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ACTES
DE LA CI-DEVANT

PROVINCE DU CANADA
ANTÉRIEURS AUX

STATUTS REFONTDUS.

12 VIC., CHIAP. 114.

Acte pour re{ondre les lois et les ordonnances relatives
aux pouvoirs et *ux devoirs de la Corporation de la
NI aison d e la Trinité de Québec, et pour d'autres fins.

[30 mai 1849.]

STTENDU que les dispositions des actes et des ordon- Préambule
nances actuellement en vigueur relatifs aux pouvoirs

et aux devoirs de la corporation de la Maison. de la Trinité
dé Québec, aux pilotes . et au pilotage dans le port de
Québec et au-dessous de ce port, au fonds des pilotes in-
firmes, des veuves et des enfants des pilotes, et à d'autres
objets y mentionnés, ont perdu de leur clarté par suite
d'ajoutés et de modifications successives; et attendu que
l'expérience a démontré qu'elles sont insuffisantes et mal
adaptées aux objets pour lesquels on les avait créés, il est à
propos de révoquer les dits actes et ordonnances, de modi
fier, amender et consolider les diverses dispositions qu'ils
contiennent et'd'en établir d'autres : A ces causes, qu'il soit
statué par la Très-Excellente Majeste de la Reine par et de
l'avis et du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans
le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du l aut
et du Bas-Canada, et pnnr le goivernement du Canada ; et il
est. par le présent statué ce qui suit en vertu 'de l'autorité
susdite :

Prewtîirement-Est révoqué l'acte passé par le parlement Certains

de la province du Bas-Canada, dans la quarante-cinquième -Oaoal abr;
année du-ègne de Sa Majesté le roi George Troisintitulé: gé

i 1R
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45 (co. ut, Acte pour mieux régler les pilotes et vaisseaux.dans le port de
C.12. Québec et dans les havres de Québec et de Montréal, et pour

l'amélioration de la navigation du fleuve Saint-Laurent, et pour
établir unfunds pour les pilotes injirmes, leurs veuves et enfan uts.

47 Geo. T, Deuxièmement.- Est révoqué l'acte du parlement de la
C.10. province du Bas-Canada, passé dans la quarante-septième an-

née du règne de feu Sa Majesté le roi George Trois, intitulé:
Acte qui amende un acte passé dans la qu arante-cinquième année
du règne de Sa présente M1ajesté, intitulé: 'Acte pour mieux
rég'ler les pilotes et vaisseaux dans le port de Québec et dans les
havres de Québec e, e Jiontréal, et pour l'amélioration de la
navigation du fileuve San!-Laurent, et pour établir un fonds
po'r les pi/otes infirmes, leurs veiives et enfilnts.'

51 Gco. mU, Troisiement.-En révoqPu l'acte du parlement de la
c. 12. province du Bas- 'an:ada, passé dans la cinquante et unième

année du règne de feu Sa Majesté le roi George Trois, inti-
tulé : A cte qui amende un acte passé dans la quarante-cinquième
année du rè2ne (le Sa MBajesté, intitul : 'Acte pour mieux
régler les pilotes et vaisseaux dans le port de Québec et dans les
havres de Q,ébec et de -Montréal, et pour l'amélioration de la
navigation du fleuve Sant-Laurent, et pour élablir un fonds
pour ts pilotes infirmes, leurs veuves et enlants.

52 Geo. III, Quatrièmement.-Est révoqué l'acte du parlement du Bas-
c. 12. Canada, passé dans la cinquante-deuxième année du règne

de feu Sa Majesté le roi George Trois, intituilé: Acte qui
amende un acte passé dans la quarante-cinquième année du
règne de Sa ajpté, intitulé: 'Acte pour mieux régler les
pilotes et vaisseaux dans le port dle Québec, et clans les havres
de Québec et de iMontréal, et pour l'amélî'ration de la naviga-
tion du fieuve Saint-Laurent, et pour établir un fonds pour les
pilotes infirmes, leurs veuves et enf4nts.'

59 Geo. II, Cin quiimement -Est révoqué la troisième section de l'acte
e.9, S. 3. du parlement de la province du Bas-Canada, passé dans la

cinquante-neuvième aunée du règne de feu Sa Majesté le
roi George Trois, intitulé: Acte ponr prévenir les accidents
dans le debarquemnt d, la poudre à tirer dans le havre de Qué-
bec. des navires et autres veisseaux, 't pour obvier au manque
de soins dans le transport 'icelle aux poudrières.

2 Geo. IV, Sixièmement.-Est révoqué l'acte de la province du Bas-
e. 7. Canada, passé dans la deuxième année du règne de feu Sa

Majesté le roi George Quatre, intitulé: Acte pour amender
encore et étendre les dispositions le certains actes y mentionnés
qui ont rapport aux pilotes et à la nzavigation du fleuve Saint-
Laurent, et pour d'auires obje.ts y spécifiés.

4 Goi. IV, eptièmement.- Est révoqué l'acte dIu parlement de la pro-
C.25. vince du Bas-Canada, passé dans la quatrième année au

règne de feu a Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé
Acte pour pourvoir à indeiviîser les pilotes tandis qu'ils sont
détenus en quarantaine.

4 V., c.. !uitièmemeni.- hst révoqué l'ordonnance du gouverneur
de la province du Bas-Canada et du conseil spécial pour les
afiaires de la dite province, passée dans la quatrième année

Q R
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du règne de Sa présente Majesté, intitulé : Ordonnance pour
autoriser la corporation de la Maison de la Trinité de Québec à
emprunter une certaine somme d'argent, et pour d'autres objets
relatifs à la dite corporation.

Neuvièmenent.-Est révoquée l'ordonnance du gouverneur 4 V., C. 6.
de la province du Bas-Canada et du conseil spécial pour les
affaires de la dite province, passée dans la quatrième année
du règne de Sa présente Majesté, intitulée : Ordonnence pour
autoriser la corporation de la laison de la Trinité de Québec à
vendre et transporter une partie du cul-de-sac 1dans la cité de
Québec à la corporation de la dite cité.

Dixièmement.-Est révoqué l'acte du parlement de cette 4-5 V., c. 15.
province, passé dans les quatrième et cinquième années du
règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour rappeler et amender
en partie certains actes et une certaine ordonnance y mentionnée,
et pour étende les pouvoirs et augmuenter les fonds de la corpo-
ration de la Maison de la Trinité de Québec.

Onzièmeent.-Est révoqué tout ce qui, dans l'acte du Partie de&
parlement de la province du Canada passé dans la huitième V· c. GO.

année du règne de Sa présente Majesté, intitulé : Acte pour
amender les ordonnances incorporant la cité de Québec, n'est
pas compatible avec les dispositions du présent acte.

Douzièmement.-Aucun acte ou aucune ordonnance ou Actes révo-
partie d'acte ou d'ordonnance révoqués par un acte ou une qués ne de
ordonnance quelconque qui auront été abrogés par les pré- remis en vi-
sentes, ne seront remis en vigueur par la passation du p"éen par le
présent acte.

Il. Ft qu'il soit statué-Premièrement.-Que nonobstant Le présent
l'abrogation des actes et des ordonnances ou des parties dvanct pas
d'actes ou d'ordonnances ci-dessus mentionnés, les choses invalider.
faites et les droits acquis en vertu de ces mêmes actes ou
ordonnances vaudront, les pénalités encourues seront recou-
vrables et les procédures ou les choses commencées pourront
se continuer comme si tous les actes ou ordonnances ou les
parties d'actes ou d'ordonnances ainsi révoquées demeu-
raient en vigueur.

Deuxièmement.-La corporation de la Maison de la Trinité Continuation
etéetuitéde Québec ne sera pas dissoute parle présent acte, mais elle d T. Q.>

se continuera, et le maître actuel, le député-maître et les avec pouvoir
syndics actuels de la dite corporation, sans avoir besoin d'acquérir
d'être nommés de nouveau, et leurs successeurs dans les immeubles.
mêmes charges, nommés en la manière ailleurs prescrite par
les présentes, demeureront et continueront à former et cons-
tituer un corps politique incorporé pour les fins du présent
acte, sous le nom de " La Maison de la Trinité de Québec,"
et cette corporation sera la même que celle qui existait aupa-
ravant sous le nom de " Le Maître, le Député-Maître et les
Syndics de la Maison de la Trinité de Québec;" ils continue-,
ront à avoir succession perpétuelle et un sceau commun,
avec pouvoir de le modifier et de le renouveler à volonté;
pourront eux et leurs successeurs ester en jugement dans

1 3
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toute cour de registre, ou devant tout tribunal judiciaire de
cette province, d'une manière aussi simple et aussi avanta-
geuse que peut le faire toute autre corporation politique ou
toute personne habile à ce faire aux yeux de la loi; acquérir
et posséder des immeubles pour y ériger des phares et pour
les autres fins du présent acte; pourront aussi acquérir et
posséder toute propriété' mobilière quelconque pour les
mêmes fins ou les autres fins du présent acte.

Les officiers Troisièniement.-Les officiers actuels de la Maison de la
actuels conti- Trinité de Qaébec et les autres fonctionnaires de cette cor-
nlueront en
charge. poration conserveront leurs charges respectives comme si le
Trésorier et présent acte n'avait pas été passé; mais à partir de la pas-
greffier dis- sation -des présentes, le greffier et le trésorier seront deux

personnes distinctes.
Comment se Quatrièmeent.-La Maison de la Trinité de Québec se

sdoma eta composera d'un maître, d'un député-matre et de sept syndics,
la M. T. Q. qui, avec le maître et le député-maître, auront, en la manière

ailleurs prescrite par cet acte, voix consultative et votive dans
Charge de toutes les affaires de la corporation ; la charge de député-
député-maître maître cessera d'exister à la résignation, la démission ou la
cessant aprè~s Z~ upé ~ i~o~ net l Masn a
la mort, etc., mort du présent député-maître, et alors la Maison de la
du présent Trinité de Québec se composera d'un maître et de huit
fonctionne-
ment. c"~ syndics.
Aucun mem. Cing qièmement.-Aucun membre de la Maison de la
bac ne con- Trinité de Québec ne pourra contracter directement ou indi-tractera avec
la corpora- rectement avec cette corporation, ni être intéressé en quel-
tion. que manière que ce soit (ou en retirer aucun avantage ou

profit quelconque) d'aucun contrat fait par aucune autre
personne avec cette corporation; et tout membre qui sera
sous contrat avec la dite corporation lors de la passation
de cet acte, cessera d'être membre de cette corporation.

Il y auradeux Sixièmement.-Il y aura deux surintendants des pilotes
surintendants qui seront des pilotes licenciés d'au moins dix ans de pra-
otl'un sera tique ; le plus ancien en charge sera l'un des syndics de la

syndic. maison de la Trinité de Québec ; en son absence, l'autre
surintendant des pilotes aura comme syndic ses mêmes
pouvoirs et ses mêmes attributions.

Qualification Septièmement.- Le maître de la Maison de la Trinité de
du maître. Québec sera, d'office, le principal de cette corporation.
nl y aura un Huitièmement.-Il y aura, comme avant la passation des
maître et un présentes, un maître et un assistant-maître du havre deassistant-
maître du Québec; la situation de l'assistant-maître du havre cessera
havre, d'exister à la résign ation, la démission ou la mort du présent
Quand la assistant-maître du havre.chargre Nuimmn -d

'assistant Neuvièmement.-Le gouverneur de cette province nom-
cessera. mera, par un instrument du grand sceau de la province,
Officiers de la tous les officiers et autres fonctionnaires voulus par le pré-Trinité nom-
més par le sent acte, et destituera à volonté, collectivement ou isolé-
gouverneur, ment, le maître, le député-maitre, les syndics, le maître du

havre, l'assistant-maître du havre, les surintendants des
pilotes, le trésorier, le greffier, l'huissier et les autres officiers
et fonctionnaires de la corporation de la Maison de la Tri-
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nité de Québec, et en nommera d'autres, excepté pour les
charges de député-maître de la Maison de la Trinité de Qué-
bec et d'assistant-maitre du havre, lesquelles charges seront
anéanties par le fait même de cette destitution.

III. Et qu'il soit statué-Premièrenent.-Que tous les Officiers de la
officiers de la Maison de la Trinité de Québec auront un corporation
salaire fixe qui sera pris à même les fonds de cette corpora- des salaires
tion ; et à l'exception de ce qui, en vertu du présent acte, fixes.
doit aller au fonds des pilotes, tous les honoraires et autres
deniers perçus, pour quelque cause que ce soit, en vertu du
même acte ou de règlements, serviront à défrayer les dé-
penses de la dite corporation. Deuxièmement.-Le salaire
du maître n'excédera pas deux cent cinquante louis courant,
annuellement ; le salaire du présent maître du havre n'ex-
cédera pas cinq cents louis courant, annuellement; celui de
son successeur n'excédera pas quatre cents louis courant,
annuellement ; le salaire de l'assistant-maitre du havre
n'excédera pas cent onze louis deux schellings deux deniers
courant, annuellement ; le salaire de chaque surintendant
des pilotes. sera de cent soixante-et-quinze louis courant,
annuellement ; le salaire du trésorier sera de trois cent
einquante louis courant, annuellement ; la salaire du pré-
sent greffier sera de trois cents louis courant, annuellement ;
mais celui de son successeur ne pourra excéder deux cent
cinquante louis courant, annuellement; le salaire de l'huis-
sier n'excédera pas cent louis courant, annuellement ; les
montants des salaires qui ne sont pas fixés par le présent
acte le seront par le gouverneur dans les limites assignées
par les présentes.

IV. Et qu'il soit statué, que les règlements légalement Présents
établis par la Maison de la Trinité de Québec, avant la pas- règlements
sation des présentes, pourvu qu'ils ne contiennent rien de non contrai-
contraire au présent acte, demeureront en force jusqu'à ce res au présent
qu'ils aient été annulés, modifiés ou remplacés par d'autres ; ancuées coti-

autrement ils sont annulés en tout ou en partie suivant
qu'ils sont en tout ou en partie contraires aux dispositions
des présentes.

V. Et qu'il soit statué, que le maître, le député-maître et Assemblées
les syndics de la Maison de la Trinité de Québec, ou trois de la corpora-
d'entre eux, pourront s'assembler aux jours et aux lieux présidées.
qu'ils choisiront, et ajourner indéfiniment, ou à jour fixe, à
volonté ; mais ils ne s'assembleront pas moins de deux fois
par semaine durant l'époque de la navigation ; pour que
leurs assemblées soient valides et légales, il suffira, dans
tous les cas, qu'ils se trouvent réunis au nombre de trois au
lieu ordinaire de leurs séances ; les assemblées de la Maison
de la Trinité de Québec seront présidées par le maître, ou
en son absence par le député-maître, et par le plus ancien
syndic en l'absence de ce dernier.
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Por ques a VI. Et qu'il soit statué, qu'étant assemblés, le maître, le
T. Q oura député-maître et les syndics de la Maison de la Trinité de
faire des Québec, ou trois d'entre eux, en la manière prescrite par la
règlements. section précédente de cet acte, pourront établir tels statuts

et règlements et donner tels ordres qu'ils jugeront conve-
nables et utiles, pourvu que ces statuts, règlements et
ordres ne soit pas contraires 'aux lois maritimes de la
Grande-Bretagne, aux lois de cette province ou aux dispo-
sitions du présent acte ; ces statuts, règlements et ordres
auront pour objet

Premièrement.-La direction, la régie intérieure et le gou-
vernement de la corporation de la Maison de la Trinité de
Québec et de ses propriétés mobilières et immobilières ;

Deuxièrnement.-La plus grande sécurité et la plus grande
facilité de la navigation du fleuve Saint-Laurent depuis le
bassin de Portneuf, dans le comté de Portneuf, jusqu'au bas
de la limite est de cette province, et des parties navigables
des differentes rivières qui se déchargent dans ce fleuve ou
dans le golfe Saint-Laurent, dans les limites prescrites par
cet acte ;

Troisièmement. - Le placement et le déplacement des
bouées et des autres amarques ;

Quatrièmement.-L'érection des phares, des lumières flot-
tantes, des fanaux et autres signaux;

Cin quièmemient.-Le curage et le déblais des sables, des
roches ou autres obstructions

Sixièmement.-L'amélioration et la régie du havre de Qué-
bec et du Cul-de-Sac;

$eptièiement.-Le mouillage et l'amarrage des bâtiments
et embarcations de toute nature qui viendront au havre de
Québec, et la direction de ces bâtiments et embarcations,
lorsqu'ils seront, soit au large, soit à un quai, soit à uni"é-
barcadère quelconque ou en carénage dans le havre. de
Québec ;

Huiièmemnent.-Le règlement et le contrôle de l'usage des
chandelles allumées et du feu à bord de ces mêmes bâti-
ments et embarcations dans le Cul-de-Sac, ou le long des
quais dans le havre de Québec;

Neuvièmement.-La manière de bouillir ou fondre le
brai, le goudron, la térébenthine, la résine et toute autre
matière inflammable sur les grèves du havre de Québec, ou
dans le Cul-de-Sac;

Dixièmement. -La fixation et la désignation du lieu ou
des lieux dans le havre où l'on devra débarquer la poudre à
tirer des bâtiments marchands, et de la route que l'on devra
suivre en la transportant à la poudrière;

Onzièmement.-La construction de quais et d'édifices sur
ces quais pour l'usage de la Maison de la Trinité de Québec;

Douzièmement.---La fixation, le prélèvement et la percep-
tion de droits de quaiage ou autres droits qu'auront à payer
les bâtiments et embarcations de toute nature qui entreront,
se feront réparer ou hiverneront dans le Cul-de-Sac;
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Treizièmement.-Le gouvernement et la régie des pilotes
licenciés pour piloter les bâtiments et autres embarcations
dans le havre de Québec;

Qiatorzièmement.-La conduite des pilotes envers leurs
apprentis et des apprentis envers leurs maîtres ;

Quinzièmenent.-La qualification, l'instruction, le service,
la surveillance, le contrôle et l'examen des apprentis pilotes.

VII. Et qu'il soit statué, que nul règlement passé par la RnoIements
Maison de la Trinité de Québec ne pourra avoir force et effet delai'rinité

que lorsqu'il aura été inséré deux fois par semaine durant publiés avant
deux semaines en anglais dans un papier-nouvelles de d'être sane-

Québec publié en langue anglaise, et deux fois par semaine
durant deux semaines en français dans un papier-nouvelles
de Qnébec publié en langue française, et qu'il aura été
ensuite soumis à la sanction du gouverneur de cette pro-
vince, quinze jours au moins après cette publication.

VIII. Et qu'il soit statué, que tout règlement sanctionné Règlements
par le gouverneur et certifié par le greffier du conseil exé- de la M. T.
cutif devra, avant d'être mis à effet, être inséré deux fois sanlsaiona
par semaine durant deux semaines, en anglais dans un
papier-nouvelles de Québec publié en langue anglaise, et en
français dans un papier-nouvelles de Québec publié en
langue française; ces règlements seront imprimés en pam-
phlets, et toute personne aura droit à une copie en en payant
la juste valeur; et les copies des règlements de la Maison de
la Trinité de Québec certifiés par le greffier et revêtues du
sceau de cette corporation, seront authentiques et vaudront
comme telles dans toute cour de justice de cette province.

IX. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de La M. T.
Québec pourra, au moyen de règlements établis en vertu de or ea imn-
cet acte, imposer des amendes n'excédant pas dix louis cou- des.
rant, contre toute personne qui enfreindra ces mêmes règle-
ments et les ordres que cette corporation pourra légalement
donner en vertu des présentes ou des règlements sus-men-
tionnés.

X. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de La M. T. con-
Québec continuera à posséder la propriété de Sa Majesté tinuera de

posder le
située dans la basse -ville de Québec et connue sous le nom Cul-de-sac.
de Havre de Cul-de-sac, recouverte ou non recouverte par le
flux ou le reflux de la marée, avec ses dépendances et en
exercer les droits; mais elle ne pourra déposséder ou molester
les personnes qui possèdent les quais situés sur le côté nord
du dit Cul-de-sac, ni les priver des avantages, revenus et
profits auxquels elles ont actuellement droit.

XI. Et qu'il soit statué, que pour l'objet du présent acte, Limites du.
le port de Québec comprendra toute la partie du fleuve port de
Saint-Laurent qui s'étend du bassin de Portneuf inclusive-
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ment au golfe Saint-Laurent ; la partie du golfe Saint-Lau-
rent qui se trouve comprise daùs les limites de cette province
ou qui en borde ou qui en avoisine les côtes, et la partie des
rivières, cours d'eau, ruisseaux, baies et anses, placée dans
les limites du flux et du reflux de la marée.

limites du XII. Et qu'il soit statué, que le havre de Québec com-
havre de prendra la partie du fleuve Saint-Laurent qui s'étend

'e depuis le Trou de Saint-Patrice, inclusivement, jusqu'à la
rivière du Cap Rouge inclusivement, et la partie des rivières
Montmorency, Saint-Charles, Etchemin, Chaudières, Cap
Rouge et auttes, située dans les limites du flux et du reflux
de la marée.

Limites du XIII. Et qu'il soit statué, que pour l'objet du présent acte,
fleuve Saint- le fleuve Saint-Laurent sera censé se décharger dans le golfeLaurent. Saint-Laurent à une ligne imaginaire tirée entre le mouil-

lage de l'est de l'isle Barnabé et le mouillage de l'est sous-
le cap Columbia sur le côté nord, et les bâtiments de toute
nature destinés aux ports intéi-ieurs seront censés être entrés
dans le fleuve Saint-Laurent lorsqu'ils séront en dedans de
cette ligne imaginaire.

Les membres XIV. Et qu'il soit statué, que tout membre de la Maison

e Icers e de la Trinité de Québec ou tout officier de cette corpoiation
teront ser- devra, avant d'entrer dans les fonctions qui lui sont pres-
ment. crites par le préseit acte, faiie serment, devant un juge du

banc de la Reine oit l'un des protonot aires de cette cour, de-
rempli' fidèlement les devoirs de sa charge.

XV.-Abrogé par 36 V., c. 51.

Les pilotes XVI. Et qu'il soit statué, que le pilote licencié avant la,
actuels con- passation des présentes conservera sa licence tant qu'il neserveront
leur licence. l'aura pas perdue par l'une des causes spécifiées dans cet acte.

XVII, XVIII et XIX.-Abrogés par 36 V., c, 54.

Honoraires XX. Et qu'il soit statué,» que la Maison de la Trinité de
pour licences, Québec pourra en vertu de règlements fixer les honoraires à.etc., à être
fixés par ML. T. être perçus, soit dans les poursuites amenées devant elle, soit

pour la livraison et l'enregistrement des licences des pilotes,,
ou pour autre cause quelconque.

Qualification XXI. Et qu'il soit statué, que nulle personne ne pourra.
des apprentis. obtenir de licence pour pratiquer comme pilote à moins.

qu'elle ne prouve qu'elle a fait de bonne foi un apprentissàge
régulier pendant sept anûées consécutives sous un pilote
licencié et autorisé par sa licence à avoir un apprenti comme
il est ailleurs spécifié dans cet acte, et quatre voyages en
Europe; qu'elle ait été examinée et reconnue suffisamment;
instruite en arithmétique; qu'elle sache parler, lire et écrire,
la lang-te anglaise ; qu'elle soit capable de calculer la marche
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d'un bâtiment sur la carte ; qu'elle connaisse la manoeuvre
d'un bâtiment; qu'elle ait une connaissance exacte aussi
bien du chenal du nord du fleuve Saint-Laurent entre Québec
et l'Ile du Bic, que du chenal du sud du même fleuve dans
les mêmes limites ; qu'elle se soit comportée sobrement et
ait tenu une conduite morale durant le temps de son appren-
tissage.

XXII.-Abrogé par 86 Vic., c. 54.

XXIII. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de Pilotes con-
Québec pourra, suivant la gravité de la faute, condamner à% 'ame
l'amende, suspendre ou priver de sa licence, tout pilote qui pour perte de
sera la cause de la perte d'un bâtiment sous sa charge, lui bâtiment.
faire éprouver des dommages ou des retards considérables;
et cela sur la plainte du capitaine ou propriétaire de tel bâti-
ment faite au maltre du havre au nom duquel la poursuite
devra être intentée ; l'amende n'excédera dans aucun cas dix
louis courant, et la suspension d'un pilôte ne pourra se pro-
longer au-delà de deux années; la Maison de la Trinité de
Québec pourra abréger à volonté le temps de la suspension
d'un pilote et ne pourra priver un pilote de sa licence que
lorsqu'il sera coupable d'accident par suite d'ivrognerie ou
de faute grossière.

XXIV, XXV et XXVI.-Abrogés par 36 Vic., c.. 54.

XXVII. Et qu'il soit statué, que le pilote suspendu de Pilote sus-
ses fonctions ou privé de sa licence ne sera pas réputé pilote pendu ne sera

pas réputé
licencié, au terme de la loi, tant que durera cette suspension piote licea-
ou qu'il n'aura pas été remis en possession de sa licence. Cie.

XXVIII et XXIX.-Abrogés par 86 Vic., c. 54.

XXX. Et qu'il soi statué, que le capitaine ou maître qui Maitre de
aura promis de donner ou qui aura donné la charge de son vaisseau pro-

.:mettant d em-
bâtiment à un pilote licencié et qui la lui refusera ou la lui p:oyer un
ôtera ensuite, sera obligé de payer à ce pilote le montant pilote etman-
entier du pilotage du dit bâtiment. quanes.a

XXXI. Et qu'il soit statué, que le pilote licencié ayant la Pilote refu-
charge d'un bâtiment, qui refùsetà d'obéir aux ordres ou sant d'obéir

9 au maître du
directions qui lui seront données par le maitre du havre havre, etc.,
touchant l'amarrage ou le démarrage, le transport ou l'éloi- aut ede
gnement de tel bâtimènt, sera passible d'une amende qui
n'excédera pas dix louis corant.

XXXII.-Abrogé par 86 Vie., c. 54.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que quiconque voudra de- Apprenti
venir apprenti-piloté devra savoir lire et écrire, et ptéala- Pilote préala.

blement en obtenir la permission de la Maison de la Trinité aIé par
de Québec ; l'engagëme nt entre l'apprenti e le maître se la .T.

fera par un brevet notarié dont celui-ci devra, à eine d'une
9
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amende de pas plus de dix louis courant, en déposer une copie
authentique entre les mains du greffier de la Maison de la
Trinité de Québec, dans les trois mois qui suivront la date
du brevet.

Brevet enre- XXXIV. Et qu'il soit statué, que les apprentis sous brevet
str. lors de la passation du présent acte ne seront, par rapport

aux matières d'examens et aux qualifications, sujets qu'aux
conditions et règlements en force à la date de leur brevet.

XXXV et XXXVI.-Abrogés par 36 Vic., c. 54.

Taux al o pi- XXXVII. Et qu'il soit statué, que les taux de pilotage
tage. auxquels auront droit les pilotes licenciés seront ceux énu-

mérés dans les tableaux un et deux de la cédule A annexée
Amende au présent acte ; le pilote qui sciemment recevra plus ou
contre tun moins que la valeur légale de ses services, et le capitaine,piflote (1111 m tro cm ann
recevra pius matre, on commandant d'un bâtiment qui offrira moins
en moins, et que les taux-énumérés dans la cédule ci-dessus mentionnée,
contre unun amneui-'xé
cpitaine qui seront respectivement passibles d'une amende qui n'excé-

ofrira moins. dera pas dix louis courant.

XXXVIII.-Abrogé par 36 Vic., c. ô4.

Bâtiment XXXIX. Et qu'il soit statué, que tout bâtiment arrivant
pourra aller dans le havre de Québec qui n'aura pas fait quarantaine àau] Ballast
ground. Grosse-Isle, pourra se rendre sans arrêt à Ballast ground, ou

à tout autre endroit du dit havre.

XL, XLI et XLII.-Abrogés par 36 Vie., c. 54.

Bâtiment XLIII. Et qu'il soit statué, que le pilote 1 icencié qui ramè-
revenant au nera au havre de Québec un bâtiment qui aura éprouvé des
aaries. avaries ou perdu quelques ancres ou cables, aura droit au

pilotage en descendant pour toute la distance qu'il aura
parcourue, d'accord avec les taux spécifiés dans la cédule A
annexée au présent acte, et de plus à la moitié du pilotage
pour la montée du même bâtiment.

XLIV, XLV, XLVI, XLVII, XLVIII, XLIX, L, LI, LII,
LIII, LIV et LV.-Abrogés par 3 Vic., c. 54.

Fonds des LVI. Et qu'il soit statué qu'il y aura, comme avant la
pilotes. passation du présent acte, un fonds pour le soutien et le

soulagement des pilotes infirmes, leurs veuves et leurs
enfants, et la Maison de la Trinité de Québec continuera à
être investie de ce fonds et de toutes les sommes qui en
faisaient partie avant ou qui en feront partie après la passa-
tion des présentes, et à l'administrer conformément aux dis-
positions de cet acte.

LVII, LVIII et LIX.-Abrogés par 86 Vie., c. 54.

'Contribution LX. Et qu'il soit statué, que les surintendants des pilotes
das durten- paieront annuellement au trésorier de la Maison de la Trinité
pilotes. 10
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de Québec, pour le fonds des pilotes, un chelin par louis sur
le montant de leur salaire; et advenant leur résignation ou
démission comme surintendants des pilotes, ils seront pilotes
licenciés pour toutes les fins de cet acte et ils participeront
au fonds des pilotes de même que s'ils n'avaient jam
cessé de piloter ; à leur mort, leurs veuves et leurs enfa s
auront les mêmes droits au fonds des pilotes que les au e
veuves et enfants de pilotes.

LXI, LXII et LXIII.-Abrogés par 36 Vic., c. 54.

LXIV. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de
Québec entendra et décidera finalement toute plainte et décit oute
contestation entre le pilote et son apprenti, et aura à cette entre un
fin tous les pouvoirs dont sont revêtus les juges de paix de apprenti

pilote et son
Sa Majesté et les cours de sessions trimestrielles des diffé- maître.
rents districts de cette province relativement aux maîtres
et aux apprentis généralement ; et pourra faire venir
devant elle, à volonté, et examiner tout apprenti-pilote sur
ses progrès dais la profession de pilote, et condamner à une
amende qui n'excédera pas dix louis courant, tout pilote
qui aura négligé l'instruction de son apprenti.

LXV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'à l'expiration de son La 3. T.
apprentissage un apprenti-pilote aura été trouvé incompé- °o""a remet-

tre unap- ,
tent à pratiquer comme pilote, la Maison de la Trinité de prenti incom-
Québec pourra l'obliger à servir en sus du temps de service pétent.
requis par le présent acte, un temps n'excédant pas douze
mois, et la Maison de la Trinité de Québec pourra à
chaque examen que subira tel apprenti-pilote, l'obliger à
servir une période de temps n'excédant pas douze mois
lorsqu'elle le jugera par cette examen incapable de pratiquer
comme pilote.

LXVI. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Attributions
de Québec pourra entendre et déterminer judiciaires.

Première ment.-Toute matière de dispute entre un pilote
licencié et un maltre, commandant ou propriétaire de bâti-
ment relativement à toute somme d'argent réclamée pour
pilotage, ou autre service de cette nature

Secondement.-Toute plainte contre un pilote licencié
pour négligence ou mauvaise conduite dans l'exécution de
son devoir, et pour toute contravention au présent acte et
aux règlements et ordres de la Maison de la Trinité de Qué-
bec légalement établis ou donnés en vertu du présent acte

Troisièmement.-Toute plainte pour infraction au présent
acte ou à tout règlement ou ordre de la Maison de la Trinité
de Québec pour laquelle il n'y a pas de dispositions spéciales
dans aucune loi qui règle les pouvoirs et les attributions des
autres tribunaux judiciaires de cette province.

LXVII. Et qu'il soit statué, que toute poursuite devant la comment se
Maison de la Trinité de Québec se fera par sommation sur feront les

poursuites
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devant la plainte et information, et sur la preuve que la signification79. T. de la sommation a été faite à la partie contre laquelle il y
aura plainte par l'hùissier de la Maison de la Trinité de
Québec, ou par le maréchal de la cour d'amirauté, ou par
tout autre officier qui sera ou pourra être nommé spéciale-
ment pour faire telle signification, la Maison de la Trinité de
Québec entendra et détermiiera telle poursuite tant en la
présence qu'en l'absence du défendeur ; la sommation en
sera émanée sous le sceau de la corporation de la Maison de
la Trinité de Québec, et signée par le greffier de cette corpo-
ration ; et copie pourra en être signifiée par la personne
légalement autorisée à faire telle signification, à terre ou à
bord de tout bâtiment (n'appartenant pas à *a Majesté)
auquel appartiendra le défendeur, soit personnellement au
défendeur ou à sa résidence ou, suivant le cas, à une personne
de l'équipage du bâtiment soumis à sa charge ; il devra y
avoir au moins quarante-huit heures entre la signification
de la sommation et l'audition de la plainte.

Limites de la LXVIII Et qu'il soit statué, que les limites de la juridic-
ridictonetion de la Maison de la Trinité de Québec pour ce qui regardea M. T. tCo

les significations de sommations et exéeutions de mandats
conformément aux dispositions de cet acte, seront celles du
district de Québec.

Comment LXIX. Et qu'il soit statué, que lorsque la Maison de la
sexcu Trinité de Québec aura rendu un jugement contre quelqu'un,
les ju TrenttseQée ua ed njgmnt oteqeq'n
de la M. T. elle pourra le mettre à exécution au moyen d'un mandat

émané en son nom, revêtu de son sceau, signé par le prin-
cipal et contresigné par le greffier de la dite corporation,
ordonnant à l'huissier de la Maison de la Trinité de Québec,
ou au maréchal de la cour d'amirauté, ou à tout autre officier
nommé à cet effet, de prélever, par la vente des effets mobi-
liers appartenant à la personne contre laquelle le jugement
aura été rendu, le montant de ce jugement avec les frais de
poursuite et de saisie; et s'il appert par le rapport de l'huis-
sier ou autre officier chargé de mettre le dit mandat à exé-
cution que ces effets sont insuffisants pour couvrir le
montant du jugement et des frais, la Maison de la Trinité de
Québec pourra immédiatement lancer un mandat d'arrêt,
revêtu des mêmes formalités que le premier, ordonnant à
l'huissier, au maréchal, ou à tout autre officier nommé
comme susdit, d'appréhender la personne contre laquelle tel
jugement aura été rendu, et de la conduire dans la prison
commune du district de Québec, où elle demeurera jusqu'à
ce que le montant du jugement et des frais soit payé, mais
elle n'y demeurera dans aucun cas durant plus d'un mois de
calendrier.

Les jugements LXX. Et qu'il soit .statué, que lorsque la personne contrede 1, M- T laquelle un jugement aura été rendu par la Maison de la
s'exécuter à Trinité de Québec n'aura pas suffisamment d'effets mobiliers
Montréal. 12
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dans les limites de la juridiction de cette corporation, mais
qu'elle en aura dans les limites de la juridiction de la
Maison de la Trinité de Montréal, la Maison de la Trinité de
Québec pourra lancer un mandat ayant les formalités sus-
dites- et l'adresser à l'huissier de la Maison de la Trinité de
Montréal, qui, en recevant ce mandat, le fera endosser par le
maître de cette corporation, le mettra à exécution, et en fera
rapport à la Maison de la Trinité de Québec; et si les effets
mobiliers de cette personne ne.,sont pas suffisants pour
couvrir le montant du jugement et les frais, la Maison de
la Trinité de Québec lancera contre elle un mandat d'arrêt
qu'elle adressera à l'huissier de la Maison de la Trinité de
Montréal, qui, après l'avoir fait endosser par le maître de
cette corporation appréhendera la personne contre laquelle
ce mandat aura été lancé, et la conduira à la prison commune
de Montréal ou des Trois-Rivières, suivant le cas, où elle
demeurera jusqu'à ce que. le montant du jugement et des
frais soit payé, mais elle n'y demeurera dans aucun cas
durant plus d'un mois de calendrier.

LXXI. Et qu'il soit statué, que l'huissier de la Maison de Les juge-
la Trinité de Québec, ou l'huissier de la Maison de la Trinité ".3 e p
de Montréal, ou autres officiers remplissant leurs devoirs, à ront s&exécu-
qui un mandat d'exécution ou d'arrêt sera adressé, pourra te ds
le mettre à exécution à bord de tout bâtiment autre qu'un
bâtiment de Sa Majesté se trouvant dans les limites du port
de Québec ou du port de Montréal, suivant le cas.

LXXII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'en vertu d'un Procédures
mandat émané par la Maison de la Trinité de Québec, l'huis- contre la per-

sier de cette corporation ou l'huissier de. la Maison de la damnée qui
Trinité de Montréal, aura saisi dans le havre de Québec ou de " pas
Montréal, suivant le cas, les effets mobiliers d'une personne
contre laquelle la Maison de la Trinité de Québec aura rendu
jugement en la manière ailleurs prescrite par cet acte, la vente
de ces effets devra être préalablement annoncée à Québec
ou à Montréal, suivant le cas, une fois en anglais dans un
papier-nouvelles publié en langue anglaise, et une fois en
français dans un papier-nouvelles publié en langue fran-
çaise; et lorsque la saisie aura, eu lieu dans une autre partie
du port de Québec ou de Montréal que les havres de Qué-
bec ou de Montréal, suivant le cas,, la vente ne pourra
avoir lieu ,qu'après qu'avis public en aura été donné au
moins vingt-quatre heures d'avance, un dimanche ou jour
de fête d'obligation, à la porte de l'église la plus proche.

LXXIII. Et qu'il soit statué, que tout pilote condamné pe d
pour une cause quelconque à une amende excédant cinq iote en eer
louis courant, ou qui aura été suspendu ou privé de sa
licence, aura droit à appel au terme supérieur du banc de
la Reine, et le pilote qui voudra appeler d'un jugement de
la Maison de la Trinité de Québec, devra en donneeavis par

13
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écrit entre les mains du greffier de cette corporation dans
les quinze jours qui suivront ce jugement, et après avoir
préalablement donné cautions suffisantes pour les frais
d'appel, procéder à l'appel au terme supérieur le plus pro-
chain après les dits quinze jours; nul jugement rendu
contre un pilote par la Maison de la Trinité de Québec dont
il y aura appel en vertu dé cet acte, ne sera exécutoire avant
les quinze jours qui suivront la date de ce jugement; et
dans le cas d'appel, le jugement de la Maison de la Trinité
de Québec, s'il est confirmé par la cour du banc de la Reine,
ne pourra avoir effet et exécution qu'après la décision de
cette dernière cour; et dans le cas de suspension d'un
pilote, le terme de suspension commencera à compter du
jour de la décision de l'appel.

Droit d'aprel LXXlV. Et qu'il soit statué, que toute personne autre

arn alte. qu'un pilote (au sujet duquel cet acte contient ailleurs des
dispositions spéciales) contre laquelle la Maison de la
Trinité de Québec aura rendu un jugement pour une somme
excédant dix louis courant, aura, pourvu qu'elle en ait
donné avis au greffier de cette corporation dans les quatre
jours qui suivront la date du jugement, droit à appel au
terme supérieur du banc de la Reine, en donnant bonne et
valable caution, à la personne en faveur de laquellele juge-
ment aura été rendu, pour le montant de tel jugement, des
frais d'appel et autres ; et procédera à l'appel au plus pro-
chain terme supérieur du banc de la Reine.

service LXXV. Et qu'il soit statué, que pour la signification de
d'ue"eom"a- toute sommation contre un pilote soit légale, si l'huissier
nelle on non ou la personne qui en remplit les devoirs ne peut trouver
personnelle. le défendeur, il suffira qu'il en serve copie entre les mains

de toute autre personne, soit à la résidence du défendeur,
soit à bord de sa chaloupe ou autre embarcation lui appar-
tenant, ou à bord de tout bâtiment soumis à sa charge.

Plainte con- LXXVI. Et qu'il soit statué, que le maître ou comman-
pie pilote dant d'un bâtiment, croyant avoir sujet de se plaindre de

portée aans son pilote pour sa conduite durant la montée ou la descente
un certain de tel bâtiment, devra, à peine de perdre tout droit de
délai. plainte, en informer le maître du havre dans les quatre

jours qui suivront son arrivée au havre de Québec; et tout
droit de plainte contre un pilote pour accidents dans le
havre de Québec ou autres causes quelconques, sera interdit
au maître ou commandant d'un bâtiment qui n'aura pas
fait sa plainte au maître du havre dans les quarante-huit
heures qui suivront tel accident ou autre sujet de plainte.

Pouvoir de la LXXVIL Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité
3. T. de faire de Québec pourra assigner devant elle le maître ou comman-venir devant
elle un capi- dant de tout bâtiment à bord duquel un apprenti-pilote aura
taine ou un fait uie ou plusieurs traversées de l'Atlantique, et Vinter
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roger sous serment relativement aux dites traversées ; elle pilote pour le
pourra également assigner devant elle tout pilote sous lequel
un apprenti aura servi, et l'interroger, sous serment, relati-
rement à son apprentissage ; et tout maître ou commandant
de bâtiment ou pilote qui refusera de répondre à telle assi-
gnation ou aux questions qui lui seront soumises relative-
ment à tel apprenti, sera pour chaque contravention passible
d'une amende n'excédant pas dix louis courant, qu'il devra
payer dans les quarante-huit heures après la condamnation,
à peine d'être enfermé dans la prison commune du district de
Québec durant un espace de temps n'excédant pas quinze
jours.

LXXVIII. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Pouvoir d'as-
de Québec pourra examiner sous serment tout apprenti pilote l Menter un

relativement à son apprentissage. certains cas.

LXXIX. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Pouvoir de la
de Québec aura droit d'assigner et faire venir devant elle, X T. d'assi-
comme témoin, toute personne dont le témoignage pourra témoins.
être requis dans une poursuite quelconque, et de lancer un
mandat d'amener contre toute telle personne qui sans juste
cause refuserait ou négligerait de comparaltre au temps fixé
par telle assignation ; elle pourra en outre condamner à une
amende n'excédant pas dix louis courant, tout témoin qui
aura ainsi refusé ou négligé de comparaître.

LXXX. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de Pouvoir
Québec pourra lancer un mandat d'arrêt contre toute per- erprison-
sonne comparaissant devant elle comme témoin qui, sans qui rerose de
motif raisonnable, refusera de répondre, et l'envoyer dans la comparaître.
prison commune du district de Québec pour une période de
temps qui n'excédera pas quinze jours.

LXXXI. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Témoins
de Québec siégeant comme tribunal judiciaire, devra admi- assermentés.
nistrer le serment à toute personne qui rendra témoignage
devant elle.

LXXXIL Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Allocation
de Québec pourra allouer, pour frais de transport et perte de au- témoins,

temps, une juste compensation à toute personne comparais-
sant devant elle comme témoin, laquelle somme ainsi allouée
fera partie des frais de poursuite.

LXXX1HL Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Frais de pcur
de Québec aura le pouvoir discrétionnaire de mettre les frais suite.
de poursuite à la charge du demandeur ou du défendeur, ou.
de les compenser suivant qu'elle le jugera équitable.

LXXXIV. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité Pouroir de
de Québec, siégeant comme ribunal judiciaire, aura les iaintenir
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mêmes pouvoirs pour maintenir l'ordre durant ses séances
que toute autre cour de justice de cette province.

Avocat LXXXV. Et qu'il soit statué, que tout demandeur ou tout
admis- défendeur aura droit de comparaître et de se défendre devant

la Maison de la Trinité de Québec par le ministère d'un
avocat.

LXXXVI.-Abrogé par 14-15 Vie., c. 52.

A quelle con- LXXXVII. Et qu'il soit statué, que le collecteur ou autredition un ofil- icier des douanes de Sa Majesté au port de Québec, ou lecier de of
douane don- collecteur ou autre officier des douanes de Sa Majesté au
"erms port de Montréal, suivant le cas, ne pourra accorder à un

bâtiment un permis de sortie de l'un ou de l'autre port
pour l'extérieur, si le maitre ou commandant de tel bâti-
ment ne lui présente un certificat du trésorier de la Maison
de la Trinité de Québec, ou de toute autre personne nommée
pour cet objet par le gouverneur, constatant qu'il a payé le
droit de tonnage établi par la quatre-vingt-sixième section
du présent acte, et le percentage ou contribution du pilote
sur le pilotage tel que prescrit par les cinquante-huitième
et cinquante-neuvième sections de cet acte.

Les p.ercen- LXXXVIII. Et qu'il soit statué, que la personne nom-
tr°buon- mée par le gouverneur en vertu de cet acte pour percevoir
seront payés le percentage ou contribution des pilotes et le droit de ton-
premier de nage devra, le premier de chaque mois, verser le montant
chaque mois, reçu par lui entre les mains du trésorier de la Maison de la

Trinité de Québec, l'accompagnant d'utn état détaillé des
deniers ainsi perçus.

Amende con- LXXXIX. Et qu'il soit statué, que le maître ou comman-
tre un bâti-

entexemt da-nt d'un bâtiment (tel que transport ou autre bâtiment
de permis et employé au service de Sa Majesté) dispensé de prendre un
prtae Qué- permis de sortie, qui laissera le port de Québec pour un
bec sans port extérieur sans avoir payé au trésorier de la Maison de

yi. les la, Trinité de Québec, ou à toute autre personne nommée
par le gouverneur pour cet objet, le droit de tonnage et le
percentage ou contribution du pilote au fonds des pilotes,
sera passible d'une amende n'excédant pas vingt-cinq louis
courant.

XC.-Abrogé par 14-15 Vie., c. 52.

dande XCI. Et qu'il soit statué, que lorsque la Maison de la Tri-déterm~iner le 'lsi osu
prix des ter- nité de Québec voudra faire l'acquisition d'un terrain quel-
rains s conque pour y ériger des phares ou pour d'autres objetspar la ' liés à l'amélioration du fleuve Saint-Laurent ; ou lors-

qu'elle se trouvera en possession de terrains ne lui apparte-
nant pas, mais dont elle aura besoin, et que dans l'un ou
l'autre cas tout arrangement à l'amiable avec le propriétaire
n'aura pas lieu, la valeur et le prix de tels terrains seront
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déterminés à la manière suivante : la Maison de la Trinité
de Québec et le propriétaire susdit feront choix chacun
d'un arbitre désintéressé, et ces deux arbitres, après avoir
prêté serment devant l'un des juges de la cour du Banc de
la Reine du district de Québec, de remplir honnêtement et
équitablement leur devoir, et s'être réciproquement donné
avis du temps et du lieu de leur réunion, procéderont îà
fixer le prix qu'aura à payer la Maison de la, Trinité de Qué-
bec pour le terrain susdit, la décision des arbitres sera
finale.

XCII. Et qu'il soit statué, que lorsque le propriétaire d'un Nomination
terrain, après en avoir reçu avis de. la Maison de la Trinité des arbitres,

de Québec, refusera ou négligera de nommer un arbitre
pour en fixer le prix, ou lorsque les deux arbitres nommés
par les deux parties intéressées refuseront d'en nommer un
troisième, l'un des juges de la cour du Banc de la Reine
nommera un arbitre pour le propriétaire, ou suivant le cas, le
troisième arbitre; dans le cas où un. arbitre viendrait à
décéder ou refuserait d'agir, la partie qui l'aura nommé, ou
le juge, suivant le cas, pourra en nommer un autre à sa
place, et les trois arbitres, respectivement assermentés par
l'un des juges de la cour du Banc de la Reine, décideront
finalement du prix que devra payer la Maison de la Trinité
de Québec pour tel terrain.

XCIII. Et qu'il soit statué, que lorsque les arbitres auront La M. T.
déterminé le prix d'un terrain, la Maison de la Trinité de pourra pren-

yantle pix insifix'drepossessIoaýQuébec pourra s'en saisir en en payant le prix ainsi fixe d'un terrain
soit au propriétaire, ou entre les mains du protonotaire de dans certaina
la cour du Banc de la Reine du district de Québec, pour le cas.
propriétaire; et le prix fixé à l'amiable ou par arbitrage pour
un terrain acquis ou possédé par la Maison de la Trinité de
Québec, tiendra lieu et place de ce terrain, et les droits sur
le terrain seront convertis en droit sur le prix; et si la Mai-
son de la Trinité de Québec a raison de craindre des préten-
tions sur le terrain de la part de tiers, elle pourra en payer
le prix entre les mains du protonotaire de la cour du Banc
de la Reine pour le district de Québec, l'accompagnant
d'une copie de l'acte d'acquisition ou du jugement arbitral,
et la cour ayant donné les avis nécessaires pour les préten-
dants, ordonnera la distribution de l'argent, et règlera l'in-
térêt et les frais de procédure suivant la loi.

XCIV. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de Saneion
Québec ne pourra payer aucune somme d'arient, soit pour préalable du

l'achat d'un vapeur ou autre bâtiment, soit pour l'achat
d'un terrain nouveau, ou pour la valeur d'un terrain pos-
sédé par elle ne lui appartenant pas, sans l'autorisation
préalable du gouverneur en conseil; et tel prix d'achat ou
telle indemnité sera payée à même les deniers prélevés et
non spécialement appropriés.en vertu des dispositions du

Chap. 114.1849.
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présent acte, ou à même toute autre somme d'argent géné-
ralement appropriée à l'amélioration du fleuve et du golfe
Saint-Laurent.

Amende con- XCV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui heur-
r e ui tera, endommagera ou brisera une bouée, ou qui amarrera

endommagera bâtiment ou autre embarcation à tout vaisseau placé
une bouée, dans la rivière comme phare, ou à une bouée appartenant à

la Maison de la Trinité de Québec, sera, en sus du paiement
des frais de placement ou réparation, sujette à une amende
n'excédant pas dix louis courant.

Droit d'en- XCVI. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de
£10 ". Québec pourra emprunter jusqu'à concurrence de dix mille

louis courant, y compris le montant qu'elle a pu avoir·
emprunté en vertu de l'ordonnance du gouverneur et du
conseil spécial de la province du Bas-Canada, passée dans la
quatrième année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordon-
nance pour autoriser la corporation de la Maison de la Trinité
de Québec à emprunter une certaine somme d'argent et pour
d'autres objets relatifs à la dite corporation, laquelle ordonnance
est abrogée par le présent acte sans préjudice au droit des
prêteurs constitué par cette ordonnance.

Comment XCVII. Et qu'il soit statué, que toute somme d'argent
payer les empruntée en vertu de l'ordonnance ci-dessus mentionnée,
pruntées. ou qui sera.empruntée en vertu du présent acte, avec l'intérêt

sur icelle, se paiera à même les fonds de la Maison de la
Trinité de Québec de préférence à toute autre somme ou
charge quelconque.

XCVIII.-Abrogé par 36 Vic., c. 55.
XCIX.-Abrogé par 22 Vic., c. 81 (1858).

Limitation C. Et qu'il soit statué, qu'on ne pourra dans aucun cas
des actions. intenter une poursuite pour contravention au présent acte

ou aux règlements de la Maison de la Trinité de Québec,.
après les douze mois qui suivront la date de cette contra-
vention.

Comment se CI. Et qu'il soit statué, que dans toutes les assemblées de
léeiersogt la Maison de la Trinité de Québec, les questions se décide-
devant la ront par la majorité des membres présents.
N. T.
Certaines CII. Et qu'il soit statué, que les personnes et autorités-
personnes. désignées dans cet acte comme, devant administrer le
administrer le serment pour un objet quelconque, sont par ces présentes
serment, respectivement autorisées à administrer et devront, sans.

rémunération, administrer tel serinent.

Punition CIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui fera
ontre le par- sciemment un faux serment dans un cas quelconque où le

présent acte autorise ou ordonne la prestation du serment,
sera sujette aux punitions et pénalités que la loi décrète-
contre les parjures.
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CIV. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de Achat d'un
Québec pourra acheter un vapeur ou tout autre bâtiment apu"
pour son usage.

CV. Et qu'il soit statué, que les poursuites devant la Poursuites
Maison de la Trinité de Québec pour amendes, sauf les excep- pour andes.
tions pour lesquelles il y a dans cet acte des dispositions
spéciales, se feront indifféremment au nom du maître du
havre ou de toute autre personne.

CVI. Et qu'il soit statué, que les amendes payées par les où vont les
pilotes, en vertu du présent acte ou des règlements de la amendes.

Maison de la Trinité de Québec, feront partie du fonds des
pilotes, et les amendes payées par d'autres personnes que
des pilotes, et n'ayant aucune destination contraire en vertu
&e cet acte, iront aux fonds de la Maison de la Trinité de
Québec.

CVII. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite où le Les frais de
maître du havre, étant le poursuivant en vertu de cet acte, Poursuites
sera le gagnant, il aura droit aux frais de poursuite en iront aufonas
faveur de la Maison de la Trinité de Québec, et lorsqu'il sera de la Trinité.

le perdant, les frais de poursuite seront contre la Maison de
la Trinité de Québec.

CVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les sommes d'argent Emploi des
perçues ou empruntées par la Maison de la Trinité de l de la
Québec, en vertu de cet acte, et pour lesquelles il n'y aura
pas d'appropriations spéciales contraires, seront employées
par cette corporation à l'amélioration de la navigation du
fleuve Saint-Laurent, ou à tout autre objet conforme aux
dispositions des présentes.

CIX. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de L'état du
Québec publiera (en anglais dans un papier-nouvelles de fotds ser
Québec publié en langue anglaise, et en français dans un publié.
papier-nouvelles de Québec publié en langue française) tous
les ans, au mois de janvier, un état général des deniers reçus
et payés qui forment partie du fonds des pilotes, le montant
des amendes payées à ce fonds, le montant reçu pour per-
centage ou contribution des pilotes, les noms des personnes
recevant des pensions et secours à même le dit fonds, et le
quantunr reçu par chaque personne.

CX. Et qu'il soit statué, que la Maison de la Trinité de Etat du fonds
Québec soumettra à l'Assemblée législative de cette province, de la M. T.

soiuiis à ladans les quinze jours qui suivront l'ouverture du parlement, législature.
un état annuel détaillé de toutes les sómmes reçues-et payées
qui formeront partie du fonds de cette corporation et du
fonds des pilotes.

CXI. Et qu'il soit statué, que le Gouverneur pourra en Pouvoir du
tout temps, et de la manière qu'il le jugera convenable, 9"erneur
exiger de la Maison de la Trinité de Québec un compte des état les

Z:: Ile Q be uncomte densesde
deniers reçus et dépensés par elle. "ée. d
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Paiements CXII. Et qu'il soit statué, que tout paiement fait par le
lertifiépar trésorier de la Maison de la Trinité de Québec sera préala-
la M. T. blement certifié par le greffier de cette corporation.

Le trésorier CXIII. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la Maison
donnera ca"- de la Trinité de Québec, avant d'entrer en fonction, devra

donner caution à Sa Majesté pour le montant et de la
manière que pourra l'ordonner de temps à autre le Gouver-
neur en conseil.

La M. T. défi- CXIV. Et qu'il soit statué, que le maître du havre, l'as-
niera lesmate' piosl
devoirs (les sistant maître du havre, les surintendants des pilotes, le
officiers de trésorier, le greffier, l'huissier et les autres officiers et fonc-
liora- tionnaires de la Maison de la -Trinité de Québec, seront

soumis aux règlements et ordres de cette corporation, qiti
définira les devoirs de ces officiers et leurs attributions res-
pectives.

Le greffier et CXV. Et qu'il soit statué, que le greffier et le trésorier
la jTsrer de de la Maison de la Trinité de Québec, dans les cas de maladie
nommeront ou d'absence, se nommeront des substituts qui agiront à
des députés. leur place comme députés, et auront leurs pouvoirs et leurs

attributions,-lesquels députés seront sujets à l'approbation
de la Maison de la Trinité de Québec; mais dans aucun cas
le greffer et le trésorier ne seront déchargés de la responsa-
bilité des obligations de leurs charges respectives.

Neimbres et CXVI. Et qu'il soit statué, que les membres et les offi-
officiers de la ciers de la Maison de la Trinité de Québec ne seront sujetsM. T. exempts 1
de servir a servir ni comme jurés dans les cours de justice ou ailleurs,

omme jres, ni comme cotiseurs ou connétables.

Les pilotes CXVII. Et qu'il soit statué, que les pilotes licenciés ne
execomme seront sujets à servir ni comme miliciens, ni comme petits
miliciens. jurés dans les cours de justice, ni comme connétables.

Il sera rendu CXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à
°"llpteà sa Sa Majesté de tous les deniers publics qui seront perçus et

payés en vertu du présent acte, en la manière et forme qu'il
plaira à Sa Majesté l'ordonner.

Interprétation CXIX. Et qu'il soit statué, que les mots ci-après men-(Io certains
Mots em- tionnés seront interprétés pour les fins de cet acte comme
ployés dans suit, et signifieront ou pourront signifier, savoir
ct acte. Premièrement. "Maître; " maître, député-maître, ou, sui-

vant le cas, le plus ancien syndic, partout où le ministère
du maître est requis par cet acte, et en général le nom d'un
officier quelconque signifiera également celui de son député
ou de toute autre personne dûment autorisée à remplir les
devoirs de sa charge.

Deuxièmement. "Bâtiment ; " bâtiment à voiles, vapeur,
goëlette ou autre bâtiment.

12 VICT.



1849. iaison de la Trinité, Québec. Chap. 114.

Troisièmement. " Maitre d'un bâtiment; " capitaine, maître,
commandant, ou toute autre personne en charge de tel
bâtiment.

Quatrièmement. "Serment; " serment ou affirmation
lorsque la loi permet l'affirmation au lieu du serment, et
faux serment comprendra fausse affirmation.

CXX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera censé Aete publie.
être un acte public, et il en sera comme tel judiciairement
pris connaissance par tous les juges, juges de paix et autres
personnes.
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CÉDUILE A.

TABLEAU I.-Tableau des taux de pilotage pour le havre de Québec et
au-dessous.

Depuis

L'Ile du Bic, ou toute autre
place au-dessous du mouil-
]age du Pot-à-l'Eau-de-
Vie, jusqu'à l'Ile-aux-
Lièvres ..........................

Le mouillage du Pot-à-l'Eau-
de-Vie à l'île aux Lièvres,
et toute place au-dessus du
dit mouillage et au-des-
sous de la Pointe St-Roch

La Pointe St-Roch ou toute
autre place au-dessus de
cette Pointe et au-dessous
de la Pointe-aux-Pins, sur
l'Ile aux Grues................

La Pointe-aux-Pins, sur l'Ile
aux Grues, ou toute place
au-dessous du Trou Saint-
Patrice...........................

L'ancrage ou mouillage
dans le bassin ou havre
de Québec.......................

Jusqu'à

Un ancrage ou mouil-
lage dans le bassin
ou havre de Québec.

do do ...

do do ...

L'île du Bic ou l'en-
droit où le pilote
sera renvoyé dans
le fleuve, au-dessous
de Québec.............

Par chaque pied du tirant d'eau.

.o

18s. Od.

>

23s. Od.

o

28s, Od.

de cette ¾ de cette - de cette
somme. somme. somme.

15s. 9d. 20s. 9d.

do

è do

25s. 9d.

20s. 6d.

¾ de cette
somme.

è do

j do

18s. 3(1,

Les pilotes qui prendront charge de bâtiments au Trou Saint-Patrice ou au-dessus, n'auront point
droit à plus que le tarif alloué dans le Tableau Il, pour piloter des bâtiments d'un endroit du havre à
un autre.

TABLEAU I.-Tableau des taux de pilotage pour le havre de Québec et
au-dessous.

Depuis Jusqu'a

Tout quai dans le havre de Québec entre la
Pointe-à-Carcis, en bas, et le quai de Bréhaut,
en haut, tous deux inclusivement.................. Tout autre quai entre les dites limites...... 1. 3d.

Tout endroit du havre de Québec.n' étant pas un
quai, entre les limites susdites....................... Tout autre endroit du dit havre n'étant

pas un quai entre les limites susdites.... 23s. 4d.



Maison de la Trinité, Québec.

CÉD ULE B.

Fornule de licence.

Le présent est pour certifier que
propriétaire (ou maitre ou commandant, suivant le cas) du

appelé a payé au
trésorier de la Maison de la Trinité de Québec, la somme de

étant sur le pied de
deniers par tonneau suivant la feuille du dit et
le dit le a par le
présent la permission de naviguer dans le fleuve Saint-
Laurent, dans les limites de cette province, et de se guider
sur les phares que la dite corporation a érigés pour en faci-
liter la navigation, pendant la saison de la navigation de
l'année mil huit cent

Donné dans la cité de Québec, sous le seing du maitre de
la Maison de la Trinité de Québec, et le sceau de la dite cor-
poration y apposé, ce jour de

dans l'année de Notre-Seigneur
et dans la année du

règne de Sa Majesté.

(L.S.)(Signature.)

OTTAWA: Imprimé par Bnowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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13-14 VIC., ÇHAP. 99.

Acte pour obliger la Maison de la Trinité de Québec à
faire placer des bouées pour indiquer les écueils da
chenal du noi d du fleuve Saint-Laurent, et faciliter la,
traverse du Cap Tourmente à l'Ite-aux-Reaux.

[24 juillet, 1850.]
Préambule. 7 U la colonisation, le rapide établissement du territoire

V sur les rives du Saguenay, ainsi que sur les rives au
nord du fleuve Saint-Laurent, depuis la rivière Noire jusqu'à
la Pointe-des-Monts, en descendant ; vu aussi l'urgence de
pourvoir aux moyens de rendre la navigation moins dange-
reuse dans ces parages, tant pour les vaisseaux d'outre-mer
que pour un très grand nombre de goëlettes qui vont et
viennent du Saguenay au havre de Québec, en faisant route
par le nord du dit fleuve depuis le Saguenay juscu'au Cap
Tourmente, et de là au sud en se dirigeant sur l'Ile-aux-
Reaux, et de cette dernière place en suivant le chenal au sud
cie l'Ile d'Orléans jusqu'à Québec, et vice versà : A ces
causes, qu'il soit statué par la Très Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de la province du Canada, cons-
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est

La M. T. fera par le présent statué par l'autorité susdite, que pour signaler
placer des les écueils du canal au nord du dit fleuve Saint-Laurent et
bouées dans mettre les navigateurs en garde contre les dangers d'unecertains etelsnv tuse Yrecnr e acr 'n
endroits. fausse route, et faciliter la traverse du sud au nord, depuis

l'lle-aux-Reaux jusqu'au Cap Tourmente, et vice versd, la
Maison de la Trinité de Québec, aussitôt que possible après.
la passation de cet acte, et dès l'ouverture de la navigation,
chaque année après, y fera placer des bouéss en la manière
dont elle fait placer des bouées dans la traverse vis-à-vis la
Pointe Saint-Roch et autres parts au sud du dit fleuve,
nommément : sur les bancs de sable en bas de l'Ile
d'Orléans, vis-à-vis la paroisse de Saint-Joachim ; sur le
banc de sable de l'Ile-aux-Reaux ; sur celui du Cap Brûlé ;
aussi, une bouée pour signaler les 1lets ou rochers en face
de la Gribane; une autre bouée pour signaler la grande
batture au nord de l'Ile-aux-Coudres ; enfin une autre bouée
à l'est de la Batture-aux-Allouettes, à la sortie du Saguenay.

OTTAWA : Imprimé par Bnowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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18 VIC., CHAP. 161.

Acte pour augmenter les salaires des Surintendants des
Pilotes et de l'Huissier de la Maison de la Trinité de
Québec.

[Sanctionné le 30 mai, 1855.]

TTENDU qu'il est expédient d'augmenter les salaires Préambul&.
des surintendants des pilotes et de l'huissier de la

Maison de la Trinité de Québec: A ces causes, qu'il soit
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du Conseil législatif et de l'A ssem-
blée législative de la Province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'h-
lande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du
Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par
le présent statué par la dite autorité, comme suit:

I. Nonobstant toute chose au contraire dans la troisième NonobstantVla
section de l'acte passé dans la douzième année du règne de 12 V., c. 11

Sa Majesté, intitulé: Acte pour refondre les lois et les ordon- des dits offi- i
nances relatives aux pouvoirs et aux devoirs de la corporation 'ers serént
de la Maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres fins, ou
clans toute autre partie du dit acte ou dans tout autre acte, le
salaire de chacun des surintendants des pilotes sera de deux
cent cinquante louis par année, et celui de l'huissier de la
Maison de la Trinité de Québec sera de cent cinquante
louis par année, à être payé de la manière et sur les fonds
pourvus dans le dit acte à l'égard des salaires y mentionnés;
et toute disposition au contraire dans le dit acte ou dans
tout autre acte est par le présent abrogée.

OTTAWA: Imprimé par Bnown CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



20 VIC., CHAP. 121.

Acte pour amender l'acte intitulé: Acte pour refondre
les lois et les ordonnances relatives aux pouvoirs et aux
devoirs de la co)ro(tion de la Mfaison de la Trinité de
Quaébec, et jour d'autres fins.

[Sanctionné le 27 mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est nécessaire de pourvoir à ce que lesAt devoirs de maître du havre à Québec soient dûment
remplis, dans le cas de maladie ou d'absence du titulaire:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

En l'absence I. Dans le cas où le maître du havre de Québec serait
l atre u malade ou absent de la cité de Québec, il sera du devoir du
intendant des premier surintendant actuel des pilotes de remplir les devoirs
pilotes auto- de Maître du havre, et il aura, durant telle maladie ou

absence, les mêmes pouvoirs et autorités que le maître du
havre possède actuellement.

En son absen- II. Dans le cas où le dit premier surintendant actuel des
ce la is pilotes serait absent ou malade, durant l'absence ou la maladieýde la Trinite piusn uatl aai
nommera. du maître du havre, la Maison de la Trinité de Québec aura

le pouvoir, par minute insérée dans ses registres, de nommer
un député-maître du havre avec les mêmes pouvoirs et auto-
rités que le maître du havre, durant telle absence ou maladie,
et de le déplacer.

De méme à III. Après la sortie de charge du premier surintendant
l'avenir ts
quand le sur- actuel des pilotes, dans les cas d'absence ou de maladie· du
intendant maître du havre de Québec, la Maison de la Trinité de Qué-

ctuea bec aura le pouvoir, par minute entrée dans ses registres, de
nommer, durant telle maladie ou absence, un ou plusieurs
députés-maîtres du havre, qui auront les mêmes pouvoirs et
autorités que le maître du havre, et la Maison de la Trinité
aura aussi le pouvoir de déplacer les dits députés-maîtres du
havre.

OTTAWA : Imprimé par E3nowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



22 VIC., CHAP. 31.

Acte pour étendre les pouvoirs de la Maison de la Tri-
nité de Québec.

[Sanctionné le 24juillet, 1858.]

A TTENDU qu'il est à propos d'encourager l'enlèvement Préambule.
des obstructions qui se trouvent dans le havre de Qué-

bec: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de l'Asssemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

1. La quatre-vingt-dix-neuvième section de l'acte de la Section 99 de
législature de la province du Canada, passé dans la douzième 1 ·.. 114,
année du règne de Sa Majesté, chapitre cent quatorze, sera
et elle est par le présent abrogée.

2. S'il est trouvé sur le fleuve St.-Laurent, dans la juri- La Maison de

diction de la Maison de la Trinité de Québec, quelque chose Trinité pourra

qui n'a pas été réclamée, le maître du havre de Québec vendre les
pourra l'annoncer durant quatre semaines, en anglais et en efets trouvés

'n etnon récla-
français, dans deux ou un plus grand nombre de papiers- més dans les
nouvelles publiés à Québec ; et si, dans le mois de calen- limites d'un
drier qui suivra la date de la dernière publication, telle certain temps.

chose n'est pas réclamée, le maître du havre la vendra pu-
bliquement, et, déduction faite des dépenses pour annonce,
vente ou autrement, les deux tiers des produits de la vente
retourneront au trouveur, et l'autre tiers à la Maison de la
Trinité de Québec; pourvu toujours qu'il sera à la discrétion Proviso:
de la Maison de la Trinité de Québec, par un ordre qui sera délol
dûment fait par elle à cet effet, de prolonger le dit délai et non au-
d'un mois, si elle le juge à propos, à toute autre période de
n'excédant pas six mois de calendrier, de manière à ce qu'il
n'intervienne pas moins d'un mois, ni plus de six mois de
calendrier entre l'avertissement contenant la description des
effets trouvés et la vente d'iceux dans le cas où ils. ne seraient
pas réclamés.

3. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte publie.

OTTAWA: Imprimé par BRowÇ ON AMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Exc.llente Majesté la Reine.
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Acte pour 1-ourvoir à l'améliorationý du havre de Québec
et à son administration.

[Sanctionné le 24juillet, 1858.]

Préambule. TTENIDU qu'il est expédient de pourvoir à l'améliora--A. tion du havre de Québec et à son administration : A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

Havre deQué- 1. Le havre de Québec comprendra, pour les fins du pré-
bec défii. sent acte, cette partie du fleuve Saint-Laurent qui est située

entre une ligne tirée depuis le côté ouest de l'embouchure
de la rivière du Cap-Rouge jusqu'au côté ouest de l'embou-
chure de la rivière Chaudière, et une ligne tirée depuis le
côté est de l'embouchure de la rivière Montmorency jusqu'au
côté est de l'anse appelée " Anse des Sauvages," du côté sud
du dit fleuve Saint-Laurent, avec ensemble cette partie de
chacune des dites rivières Cap-Rouge, Chaudière et Mont-
morency, et des rivières Saint-Charles, Etchemin et Beau-
port, où la marée monte et descend.

Certaines 2. Seront dévolus et confiés à la corporation ci-dessus
aroprénne mentionnée, pour les fins du présent acte, tous les terrains

cédées aux au-dessous de la ligne des hautes eaux, sur le côté nord du
du havre. fleuve Saint-Laurent, situés dans les dites limites et appar-

tenant à Sa Majesté, qu'ils soient ou non couverts d'eau, (si
les deniers qui en proviennent ne sont pas par la loi affectés
exclusivement à quelque autre objet,) de même que toutes
les rentes et sommes d'argent maintenant dues ou qui seront
par la suite dues à Sa Majesté sur tous terrains situés au-
dessous de la ligne des hautes eaux dans les dites limites,
et ci-devant cédés par Sa Majesté, et qu'ils soient ou non
couverts d'eau, si ces rentes et sommes d'argent ne sont pas
déjà par la loi affectées exclusivement à quelque autre objet,
soit quant à l'intérêt, soit quant au principal, ou de quelque

Proviso: autre manière; pourvu toujours que chaque propriétaire
proprétires riverain et autre d'une jetée en eaux profondes, ou de toute
non affectés. autre propriété dans les dites limites, continuera de faire

usage et de jouir de sa propriété et des mouillages qui se
trouvent en front, comme il en fait actuellement usage,
jusqu'à ce que la corporation ait acquis les droit, titre et



intérêt que tel propriétaire peut légalement avoir à l'égard
de telle propriété de grève ou lot couvert d'eau dans les
dites limites ; et les droits d'aucune personne ne seront
anéantis ou diminués par le présent acte, en quelque manière
que ce soit; et pourvu aussi, que rien de contenu dans le Proviso:
présent acte n'affectera en rien que ce soit les terrains ou roits des
aucune partie des terrains formant partie des biens du ci- afrectés.
devant ordre des jésuites, affectés aux fins de l'éducation
par l'acte dix-neuf et vingt Victoria, chapitre cinquante-
quatre.

3. Il sera loisible au gouverneur, par un instrument sous Les commis-
le grand sceau de la province, de constituer et nommer trois une corprora
personnes pour être, conjointement avec le maire de la cité tion.
de Québec pour le temps d'alors, et avec le président de la
chambre de commerce de Québec pour le temps d'alors, com-
missaires pour l'amélioration et l'administration du havre
de Québec, et de temps à autre de déplacer ces personnes ou
aucune d'elles, et en nommer d'autres pour être les succes-
seurs de celles qui seront déplacées ou décédées, ou qui auront
résigné leur place de commissaire; et ces commissaires et
leurs survivant ou survivants, et leurs successeurs ainsi
constitués et nommés comme susdit, conjointement avec le
maire de la cité de Québec pour le temps d'alors, et avec le
président de la chambre de commerce de Québec pour le
temps d'alors, ou durant son absence de la province, le vice-
président de la chambre de commerce de Québec, seront et
sont par le présent déclarés être un corps incorporé et poli-
tique de fait et de nom, sous le nom de " Commissaires du Nom de la
havre de Québec," et ils auront le pouvoir d'acheter, acquérir, corporation.
avoir, tenir, posséder et retenir des immeubles pour les fins
du présent acte, et d'en jouir, et de construire ou a2quérir,
tenir et posséder tels bateaux à vapeur, cure-môles, chalands
et autres vaisseaux qu'ils jugeront nécessaires pour le dû
accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte,
et de prendre en leurs nom et capacité de corporation des
feuilles (registers) pour tels vaisseaux, et de disposer de ces
mêmes vaisseaux aussi bien que des dits immeubles aussi
souvent qu'ils jugeront à propos de le faire, et de faire toutes
autres choses nécessaires pour mettre à effet les dispositions
du présent acte, suivant le sens et l'esprit de ces mêmes
dispositions; pourvu toujours, qu'aucun tel commissaire, Proviso:

cun interessêou secrétaire de la corporation, ne pourra, en aucun temps, ne pourra être
être propriétaire de, ou avoir personnellement aucun intérêt soit commis-
direct dans aucune propriété dont l'acquisition*serait néces- ousecré-
saire pour les fins du présent acte, et s'il est ainsi proprié-
taire, ou a tel intérêt, il cessera d'être commissaire ou officier,
selon le cas; et si le maire de la cité de Québec, ou le prési-
dent de la chambre de commerce se trouvait. en aucun
temps, être ainsi propriétaire, ou avoir tel intérêt, il sera du
devoir de la corporation de la cité de Québec, ou de la cham-
bre de commerce, selon le cas, de choisir d'entre ses mem-
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bres, pour être tel commissaire, une personne qui ne soit
pas ainsi propriétaire et qui n'ait pas tel intérêt ; ou si aucun
des trois commissaires nommés par le gouverneur est ainsi
propriétaire ou intéressé, il sera loisible au gouverneur de
nommer à sa place quelque autre personne qui ne soit pas
ainsi disqualifiée.

Pouvoir de 4. La dite corporation des commissaires du havre de
firees. Québec aura, pour les fins du présent acte, le pouvoir et l'au-

torité de faire des règlements ne répugnant point aux lois
de cette province ni aux dispositions du présent acte, et
d'imposer des amendes en vertu d'iceux, n'excédant pas
vingt piastres courant, ou de faire subir un emprisonne-
ment n'excédant pas soixante jours, à toutes personnes qui
pourront enfreindre les dits règlements, et de révoquer,
changer et amender ces règlements aussi souvent qu'elle le
jugera nécessaire; et les règlements faits pour aucun des
objets suivants seront tenus et considérés comme étant faits
pour les fins du présent acte, c'est à savoir :

Relativement 1. Pour la direction, conduite et gouverne de la dite cor-
et orirs poration, et de ses officiers et serviteurs, et pour l'adminis-

tration et amélioration de ses biens meubles et immeubles ;
Aux empiète- 2. Pour empêcher qu'il ne soit fait des dommages aux
inents. propriétés de la dite corporation, et pour prévenir les empiè-

tements et les nuisances sur icelles, et les faire disparaître;
Lest. et aussi pour prescrire à quel endroit les navires, entrant et

chargeant au havre de Québec, déchargeront leur lest;
4la percep- 8. Pour la perception de tous droits et amendes imposés
ouls par ou en vertu du présent acte

A la mise 4. Et enfin pour faire tout ce qui est nécessaire pour
effet de cet mettre à effet les dispositions du présent acte, conformé-aute. ment au sens et à l'esprit de ces mêmes dispositions ;
Les règle- 5. Pourvu toujours qu'aucun règlement fait par la dite

ietsseront corporation n'aura force ou effet avant qu'il n'ait été sanc-
tionné par le gouverneur et publié dans le Canada Gazette;

Améliora- 6. Et pourvu aussi, que les améliorations qui devront
tions sur le être faites en vertu du présent acte, ainsi que les propriétéscôté nord dlu
fleuve seule- qui pourront être acquises sous son autorité, seront faites ou
ment. acquises sur le côté nord du fleuve St.-Laurent seulement.

Des copies 5. Des copies de tous tels règlements, certifiées par le
feront preuve. secrétaire sous le sceau de la dite corporation, seront admises

comme preuve plene et suffisante d'iceux dans toutes cours
de loi et d'équité en Canada.

Nomination 6. Il sera loisible au gouverneur de nommer, de temps
du président tr l'u d
et autres offi- a ait des dits commissaires pour être président de la
ciers de la dite corporation, et d'accorder à tel président telle compen-
corporation. sation ou salaire qui pourra être jugé suffisant; la dite cor-

poration nommera un secrétaire-trésorier, et établira la com-
pensation qui lui sera payée, et exigera et recevra de tel
secrétaire-trésorier telle garantie pour le dû et fidèle accom-
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plissement de ses devoirs, qui sera jugée nécessaire ; et tous
tels autres officiers, assistants et serviteurs qui pourront
être requis par la dite corporation pour les fins du présent
acte, seront nommés par la dite corporation, qui leur accor-
dera telle compensation ou salaire qui sera nécessaire;
pourvu toujours, que tel secrétaire-trésorier et telle compen- Proviso.
sation soient approuvés par le gouverneur général.

7. Les membres, officiers et serviteurs de la dite corpora- Les membres.
tion seront exempts de servir dans aucun corps de jurés ou et. de aor-

dans aucune enquête quelconque, .ou comme cotiseurs ou ront exempts
constables. - d' tre jures.

S. Afin d'acheter des quais et de les agrandir et amélio- Pouvoir d'ci-
rer, et pour construire d'autres dépendances pour la com- Par-e®t.e
modité des vaisseaux dans le dit havre, ou pour aucune des
dites fins, il sera loisible à la dite corporation d'emprunter
en telles sommes, pour tel nombre d'années et à tel taux
d'intérêt, n'excédant pas huit pour cent par année, qui seront
jugés nécessaires, toutes somme ou sommes d'argent n'excé-
dant pas en tout trois cent mille louis sterling, au pair, en
sterling ou en courant, et dans cette province ou ailleurs,
et de les employer à faire tels achats et travaux dans le dit
havre, de la manière qui sera par elle jugée la plus propre
à favoriser le commerce et les intérêts du port de Québec;
et la dite corporation est par le présent autorisée à émettre, Et d'émettre
sous le seing de trois des dits commissaires et le sceau de des débentu-
la dite corporation, des bons ou débentures qui seront con-
tresignés par le secrétaire de la dite corporation, pour la ou
les sommes ainsi empruntées, et de les faire payables au
porteur à tels temps dont il pourra être convenu, soit dans
cette province, ou à aucuns autres lieu ou lieux en dehors
de cette province, soit en courant ou en sterling, avec inté.
rêt payable semi-annuellement, et. des coupons y annexés
pour tel intérêt, et signés par l'un des dits commissaires du
havre, et contresignés par le secrétaire, lesquels coupons
seront payables au porteur au temps auquel sera payable le
dit intérêt; et tels bons ou débentures pourront être retirés,
et d'autres bons ou débentures émis aux lieu et place comme
susdit, avec des coupons; et les dites somme ou sommes
ainsi empruntées seront payées à même les revenus du
havre.

9. L'intérêt sur les sommes d'argent qui pourront être L'intérêt en
empruntées en vertu de la clause précédente, sera payé à sera paYé à

même le reve-
même le revenu provenant des péages, droits taxes et nu du havre.
amendes imposés par ou en vertu du présent acte au profit
du dit havre; et les charges légales sur le dit revenu seront
comme suit et dans l'ordre suivant, savoir:

1. Le paiement de toutes dépenses encourues dans la per- Ordre des
ception du dit revenu et autres charges indispensables; su ce

- revenu.
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Dépenses né- 2. Le paiement des dépenses nécessaires pour tenir en bonétat de réparation les quais et autres travaux et propriétés de
la corporation du havre ;

Intérêt. 3. Le paiement de l'intérêt dû sur toutes sommes d'argent
empruntées en vertu du présent acte, sans priorité ni préfé-
rence ;

Emprunts. 4. Le paiement du priicipal des emprunts temporaires; et
à cette fin la dite corporation est, par le présent acte, requise
de mettre de côté, annuellement, deux pour cent sur le
montant de ces emprunts, comme fonds d'amortissement
pour en effectuer la liquidation.

Comptes à 10. Les dits commissaires tiendront des comptes séparés de
tenir. tous les deniers empruntés, reçus et dépensés par eux en vertu

de l'autorité du présent acte, et en rendront compte annuelle-
ment au gouverneur en la manière et forme qu'il jugera à

Point (le ga- propos de prescrire ; mais la garantie provinciale ne sera
rantie pro- point donnée pour le paiement, soit du principel, soit de'incia l'intérêt, d'aucune somme empruntée en vertu du présent

acte, et la province n'en sera aucunement responsable.

Corporations, 11. Toutes corporations et personnes quelconques, et tous
etc., autore grevés de substitution, tuteurs, curateurs, exécuteurs testa-
aux commis- mentaires, et tous autres administrateurs quelconques, non
saires. seulement pour et au nom d'eux-mêmes, leurs héritiers et

successeurs, mais aussi pour et au nom de ceux qu'ils repré-
sentent, qu'ils soient mineurs, enfants non encore nés,
aliénés, idiots ou autrement, et saisis ou en possession de
quais ou autres propriétés immobilières requises par les dits
commissaires pour les fins du présent acte, ou y ayant des
intérêts, pourront les vendre et transporter aux dits commis-
saires, ou toute partie quelconque d'icelles; et tout contrat,
convention, vente ou transport fait en vertu du pouvoir
donné par le présent, sera valide, nonobstant toute loi, usage
ou coutume à ce contraire ; et telles corporations ou per-
sonnes, vendant ainsi comme susdit, sont par le présent
rendues indemnes pour ce qu'elles pourront faire respective-
ment, en vertu et en conformité du présent acte.

Les corpora- 12. Toutes corporations ou personnes possédant des quais
tions ou per- ou autres propriétés immobilières requises par les dits com-sonnes qui ne
peuvent rece- m1Ssaires pour les fins du présent acte, et qui ne peuvent
ir de 5O point, d'après le cours ordinaire de la loi, les vendre ou

pales ven- aliéner, exigeront une rente annuelle fixe pour ces mêmes
dront pour quais ou propriétés au lieu d'une somme principale ; et si ledes rentes
annuelles, montant de la rente n'est pas fixé à l'amiable ou par com-
fires. promis, il le sera de la manière ci-dessous prescrite, et tous

procédés seront, dans ce cas, réglés tel que ci-dessous
prescrit ; et pour le paiement de toute telle rente annuelle
ou de toute autre rente annuelle convenue ou fixée, et
payable pour l'achat d'un quai ou autre propriété requise
par les dits commissaires pour les fins du présent acte, et
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pour toute partie du prix d'achat de tout tel quai ou pro-
priété que le vendeur conviendra de laisser non payée, tel
quai ou autre propriété immobilière sera et est par le présent
déclaré assujéti à une hypothèque qui aura priorité sur tous
autres droits et privilèges sur icelle, si le titre créant telle
hypothèque est duement enregistré au bureau d'enregistre-
ment de la division d'enregistrement de Québec, et tout tel Les titres se-
titre sera ainsi enregistré au long à la demande et aux frais "ot enregis-
(les dits commissaires.

13. Lorsque les dits commissaires ne pourront s'entendre Mode de ré-
avec les propriétaire ou propriétaires, ou quelqu'un ou quel- gler le prix du

terrain, si on
ques-uns des propriétaires comme susdit, d'un quai oui autre ne peut s'en-
propriété requise par eux pour les fins du présent acte, quant tendre à
au montant du prix ou de la rente annuelle ou autre rente
à payer pour tel quai ou propriété,- tel montant sera déter-
miné comme suit: les dits commissaires et le propriétaire Arbitres nom-i
ou les propriétaires nommeront chacun un arbitre désinté- mes.
ressé, et ces deux arbitres en nommeront un troisième qui
sera aussi désintéressé, et ces trois arbitres, après avoir prêté
serment devant un juge ou un juge de paix, de remplir leur
devoir honnêtement et impartialement, et s'être donné
mutuellement avis du temps et lieu de leur réunion, déter-
mineront tel montant, et leur décision ou la décision de deux
d'entre eux sera définitive ; et si tels propriétaire ou proprié-
taires, après avoir été notifiés et requis à cet effet par les
commissaires, refusent ou négligent de nommer un arbitre
comme susdit, ou si les deux arbitres nommés par les deux
parties intéressées ou par les commisaires et le juge susdit,
ne s'entendent pas sur la nomination d'un tiers arbitre, alors
l'un des juges de la cour Supérieure pour le Bas-Canada
nommera un arbitre pour les propriétaire ou propriétaires, ou
un tiers arbitre, suivant le cas ; et dans le cas de décès d'un
arbitre, ou de refus par lui d'agir, la partie qui l'aura
nommé, ou le juge, suivant le cas, pourra en nommer un
autre à sa place.

14. Lorsque le montant du prix à payer pour un quai oU Le3 commis-
autre propriété immobilière requise comme susdit, aura été res oere-
arrêté à l'amiable, ou adjugé par arbitrage comme susdit, les taires sur
dits commissaires pourront en prendre possession et en ment da

devenir propriétaires, en payant tel prix, soit aux proprie-
taire ou propriétaires, soit entre les mains du protonotaire
de la cour Supérieure à Québec, pour les dits propriétaire
ou propriétaires; et le prix convenu ou adjugé comme devant
être payé pour aucun quai ou autre propriété immobilière
prise par les dits commissaires tiendra lieu du terrain, et
tous droits au terrain ou contre le dit terrain seront convertis
en droits au dit prix ou sur le dit prix; et si les commis- Siles commis-
saires ont raisôn de craindre qu'il y ait lieu à des réclama- saîres cri-
tions au dit prix ou sur le dit prix de la part d'une tierce ait des récia-
partie, ils pourront payer tel prix entre les mains du proto- ma ions sur

8la propriété.
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notaire de la cour Supérieure à Québec, en produisant en
même temps une copie du titre d'achat ou de la sentence
des arbitres; et la cour, après avoir fait duement notifier
tous les réclamants d'avoir à se présenter devant elle,
donnera tel ordre, pour la distribution du prix, et à l'égard
de l'intérêt sur icelui et des frais, qui sera conforme à la loi.

Pouvoir dele- 15. Il sera loisible aux dits commissaires de prélever, sur
ver des droits tous vaisseaux amarrés ou attachés à aucune de leursjetées,
etc., suries quais ou slips, ou qui y sont stationnés, et sur toutes mar-
vaisseaux et chandises qui y seront débarquées ou embarquées, portées
dises. ou déposées, tels taux d'amarrage ou de quaiage et tels autres

péages ou droits, n'excédant pas ceux portés dans les cédules
annexées au présent acte, que les commissaires pourront de
temps à autre fixer et établir, comme il est ci-dessous pres-
crit ; et les dits taux et droits seront prélevés comme suit

sur les vais- 1. Sur les vaisseaux de lono cours sur mer-Les droits
seaux de long D sur iceux seront prélevés sur le patron ou sur laCours. t

personne en charge du vaisseau, et les taux de quaiage sur
les marchandises débarquéeès ou embarquées seront prélevés
sur le consignataire, expéditeur, le propriétaire ou leur agent;

Sur tous 2. Sur tous autres vaisseaux-Les droits d'amarrage sur
autres vais- ls escv'ni~seaux. iceux, aussi bien que ls taux de quaiage sur les cargaisons

seront payés par le patron, ou la personne en ayant la charge,
sauf à lui tel recours qu'il pourra avoir en loi contre toute
autre personne pour le recouvrement des sommes ainsi
payées;

Recouvre- 3. Pourvu, cependant, qu'il sera loisible aux dits commis-
ron tsi saires de demander et de recouvrer les dits taux de quaiage

marchandises des propriétaires ou des consignataires des dits vaisseaux, ou
"°é des propriétaires, consionataires ou agents de vaisseaux, ouniées pourront es agnsCa±u~x
etre vendues, des expéditeurs de telles cargaisons, sils trouvent conve-
Cte. nable de le faire; dans le cas où des marchandises resteront

non réclamées sur les qu ais, jetées ou slips des dits commis-
saires pendant une période de quatre-vingt-dix jours, ces
marchandises seront vendues par encan public après que
trois avertissements à cet effet -auront été publiés dans un
papier-nouvelles, dans la cité de Québec, et les dits commis-
saires rendront compte du produit d'icelles au propriétaire,
à demande; déduction faite au préalable des charges légales
sur icelles ; et si ces marchandises sont d'une nature péris-
sable, elles pourront être vendues sous un plus court délai,
pourvu que cause pour telle vente soit montrée par afidavit
devant tout juge de paix dans le district de Québec, et qu'un
ordre pour telle vente soit obtenu de tel juge de paix. qui
est par le présent autorisé à l'accorder.

Pouvoir de 16. Dans le cas du non-paiement des dits péages ou droits,
ou de partie d'iceux, ou de toute autre charge qu'en vertu

chandises du présent acte les dits commissaires pourront légalement
dans le cas dé, D î, ilsrsoi-saem exiger, il sera loisible aux dits commissaires de saisir de
des droits. suite, avant jugement, tout vaisseau ou toutes marchandises
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quelconques, sur lesquels tels droits ou autres charges pour-
ront être dus, et de les détenir aux risques, frais et charges
du propriétaire, jusqu'à ce que la somme due, et les frais et
les charges encourus pour la saisie et la détention d'iceux,
soient payés en plein; et dans le cas où tels taux, droits ou
autres charges resteront dus pendant quarante jours après
telle saisie, tels vaisseaux ou marchandises pourront être
vendus par encan public par les dits commissaires, après la
publication dans un papier-nouvelles, dans la dite cité de
Québec, de trois avertissements de telle vente ; et les dits
commissaires ensuite, sur demande, rendront au proprié-
taire de tels vaisseaux ou marchandises, compte du produit
de telle vente, déduction faite au préalable des taux ou droits
dus et de toutes les autres charges légales.

17. Il sera loisible aux dits commissaires d'exiger du certains rap-
patron ou de la personne en charge de chaque vaisseau venant Portsseront
à aucun de leurs quais, jetées ou slips, un rapport par écrit, maîtres de
signé et certifié par lui, de la cargaison de sou vaisseau à sa 7aisseanx.
rentrée, et de son tirant d'eau, tel rapport devant être fait
avant qu'il commence à décharger ; aussi, de sa cargaison de
retour et de son tirant d'eau, avant que son vaisseau n'en
parte, et telles autres particularités qui pourront être néces-
saires pour mettre à effet les dispositions du présent acte;
et dans le cas de refus ou de négligence de faire tels rapports
ou aucun d'eux, il sera loisible aux dits commissaires de
saisir et de détenir tel vaisseau, aux risques, frais'et charges
du patron, propriétaire, ou personne en ayant charge, jusqu'à
ce qu'il se soit rendu aux exigences susdites,; pourvu tou- Proviso.
jours que rien de contenu dans le présent acte n'empêchera
les dits commissaires de faire telle convention mutuelle avec
les patrons, propriétaires ou agents de bateaux à vapeur et
autres vaisseaux; relativement à la production de tels rap-
ports, et par rapport au paiement de tous droits de tonnage,
quaiage et autres droits, suivant qu'il pourra être considéré
expédient; et pourvu aussi que rien de contenu:dans le pré- Proviso.
sent acte n'empêchera ,les dits commissaires de commuer
avec tels patrons, propriétaires ou, agents de bateaux à
vapeur et autres vaisseaux, tous taux et droits en provenant,
à tels termes et conditions, et pour telles somme ou sommes
d'argent, et pouir telles périodes de temps, suivant que les
dits commissaires jugeront à propos et expédient.

18' Il sera loisible aux dits commissaires d'exiger que lel collteùr,
collecteur des'- douanes, au port de Québec; perçoive àk leur e on
profit la part des susdits droits et taux q'ii sera jugé expé- ouratre
dient de percevoir par son intermédiaire pour la commodité e4"'-

fà per,écevoirledu commercdu u havre, etde lui :alloner pour ce faire une driis)
commission n'excédant pas un demi pur cent.

19. Si tous les. iimpôts mentionn:és dans le présent ncfe Èi is droits
sont troûvés-insudLsants pour anettre, :les ditf icommissaires sot iflsUe,
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en pourra être en état de faire face aux charges imposées sur leur revenu,
élevé par le tla
gouverneur. tel que pourvu par le présent acte, il sera alors loisible au

gouverneur, sur le rapport qui lui en sera fait à cet effet par
les commissaires, d'ajouter à toue droits quelconques impo-
sés par le présent acte, tel pcrcentage qui, suivant lui, don-
nera aux dits commissaires un revenu suffisant pour les
dites fins.

]Recouvre- "0. Toutes amendes et pénalités imposées par le présent
droits et des acte ou par quelque règlement fait en vertu de l'autorité
amendes. d'icelui, et toutes les taxes et droits dont le prélèvement est

autorisé par le présent acte, pourront être recouvrées par
action ou procédure civile à la poursuite des dits commis-
saires, devant un ou plusieurs magistrats dans n'importe
quelle place en cette province, d'une manière sommaire et
sur le serment d'un témoin digne de foi ; et tout membre
de la dite corporation ou tout officier ou serviteur d'icelle
pourra être tel témoin.

Les vaisseaux 21. S'il est causé aucun dommage à aucun des quais,
aiupou -tre .ps, jetées ou autres travaux du dit havre appartenant aux

dommages dits commissaires par aucun vaisseau ou par la négligence
aux quais, etc. ou la malice de son équipage, dans l'exécution de ses devoirs

ou des ordres de ses officiers supérieurs, il sera loisible aux
dits commissaires de saisir tel vaisseau et de le détenir jus-
qu'à ce que le dommage ainsi causé ait été réparé par le
patron ou l'équipage, ou jusqu'à ce que des sûretés aient été
données par le dit patron pour le paiement de telle somme,
pour les dommages et les frais, qui pourra être adjugée d ans
toute poursuite intentée contre lui pour ces dommages ; et
il est par le présent déclaré qu'il sera responsable aux dits
commissaires de tous tels dommages.

Dommages 22. Si quelques personne on personnes volontairement
acieux a et malicieusement, par aucun moyen ou en aucune manière

seront co'nsi- brise, endommage ou détruit les jetées, slips, quais, ou autres
dérés félonie. ouvrages qui seront achetés ou construits sous l'autorité du

présent acte, on aucun d'iceux, telles personne ou personnes
seront déclarées coupables de félonie, et la cour devant
laquelle telles personnes subiront leur procès et seront con-
vaincues, aura le pouvoir et l'autorité d'ordonner que telles
personnes soient punies d'après les lois en force en cette
province pour la punition de la félonie, et de condamner
toutes personne ou personnes ainsi convaincues à l'empri-
sonnement dans le pénitencier provincial, pendant une
période de pas moins de deux et de pas plus de cinq ans.

Pénalité con- 23. Si une personne ou des personnes, en aucune ma-
peux qunière que ce soit, gênent, empêchent ou interrompent aucun

les officiers des officiers, commis ou serviteurs des commissaires dans
des commis- l'exécution de leurs devoirs, telles personne ou personnessaires de rem- tle esne uprons
pir leurs encourront pour chaque telle offense unè amende de pas
devoirs. 86
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moins de cinq louis, ni de plus de dix louis, qui sera recou-
vrée tel que prescrit plus haut dans le présent acte ; et la
moitié de toutes ces amendes imposées par ou sous l'autorité
du présent acte, seront payées aux dits commissaires, et
l'autre moitié entre les mains du receveur-général, pour être
employée aux besoins publics de cette province.

24. La saisie de tout vaisseau, que sous l'autorité et en comment
vertu du présent acte les dits commissaires pourront faire sera effectuée
dans le but d'en faire mettre les dispositions à effet, pourra vaissaxes
être effectuée sur l'ordre d'un magistrat pour le district de
Québec, lequel ordre tel magistrat est par le présent autorisé
et requis de donner sur la demande des dits commissaires
ou de leur agent autorisé, lors de l'institution de telle action
devant tel magistrat, pour aucune cause qui rendra tel vais-
seau sujet à saisie, et sur l'affidavit de toute personne digne
de foi que la cause de telle action alléguée dans la déclara-
tion, plainte ou dénonciation, devant teJ magistrat, est bien
fondée en fait ; et tel ordre pourra être et sera exécuté par
tout constable, huissier ou autre personne à qui la dite cor-
poration pourra juger à propos d'en confier l'exécution ; et
le dit constable, huissier ou autre personne est par le présent
autorisé à prendre tous les moyens nécessaires, et à de-
mander toute l'aide nécessaire pour le mettre en état
d'exécuter tel ordre.

25. L'évaluation des marchandises sur lesquelles des Evaluation
droits ad valorem de quaiage sont imposés par le présent des marchan-dises confor-
acte, sera faite conformément aux dispositions contenues mément aux
dans l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa
Majesté, intitulé: Acte pour amender la loi relative aux droits v.; c. 1, tel
de douane, tel qu'amendé par l'acte passé dans la seizième qu amendé

année du règne -de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender 1i V., e.
de nouveau les lois relatives aux droits de douane, et les dispo-
sitions du dit acte ainsi amendé seront censées et considérées,
pour les fins de la dite évaluation des marchandises, comme
faisant partie du présent acte, et précisément comme si les
dites dispositions étaient incorporées dans le présent acte ; et
il sera du devoir du collecteur des douanes à Québec,
d'ordonner à l'évaluateur du dit port d'assister et de faire
telle évaluation à tout endroit et en tout temps nécessaire,
sur demande à lui faite à cet effet par les dits commissaires
ou leur agent autorisé ; et le dit évaluateur agira' à cet èffet
sans prêter aucun nouveau serment d'office pour cet effet.

26. Tous les mots dans le présent acte comportant, le clause inter-
nombre singulier,t ou le genre masculin seulement, s'éten prôtative.

dront à plus d'une seule personne, partie ou chose, et aux
femmes aussi bien qu'aux hommes, à moins que le contexte
ne se pr4te point à cette interprétation; et chaque fois qu'il
est donné pouvoir par le présent acte de faire quelque chose
ce pouvoir voudra aussi dire, faire toutes choses quilpourront

1858. Havre de Qùébec.
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être nécessaires pour l'accomplissement de telles choses
et généralement tous les mots et clauses contenus dans
le présent acte recevront l'interprétation la plus libé-
rale et la plus équitable qui pourra mieux répondre à la
mise à effet du présent acte suivant sa portée et son esprit ;
les mots " règlements," " vaisseaux," " marchandises," et
" droits," dans les dispositions du présent acte, seront res-
pectivement interprétés c&omme signifiant, et ils signifieront
comme suit : le mot " règlements '' comprendra et signifiera
tous règlements, règles, ordres et statuts faits par les dits
commissaires ; les mots " vàisseau " ou " vaisseaux," signi-
fieront et comprendront tous navires, vaisseaux, bateaux,
barges, bateaux à vapeur, bacs, trains de bois et embarca-
tions flottantes quelconques ; le mot "marchandises " signi-
fiera et comprendra toutes marchandises, produits, animaux,
articles et choses quelconques, débarqués d'un vaisseau ou
déposés sur les quais, dans la vue de les expédier ou autre-
ment; le mot " droits " signifiera et comprendra tous taux,
péages, droits et charges quelconques imposés par le présent
acte.

Droits ae Sa 27. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera ni
Majesté con-
serés. ne sera interprété de manière à affecter en aucune manière

que ce soit les droits de Sa Majesté, de ses héritiers et suc-
cesseurs, ni d'aucune personne ou personnes, ni d'aucuns
corps politiques, incorporés ou collectifs, excepté tel que
mentionné dans le présent acte.

Acte public. 28. Le présent acte sera censé être un acte public, et
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par
tous juges, juges de paix et autres personnes qu'il pourra
concerner, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

TARIF.

Péages, taux, droits et impôts à prélever au havre de Québec
en vertu du présent acte.

O]ÉDULE A.

Tarif des taux naximna.

FOUR AMARRAGE.

Sur les bateaux à vapeur, par chaque tonneau sui-
vant leur feuille, pour chaque jour de vingt-
quatre heures qu'ils demeureront dans le
havre, à compter depuis l'heure de leur arrivée
jusqu'à celle de leur départ ....... ............ id.

Sur les autres vaisseaux, par chaque tonneau, et
pour chaque jour, comme susdit................

Chap. 32. 22 VICT.
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POUR CHARGER ET DÉCHARGER.

Par grue à vapeur ou autre mécanisme. : '

A o c

Js. d. Js. d. s. d. J.d
Fleur ou autres produits au poids de la 1

fleur, par baril...... ......................... o 1 0 1 0 O. 0 3

Grain, sel, etc., par minot................. 0 O 0 0 o o' 0 0 1

NMarchandises et autres efflets, par ton-
neau de 2,000 lbs ............................. 1 3 1 3 0 6 2 6

CÉDULE B.

-Effets, marchandises, animaux et articles sur lesquels les
taux fixés sur chacun seront prélevés:

s. d.
Fleur et farine, poisson, bouf, lard et autres viandes,

goudron, brai et résine, par baril ou par deux cents
livres .......................................... ............ 1

Douves à boucauts ou en paquets, boucauts ou
barriques vides, canots, charrettes, pierres à mou-
langes, et animaux non décrits, chacun .............. 1

Pipes à tabac en glaise, liége et allumettes, par douze
grosses .............................. . . ................... . 1

Bches, pelles et haches, par douzaine .................... .1
Paniers, paquets, seaux, balais, par douzaine ........ ..
Vitre de châssis, par cent pieds .................... 1
Tôle du Canada et fer-blanc, citrons et oranges, par

boite......................................
Volaille ou gibier, par douzaine...................1
Peaux crues (non décrites), par douzaine ............. 1
Pommes et autre fruits verts, par minot..............4
Pommes de terre, oignons, et autres végétaux verts,

par niinot ...................................................
Huitres et autres poissons à~coquille, par minot..... .. 4
Futailles (vides, non désignées), chaque ... ...... 4.
Epoussettes de blé-d'inde, par douzaine ....................
Lattes et bardeaux, par mille .......... ..................... 2
-oufs, par mille..................................... . 2
Chaloupes, non désignées, chaque......... . ........ 2
Voitures, non désignées, chaque....................2
Bêtes à cornes et chevaux, chaque.........................2
Bois à cercles, par cent morceaux............................8
Bois de chauffage et écor-ce, par corde.................... 8
Bouteilles vides, par grosse ...... ................. 3

39
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s. d.
Côtés de cuir, par douzaine...............................8
Potasse et perlasse, par baril......................4
Cendres et coke, par chaldron..................... 6
Charbon .. 0
Argile, sable, chaux et lest, par tonneau..................6
Bois de construction, par 100 pieds cubes..................6
Bois scié de toute sorte, par mille pieds, mesure d'un

pouce d'épaisseur (board measure),...................... 2 6
Bois de lattes, par corde............. .................... 2 0
Bateaux et voitures, chaque....... .............. 2 6
Peaux de buffle, par douzaine.... .......................... 6
Articles de poterie, non empaquetés, par 100 mor-

ceaux...................................... ... ........... 9
Anspects, rames et morceaux de bois, par 100 mor-

ceaux....... ...................... 9
Douves à baril, par mille........... 2 6
Foin et paille, par 100 bottes.0...... ........................ 9
Marbre, par 100 pieds cubes ..................... 2 6
Pierre (excepté lest), par 100 pieds cubes................. 2 6
Douves à boucauts, par mille....... .............. 2 6
Barils vides, par cent.......................... 3
Boites vides, par cent...... ................... . ......... 1
Grain, graines, blé-d'Inde, légumes, drèche et sel, par

100 minots.................... ..................... 1 3
Traverses de chemins de fer, par 100 morceaux... ..... 5 0
Briques, tuiles et ardoises pour les toits, par mille..... 4 O
Douves à pipes (d'étalon), par. mille....... ....... 10 0

CÉDULE C.

Articles sur lesquels il sera prélevé une taxe de neuf
deniers par mille livres pesant:

Arrowroot, orge ou orge mondé, ouate, biscuit, pain,
beurre, pierre blue, soufre en pierre, fromage, crackers, café,
cacao, chocolat, chandelles, liège non manufacturé, cordage,
coton en rame, lin, plumes, fruits secs, colle, graisse, poudre
à canon, gingembre, chanvre, houblon, miel, vieux cor-
dages, cuir, saindoux, noir de fumée, noix de toutes sortes,
étoupe, pain de lin, ocre, peintures, mastic, riz, guenilles,
cordes, sucre brut ou rafiné savon empois, épices, sago,
salaratus, sels, tabac en poudre, salpêtre, soufre, thés,tabac,
filasse, suif, ouate, laine, fil de métal, cire, papier à enve-
lope, pierre à aiguiser.

CÉDULE D.

Articles sur lesquels sera prélevé un droit d'un chelin et
trois deniers par tonneau pesant:

Ancres, enclumes, alun, chaînes, métaux de toutes sortes
en gueuse, en barres, en feuilles ou en boulons, marchan-
dises en fer creux, socs de charrues, clous, carvelles
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plomb à tirer, poêles, minerais de toutes sortes, craie, ci-
ment, gypse, plâtre de Paris, blanc d'Espagne, couperose,
pierres à meules et à moulanges, bois de teinture, sel de
soude, garniture de radeau, son sec, son gras, bagage, os,
cornes de pied d'animaux, et cornes.

CÉDULE E.

Articles sur lesquels sera prélevé un droit d'un chelin
par cent gallons:

Toutes liqueurs, vins, huiles et fluides de toutes sortes,
en bois ou en tout autre vaisseau, excepté les bouteilles.

CÉDULE F.

Articles sur lesquels sera prélevé un droit de neuf deniers
par tonneau de quarante pieds cubes:

Poterie, grès, faïence et verrerie en paquets.

CÉDULE G.

Sur tous articles, effets et marchandises quelconques non
autrement classés ou désignés, il sera prélevé un droit de
trois chelins et quatre deniers sur chaque cent louis de la
valeur d'iceux: pourvu toujours que sur les effets dont la,
valeur ne peut être constatée d'uie manière satisfaisante, il
sera loisible aux commissaires du havre de prélever un
droit d'un chelin et trois' deniers par tonneau, de poids ou.
de mesure, suivant qu'ils le jugeront à propos.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHÂMBERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour abroger un certain acte et une ordonnance y
mentionnés, concernant la Maison de la Trinité de
Montréal, et pour en amender et refondre les disposi-
tions.

[30 mai 1849.]

Préambule. . TTENDU qu'il est expédient d'établir des règlements
Atplus convenables pour régir cette partie du fleuve
Saint-Laurent qui est située entre le bassin de Portneuf
exclusivement, dans le comté de Portueuf, dans le district
de Québec, et la ligne provinciale divisant ci-devant les
provinces du Haut et du Bas-Canada, et les diverses rivières
qui se déchargent dans le fleuve Saint-Laurent dans l'éten-
due des dites limites, ainsi que les bâtiments et les pilotes
qui y naviguent, et de continuer une Maison de la Trinité
dans la cité de Montréal, qui soit indépendante et distincte
de la Maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres fins;
et attendu que les divers actes en vertu desquels la Maison
de la Trinité de Québec était ci-devant constituée et régie,
sont révoqués par un acte de cette session, d'après lequel la
juridiction de la dite Maison de la Trinité ne doit s'étendre
que sur les lieux qui se trouvent au-dessous du dit bassin
de Portneuf : A ces causes, qu'il soit statué par la Très
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de l'Assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlementdu Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que l'ordonnance du Gouverneur et du
conseil spécial de la ci-devant province du Bas-Canada,
passée dans la seconde année du règne de Sa Majesté,

B.C. Ordon. et intitulée: Ordonnance pour suspendre en partie certains
(3)ap. 19e, actes y mentionnés, et pour établir et incorporer une Maison
abrogée. de la Trinité dans la cité de lWontréal ; et également un

certain acte de la législature de la province, passé dans la
session tenue dans les quatrième et cinquième années du

Canada 4 et 5 règne de Sa présente Majesté, intitulé : Acte pour pourvoir à
Ve, aog. la construction de certains phares dans les limites du port de

Montréal, seront et sont par les présentes révoqués ; néan-
moins, aucun acte ou ordonnance, ou partie d'un acte ou
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ordonnance, révoqué par un acte ou ordonnance quelconque
révoqué par les présentes ne sera remis en vigueur par la
passation du présent ; et malgré la révocation des actes et La révocation

de l'ordonnance par les présentes révoqués, toutes matières et des dits actes

choses qui pourraient avoir été faites, et toutes procédures nance ne re-
qui pourraient avoir été commencées ou suivies, relative- mettra paseforce les an-
ment à des offenses qui auraient été commises, ou à des ciens actes et
affaires qui ont eu lieu, ou à tout droit de pilotage ou autres ordo nances,
deniers qui seraient dus, ou à toutes amendes ou pénalités dera pas les
encourues avant la passation de cet acte, pourront encore procédés sli-
être faites et poursuivies, et les offenses recherchées et d'iceux.
punies, et les droits de pilotage et autres deniers perçus et
employés, et les amendes et pénalités prélevées et appliquées,
de la même manière que si l'acte et l'ordonnance révoqués
par les présentes demeuraient en vigueur : pourvu toujours, Proviso.
que rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'opérer la
dissolution ou l'extinction de la dite corporation de la
Maison de la Trinité de Montréal, telle qu'elle est mainte-
nant établie par la loi ; mais les membres actuels d'icelle, La corpora-
savoir : le maître actuel, le député-maître actuel, et les aison da la
syndics actuels de la Maison de la Trinité de Montréal, et Trinité de

leurs successeurs dans les mêmes charges, nommés en la inral con-.
manière prescrite ci-après dans les présentes, demeureront et
continueront à former et constitueront un corps politique et
incorporé pour les fins de cet acte, de nom et de fait, sous le
nom de La Maison de la Trinité de Montréal, et continueront
à avoir succession perpétuelle et un sceau commun, avec
pouvoir de l'altérer, changer, rompre et renouveler à volonté,
et aussi souvent qu'il leur plaira ; et pourront, eux et leurs
successeurs, sous le même nom, ester en jugement, plaider et
se défendre dans toute cour de record ou tribunal judiciaire
de cette province, d'une manière aussi ample et avantageuse
que peut le faire tout autre corps politique et incorporé, ou
que peuvent ester en jugement, plaider et se défendre toutes
autres personnes capables et habiles à ce faire aux yeux de
la loi ; et seront habiles en loi à acheter, prendre, acquérir,
recevoir, tenir, posséder et conserver des biens fonds et
immeubles pour y ériger des phares ou amarques et pour
les autres fins de cet acte ; et aussi à acheter, prendre,
acquérir, tenir et posséder toute propriété personnelle ou
mobilière quelconque pour les mêmes fins ou les autres fins
de cet acte ; et pourvu encore, que rien de contenu dans Proviso.
cet acte ne révoquera ou ne sera interprété de manière à
révoquer les commissions ou nominations des officiers actuels
de la dite corporation.

Il. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tous statuts Les règle-
et ordonnances, règles et règlements ci-devant légalement monts exis-

Ctants Conti-
faits et établis par la dite corporation de la Maison de la nueront jus-
Trinité de Montréal et en vigueur lors de la passation de "u'à ce que

. C révoqués ou
cet acte, et qui ne seront incompatibles avec aucune des amendés.
dispositions contenues dans les présentes, demeureront,
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continueront et seront en pleine force et vigueur jusqu'à ce
que les dits statuts et ordonnances, règles ou règlements,
respectivement, aient été annulés ou modifiés, ou que
d'autres aient été faits et établis en leur lien et place en
vertu de cet acte ; et les susdits statuts et ordonnances,
règles et règlements seront et sont par les présentes déclarés
bons et valides, sous l'empire de cet acte, aussi pleinement
que s'ils avaient été faits en vertu de son autorité, nonobs-
tant tout ce qui pourrait être dit au contraire ci-dessus ; et
pourvu encore, que dans le délai de trois mois à dater de la
passation du présent acte, la dite corporation, par un règle-
ment à cet effet, règlera et déterminera le montant des frais
à recouvrer dans toutes et chacune les poursuites et procé-
dures légales qui seront intentées et suivies en vertu de cet
acte.

Le gouver- III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur
neur pourra de cette province, par un intrument scellé du grand sceaunommer ouce1cel
destituer les de cette province, de destituer de temps à autre les dits
membreso maître, député-maître et syndics, ou tous ou chacun d'eux,
officiers de la ate 'iemiretsn co.
corporation. et de nommer d'autres personnes pour succéder à celles qui

seront ainsi destituées, décéderont ou résigneront leur charge.
Proviso. Pourvu toujours, et il est par le présent statué, que le

maitre de la Maison de la Trinité de Montréal pour le temps
d'alors, sera toujours d'office le principal de la dite corpo-

Proviso. ration ; et pourvu aussi que le nombre des syndics agissant
en même temps ne dépassera jamais sept ; et il sera aussi
loisible au gouverneur de cette province de nommer et de
destituer de temps à autre, et de la même manière, tels offi-
ciers, clercs et huissiers qu'il jugera nécessaires pour la dite
corporation ; pourvu aussi, que rien de contenu au présent
acte ne sera interprété de manière à ce qu'il soit nécessaire
que les membres ou officiers de la Maison de la Trinité de
Montréal soient commissionnés ou nommés de nouveau,
mais les dits membres ou officiers continueront comme tels
jusqu'à ce qu'ils soient déplacés en vertu de cet acte ; et
rien de contenu au présent ne sera censé convertir la dite
corporation en une corporation nouvelle, nonobstant tout
changement dans le nom d'icelle.

Limites du IV. Et qu'il soit statué, que pour toutes les fins de cet~ rt et havre
e3rotréal acte, le port de Montréal sera censé comprendre toute cette

partie du fleuve St.-Laurent qui s'étend depuis le bassin de
Portneuf, exclusivement, dans le comté de Portneuf, dans le
district de Québec, jusqu'à la ligne provinciale divisant ci-
devant les provinces du Haut et du Bas-Canada, et coi-
prendra les différentes rivières qui se déchargent dans le
Saint-Laurent entre les dites limites, et le havre de Montréal
pour les mêmes fins, sera censé comprendre et embrasser
tout la partie du fleuve Saint-Laurent qui s'étend depuis la
pointe communément appelée point Saint-Charles, jusqu'à,
l'extrémité sud-ouest *de l'hôpital militaire au-dessous des
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casernes de Québec ; et il sera du devoir du maître. du dé-
puté-maître et des syndics, de faire poser des bornes pour
indiquer les dites limites, lesquelles dites bornes seront con-
sidérées comme déterminant les dites limites.

V. Et qu'il soit statué, que les dits maître, député- Pourvoirs à
maître et syndics de la Maison de la Trinité de Montréal, l corpora-

ou trois ou plus d'entre eux (dont le maître ou le député- sembler et
maître sera toujours un), pourront convoquer des assemblées, re e
les ajourner et les convoquer de nouveau en tels temps et
lieu dans la cité de Montréal, ainsi qu'il paraîtra nécessaire
à eux ou à la majorité d'eux assemblés comme susdit; et
étant ainsi de temps à autre assemblés comme susdit, ils
auront plein pouvoir et autorité de faire, ordonner et consti-
tuer tels et autant de statuts, règlements et ordres, n'étant
point contraires aux lois maritimes de la Grrande-Bretagne
ou aux lois de cette province, ou aux dispositions formelles
de cette ordonnance, qui seront par eux ou par la majorité
d'entre eux, ainsi assemblés comme susdit, jugés conve-
nables et nécessaires pour les fins susdites, savoir: pour la
direction, régie et gouvernement de la dite corporation, et
des propriétés réelles ou personnelles par elle ainsi tenues,
pour la plus grande sûreté et facilité de la navigation du
fleuve Saint-Laurent et des différentes rivières dans les
limites du port de Montréal, depuis le bassin de Portneuf,
dans le comté de Portneuf, jusqu'à la ligne provinciale divi-
sant ci-devant les provinces du Haut et du Bas-Canada, soit
en y posant ou ôtant des bouées et ancres, ou en y érigeant
des phares, lumières flottantes, fanaux et amarques, soit en
les nettoyant des sables ou rochers, ou autres objets quel-
conques; et aussi pour améliorer, amender et régler le
havre de Montréal, les différents havres en dedans des
limites du dit port, et empêcher qu'on n'y porte préjudice,
et pour transporter et empêcher les empiètements et encom-
bres; pour le mouillage et amarrage de tous bâtiments,
vaisseaux, bateaux à vapeur et autres voitures d'eau qui
viendront aux dits havres, et pour les mieux régler et diri-
ger lorsqu'ils seront au large, ou à quelque quai ou autre
débarcadère dans les dits havres ; et aussi à l'égard des feux
que l'on entretient à bord des bateaux à vapeur ou vais-
seaux, et de la manière de les allumer et de les éteindre, et
aussi à l'égard des chandelles allumées, lorsque tels bâti-
ments ou vaisseaux seront le long d'aucun quai dans les
dits havres; pour régler et contrôler le débarquement de la
poudre dans les limites du havre de Montréal, et aussi la
manière de faire bouillir ou fondre le brai, goudron, téré-
benthine ou résine, ou autres substances inflammables, dans
les havres susdits, ou sur les grèves d'iceux; pour le main-
tien de l'ordre et de la régularité, et pour empêcher les vols
et petites déprédations dans les dits havres ; et aussi pour la
régie et le gouvernement des pilotes pour et au-dessus du
havre de Québec, et pour les révoquer, altérer et amender de
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la manière qui sera la plus efficace, suivant leur opinion,
pour arriver aux fins auxquelles cette ordonnance est des-
tinée ; et afin de mettre en force et à exécution les dits
statuts, règlements et ordres, les dits maître, député-maître
et syndics, ou trois d'entre eux. assemblés comme susdit,
sont par les présentes de plus autorisés à imposer et décer-
ner par tels statuts, règlements et ordres, aucune amende
ou pénalité, n'excédant pas vingt louis courant, contre toute
personne ou personnes qui seront coupables de l'infraction
de tels statuts, règlements et ordres, ou d'interdire, durant
un certain temps, ou destituer de l'office de pilote, telle
personne ou personnes (si elt s sont pilotes) qui contrevien-
dront à tels statuts. règlemuents et ordres, ainsi qu'il sera
par eux ou la, majorité d'entre eux, comme susdit, jugé à
propos et raisonnable: pouryu toujours, qu'aucun des dits
statuts, règlements ou ordres n'aura force et effet avant
d'avoir été sanctionné et confirmé par le gouverneur de
cette prorineCe en conseil, et-ensuite publié en telle gazette
publique ou papier-nouvelles qui sera publié par autorité;
et tous tels statuts, règlements ou ordres, faits et confirmés
comme susdit, seront imprimés et affichés dans un lieu
public et apparent de la douane du port cie Montréal; et
des copies d'iceux, certifiées par le greflier ou régistrateur de
la dite corporation, et scellées de son sceau, seront admises
en preuve des dits statuts, règlements et ordres, dans toute
cour de justice de cette province.

Les nmitre, V[. Et qu'il soit de plus statué, qu'avant que les dits
déput-a maitr, déuté-aitre et syndics, ou aucun d'eux, entrent
prterot uIn dans l'eXécuiion des devoirs qui leur sont prescrits par cet
serment. acte ils prêteront et souscriront devant un des juges de la

cour du Banc de la Reine pour le district de Montréal, respec-
tivemenît, un serment dans les mots suivants, savoir:

serment. "Je, A. B., jure que j'exécuterai fidèlement et impartiale-
"ment, au meilleur de ma connaissance et capacité, les
" pouvoirs à moi conférés par un certain acte intitulé: Acte
" pour abroger un certain acte et une ordonnance yl mientionnée
" concernant la Maison de la Trinité de Monlreal, et pour en
" amender et refondre les dispositions. Ainsi, que Dieu me soit
" en aide."

Lequel serment ainsi prêté et souscrit sera déposé et
demeurera de record dans le greffe du protonotaire de la
dite cour.

Le maître ou
dIé1 té-mnaître
et syndics
Pourront dé-
cider les nia-
fières rela-
tives aux
grèves.

VII. Et qu'il soiL statué, qu'il sera loisible au maitre,
député-maitre et syndics de la dite Maison de la Trinité de 4
Montréal, ou à trois ou plus d'entre eux, d'entendre et déter- Y
miner toutes matières et choses qui auront rapport à aucune
grève du fleuve Saint-Laurent, ou d'aucune autre rivièredans U
l'étendue de la juridiction de la corporation, tous difféîrends
entre aucun pilote et aucun maître de bâtiment ou vaisseau,
relativement à aucune somme d'argent réclamée pour,
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pilotage, ou pour services extraordinaires ou autres, et aussi Les disputes
toutes matières de plainte contre les pilotes pour iiégligeUce eotre lesepi
ou mauvaise conduite, dans aucune partie des devoirs requis maitres de
d'eux par cet acte, ou par les statuts, règles, règlements ou vaisseaux.

ordres des dits maître, député-maître et syndics, faits et
passés en vertu de cet acte; comme aussi d'entendre et déter-
miner et juger sur toutes contraventions à cet acte, ou à aucun
tel statut, règle, règlement ou ordre, par toute personne ou
personnes quelconques, pour lesquelles il n'est point ici fait
de dispositions spéciales, afin de les faire juger dans d'autres
juridictions ; et los dits maître, député-maître et syndis, Le maître,
ou trois d'entre eux, sont par les présentes requis et autorisés et®., pourra
sur information, de sommer la partie accusée ou de laquelle témoins, etc.
il sera réClamé aucun argent (et la signification de la dite
soiniation pourra être faite soit dans les limites du port de
Montréal ou du port de Québec), et les témoins, pour être
entendus tant en sa faveur que contre elle, par aucun des
huissiers de la dite corporation; et sur la comparution, (ou
à défaut par la partie accusée, ou contre laquelle il y aura
plainte, de comparaître, sur preuve de la signification de telle
sommation,) de procéder à l'examen du témoin ou des Pourra adju-
témoins sous serment, et de prononcer jugement en consé- g, les frais,mndes
quence, avec tels dépens sur icelui qu'ils jugeront être warrants et
raisonnables ; et lorsque la partie accusée ou contre laquelle prélever le

1montant des
il y aura plainte sera convaincue de telle offense, ou que jugements en
jugement sera prononcé sur telle réclamation, sur preuve ou amendes.
par confession, de décerner un wrarrant ou des warrants sous
le seing du greffier et sous le sceau de la dite corporation,
autorisant et requérant aucun des huissiers de la corporation
de prélever sur les biens et effets appartenant à la partie
convaincue, le montant de tel jugement ou de toute amende
pécuniaire imposée par telle conviction, avec les frais de
poursuite, et de vendre tels effets, lequel warrant autorisera uhuissier
tel huissier d'aller à bord d'aucun navire ou vaisseau dans our aior-
aucune partie du fleuve Saint-Laurent, ou dans aucune autre seau dans les
rivière dans l'étendue des limites de la juridiction de la limites dea
dite Maison de la Trinité de Montréal, et de l'y exécuter urit

saisie et vente de tous effets qui s'y trouveront appartenant
à la ou aux personnes contre lesquelles tel warrant sera ainsi
émané, et iussi d'aller ainsi à bord, sur le rapport de nutlla En cas de
bona, pour y exécuter les warrants ,tel que ci-après men- ra ortd
tionné; et lorsqu'on ne trouvera pas les effets de telle per-
sonne ou personnes ainsi convaincues ou contre lesquelles
il sera ainsi rendu jugement, les dits maître, député-maître
et syndics, ou trois d'entre eux, sur le rapport à eux fait par
tel huissier, comme susdit, de nqla bona, pourront par
warrant sous leur seing ou les seings de deux d'entre eux
et du régistrateur, et sous le sceau de la dite corporation,
adressé à quelqu'un de ses huissiers, faire arrêter et empri-
sonner la personne ou ls personnes -contre lesquelles le dit
jugement aura été rendu, ou la personne ou les personnes
ainsi convaincues,dans laprison commune du district dans
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lequelle telles personne ou personnes seront trouvées, pour
y rester jusqu'à ce que telle pénalité imposée par la convic-
tion ou le montant du jugement rendu, avec les frais de
poursuite dans l'un ou dans l'autre cas, soient payés :

Proviso. pourvu toujours, qu'aucune personne ainsi emprisonnée ne
sera détenue en prison pendant une période de plus de

Proviso. douze mois de calendrier ; et 'pourvu aussi, que tous les
différends entre pilotes et maitres de vaisseaux, qui auront
lieu sur le fleuve Saint-Laurent lors du trajet du vaisseau de
Québec à Montréal, ou de Montréal à Québec, pourront être
entendus et jugés soit par les maitre, député-maitre et
syndics de la Maison de la Trinité de Québec, soit par les
maître, député-maitre et syndics de la Maison de la Trinité
de Montréal.

Il y aura VIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que le maitre
appel à la d'aucun vaisseau, ou aucune personne contre laquelle telconr du Banc
de la Reine jugement sera rendu comme susdit, pour une somme excé-
de toutjge- dant vingt louis courant, en donnant caution à la personnement au-des- loi
sus de £20, en faveur de laquelle tel jugement sera ainsi rendu, à la
en donnant satisfaction des maitre ou député-maître et syndics qui

auront prononcé tel jugement, pour le montant d'icelui avec
les dépens, aura droit d'interjeter appel à la cour du Banc
de la Reine du district de Montréal; et la dite cour du Banc
de la Reine, sur l'audition de tel appel, prononcera tel juge-
ment qu'elle jugera être juste et équitable, avec dépens; et

A la cour le jugement de telle cour du Banc de la Reine sera final,
danal et- excepté dans les cas excédant la somme de cinq cents louis

de tout juge- sterling, et dans ce cas il y aura appel suivant le cours ordi-
ment au-des- eCel o
sue £500 naire de la loi, à la cour provinciale d'appel, et de là à la
sterling. cour de Sa Majesté en son Conseil privé: pourvu que rien
Proviso. de contenu dans cet acte ne s'étendra ou ne sera entendu

s'étendre à autoriser à aller à bord d'aucun des navires ou
vaisseaux de Sa Majesté dûment commissionnés par elle à
l'effet d'y signifier aucune sommation ou exécuter quelque

Proviso. ordre de saisie de la dite corporation; pourvu aussi, que
les procédures et témoignages qui auront lieu devant les
dits maitre, député-maître et syndics, lorsque leur jugement
excédera la somme de vingt louis courant, seront enregistrés
et conservés dans les archives, comme aussi dans tous les
cas où ils auront l'effet de priver un pilote de sa branche ou
licence.

Copie de IX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il sera
laissegabord necessaire de signifier à quelque personne ou personnes un
du vaisseau mandat de comparution, pour aucune offense commise contreou radeau, .cet at uc
sera considé- acte, ou contre, tels statuts règles, règlements ou ordres
rée comme faits et établis par cette corporation, la signification de tel
une Sig mandat, si le délinquant ne peut être trouvé ou refuse de
saute. donner son nom, sera jugée signification légale, si copie de

tel mandat est laissée par l'huissier de la corporation à bord
du navire, vaisseau, bateau à vapeur, radeau ou embarca
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tion, appartenant ou dans la possession de la partie délin-
quante, de sept heures du matin à six heures du soir, entre
les mains d'une personne raisonnable à bord, à laquelle
l'huissier expliquera l'objet de tel mandat.

X. Et qu'il soit statué, que les dits maitre, député-maître Pouvoir aux
et syndics, lorsqu'ils siègeront judiciairement sur aucune maltre et
matière qui sera de leur compétence ou de la compétence ministrer le
d'aucun nombre d'entre eux, en vertu de cet acte, sont et serment.
chacun d'eux est par les présentes autorisé, et pouvoir lui
est donné d'administrer un serment aux témoin ou témoins
qui seront produits de l'une ou de l'autre part, comme aussi
aux demandeur ou demandeurs, défendeur ou défendeurs, ou
aucune autre personne qu'il sera nécessaire d'interroger sous
serment lors de l'enquête sur telle plainte ; et toute per- Faux ser-
sonne qui volontairement fera un faux serment sera cou- ment.
pable de parjure volontaire, et étant de ce dûment con-
vaincue, sera sujette aux peines et pénalités décernées par
la loi contre cette offense.

XI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne ou des Quand le dé-
personnes contre lesquelles jugement aura été rendu par les fendeur n'a
maitre, député-maitre et syndics de la Maison de la Trinité as daefnri-
de Montréal, ou trois d'entre eux, n'auront pas de biens et diction de la

~ das létedued lajurdicionMaison de laeffets suffisantns l'étendu e la juridiction de la dite Trinité de
Maison de la Trinité dans laquelle jugement aura été obtenu, Montréal,
mais auront des biens et effets dans l'étendue de la Maison a
de la Trinité de Québec, il sera loisible aux maître, député- de la Maison
maître et syndics, sous le seing du greffier de la dite Maison de laébec.
de la Trinité et sous le sceau de la corporation, de décerner
un warrant d'exécution adressé à l'huissier ou à aucun des
huissiers de la Maison de la Trinité de Québec, lesquels,
après avoir fait endosser le warrant par le maitre ou le
député-maître de la dite Maison de la Trinité de Québec,
qui sont par les présentes requis de l'endosser, dans
la juridiction de laquelle les biens et effets seront
situés, l'exécuteront et en feront rapport à la Maison
de la Trinité de Montréal, de laquelle il aura été émané ; et
tels warrant et rapport seront par eux envoyés au régistra- Warrant
teur de la Maison de la Trinité de Montréal, de laquelle le émané contre
warrant sera en premier lieu émané, pour être remis aux une personne.
maître, député-maître et syndics de la dite Maison de la
Trinité de Montréal, et pourront en la même manière
décerner un warrant pour arrêter une personne ou des per-
sonnes résidant dans l'étendue de la juridiction de la dite
maison de la Trinité de Québec, dans les cas où tel warrant
peut émaner en1i vertu de cet acte; et tel warrant étant
endossé par le maître ou le député-maître de la Maison de la
Trinité de Québec, qui sont par le présent requis de l'endosser,
pourra etre exécuté dans cette juridiction. et l'huissie exé
cutant le warrant à lui en tel cas adressé, transportera le
corps de telle personne ou personnes dans 'la prison com
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mune du district et juridiction où telles personne ou per-
sonnes auront été arrêtées.

Pouvoir de XII. Et qu'il soit statué, que les dits maître, député-
maintenir maître et syndics, on trois d'entre eux, siégeant dans leurl'ordre dans 

'la cour. qualité judiciaire, auront tels et les mêmes pouvoirs et auto-
rité pour maintenir l'ordre dans leur cour pendant les
séances d'icelle, et par les mêmes moyens que ceux qui
maintenant, par la loi, sont ou peuvent être exercés et mis
en usage en pareils cas et pour le même objet, dans aucune
cour de justice en cette province, par les juges d'icelle res-
pectivement, pendant les séances d'icelle.

Pouvoir XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cor-
d'emprison- poration de la Maison de la Trinité de Montréal, de taxer etner les té-
moins qui d'allouer à toute personne dûment assignée et qui compa-
reusenr te. raitra devant elle comme témoin sur quelque plainte oucomparaître. information, ses dépenses raisonnables pour sa comparution ;

et aussi toute indemnité pour perte do temps qu'elle jugera
à propos d'accorder, et qui lui paraîtra nécessaire sous les.
circonstances actuelles, et toute somme qui sera ainsi taxée
et allouée, fera partie du mémoire de frais que la partie
déboutée dans chaque cas sera condamnée à payer; et que
si quelque personne qui aura été assignée comme témoin.
sur aucune plainte ou information, devant la dite corporation
de la Maison de la Trinité de Montréal, refuse ou néglige
de comparaître au jour qui lui sera iidiqué par son ordre
de témoignage, sans aucune excuse légitime pour son dit
refus ou négligence, il sera loisible à la dite corporation de
la Maison de la Trinité de Montréal, sur preuve de la signi-
fication du dit ordre de témoignage, d'émaner un warrant
sous le sceau de la dite corporation, pour amener la dite
personne devant elle; et si lors de sa comparution, ou lors-
qu'elle sera amenée devant la dite corporation de la Maison
de la Trinité de Montréal, telle personne refuse d'être exa-
minée sous serment concernant les prémisses, sans avoir à
lui offrir quelque excuse légitime pour son dit refus, il sera
loisible à la dite corporation, par warrant sous son sceau,
ýde confiner la dite personne dans la prison commune du
district de Montréal, ou de tout autre district de cette pro-
vince, dans lequel la dite personne sera arrêtée, pour y de-
meurer pendant un temps qui n'excédera pas trois mois,
suivant que la dite corporation l'ordonnera.

Licences des XIV. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne sera ci-
pilotes, après nommée et commissionnée comme pilote pour et au-

dessus du havre de Québec, jusqu'à ce qu'elle ait subi un
examen en la présence de tels pilotes licenciés qui auront
été sommés pour cet objet par les maître, député-maître et
syndics, ou trois d'entre eux (et qui proposeront des ques-
tion s), et ait obtenu un certificat des dits maître, député-
maitre et syndics de la dite Maison de la Trinité de Montréal,
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ou de trois d'entre eux, un desquels sera le maître ou le dé-
puté-maître, sous leur seing et sous le seing du régistrateur
et le sceau de la dite corporation, qu'elle a été ainsi examinée
et en toutes choses trouvée qualifiée pour servir comme pilote
pour et au-dessus du havre de Québec : pourvu toujours,
que tout pilote qui tient actuellement une licence cont-
nuera de la tenir, à moins qu'ayant été convaincu de quel-
que offense commise après la passation de cet acte, il n'ait par
là encouru la perte de sa licence.

XV. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation Examen des
de cet acte, il ne sera permis à aucune personne de subir pilotes.

un examen pour obtenir une licence et pour agir comme
pilote, pour et au-dessus du havre de Québec, à moins
qu'elle n'ait été pendant cinq ans constamment employée
dans la navigation de la rivière entre Québec et Montréal,
et que durant ce temps elle n'ait passé trois ans dans des
vaisseaux à voiles, et à moins qu'elle ne soit capable de par-
ler l'anglais et le français, manouvrer un vaisseau au
besoin, et qu'elle connaisse bien les deux rives du fleuve
Saint-Laurent, entre Québec et Montréal, et ne constate ces
faits d'une manière satisfaisante par le certificat de deux
ou de plus de deux personnes, lequel certificat sera dûment
attesté sous serment par les personnes qui l'auront donné,
si cela est requis par la corporation de la Maison de la Tri-
nité de Montréal, ou par aucune des personnes présentes à
tel examen.

XVI. Et qu'il soit statué, que toute et chaque fois qu'une Pilotes inter-
amende pécuniaire encourue par tout pilote licencié pour dits jnsqu'à
et au-dessus du havre de Québec, d'après les dispositions aient ayéles
de cet acte, sera restée sans être payée pendant l'espace de amener-et
trois mois après le jugement rendu contre le dit pilote pour tais cas.
l'offense à laquelle est attachée la dite amende, le dit pilote
sera et demeurera, à compter de l'expiration des dits trois
mois, interdit de l'exercice de ses fonctions comme pilote,
jusqu'à parfait paiement de la dite amende et des frais
accordés par le dit jugement ; pourvu, néanmoins, qu'il sera
loisible à la dite corporation d'insérer la dite interdiction
par forme de pénalité dans tel jugement, dans le cas où la
dite amende ne serait pas payée dans une période de temps
qui y sera mentionnée, et qui n'excédera pas trois mois, ni
ne sera de moins d'un mois.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'au cas de la perte d'aucun estitution
navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau, ou s'il éprouve et réintégra-
des dommages par la faute d'aucun pilote licencié pour ou °iades pi-

au-dessus du havre de Québec qui en aura la charge, il
sera et pourra être loisible aux maîtie, député-maitre et
syndics de la Maison de la Trinité de Montréal, ou à trois
ou plus d'entre eux, sur la plainte ou information qui leur
en sera faite par le maître ou le propriétaire du dit navire,
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bateau à vapeur, ou autre vaisseau, ou par toute autre per-
sonne quelconque, de déclarer que le dit pilote a forfait sa
licence, et le dit pilote sera en conséquence privé de sa
licence ; pourvu, néanmoins, que tout pilote qui a déjà for-
fait ou a été privé de sa licence, ou qui pourra la forfaire
ou en être privé ci-après, à raison de la perte d'aucun
navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau, ou pour quel-
que autre cause que ce soit,-pourra, en tout temps ci-après,
sur la demande qu'il fera à cet effet, obtenir une nouvelle
licence de la part des dits maître, député-maître et syndics,
s'ils le jugent à propos, et par le dit pilote subissant, avant
d'être ainsi réhabilité, un examen préalable devant les
maître, député-maître et syndics de la Maison de la Trinité
de Montréal, et étant par eux admis comme qualifié sous le
rapport de la capacité et des connaissances.

Liste annuel- XVIII. Et qu'il soit statué, qu'une liste de tous les pilotes
leotes tucens licenciés pour et au-dessus du havre de Québec, désignant
cis. leurs noms, âges et lieux de domicile, sera délivrée, dans le

mois de mars de toute et chaque année, signée du maître
ou député-maître, et d'un ou plusieurs syndics, et du régis-
trateur de la dite Maison de la Trinité de Montréal, à la
corporation de la Maison de la Trinité de Québec, au collec-
teur des douanes à Québec, et au collecteur des douanes de
Montréal, lesquelles listes seront par les dits collecteurE
respectivement affichées pour y rester, dans quelque place
publique de la douane, dans chacune des dites cités.

XIX.-Abrogé par 27-28 Vic., c. 58.

Tout pilote XX. Et qu'il soit statué, que lorsqu'aucun pilote licencié
convaincu d

n e pour et au-dessus du havre du Québec aura été dûment et
le légalement convaincu, sous l'autorité de cet acte, de manque

prix du pil- de soins et de diligence ou d'incapacité dans la manière de
conduire aucun navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau,
il sera loisible aux maître, député-maître et syndics de la
Maison de la Trinité de Montréal, d'ordonner que le dit
pilote licencié, en sus de toute amende ou pénalité qu'il
pourra être condamné à payer, ou de toute autre punition
qui pourra lui être infligée par suite de la dite condamna-
tion, perdra toute somme d'argent qu'il aurait eu sans cela
le droit de toucher et recevoir pour avoir piloté le dit navire,
bateau à vapeur ou autre vaisseau à cette occasion; et si telle
somme d'argent ou quelque partie d'icelle a déjà été payée
au dit pilote licencié, il remboursera, sur la dite condamna-
tion, comme susdit, toute somme d'argent qu'il aura pu ainsi
recevoir, à la personne de qui il l'aura reçue.

Pénalité de XXI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, qui£5 contre
quiconque ne sera pas pilote licencié comme susdit, conduit ou pilote
a ra comme aucun navire au vaisseau n'ét ant pas un bâtiment de rivière,'lote sans ,
Uicence. un bateau à vapeur, une barge de bateau à vapeur ou allege,

52

12 VIcT.



Maison de la Trinité, Montréal.

employé dans la navigation entre Québec et Montréal seu-
lement, pour salaire ou autrement, sur le fleuve Saint-Lau-
rent entre le bassin de Portneuf susdit et le havre de Mont-
réal, telle personne encourra et paiera pour chaque telle
offense une amende de cinq louis courant, qui sera recou-
vrable, avec dépens, par quiconque en fera la poursuite,
devant les dits maître, député-maître et syndics de la dite
Maison de la Trinité, ou trois d'entre eux, laquelle amende
sera payée aux maître, député-maître et syndics de la dite
Maison de la Trinité, et sera employée en la manière ci-
après prescrite ; et si quelque pilote licencié, durant le Pénalité
temps qu'il sera suspendu et privé de sa licence sous et contre les Pi-
en vertu de cet acte, conduit ou pilote aucun navire ou qui piloteront
autre vaisseau, pour lucre ou autrement, dans les dites vaisseaux.
limites, tel pilote encourra et paiera, pour chaque telle offense,
une amende n'excédant pas cinq louis courant, qui sera
recouvrable avec dépens, par quiconque en fera la poursuite,«
de la manière susdite, laquelle amende sera payée aux
maître, député-maître et syndics dc la dite Maison de la
Trinité de Montréal, et sera employée en la manière ci-après
prescrite ; pourvu toujours, que tout maître de navire oi
vaisseau n'étant pas une telle embarcation, bateau à vapeur,
barge de bateau à vapeur ou allège, qui engagera ou em-
ploiera quelque personne qui ne sera point un pilote licencié,
et ne le requerra pas de lui exhiber sa licence avant de
contracter ou faire telle convention ou engagement, sera
passible de la même pénalité, laquelle sera imposée, en-
courue, prélevée et employée de la manière ci-dessus men-
tionnée.

XXII. Et qu'il soit statué, que si aucun pilote licencié, Les pilotes
ayant la charge ou la surveillance d'aucun navire, bateauà obéiront au

C I capitaine de
vapeur ou autre vaisseau dans le havre de Montréal, ne- port.
glige ou refuse d'obéir aux ordres ou directions qui seront ou
pourront être donnés de temps à autre au dit pilote licencié,
par le maître du havre de Montréal, (en vertu des pouvoirs
qui lui sont conférés par cet acte, ou conformément à aucun
règlement de la dite corporation de la Maison de la Trinité
de Montréal,) touchant ou concernant l'amarrage ou démar-
rage de tout navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau, qui
sera sous la charge ou la surveillance du dit pilote licencié
comme susdit, ou pour le mouvoir d'une place à une autre,
alors et dans ce cas tout tel pilote licencié ainsi contreve-
nant encourra et paiera une amende qui n'excédera pas la
somme de dix louis, cours actuel ; et tout tel pilote licencié
sera sujet à être destitué comme pilote, ou suspendu dans
l'exercice de ses fonctions comme tel, à la discrétion de la
dite corporation ou de toute autorité dont il aura pu recevoir
sa licence.

XXIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passa- Les taux de
tion de cet acte, les pilotes pourront exiger pour le pilotage o aeý
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ortés dans d'aucun vaisseau entre Québec et Montréal, les taux suivants,l cédule
annexée à cet savoir: Depuis le havre de Québec jusqu'à Portneuf, au nord
acte. du fleuve Saint-Laurent, et vis-à-vis de l'autre côté du

fleuve, ou aucun autre lieu ou place au-dessus du havre de
Québec et au-dessous de Portneuf, pour un vaiseau n'excé-
dant point deux cents tonneaux par sa feuille, en montant,
quatre louis, et en descendant deux louis dix chelins; s'il
excède deux cents tonneaux et n'excède point deux cent
cinquante tonneaux, en montant, cinq louis, et en descen-
dant, trois louis dix chelins; et s'il excède deux cent cin-
quante tonneaux, en montant, six louis, et en descendant,
quatre louis ;-depuis le havre de Québec jusqu'à la ville
des Trois-Rivières, et vis-à-vis, de l'autre côté du fleuve Saint-
Laurent. ou aucun autre lieu ou place au-dessus de Portueuf
et au-dessous de la dite ville des Trois-Rivières, pour un
vaisseau n'excédant point deux cents tonneaux par sa feuille,
en montant, six louis, et en descendant, quatre louis; et s'il
excède deux cents tonneaux et n'excède pas deux cent cin-
quante tonneaux, en montant, sept louis, et en descendant,
quatre louis dix chelins ; et s'il excède deux cent cinquante
tonneaux, en montant, huit louis, et en descendant, einq
louis dix chelins ;-depuis le havre de Québec jusqu'au
havre de Montréal, ou aucun autre lieu ou place au-dessus
de la ville des Trois-Rivières, et au-dessous du havre de
Montréal, pour un vaisseau n'excédant pas deux cents
tonneaux par sa feuille, en montant, onze louis, et en des-
cendant, sept louis dix chelins ; s'il excède deux cents
tonneaux et n'excède pas deux cent cinquante tonneaux,
en montant, treize louis, et en descendant, huit louis quinze
chelins, et s'il excède deux cent cinquante tonneaux, en
montant, seize louis, et en descendant, dix louis quinze
chelins ; pourvu toujours, que lorsque le vaisseau sera
remorqué par un bateau à vapeur, le pilote n'aura droit
qu'à la moitié des taux ci-dessus, et il ne sera demandé,
exigé, reçu, payé ou offert aucun taux, récompense ou émo-
lument plus considérable pour le dit pilotage, sous aucun

Pénalité de prétexte que ce soit, sous peine d'encourir une pénalité qui
1·. n'excédera pas dix louis, cours actuel, pour chaque offense

comme susdit, tant pour la personne qui demandera, exigera
ou recevra que pour la personne qui paiera ou offrira les
dits taux, récompense ou émolument plus considérables.

Fonds des pi- XXIV. Et qu'il soit statué, que le fonds des pilotes
de onfra.s nfirmes de Montréal, et toutes les sommes d'argent qui en

feront partie lors de la passation de cet acte, et toutes les
contributions qui y seront ajoutées ci-après pour en faire
partie d'après les dispositions de cet acte, seront et conti-
nueront à être investies dans la personne des maître, député-
maître et syndi. s de la Maison de la Trinité de Montréal,
aux fins de soulager les pilotes pour et au-dessus du havre
de Québec, ainsi que les veuves et les enfants dé ceux des
dits pilotes qui peuvent être devenus ou qui pourront ci-
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après devenir infirmes, misérables, pauvres et indigents, et
elles seront et continueront sous. le contrôle et la régie des
dits maître, député-maître et syndics de la Maison de la
Trinité de Montréal, qui sont par le présent autorisés et
requis d'accorder le dit soulagement à même le dit fonds
aux dits pilotes infirmes et indigents, et à leurs veuves et
enfants, en la manière que les dits maître, député-maître et
syndics de la Maison de la Trinité de Montréal ou une ma-
jorité d'entre eux considéreront juste et raisonnable; et les
deniers qui n'auront pas été distribués pour cet objet à la
fin de chaque année, seront investis en débentures publiques,
ou autres sûretés portant intérêt sur des propriétés immobi-
lières, au meilleur du jugement des dits maître, député-
maître et syndics de la Maison de la Trinité de Montréal,
ou d'une majorité d'entre eux, et un compte de l'état du dit
fonds sera annuellement soumis au gouverneur de cette pro-
Tlice.

XXV. Et attendu qu'il est nécessaire de pourvoir au main- contribution
tien du fonds des pilotes infirmes de Montréal: qu'il soit en des pilotes.
conséquence statué, que toute personne qui a déjà obtenu
ou qui obtiendra ci-après sa branche ou sa licence de pilote
pour et au-dessus du havre de Québec, contribuera au dit
fonds à raison d'un chelin dans le louis, à même toute
somme d'argent qu'elle aura droit de recevoir pour pilotage,
après la passation de cet acte, et les dites contributions
seront prélevées et recouvrées en la manière ci-après men-
tionnée.

XXVI. Et qu'il soit statué, que le maître ou commandant Les maîtres
de tout navire, bateau à vapeur ou vaisseau (qui n'appar- (es vaisseaux. qui n'appar-
tiendra pas à Sa Majesté), est par le présent autorisé et requis tiennent pas
d'arrêter et retenir un chelin dans le louis sur toute somme à Sa Majest6
d'argent qui deviendra due et payable pour le pilotage du une certaine
navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau qu'il comman- omme.
dera, tant sur son passage en allant qu'en revenant de
Montréal, et pour le mouvoir dans le havre de Montréal; et
toute contribution qu'il est ainsi enjoint au dit m'attre ou
commandant d'arrêter et de retenir, sera par lui payée en la,
manière ci-après ordonnée et prescrite avant que le dit
navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau ainsi commandé
ne reçoive son acquit pour sortir du havre: pourvu toujours, Proviso.
qu'une somme d'argent égale à un chelin dans le louis, sur
toute somme d'argent reçue ou qui sera reçue ci-après par
tout pilote pour ou au-dessus du havre de Québec, pour le
pilotage des navires, bateaux à vapeur ou autres vaisseaux
appartenant à Sa Majesté ou à toute puissance étrangère, sera
exigible et payée par tel pilote au trésorier de la dite corpo- Les pilotes
ration et sera payée le ou avant le premier jour de juillet, et paieront au

trésorier de
le ou avant le premier jour de janvier de chaque année;, et la corpora-
les dits maitre, député-maître ou quelqu'un des syndics, I ? on
sont par le présent autorisés et requis, lorsqu'il s'élèvera des le pilotage
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des vaisseaux doutes sur le montant du pilotage ainsi reçu par le dit pilote,
de Sa Ma- de lui administrer le serment pour en constater le montant ;jesté. et si le dit pilote qui sera ainsi tenu de contribuer au dit

fonds en la manière mentionnée en dernier lieu, néglige de-
payer au trésorier de la dite corporation sa contribution sur
le pilotage qu'il aura ainsi reçu pendant les trois mois qui
suivront les époques susdites, tout tel pilote qui sera con-
vaincu de négligence devant trois des syndics, encourra et
paiera pour l'usage du dit fonds une pénalité qui n'excédera
pas dix louis, cours actuel; et sur une seconde conviction
pour la même offense, il sera suspendu pendant trois mois;
et s'il est convaincu une troisième fois pour la dite offense,
il perdra sa licence comme pilote et deviendra inhabile,
ainsi que sa veuve et ses enfants, à recevoir par la suite
aucune aide ou secours à même le dit fonds.

Le collecteur XXVII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passa-
desdouanes tion de cet acte, il sera loisible au collecteur des douanes de
jesté prélô- Sa Majesté pour le port de Montréal, et il est par les pré-
vera les con- sentes autorisé et requis de demander, exiger et recevoir dutributions surC
le pilotagedes maitre ou commandant de chaque vaisseau, bateau à vapeur
vaisseaux ou autre vaisseau partant du port de Montréal pour toutn'apparte-
nant pas i Sa port ou lieu en dehors des limites est de cette province, y
Majesté. compris les vaisseaux engagés et les transports au service de

Sa Majesté, une somme d'un chelin dans le louis, sur toute
somme d'argent revenant à tout pilote pour pilotage de tels.
vaisseaux pour et au-dessus du havre de Québec, et à lui
payable par les dits maître ou commandant, tant pour le pas-
sage en venant de tel vaisseau, bateau à vapeur ou autre
bâtiment, que pour le passage en quittant le port de Mont-
réal, et aussi pour mouvoir le dit vaisseau, bateau à vapeur-
ou autre bâtiment dans le havre de Montréal, tel que le cas
écherra.

Etat annuel. XXVIII. Et qu'il soit statué, que les dits maître, député-
maître et syndics de la Maison de la Trinité de Montréal,
publieront ou feront publier annuellement dans le mois de
janvier, dans un papier-nouvelles publié par autorité dans
la cité de Montréal, un état détaillé et complet des fonds
appartenant en aucune manière aux pilotes pour et au-des-
sus du port de Québec, et connu sous le nom de fonds des
pilotes infirmes, avec les noms de toutes et chaque personne
ou personnes recevant des pensions ou allouances quel-
conques sur les dits fonds, et copie de tel état sera, par la
dite Maison de la Trinité, fournie aux dépens des fonds
susdits, à chaque pilote ou personne résidant en cette pro-
vince, contribuant directement aux dits fonds, et y ayant
un intérêt immédiat, qui en fera la demande.

Amendes et XXIX. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et
pénalités pénalités prélevées en vertu de cet acte sur les pilotes
trsorier. licenciés pour et au-dessus du havre de Québec, seront
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payées au trésorier de la dite corporation de la dite Maison
de la Trinité de Montréal, et feront partie du dit fonds des
pilotes infirmes, et la dite corporation les emploiera aux fins
du dit fonds tel qu'autorisé et ordonné par cet acte, et non
autrement.

XXX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il sera Signification
nécessaire de signifier une sommation à quelque pilote aux pilotes
licencié pour et au-dessus du havre de Québec, pour quelque de l Maison
offense contre cet acte, ou contre quelqu'un des statuts, de la Trinité.
règles et règlements faits et constitués par les dits maître,
député-maitre et syndics de la Maison de la Trinité de
Montréal, si la partie qui aura commis telle offense ne peut
être trouvée, la signification de telle sommation sera censée
être une signification légale, pourvu que l'huissier de la
dite corporation laisse copie de telle sommation au domicile
du dit pilote, s'il réside en la cité de. Montréal, ou au lieu
qu'il habite ordinairement lorsqu'il se trouve en la dite cité,
et là, à une personne résidente dans le lieu qu'il habite, ou
dans sa maison.

XXXI. Et qu'il soit statué, que les offices de capitaine du charge et
port de Montréal et de maitre du havre de Montréal seront ucapitaine dutenus par une seule et même personne, qui sera appelée le port.
capitaine du port de Montréal, et dont le devoir consistera
à surveiller et à faire exécuter cet acte, ou tout autre acte
qui concernera le port et le havre de Montréal, ainsi que
tous les statuts, règles, ordres et règlements continués par
cet acte, ou qui pourront être passés ci-après par les dits
maitre, député-maitre et syndics de la Maison de la Trinité
de Montréal, en vertu de cet acte, pour creuser et améliorer le
havre de Montréal. pour l'ancrage, mouillage et amarrage de
tous navires, bateaux à vapeur ou autres vaisseaux, radeaux
ou cageux, qui fréquenteront le dit havre de Montréal, et pour
les mieux régler et conduire lorsqu'ils seront arrêtés dans le
courant, ou amarrés à aucun quai dans le dit havre de
Montréal ; et il sera aussi du devoir du dit capitaine du
havre de Montréal, de s'enquérir et de s assurer s'il est fait
des empiètements, ou s'il existe des nuisances sur les
rivières, courants, eaux et rivages dans le port et le havre
de Montréal, et qui pourraient nuire à la navigation ou en
obstruer l'usage pour le public, et de soumettre de temps à
autre à la dite corporation de la Maison de la Trinité de
Montréal, un rapport de tous les dits empiètements et nui-
sances que l'on vérifiera avoir été faits ou existerI comme
susdit, aussitôt qu'ils seront parvenus à sa connaissance
aussi convenablement qu'il le pourra, et là-dessus, la dite
corporation fera adopter telles mesures légales qu'elle jugera
nécessaires pour faire disparaître les dites nuisances et pour
empêcher les dits empiètements et enlever les dites obstruc-
tions ; et il sera également du devoir du dit capitaine du.
port de Montréal, de surveiller les pilotes pour et au-dessus
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du havre de Québec, c.omme aussi de surveiller les lumières,
lumières de vaisseaux et lumières flottantes, phares, fanaux,
balises ou bouées, et de poser et relever les bouées dans les
limites du dit port de Montréal ; et il sera en outre du
devoir du dit capitaine du port de Montréal de faire un
extrait de toutes les lois, règles ou règlements concernant
les pilotes et la navigation du fleuve Saint-Laurent et des
autres eaux, dans les limites du port de Montréal, en indi-
quant les devoirs des maties de vaisseaux dans le havre de
Montréal, et d'en faire afficher, continuer et renouveler une
copie imprimée ou écrite, aussi souvent que le dit extrait
sera effacé et détruit, à la douane et à la Maison de la Trinité
de Montréal, ainsi que d'en fournir, sans émoluments ou
récompense, des copies à tout maitre ou commandant de
navire, bateau à vapeur, ou autre vaisseau, qui en fera
l'application à son bureau, dans la cité de Montréal ; et le
capitaine du port de Montréal. avant de remplir les devoirs
de sa charge, prêtera ef souscrira par-devant un des juges
de la cour du Banc de la Reine du district de Montréal, un
serment qui sera conçu dans les mots suivants, c'est à
savoir :

" Je, A. B., jure que j'exécuterai fidèlement et impartiale-
ment, au meilleur de ina connaissance et capacité, les

"pouvoirs qui me son1t conférés par une loi de cette pro-
vince intitulée : Acte pour abroger un certain. acte et une

"ordonwance y mentionnés concernant la Maison de la Trinité
"de Milfonlréal, et pour en amender et rejondre les dispoxitions."

Et le dit serinent ainsi prêté et souscrit sera filé de record
et demeurera dans le bureau du protonotaire de la dite cour
du Banc de la Reine,.

Pourra ache- XXXII. Et attendu qu'il pourra être jugé nécessaire et
ter des terres, expédient, pour rendre plus sûre et faciliter la navigation,etc. du fleuve Saint-Laurent et autres rivières dans la juridic-

tion de la dite Maison de la Trinité de Montréal, que cer-
taines Iles, terres et dépendances, morceaux de terre et ter-
rains, arbres et bâtisses requis comme amarques dans la
dite juridiction, soient acquis par la dite corporation de la
Maison de la Trinité, et tenus par icelle pour l'érection d'une
maison convenable pour l'usage de la dite corporation, dans
la cité de Montréal, et pour l'érection de phares, fanaux, ou
amarques: qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cor-
poration, en aucun temps ci-après, et elle est par les pré-
sentes autorisée et pouvoir lui est donné de contracter, com-
poser et convenir avec les propriétaires et occupants des
dites iles, terres et dépendances, morceaux de terre ou ter-
rains, arbres et bâtisses, ou aucune partie d'iceux, pour en
faire l'acquisition, et il sera loisible à toutes personnes quel-
conques, corps politiques et incorporés, tuteurs, curateurs,
légataires fiduciaires et syndics quelconques, pour eux, leurs
hoirs et successeurs pour et au nom do ceux qu'ils repré-
sentent, ou pour lesquels ils agissent, soit mineurs, luna-
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tiques, idiots, femmes sous puissance de mari, ou autres
personnes quelconques en possession de telles îles, terres et
dépendances, morceaux de terre ou terrains, arbres et
bâtisses, comme susdit, de les vendre et transporter à la
dite corporation de la dite Maison de la Trinité de Montréal,
pour tel prix ou pour tels prix ou considérations dont il sera
convenu entre eux et les dites parties respectivement.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où Dans !es cas
la dite corporation et les dits propriétaires et occupants de ,Iiles°pro-
telles terres ou immeubles, ou d'aucune partie d'iceux, terrains à
n'arrêteront et ne détermineront pas par accord entre eux le acheterl ne

le pourraient
prix ou les prix à être payés pour iceux ou aucune partie s'accorder
d'iceux, tel prix ou tels prix seront réglés, fixés et détermi- avec la cor-
nés par sentence arbitrale, comme suit, c'est-à-savoir: La ffarres'era
dite corporation nommera et désignera un arbitre, qui sera remse à des
une personne désintéressée, et les dits propriétaires et occu-
pants, respectivement, nommeront et désigneront un autre
arbitre, qui sera aussi une personne désintéressée; et les dits
deux arbitres, avant de procéder comme tels arbitres, pour-
ront nommer et désigner un tiers-arbitre, qui sera aussi une
personne désintéressée ; lesquels trois arbitres, après avoir
prêté serment devant un des .juges de la cour du Banc de la
Reine pour le district de Montréal, de bien et dûment
remplir la charge et les devoirs d'arbitres comme susdit, et
après avoir donné avis aux parties, respectivement, des lieu
et place de leur assemblée, procéderont à régler, fixer et
déterminer le prix ou les prix à être payés par la dite corpo-
ration, pour telles iles, terres et dépendances, morceaux de
terre et terrains, arbres et bâtisses, ou aucune partie d'iceux ;
et la sentence arbitrale de deux des dits arbitres ainsi
nommés et désignés comme susdit, par rapport aux objets
ci-dessus, sera finale et définitive.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que si les dits propriétaires Quand le p ro-
ou occupants des dites Iles, terres et dépendances, morceaux "ri"taire re-

de terre et terrains, arbres et bâtisses, ou d'aucun d'iceux, gligera de
après avis donné à cette fin par la dite corporation, refusent nommer des
ou négligent de nommer et désigner un arbitre comme
susdit, étant une personne désintéressée comme susdit, ou
si les deux arbitres nommés et désignés comme susdit refu-
sent ou négligent de nommer un tiers-arbitre comme susdit
il sera loisible en pareil cas, respectivement, à un des juges
de la cour du Banc de la Reine pour le district de Montréal,
sur une demande à cet effet par la dite corporation, de
nommer et désigner, au lieu de tel propriétaire ou occupant
ainsi refusant ou négligeant, un arbitre de sa part, ou tel
tiers-arbitre, pour suppléer à la nomination qui aurait dû
en être faite par les deux arbitres préalablement nommés
et les arbitres et tiers-arbitre comme susdit, à être nommés
par tel juge comme susdit, après avoir été respectivement
assermentéw par tel juge de bien et dûment remplir leurs
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charges et devoirs d'arbitres et tiers-arbitre comme susdit,
auront les mêmes pouvoirs et autorité à cet égard, et leur
sentence arbitrale aura la même force et le même effet que
si tels arbitres et tiers-arbitre eussent été nommés en la
manière prescrite par la section précédente comme susdit.

Sur le refus XXXV. Et qu'il soit statué, que sur paiement du prix ou
d",.rixle des prix à être fixés et déterminés comme susdit, ou en cas

ront trans- de refus ou négligence de les accepter, sur dépôt d'iceux
entre les mains lu protonotaire de la cour du Banc de La
Reine pour le district de Montréal, pour l'usage de la per-
sonne ou des personnes y ayant droit, telles personne ou
personnes seront dépossédées du droit de propriété, titre et
intérêt dans et sur telles île ou Iles, terres et dépendances,
morceaux de terre ou terrains, arbres et bâtisses, pour les-
quels tel prix ou tels prix seront payables, et la dite corpo-
ration sera saisie et investie d'iceux pour les fins susdites.

Aucun achat XXXVI. Et qu'il soit statué, que tel prix ou tels prix
ne sera paye comme susdit, à être convenus, fixés et réglés commesans la sanc-?5
tion du gou- susdit, pourront être payés sur et à même les sommes

d'argent appropriées pour les fins de cet acte; mais aucun
tel prix ou tels prix ne seront fixés ou payés par la dite cor-
poration, pour l'achat de terrains aux fins d'y ériger une
maison convenable pour la dite corporation, sans la sanc-
tion et l'approbation du gouverneur. lieutenant-gouver-
neur ou de la personne administrant le gouvernement.

Ditruire les XXXVII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui
ué ou les ôtera ou, détruira volontairement ou fera malicieusement

enlever ou détruire aucune bouée, lumière flottante, fanal
ou amarque placée pour les fins de la navigation dans le
fleuve Saint-Laurent, ou sur les rivages du fleuve Saint-
Leurent ou sur d'autres rivières ou rivages dans la juridic-
tion de la Maison de la Trinité de Montréal, (y compris le
lac Saint-Pierre,) toute telle personne, pour chaque telle
offense, sur conviction par un témoin compétent, devant la
Maison de la Trinité de Montréal, encourra et paiera une
pénalité n'excédant pas cent louis courant, avec dépens, et
sera emprisonnée dans la prison commune du district de
Montréal, pour un temps n'excédant pas douze mois de
calendrier, par warrant sous le seing des maitre, député-
maltre et syndics, ou de trois d'entre eux, dont l'un sera le
maitre ou le député-maître, et du greffier, et sous le sceau de

Les phares, la corporation; et si quelque lumière flottante, phare, bouée,
° en;tvés fpanal, ou autre amarque placée ou à être placée en quelque

un radeau partie du port de Montréal, ou sur la terre, dans la juridiction
seront rela- et sous l'autorité de la corporation, est dérangée, oi emportéecés sous 48 p e,)ou
heures. ou détruite par accident, par un vaisseau ou radeau, ou

quelque autre bâtiment quelconque, le maître ou personne
en charge de tel vaisseau, radeau ou bâtiment, les fera, sous
quarante-huit heures, remplacer à ses frais et charges, et
encourra une pénalité n'excédant pas vingt louis courant.
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XXXVIII. Et qu'il soit statué, que le gouverneur de Le gouver-
cette province, en conseil, déterminera quels seront les offi- neur choisra

ciers et personnes qu'il sera nécessaire d'employer pour et fixera leurs
mettre à effet les dispositions de cet acte, et il accordera salaires.
aux dits officiers ou personnes, pour leur travail et respon-
sabilité dans l'accomplissement de leurs devoirs respectifs,
tel salaire ou émoluments qui seront considérés comme raison-
nables, au lieu et place de tous les honoraires et commis-
sions sur les deniers par eux perçus, et les dits officiers et
personnes donneront tels cautionnements que le gouver-
neur en conseil prescrira de donner de temps à autre pour
l'accomplissement fidèle des devoirs de leurs charges respec-
tivement.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que le registrateur et tréso- Le registra-
rier de la Maison de la Trinité de Montréal, et le capitaine du teur, le tréso-rier et le ca.
port et maître du havre de Montréal, nommés en vertu de pitaine du
cet acte, pourront, a-vec l'approbation du maître, député- port pourront
maître et des syndics de la dite Maison de la Trinité, nommer, "dé°pte.des
par écrit sous eurs seings et sceaux, une personne conve-
nable pour être leur député ; et si les dits registrateur et
trésorier ou capitaine du port et maître du havre sont ma-
lades ou absents par cause néeessaire, tel député aura et
pourra exercer tous et chacun les pouvoirs et autorité dont
les dits registrateur et trésorier, ou capitaine de port et
maitre de havre, sont investis par la loi.

XL. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation Droit de ton-
de cet acte, il sera loisible au collecteur des douanes de Sa nage impos
Majesté pour le port de Montréal, et il est par les présentes v-res ba-
autorisé et requis d'exiger et recevoir du maître ou com- teaux à va-

mandant de tout vaisseau, bateau à vapeur ou autre bâtiment vaiss tres
venant de quelque port ou place située eù dehors des d!outre-mer
limites est de cette province, et entrant dans le port de, le port de
Montréal, y compris les navires à. gages et les transports Montréal on
employés au service de Sa Majesté, et passant aucune
lumière, bouée ou amarque placée sous le contrôle de la
Maison de la Trinité de Montréal, la somme d'un denier et
demi, argent courant de cette province, pour chaque tonneau
du port de tout vaisseau, bateau à vapeur ou autre bâti-
ment, suivant son jaugeage, et pareille somme d'un denier
et demi, argent susdit, pour chaque tonneau du port de tout
vaisseau susdit, qui laissera le port de Montréal pour
tout port ou place en dehors des limites est de la province
et passant aucune lumière, bouée ou amarque placée sous le
contrôle de la Maison de la Trinité de Montréal ; et il ne sera Les vaisseauxr
pas loisible au collecteur du port de Montréal, ni au collec upartion
teur du port de Québec, ni à aucun autre officier des onit'reaie
douanes de Sa Majesté, de donner à aucun tel vaisseau, paieroetala
bateau à vapeur ou autre bâtiment, un acquit de sortir, àýu tôé
moins et avant que le riaitre ou commandant de tel vais- Point d!ac-
seau, bateau à vapeur ou auetr bâtiment, ait payé au dit quitm1 1que le droits
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ne soient collecteur du port de Montréal les droits de tonnage et la
payes. contribution au fonds des pilotes infirmes de Montréal, qui
Proviso: doivent lui être payés en vertu de cet acte ; et pourvu
pénalité
contre le aussi que si quelque maître ou commandant d'un navire ou
maître ou transport loué pour le service de Sa Majesté, ou tout autre
o" nanant vaisseau, bateau à vapeur, ou autre bâtiment comme susdit

engagés ou qui n'a pas besoin d'acquit, laisse le port de Montréal pouT un
e an sp voyage comme susdit, sans avoir au préalable payé au col-

qui sortiront lecteur des douanes de Sa Majesté au port de Montréal, les
u port sans droits de tonnage susdits ainsi que la contribution susditepayer les

droits. qu'il doit payer au collecteur en vertu des dispositions de
cet acte, tel maître ou commandant encourra pour chaque
telle offense une amende n'excédant pas vingt louis, argent
courant dc cette province.

Les bateaux à XLI. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation de
argeur, em- cet acte, tous bateaux à vapeur, barges et embarcations autres

barcations de que des bateaux ou vaisseaux traversiers enregistrés, navi-
resenre- guant sur le fleuve Saint-Laurent entre Québec et Montréal

gistrées, su- "atsrl i
jets aux dans les limites du port de Montréal, ou sur aucunes des
mniesrègles eaux dans les dites limites, ou sur aucune partie d'icelles,
ments. seront assujétis aux règles et règlements de la Maison de la
Paieront un Trinité de Montréal, et il sera payé par le propriétaire ou les
denier par iétaires d'iceux, l'agent, maitre ou autre personne entonneau pour p-ropri
chaque charge du dit bateau à vapeur, barge ou embarcation enre-
Toyage ou gistrée, pour tout voyage chaque bateau à vapeur, bargetournée, chaqu

ou embarcation enregistrée comme susdit fera de Québec à
Montréal, ou de Montréal à Québec, ou d'aucun ou à aucun
port ou lieu au-dessous de la ville des Trois-Rivières, et pas-
sant aucune lumière, bouée ou amarque placée sous le con-
trôle de la M aison de la Trinité de Montréal, un droit de
tonnage d'un denier et demi, argent courant de cette .pro-
vince, et pour tout tel voyage de Montréal à la ville des Trois-
Rivières, ou aucun port ou lieu intermédiaire entre la dite
ville et William-Henry, un droit de tonnage d'un denier, et
pour tout tel voyage à ou de Montréal, à aucun port ou lieu
sur la rivière Richelieu, ou entre William-Henry et Mont-
réal, un droit de tonnage d'un demi-denier, cours actuel de
cette province, par chaque tonneau formant partie du port
du dit bateau à vapeur, barge ou embarcation enregistrée,

Les pilotes suivant sa feuille; et les pilotes ou autres personnes ayant
licenciés pilo- une branche ou licence, qui auront sous leur charge ou
teaux à va. piloteront les dits bateaux à vapeur, barges et embarcations,

eur contri- seront également tenus de contribuer chacun au fonds des
rolsa pilotes infirmes de Montréal, à raison d'un chelin par louis,lotes. sur les gages ou le salaire qu'ils auront respectivement le

droit de recevoir pour leur service dans le dit bateau à
vapeur, barge ou embarcation enregistrée; et tous les droits
imposés par cet acte seront recueillis, prélevés et perçus sur
le propriétaire ou les propriétaires d'iceux, l'agent, proprié-
taire, maître ou personne qui en aura la charge, par le
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maitre, député-maitre et syndics de la Maison de la Trinité
de Montréal, ou par le registrateur ou trésorier d'icelle.

XLII. Et attendu que lorsque les navires, bateaux à vapeur Navires, ba-
ou autres vaisseaux, ou embarcations, enregistrés, naviguent teaux àva-
ou remorquent dans les limites du port de Montréal sansvae q
entrer dans le havre de Montréal, les maltre, député-maître n'entreront

ie Point dans leet syndics de la Maison de la Trinité de Montréal, ou l vre e

registrateur et trésorier d'icelle, peuvent n'être pas capa- Montréal,
bles de collecter les droits exigibles en vertu de cet acte : A ?ca rot ea
ces causes, qu'il soit statué, que le propriétaire, agent, maltre douanes au
ou autre personne en charge de tel navire, bateau à vapeur, ort de Que-

vaisseau ou embarcation enregistrée, paiera ou fera payer
dans les quarante-huit heures après le retour du dit navire,
bateau à vapeur, vaisseau ou embarcation enregistrée au
port de Québec venant du port de Montréal, pour chaque
voyage ou tournée, au collecteur des douanes de Sa Majesté
au port de Québec, le montant des dits droits, et à défaut de Pénamités
paiement dans les quarante-huit heures après le retour du contre ceur
dit navire, bateau à vapeur, vaisseau ou embarcation enre- ron %n
gistrée, le dit propriétaire, agent, maltre ou personne en dans 4
charge d'icelui, paiera une pénalité qui n'excédera pas vingt e rur a
louis, cours actuel de cette province; et le dit collecteur tort de Qu6-
versera le montant des deniers ainsi perçus entre les mains ce-
du trésorier de la Maison de la Trinité de Montréal, en la
manière ordonnée par la quarante-cinquième section de cet
acte.

XLIII. Et qu'il soit statué, que tous les deniers qui commeni
seront prélevés et perçus sous l'autorité de cet acte (excepté seront emplo-
les contributions au fonds des pilotes infirmes de Montréal) deniers preie-
seront employés à l'amélioration de la navigation du fleuve Vs.
Saint-Laurent, et autres eaux dans les limites du port de
Montréal, et pour les autres fins et exigences de cet acte,
sous le contrôle de la corporation de la Maison de la Trinité
de Montréal; et la dite corporation rendra compte en tout La corpora-
temps au dit officier ou autre personne, en la manière et tion rendra
forme et en tel temps que le gouverneur l'ordonnera, et un les ans à la
compte détaillé de tous les deniers reçus et déboursés par legislature
la dite corporation, et de tout ce qui aura rapport aux dites
recettes et déboursés, sera soumis à chaque branche de la
législature, dans les premiers quinze jours après l'ouverture
de chaque session du parlement provincial.

XLIV. Et qu'il soit statué, que les collecteurs des douanes Les collec-
de Sa Majesté pour le port de Montréal et le port de Qué- te,"de

bec, feront des rapports mensuels au trésorier de la corpo- ront tous
ration de la Maison de la Trinité de Montréal, de toutes les les mois un

rapport des,collections qu'il auront faites pour le compte de la dite cor- deniers ter-
poration et pour ses usages, au compte du fonds des pilotes çu".
infirmes de la dite corporation ; et les dits rapports men-
suels seront détaillés et spécifieront la date de chaque col-
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lection, le nom et le tonnage de chaque navire, bateau à
vapeur ou autre vaisseau, et le nom du commandant ou
maître d'icelui.

Les deniers XLV. Et qu'il soit statué, que tous les deniers perçus
seront payéï par le collecteur des douanes de Sa Majesté pour le port detous les mois otéleporlpotd deS Masé
et comment Montréal et pour le port de Québec, ou qui doivent leur être
employés. payés sous l'autorité de cet acte, seront par eux versés tous

les mois entre les mains du trésorier de la Maison de la
Trinité de Montréal, pour être employés en la manière et
pour les fins spécifiées et prescrites par les dispositions de
cet acte.

comment les XLVI. Et qu'il soit statué, que tous les deniers ou droits
deniers se-
ront recou- qui seront perçus en vertu de cet acte, seront ou pourront
vrés. être recouvrés contre le propriétaire, agent maître, comman-

dant ou personne en charge de tout navire, bateau à vapeur
ou autre vaisseau qui y sont assujétis, par les collecteurs
des douanes de Sa Majesté pour le port de Montréal ou le
port de Québec, ou par les maitre, député-maître et syndics
de la Maison de la Trinité de Montréal (suivant le cas), en
la manière prescrite par la loi pour recouvrer les droits; et

Pourront sai- ils pourront respectivement saisir tout navire, bateau à
saux uais- vapeur ou vaisseau ou tout effet ou chose y appartenant, et
tout nutre les détenir aux risques, frais et dépens du propriétaire,
article à bord. maitre ou personne en charge du dit vaisseau comme susdit,

jusqu'à ce que la somme due et les frais et dépens encourus
pour la dite saisie soient payés en entier.

Transactions XLVII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à la
financières coprto e aMi
ou d'affaires corporati on de landela Trinité de Montreal, de faire
avec les mem- aucune transaction d'une nature pécuniaire, ni d'acheter

3res déclarées d'aucun membre ou membres d'icelle, ni de leur vendreillégales, quoi que ce soit directement ou indirectement.

Les officiers XLVIII. Et qu'il soit statué, que les membres et les offi-
et membres ciers de la dite maison de la Trinité de Montréal seront
servir comme exempts de servir sur tout jury ou enquête quelconque, ou
jurés. comme cotiseurs ou constables.

Les amendes XLIX. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et
seront payées pénalités qui seront recouvrées en vertu de cet acte (excepté
tion. les amendes et pénalités qui seront recouvrées des pilotes

licenciés), seront payées à la corporation de la Maison de la
Trinité de Montréal, et seront employées par la dite corpo-
ration à l'amélioration de la navigation du fleuve Saint-
Laurent, dans les limites du port de Montréal, et pour les

Leur emploi. fins générales de la corporation; et il sera rendu compte dc
tous les dits deniers de la même manière que des autres
deniers qui sont à la disposition de la dite corporation.

Y affectera L. Et qu'il soit statué, que rien de contenu en cet acte ne
as esd s'étendra ni ne sera entendu s'étendre à préjudicier aux

droits de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs.
64
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LI. Et qu'il soit statué, que cet acte sera pris et considéré Acte public.
comme un acte public.

LII. Et qu'il soit statué, que toutes poursuites pour Limitation
offenses contre cet acte seront intentées dans les douze mois des pour-

- suites.
à compter du jour où elles auront été commises, et non après.

CÉDULE.

Formule de licence.

Les présentes sont pour certifier que proprié-
taire (ou maître ou commandant, suivant le cas) d
appelé 1 a payé entre les mains du trésorier
de la Maison de la Trinité de Montréal, la somme de

étant à raison de par pied de
la feuille du dit depuis l'arrière de l'étrave
jusqu'au devant du haut de l'étambot, et 1 dit

1 a par les présentes la permission
de naviguer sur le fleuve Saint-Laurent dans les limites du
port de Montréal, et de passer les phares que la corporation
a érigés pour en faciliter la navigation, pendant la saison
de navigation de l'année mil huit cent

Donné en la cité de Montréal, sous le seing de
matre (ou député-maltre, suivant le cas,) de la

Maison de la Trinité de Montréal, et sous le sceau de la
dite corporation apposé aux présentes, ce

jour de en l'année de Notre-
Seigneur ,et en la
année du règne de Sa Majesté.

(OTTAWA : Imprimé par BRowN CiTxiRLsI, Imprimeur des Lois de Sa Trie-
Excellente lijesté la Reine.
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Acte pour amender l'acte relatif à1 la Maison de la Tri-
nité de Moi iréal.

[2 août, 1851.1

Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'amender un certain acteA de la législature de cette province, passé dans la ses-
sion tenue dans la douzième année du règne de Sa présente

12 vie. c. 117. Majesté, intitulé: Acte pour abroger un certain acte et une
ordonnance y 'rentionnés, concernant la Maison de la Trinité de
Montréal, et pour en amender et ref/ndre les dispositions, aux
fins d'autoriser la dite Maison de la Trinité à régler les taux
de certains droits de tonnage, et étùblir un mode sommaire
('en exiger et recouvrer le paieenit : A ces causes, qu'il
soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et consentement du Conseil législatif et de l'As-
semblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans
le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas-Canada, et pour le gouvernement au Canada, et il

Pouvoir don- est par le présent statué par l'autorité susdite, que le maltre,
àa -,. le député-maltre et les syndics de la Maison de la Trinité

nité de ré- de Montréal, auront plein pouvoir de temps à autre, et avec
(uire ou aug. la sanction du gouverneur en conseil, de réduire ou augmen-menter le l
droit imposé ter le taux des droits de tonnage imposés par la quarante
aria 41e et unième section de l'acte amendé par le présent, de telle

sorte qu'il ne soit exigé des vaisseaux ni plus ni moins que
ce qui est nécessaire pour l'entretien des phares et la sûreté

Proviso. de la navigation: pourvu toujours, que le taux des dits
droits de tonnage ne s'élève jamais jusqu'au point d'excéder
le taux fixé par la quarante et unième section du dit acte.

Totte réduc- II. Et qu'il soit statué, que toute réduction qui aurait
t.on déjà O été ci-devant opérée dans le taux des dits droits de tonnage,rue approuvée
et confrmée. par le maitre, député-maitre et syndics de la Maison de la

Trinité de Montréal, avec la sanction du gouverneur en con-
seil, sera, et elle est par le présent déclarée valide, et elle
est de plus ratifiée et confirmée par cet acte; et toutes les
personnes par l'entremise desquelles la dite réduction aurait
été opérée, sont par le présent déclarées indemnes de toute
responsabilité légale résultant du fait de leur participation
à ( et égard.
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III. Et qu'il soit statuné, que la quarante-sixième section La 46e sec-
du dit acte, en ce qui concerne le recouvrement des droits ion vquée

de tonnage imposés par la quarante et unième section du cerne les aits
dit acte, soit par le présent abrogée, et que les dispositions droits.
suivantes y soient substituées, savoir: les dits droits de
tonnage seront ou pourront être recouvrés du propriétaire,
agent, maître, commandant, ou personne ayant la charge
de tout navire, bateau à vapeur ou autre vaisseau tenu au
paiement des dits droits, par le collecteur des douanes de
Sa Majesté au port de Montréal ou au port de Québec, ou
par le maître, député-maître et syndics de la Maison de la
Trinité de Montréal, ou par le régistrateur ou trésorier
d'icelle, selon le cas, devant toute cour de juridiction com-
pétente ; on si ces ofliciers ou aucun d'eux le jugent con-
venable, devant tout magistrat résidant dans la cité de
Montréal ou de Québec, si la somme réclamée n'excède pas
onze livres courant; et si la somme réclamée excède onze
livres courant, les dits droits pourront alors être recouvrés
devant toute cour de juridiction compétente; et les dits saisie des
officiers, ou aucun d'eux, auront aussi plein pouvoir et auto- Vaisseaux,

rité, si les dits droits ou aucune partie d'iceux ne sont pas non-paiement
payés sur-le-champ, de saisir, même avant jugement, tout des dits

navire, bateau à vapeur ou vaisseau, ou tout effet ou chose d
y appartenant, à raison duquel les dits droits sont dus, et
les détenir aux risques, frais et dépens du propriétaire, jus-
qu'à ce que la somme due, ainsi que les frais et dépens
encourus pour la dite saisie et détention, soient payés en
plein ; et la dite saisie pourra émaner sur l'ordre de tout
juge ou magistrat du district de Montréal ou de Québec, ou
sur l'ordre des collecteurs des douanes aux ports de Québec
ou Montréal respectivement, lorsque ceux-ci ne seront pas
eux-mêmes requérants dans l'affaire, tel que ci-après pres-
crit; et tels juges, magistrats et collecteurs des douanes et A la réquisi-
chacun d'eux, sont par le présent autorisés et requis, sur la tin.de eu la
réquisition du maitre, député-maltre et* des syndics, ou du a sera
régistrateur ou trésorier de la Maison de a Trinité de
Montréal ou du port de Québec, d'émaner le dit ordre sur
la déclaration sous serment de toute personne digne de foi,
portant qu'il est dû une somme quelconque pour l'acquit
de tel droit, comme susdit; et le dit ordre sera et pourra
être exécuté par toute personne, constable ou bailli, auquel
les dites parties, ou aucune d'elles, voudront bien en con-
fier l'exécution; et telle personne, constable ou bailli est par
le présent autorisé de prendre tous les moyens et obtenir
toute l'assistance nécessaires pour le mettre en état d'exécu-
ter le dit ordre.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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Acte pour pourvoir à l'administration et à l'amélioration
du havre de Montréal, et au creusage d'un chenal
pour les navires entre ce havre et le port. de Québec,
et pour abroger l'acte maintenant en Force pour les
les dites fins.

[Sanctionné le 19 niai, 1855.1

Préambule. TTENDU quil est expédient d'amender l'acte passé dans-l La seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-
16 v., c. 24. quatre, et intitulé : Acte pour pourvoir à l'amélioration et à

l'agrandissement du havre de Montréal, au creusement du lac
Saint-Pierre, et à l'amélioration de la navigation duifleuve Saint-
Laurent entre les dits endroits, et pour d'autres fins A ces
causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil légis-
latif et de l'Assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et
il est par le présent statué par la dite autorité, comme suit

Le dit acte 1. Depuis et après le premier jour de juillet mil huit
abrogé apres cen inu teole acete deviendra en
le er jui cent cinquante-cinq, époque où le présent a
1855, et mise pleine force et effet, le susdit acte, passé dans la seizième
en force du année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-quatre, sera et

il est par le présent abrogé, excepté en autant que le dit acte
abroge quelque acte ou disposition antérieure, et excepté en
autant qu'il pourra être nécessaire pour appuyer ou continuer
aucune mesure qui aurait déjà été prise ou qui pourrait être
prise ci-après sur toute matière ou chose quelconque origi-
nant du dit acte, ou de tous actes abrogés par icelui, ou sur

Exceptions. toute procédure civile ou criminelle; et excepté quant au
recouvrement et à l'emploi de toute pénalité pour offense
commise contre aucun des dits actes, avant le commence-
ment du présent acte.

Les contrats II. Tous contrats passés et toutes entreprises faites par ou
asse s nsi. avec les dits commissaires du havre de Montréal, et toutes

tures émises, débentures émises par eux en vertu de l'autorité de l'acte ou
demeureront taqi
valides. des actes susdits, et toutes choses faites et tous droits acquis
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ci vertu des dits actes, seront et ils ou elles sont par le pré-
sent déclarés valides et confirmés, comme si tous les dits
actes étaient en pleine force et -vigueur.

III. Le corps politique et incorporé créé par l'acte susdit La corpora-
sous le nom des commissaires du havre de Montréal, sera i aes dm-

continué par le présent acte sous le même nom, et continuera havre de
à avoir le pouvoir de posséder, prendre et acheter des pro- ,av oirle poainsiquese
priétés immobilières pour les fins du présent acte, et de cons- pouvoirs, con-
truire, acquérir, tenir et posséder tels bateaux à Yvapeur, cure- tinués.
môles, bacs et autres vaisseaux qu'il pourra juger nécessaires
pour bien et dûment remplir les fins du présent acte, et
d'obtenir des feuilles (registers) pour iceux en son nom et
capacité de corporation, et d'en disposer aussi bien que des
dits biens immeubles, aussi souvent qu'il jugera à propos de
le faire, et de faire toutes autres choses nécessaires pour
mettre à effet les dispositions du présent acte, suivant leur
véritable esprit et intention.

IV. La dite corporation sera constituée depuis et après la De qui se com-
passation du présent acte, comme suit, savoir : elle sera osera aond
composée de cinq membres, dont trois seront, comme ci-
devant, nommés par le gouverneur et tiendront leur charge
durant bon plaisir, et le maire de la cité de Montréal, et le
président de la chambre de commerce, pour le temps d'alors,
seront les deux autres membres; et si le président de la
chambre de commerce est en même temps le maire de la
dite cité, le vice-président de la dite chambre sera l'un des
membres de la dite corporation, aussi longtemps que le pré-
sident sera maire, mais pas pLus longtemps; et si aucun des
commissaires nommés par le gouverneur est élu président
de la chambre de commerce, le vice-président de la dite,
chambre de commerce sera l'un des membres de la dite cor-
poration, aussi longtemps que le commissaire ainsi nommé
continuera à agir comme président de la chambre de com-
merce, et pas plus longtemps.

V. Le dit havre de Montréal, qui sera et est par le présent Limites du
déclaré être sous le contrôle et direction de la dite corpora- havrad
tion, sera borné comme suit, c'est-à-savoir: commençant à
l'embouchure de la petite rivière Saint-Pierre; de là, en
descendant, suivant le cours du rivage du fleuve Saint-
Laurent, et comprenant la grève du dit fleuve jusqu'à la
marque de haute marée, et le terrain au-dessus de la marque
de la haute marée, réservé pour un chemin ou sentier
public, en descendant jusqu'à l'extrémité inférieure du bas-
sin inférieur du canal Lachine ; de là, en descendant, sui-
vant le côté nord-ouest du cours d'eau, courant parallèle-
ment et contigu au mur de revêtement dans la rue ou
grand chemin qui suit toute la ligne des quais maintenant
connus sous le nom de la rue des Commissaires, jusqu'à
un endroit où le dit mur se relie aux travaux du gouverne-
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ment, aux magasins du commissariat et au quai du gouver-
nemuent; de là, en descendant, suivant la direction des
rivages du Saint-Laurent, et y compris la grève du dit
fleuvcjusqu'à la marque de haute marée, et tout terrain au-
dessus de la marque de haute marée, réservé pour un che-
min ou sentier public, jnsqu'au ruisseau Migeon.

La partie de VI. Cette partie de l'acte de la législatuTe du Canada,
l12 V. c. 17 passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, cha-abr7ogée parn
la 16 V. c. 24, pitre cent dix-sept, et intitulé: A cte pour abroger un certain
demeurera acte et we ordonnance y mentionnés concernant la Maison de la
abroge. rinit e et pour en amender et refondre les disposi-

tions, qui a été révoquée par l'acte susdit, passé dans la sei-
zième année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-quatre,
sera et restera révoquée.

La corpora- VII. La dite corporation des commissaires du havre de
tion pourra Montréal, pour les fins du présent acte, aura le pouvoir etfaire des
règlemenfs et l'autorité de faire des règlements qui ne seront pas incom-
imposer des patibles avec les lois de cette province, ou les dispositions
p lesfins du présent acte, et d'imposer des pénalités en vertu d'iceux
suivantes: n'excédant pas cinq louis courant, ou soixante jours d'empri-

sonnement contre toutes personnes qui les enfreindront, et
de révoquer, changer et amender ces règlements aussi sou-
vent qu'elle le jugera à propos ; et les fins du présent acte
seront censées et interprétées comme suit:

La gouverne La direction, conduite et gouverne de la dite corporation
tdela corpora- et l'administration de ses biens meubles et immeubles;
L'améliora- Le bion gouvernement, l'amélioration et le règlement du
tion du havre. havre durant l'année;
Pour empe- Empêcher qu'on y porte préjudice, empêcher les empiète-
cher les em- ments et encombrements en icelui et les faire enlever;piètements,
etc. Le mouillage, ancrage, affourchement et amarrage de tous
Le mouillage vaisseaux hantant le dit havre, et les mieux régler et diriger
des vaisseaux lorsqu'ils seront au large, ou à quelque quai ou autre débar-

cadère dans le dit havre;
Les lumières Régler et contrôler'l'usage des lumières et des feux à bord
et feux bord des vaisseaux, lorsqu'ils seront en aucun lieu dans lesdes vaisseaux, limites du dit havre;
Le charge- Régler et contrôler le chargement et le déchargement de
onr atirer, la poudre à tirer dans les limites du dit havre, et aussi la

etc. manière de faire bouillir et fondre le brai, goudron, téré-
benthine, résine ou autres substances inflammables dans le

L'ordre dans dit havre ; maintenir l'ordre et la régularité, et empêcher le
le havre, etc. vol et autres déprédations dans le dit havre; aussi, la per-
La perception ception des droits et pénalités imposés par ou en vertu du
des droits,etc. présent acte ;
Fins géné- Et finalement, faire toute chose nécessaire pour mettre à
raies. exécution les dispositions du présent acte, selon leur vrai
Proviso: ils sens et teneur; pourvu toujours, qu'aucun règlement fait
devront élre par la dite corporation n'aura force et effet avant qu'il soitsanctionnes 
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sanctionné par le gouverneur et publié dans la Canada par legouver-
Gazette. neur.

VIII. Des copies de tous tels règlements, certifiées par le Preuve des
secrétaire sous le sceau de la dite corporation, seront admises dits règle-

comme preuve complète et suffisante d'iceux dans toutes les ments.

cours de loi ou d'équité en Canada.

IX. La dite corporation pourra nommer tels officiers, servi- Nomination et
teurs ou assistants qui seront jugés nécessaires pour mettre à rémunération

. . . des officiers,
exécution les dispositions du présent acte, et leur allouer ic.
telle rémunération ou tel salaire, à chacun d'eux, qu'elle
jugera convenable; et les obliger à fournir, suivant qu'elle
le jugera nécessaire, de bonnes et suffisantes cautions pour
le dû et fidèle accomplissement des devoirs qu'ils seront
respectivement appelés à remplir.

X. Toutes amendes et pénalités imposées par- le présent Recouvre-
acte, ou par quelque règlement fait par l'autorité d'icelui, ou aent deslm uemet fit, ourontâroamendes et
par quelque règlement antérieurement fait, pourront être pénalitùs.
recouvrées par action ou procédure civile à la poursuite de
la dite corporation, devant un ou plusieurs magistrats dans
toute place en cette province, en une manière sommaire et
sur le serment d'un témoin digne de foi ; et tout membre de
la dite corporation ou tout officier ou serviteur d'icelle
pourra être tel témoin.

XI. Il sera loisible à la dite corporation de prélever sur La corpora-
tous les vaisseaux entrant dans le dit havre, ou en sortant, tion pourra

et ur ousle prélever cer-ou à l'ancre, ou autrement mouillés en icelui, et sur tous lestains droits.
effets débarqués ou embarqués à bord d'iceux, mais non sùr Exceptions.
les armes, munitions et habillements militaires, ni sur tous
autres approvisionnements de guerre destinés à l'usage du
gouvernement de cette province, ou à sa défense, ni sur les
bâtiments frétés exclusivement avec ces articles, les divers
droits mentionnés dans les cédules annexées au présent acte:
pourvu, cependant, que les effets débarqués ne paieront seu- Proviso.
lement que les droits de débarquement, et ceux embarqués
ceux d'embarquement, et les effets transbordés d'un vaisseau
à l'autre dans le havre, sans être débarqués, ne paieront que.
le droit de débarquement ou d'embarquement, suivant qu'il
sera établi par les règlements de la dite corporation ; pourvu Proviso.
aussi, que les effets débarqués dans le havre'et rembarqués
ensuite, seront sujets aux droits d'embarquement et de débar-
quement, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par les
règlements de la dite corporation.

XII. Les dits taux et droits seront prélevés comme suit Qui paiera les
1. Sur les vaisseaux destinés à la mer.-Les droits de ton- ®r les

nage seront prélevés sur le maitre ou personne en charge tinés à la mer.
d'iceux, et les droits de quaiage sur les effets débarqués ou
embarqués seront payés par le consignataire, armateur, pro-
priétaire ou agent d'iceux.
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Sur les autres 2. Sur tous les autres vaisseaux.-Les droits de tonnage
vaisseaux.C sur iceux, ainsi que les droits de quaiage sur leur charge-

ment, seront payés par le patron ou personne en charge
d'iceux, lui réservant tel recours qu'il pourrait avoir contre
toute autre personne pour le recouvrement des sommes ainsi
payées: pourvu, cependant, qu'il sera loisible à la dite cor-
poration de demander et prélever les dits droits de quaiage
des propriétaires ou consignataires ou agents ou armateurs
des dites cargaisons, si elle le juge à propos

La corpora- XIII. En cas de non-paiement des dits droits ou taux ou
t'a" psurra de partie d'iceux, lia dite corporation aura pouvoir de saisir,
seaux en cas même avant jugement, tout vaisseau ou tous effets sur les-
ment des dits quels les dits droits pourront être dus, et de les détenir aux
taux. risques, frais et charges du propriétaire, jusqu'à ce que la

somme due et les frais et charges encourus pour telles saisie
et détention soient payés en entier.

Commentsera XIV. Telle 'saisie pourra être faite sur l'ordre de tout juge
tuée telle ou magistrat pour le district de Montréal. ou sur l'ordre du

collecteur des douanes au port de Montréal (lequel ordre tel
juge, magistrat ou collecteur est par le présent autorisé et
requis de donner sur la demande de la dite corporation, ou
de son agent autorisé, sur affidavit de toute personne digne
de foi, constatant qu'une somme quelconque est due à la.
corporation pour tels droits comme susdit) ; et le dit ordre
sera et devra être mis à exécution par tout connétable, huis-
sier ou autre personne que la dite corporation pourra choisir
et charger de l'exécution du dit ordre,-lequel dit connétable,
huissier ou autre personne, est par le présent autorisé à
prendre tous moyens nécessaires, et à prendre et requérir
toute aide nécessaire, pour le mettre à même d'exécuter le
dit ordre.

La corpora- XV. Il sera loisible à la dite corporation d'exiger que le
.in porra collecteur des douanes au port de Montréal, perçoive au

voir les taux profit d'icelle la part des susdits droits et taux qu'il sera jugé
Par 1 collec- expédient de percevoir par son intermédiaire, pour la com-teur des preorl
douanes. modité du commerce du havre.

La corpora- XVI. Il sera loisible à la dite corporation d'exiger du
tou prrcea maître ou personne en charge de tout vaisseau dans le dit
tains rapports havre, un rapport par écrit, signé et certifié par lui, de sa
des maîtres cargaison d'importation, et de son tirant d'eau, avant de.de vaisseaux. C

commencer le déchargement; aussi, de sa cargaison d'ex-
portation et du tirant d'eau du vaisseau avant qu'il laisse
le havre, et les autres détails qui seront nécessaires pour la,
mise à eifet des dispositions du présent acte ; et il sera de
plus loisible à la dite corporation ou à son agent autorisé,
d'exiger que le maître ou la personne ayant charge de ce
vaisseau, lui exhibe les manifestes, connaissements et autres
pièces relatives aux dites cargaisons qu'elle jugera néces-
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saire pour en venir à un compte exact des dites cargaisons ;
et dans le cas de refus ou négligence de faire les dits rap- Pénalilé pour
ports ou d'exhiber les dits manifestes, connaissements ou refus.
autres pièces de bord, il sera loisible à la dite corporation,
ou à son agent autorisé, de saisir et détenir le vaisseau aux
risques, frais et dépens du maitre ou de la personne en
ayant la charge, jusqu'à l'accomplissement des dispositions
ci-dessus : pourvu toujours que rien de contenu dans le Proviso:
présent acte n'empêchera la dite corporation de faire les 'lau
arrangements qui seront jugés expédients avec les maîtres, vapeur.
propriétaires ou agents de bateaux à vapeur et autres bâti-
ments, naviguant entre Montréal et tout autre lieu sur le
fleuve Saint-Laurent, relativement à la confection de ces
rapports et au paiement des droits de havre et autres droits
imposés par le présent acte, suivant qu'il sera jugé à propos;
et pourvu aussi que rien de contenu dans le présent acte ne Proviso:
sera interprété de manière à empêcher la dite corporation commutation
de commuer avec les dits maîtres, propriétaires ou agents des dits taux-
de bateaux à vapeur ou autres vaisseaux naviguant entre
Montréal et tout autre endroit sur le fleuve Saint-Laurent,
pour tous droits qui accroîtront sur iceux en vertu du pré-
sent acte, à tels termes et telles conditions, et pour telle
somme ou telles sommes d'argent que la dite corporation
jugera propre et expédient.

XVII. L'évaluation des marchandises sur lesquelles des Evaluation
droits ad valorem de quaiage sont imposés par le présent desmarchan-

acte, sera faite conformément aux dispositions contenues des droits a&
dans l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa valorem de

Majesté, intitulé: Acte ponr amender la loi relative aux droits qua1age.
de douane, ou par tout acte qui peut avoir été ou qui pourra
par la suite être substitué au dit acte pour la perception des
dits droits; et les dispositions de l'acte ou des actes susdits
seront censées et considérées, pour les fins de la dite évalua-
tion des marchandises, comme faisant partie du présent
acte, et précisément comme si les dites dispositions étaient
incorporées dans le présent acte ; et il sera du devoir du L'évaluateur
collecteur des douanes à Montréal d'ordonner à l'évaluateur port fera
au dit port d'assister et faire telle évaluation à tout endroit tion.
et en tout temps nécessaire sur demande à lui faite à cet
effet par la dite corporation ou son agent autorisé, et le dit
évaluateur agira à cet effet, sans prêter de nouveau serment
d'office pour cet objet.

XVIII. Pour les fins du présent acte, le bassin inférieur Le bassiin-
du canal de Lachine sera censé former partie du havre de férieura d-
Montréal, et il sera loisible à la dite corporation de prélever chine censé
sur tout bâtiment qui y entrera par le havre dans le but d'y artie du
prendre ou décharger cargaison, les mêmes taux et droits
qui peuvent être prélevés dans le havre en vertu du présent
acte et sous les mêmes règlements et amendes : pourvu Proviso.
toujours, que cette disposition ne sera pas ceusée s'appliquer
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aux embarcations qui naviguent sur les canaux entre Mont-
réal et les lieux situés au-dessus; et aussi, à tous autres
égards, le dit bassin inférieur sera et restera sous la juridic-
tion des commissaires des travaux publics.

Les vaisseaux XIX. Il sera loisible à la dite corporation d'obliger tous les
devront avoir das dtanr11 X4n arom r . vaisseaux dans le dit havre à avoir un nom ounuméro peint
numéro. d'une manière apparente sur un lieu convenable d'iceux, et si
Pénalité pour le maître ou personne en charge de tel vaisseau néglige d'y
négligence mettre le dit nom ou numéro, pendant vingt-quatre heures

après qu'il en aura été requis par un agent autorisé de la dite
corporation, il sera passible d'une pénalité qui n'excédera pas

La ccrpora- cinq louis pour toute et chaque offense ; et il sera alors
ion pourra loisible à la dite corporation de mettre un nom ou numéro

tenuméro. sur le dit vaisseau, et le maître ou la personne en charge
d'icelui sera passible d'une autre pénalité n'excédant pas
cinq louis s'il enlève ou efface le dit nom ou numéro, ou s'il

Recouvre- permet qu'il soit enlevé ou effacé ; et pour le recouvrement
iment des po- des dites pénalités, aussi bien que de toutes autres pénalitésM'alités. imposées par ou en vertu du présent acte, il sera loisible à la

dite corporation de saisir le vaisseau ou les marchandises
appartenant à la personne contre laquelle la dite pénalité
peut être imposée, ou confiés à ses soins, et de les détenir
aux risques de la dite personne, jusqu'à ce que la dite péna-
lité, avec les charges et frais occasionnés par la dite déten-
tion, soient payés en entier.

iLes vaisseaux XX. S'il est fait quelque dommage à aucun des quais,
Toions êre ditées ou autres travaux construits ou à construire dans le
dommage fait dit havre, par aucuns vaisseaux, par la négligence ou la
aux quaisetc. malice de l'équipage d'iceux, dans l'exécution de leurs

devoirs ou des ordres de leurs officiers supérieurs, il sera
loisible à la dite corporation de saisir le dit vaisseau et le
retenir jusqu'à ce que le dommage ainsi fait ait été réparé
par le maitre ou l'équipage, ou jusqu'à ce que le dit maitre
ait donné des garanties qu'il payera pour les dits dommages
et frais les montants qui pourront être adjugés dans toute
poursuite qui pourra être intentée contre lui pour iceux, et
il est par le présent déclaré responsable envers la dite corpo-
ration pour aucun des dits dommages.

Pouvoir d'em- XXI. Afin d'étendre et d'améliorer les quais et autres com-
prunter£100, modités dans le dit havre, ou construire des bassins dans la'000 stgà 8
par cent d'in- baie d'Hochelaga, ou pour l'une ou l'autre des dites fins,
térat. il sera loisible à la di';e corporation d'emprunter en telles

sommes et pour tel nombre d'années, et à tels taux d'intérêt
qui n'excédera pas huit pour cent par année, suivant qu'il
sera trouvé expédient, telles somme ou sommes d'argent,
n'excédant pas en tout la somme de cent mille louis sterling,
au pair, en sterling ou courant, et soit dans cette province
ou ailleurs, et de dépenser la dite somme dans le havre en
la manière qui sera considérée la plus propre à promouvoir
le commerce et les intérêts de la cité de Montréùl.
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XXII. L'intérêt sur les sommes d'argent qui pourront être Intérêt paya-
empruntées en vertu de la section précédente, comme sur revenu.
toLtes les sommes déjà empruntées pour l'amélioration du
dit havre, sera payé à même le revenu provenant des droits,
taux et pénalités imposés par le présent acte pour et au profit
du dit havre ; et les charges légales portées contre le dit Charges té-
revenu seront comme suit, et dans l'ordre suivant, c'est-à- a esen
savoir :

1. Le paiement de toutes les dépenses encourues pour la Dépense de
perception des revenus et autres frais indispensables ; perception.

2. Le paiement des dépenses encourues pour nettoy.er le Dépense d'en-
havre et pour entretenir les quais et autres travaux qui s'y tretien.

trouvent dans un état complet de réparation ;
.3. Le paiement de l'intérêt dû sur toutes les sommes Paiement de

d'argent empruntées en vertu du présent acte ou des actes l'intérit.
antérieurs du parlement, sans priorité ni préférence

4. Le remboursement du principal des emprunts tempo- Rembourse-
raires. ment d'em-

prunts.

XXIII. Aux fins de permettre à la dite corporation de Pouvoird'em-
continuer les améliorations commencées dans le chenal de prunter £100-

01,O pour corn-
vaisseaux dans le lac Saint-Pierre et dans le fleuve Saint- piéter le che-
Laurent, et les compléter jusqu'à une profondeur d'au moins Québec et
vingt pieds aux basses eaux, dans tout le dit chenal entre Montréal.
Montréal et Québec, il sera loisible à la dite corporation
d'emprunter, en vertu de l'autorité du présent acte, en telles
sommes et à tels taux d'intérêt, n'excédant pas huit pour
cent par année, et pour tel nombre d'années qui pourra être
jugé expédient, toute somme ou sommes d'argent n'excédant
pas en tout la somme de cent mille louis sterling, au pair,
en sterling ou courant, et dans cette province ou ailleurs, et
de dépenser la dite somme en la manière qui sera considérée
la meilleure aux fins d'obtenir le chenal de vaisseaux comme
susdit, avec en tout temps une profondeur d'eau qui ne sera
pas moindre que vingt pieds.

XXIV. L'intérêt sur toutes sommes d'argent empruntées Comment il
en vertu de la section précédente, aussi bien que sur toutes sera POuv
sommes d'argent empruntées pour les mêmes fins en vertu de lPintért et
d'actes antérieurs du parlement, sera payé comme suit, sans au fonds d'a-

priorité ni préférence, et le fonds d'amortissement ci-dessous mortissement.
mentionné sera aussi créé à même les dits fonds :

1. A même un droit de tonnage n'excédant pas un chelin Droit de ton-
par tonneau du tonnage d'enregistrement, qu'il sera loisible nage.
à la dite corporation d'imposer et de prélever sur tous les
vaisseanx tirant au-dessus de onze pieds d'eau, navigant
dans le dit chenal de vaisseaux, le dit droit de tonnage
devant être payé pour chaque fois que le dit vaisseau pas-
sera dans le dit chenal, et il sera loisible à la dite corpora-
tion de charger les collecteurs de douanes à Montréal ou à
Québec, de percevoir le dit droit pour son compte, et de lui Perception.
faire les remboursements aux époques qui pourront être
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Recouvre- fixées ; et le dit droit de tonnage pourra être perçu etmen'. recouvré, et le paiement en pourra être exigé en la même
manière que pourvue par le présent acte pour les droits du
havre, et aucun vaisseau sur lequel tel droit sera payable ne
pourra être entré ou obtenir son acquit au port de Montréal,
ou obtenir son acquit au port de Québec, s'il a laissé Mont-
real sans y obtenir son acquit, à moins que le collecteur ou
autre officier qui accorde tel acquit de douanes ne soit con-
vaincu que le dit droit a été payé ;

surpius de 2. A même tout surplus de revenu qui pourra rester entre
revenu. les mains de la dite corporation provenant des droits du

havre, après paiement à même les dits droits de toutes les
charges mentionnées dans la vingt-deuxième section du
présent acte.

Si les impôts XXV. Si tous les impôts mentionnés en cet acte se
sont insuf; trouvent insuffisants pour mettre la corporation à même de
verneur pour- rencontrer les charges contre son revenu tel que pourvu par
ra les au - le présent acte, et le fonds d'amortissement ci-après men-menter. tionné, il sera alors loisible au gouverneur, sur rapport à lui

fait à cet effet par la corporation, d'ajouter tel percentage
sur tous les droits imposés par le présent acte, qui dans son
jugement rapportera à la dite corporation un revenu suffi-
sant pour les dits objets, aussi bien que pour un fonds
d'amortissement pour payer les sommes d'argent emprun-
tées ou à être empruntées dans le but de creuser et améliorer
le dit chenal de vaisseaux, lequel fonds d'amortissement ne
sera pas moins de deux par cent par année sur les sommes
empruntées, et sera administré et placé en la manière que
le gouverneur l'ordonnera de temps en temps.

Le gouver- XXVI. Pour les fins du présent acte, il sera loisible au
neur pourra gouverneur en conseil d'abandonner et remettre tous lesabandonner «
certains droits de douanes sur tous articles ou marchandises quel-
droits à a conques importés par la dite corporation pour les fins duCorporatbon. présent acte, mais non pour l'usage ou profit privé, sur

demande à lui faite à cette fin par la dite corporation.

Remise à la XXVII. Pour les fins du présent acte, il sera loisible aux
corporatîon dits commissaires des travaux publics de mettre à la dispo-de.certainstrvudemtràla.± -
vaisseaux et sition de la dite corporation, tous vaisseaux, mécanismes ou
de la balan9 e instruments en sa possession qui peuvent avoir été acquisnon dépensée
eutre les par les dits commissaires des travaux publics aux fins de
mains des creuser un chenal pour les vaisseaux dans le lac St. Pierre,commissaires
des travaux aussi de payer à la dite corporation toute balance non dé-
publics. pensée des deniers qui peuvent être entre leurs mains ou

entre les mains du receveur général de la province, sur les
derniers qui ont été .jusqu'ici votés par le parlement aux
fins d'effectuer le dit projet.
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XXVIII. Pour les fins du présent acte, la dite corporation La corpora-
aura, pour conduire ses opérations dans le lac St. Pierre et °"esura os
dans le fleuve St. Laurent, les mêmes droits et pouvoirs que voirs que les
les commissaires des travaux publics auraient si les travaux de travaux
étaient conduits sous leur contrôle et direction, et aura publics.
aussi le pouvoir de faire, pour les vaisseaux naviguant dans
le dit chenal amélioré des vaisseaux, tels règlements qui
pourront être nécessaires et non incompatibles avec les lois
générales de cette province, nonobstant toute chose à ce
contraire contenue en aucune loi.

XXIX Il sera loisible à la dite corporation, en aucun Emprunts
temps, d'emprunter de l'argent en vertu du présent acte d°bPtales
pour rembourser toutes sommes déjà empruntées pour
lesquelles des débentures auront été ou pourront être
émises ; pourvu toujours que les sommes ainsi empruntées Proviso.
n'excéderont jamais en aucun cas les sommes à être ainsi rem-
boursées, et ne seront employées à aucune autre fin quel-
conque.

XXX. Il sera loisible à la dite corporation d'acquérir à Pouvoir d'ac-
Hochelaga toutes propriétés immobilières qui pourront être ",i°rdes
considérées comme nécessaires pour la construction de chelaga.
bassins et de magasins d'entrepôt en connexion avec le
havre de Montréal.

XXXI. Lorsque la dite corporation désirera acquéri- Compensation
quelque terrain pour les fins susdites ou pour aucune autre "ptes
fin pourvue par le présent acte, et qu'elle ne s'accordera pas fixées par
avec le propriétaire sur le prix à payer pour tel terrain, arbitres.
dans ce cas, le prix en sera fixé comme suit : la dite corpo-
ration et le propriétaire nommeront chacun un arbitre dé-
sintéressé, et les deux arbitres en nommeront un troisième,
aussi désintéressé, et ces trois arbitres, après avoir prêté,
devant un juge ou un juge de paix, le serment qu'ils rem-
pliront leur devoir honnêtement et impartialement, et s'être
réciproquement donné avis du temps et du lieu où ils
s'assembleront, détermineront le prix qui devra être payé
par la dite corporation pour le dit terrain, et leur décision
sera finale. Pourvu, toutefois, que si le propriétaire du ter- Proviso.
rain, après avoir été notifié et requis à cet effet par la dite
corporation, refuse ou néglige de nommerun arbitre comme
susdit, ou si les deux arbitres nommés par les deux parties
intéressées ne s'accordent pas dans la nomination du tiers-
arbitre, alors un des juges de la cour Supérieure nommera
un arbitre pour le propriétaire, ou suivant le cas, le tiers-
arbitre ; pourvu, en outre, que dans le cas du décès d'un Proviso.
arbitre, ou de son refus d'agir, la partie qui l'aura nommé,
ou le juge, suivant le cas, en nommera un autre à sa place,
et les trois arbitres, étant respectivement assermentés par
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La décision un juge ou un juge de paix, décideronit d'une manière finale
seaï fa quel sera le prix que devra payer la dite corporation pour le

terrain.

La corpora- XXXII. Lorsque les arbitres auront fixé le prix d'un ter-
pendr poa rain, la dite corporation pourra en prendre possession et en
session en devenir propriétaire, en pavant le prix ainsi fixé au proprié-
pyntlePrix taire ou entre les mains du protonotaire de la cour supé-ainsi fixé.

rieure, à Montréal, pour le propriétaire, et le prix convenu
ou adjugé pour aucun terrain pris ou possédé par la dite
corporation tiendra lieu du dit terrain, et toutes réclama-
tions faites du terrain ou sur le dit terrain seront changées en

En cas de ré- réclamations du dit prix ou sur le dit prix ; et si la corpora-
clamatiolis, ;ion a raison de craindre qu'il y ait lieu à des réclamationselle pourra *
déposer le du prix ou sur le prix du terrain de la part de quelque
montant n la tierce partie, elle pourra payer le dit prix au protonotaire
rieSre. de la cour Supérieure, à Montréal, en filant en même temps

une copie du contrat d'achat ou du jugement des arbitres ;
et la cour, après avoir fait dûment notifier tous les récla-
mants d'avoir à se présenter devant elle, donnera tel ordre
pour la distribution du prix, et à l'égard de l'intérêt sur
icelui, et des frais, qui sera conforme à la loi.

La corpora- XXXIII. La dite corporation tiendra des comptes séparés
tio tiendra de tous deniers empruntés, reçus et dépensés par elle endes comptes
séparés, et vertu de l'autorité du présent acte, et en fera rapport au
fera raîport gouverneur annuellement de la manière et en la forme qu'ilau gouver- mai la
neuV, pourra juger à propos; mais la garantie provinciale ne sera

pas donnée pour le paiement soit du principal soit de l'in-
térêt d'une somme empruntée en vertu du présent acte, et
la province ne sera en aucune manière responsable pour
icelui.

Exemption XXXIV. Les membres, officiers et serviteurs de la dite
des officiers
de servir corporation seront exempts de servir comme jurés ou dans
comme jurés, toutes enquêtes quelconques, ou comme cotiseurs ou conné-
etc. tables.

Clause d'in- XXXV. Les mots " règlements," " vaisseaux," " effets " et
terprtation. droits," dans les dispositions du présent acte, partout où ils

se rencontreront, s'interprèteront respectivement et s'enten-
dront comme suit : le mot " règlement " signifiera tous
statuts, règles, ordres et règlements faits par la dite corpo-
ration; les mots " vaisseau ou vaisseaux " signifieront tous
bâtiments, vaisseaux, chaloupes, barges, bateaux à vapeur,
allèges, radeaux ou autres embarcations quelconques; le
mot " marchandises " signifiera toutes marchandises, bois,
animaux, articles et choses quelconques débarqués de tout'
vaisseau ou déposés sur les quais pour être embarqués à bord
de tout vaisseau, ou pour d'autres fins; et le mpt " droits"
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signifiera tous taux, péages et droits quelconques imposés
par le présent acte.

XXXVI. Le présent acte sera un acte public. Acte publie.

Le tarif (cédules A, B, C, D, E, F et G) est abrogé par 86
V., c. 61, s. 27.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CiiAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour amender l'acte qui pourvoit à l'administration
et à l'amélioration du havre de Montréal, et au creuse-
ment d'un chenal pour les navires entre Montréal et
Québec.

[Sanctionné le 10 juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'on a découvert des défectuosités dans les
18 V., c.143. détails de l'acte de la 18e Vic., c. 143, relatif à l'admi-

nistration et à l'amélioration du havre de Montréal, et au creu-
sement d'un chenal pour les navires entre le dit havre et le
port de Québec, et que ces défectuosités nuisent à certains
égards à son efficacité pour les objets qu'il a en vue, et qu'il
est en conséquence à propos de l'amender: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

Les commis- I. Outre les objets qui, dans et par le dit acte, sont déclarés
saires reront être ceux pour lesquels la corporation des commissaires du
(les règle- havre de Montréal pourra faire des règlements en vertu dements pour le C
contrôle de la ses dispositions, elle pourra aussi en faire pour le contrôle
glace dans le de la glace, de sa coupe, et du dépôt sur icelle de toute sub-havre, stance ou matière quelconque, et de la situation et des limites

de tous chemins sur icelle, dans le dit havre, durant la saison
Pour assigner d'hiver ; et aussi pour l'assignation de lieux d'amarrage
des parages dans le dit havre à tout steamer ou autre vaisseau, ou à toute
aUx vaisseaux, ligne régulière de steamers ou autres vaisseaux, soit à chaque

voyage de tel steamer ou vaisseau, soit pour toute la saison
des affaires; et aussi pour l'assignation, le bail ou louage de
tout lot ou lots, espace ou espaces, partie ou parties des quais
ou jetées, ou de tout terrain vacant dans le dit havre, ou

Pour définir d'aucune de ces choses; et aussi pour définir les pouvoirs du
les pouvoirs maître de havre du dit havre touchant la mise à exécution

aître de de ses instructions et ordres légaux dans le dit havre, et
Pénalités. touchant la force, l'aide on l'assistance qu'il pourra requérir

pour cet objet; et pour l'imposition de pénalités pour les
cas d'infraction à tels règlements, de la manière, au degré,
et avec les restrictions prescrites par le dit acte et par le
présent acte.

Pouvoir d'em- I1. A compter de la passation du présent acte, la dite cor-
prisonner poration des commissaires du havre de Montréal aura lepour infrae- por
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pouvoir et l'autorité de pourvoir par les règlements qu'elle tion des règle-
fera en vertu du dit acte et du présent acte, à ce que toute ments, etc.
personne qui sera convaincue d'avoir enfreint aucun des dits
règlements, ou aucune des dispositions du dit acte ou du
présent acte, et qui sera condamnée au paiement d'une
amende pour telle infraction, et qui fera défaut de payer
telle amende, et les frais de la poursuite, pourra être empri-
sonnée pour une période qui sera fixée par les dits règle-
ments, mais qui ne devra pas excéder trente jours ; à moins
que le montant de cette amende et les frais ne soient aupa-
ravant payés; ces pouvoirs sont ajoutés à ceux qui sont
accordés par la septième section du dit acte.

III. Tous les règlements faits de temps à autre par la dite Les règle-
corporation en vertu des dispositions du dit acte ou du Me"t e t
présent acte, après avoir été sanctionnés par le gouverneur par le gou-
et publiés dans la Gazette du Canada, tel que pourvu dans verneur pour
le dit acte, deviendront et seront loi, et auront la même loi.
validité et le même effet que s'ils eussent été spécialement
statués et incorporés dans le dit acte ou dans le présent acte.

IV. Dans tous les cas où le maitre, le propriétaire ou la Saisie des
personne ayant la charge d'un vaisseau ou d'effets, enfreindra Vaisseaux et

C effetsavant
aucun des règlements de la dite corporation, ou aucune des jeesntpour
dispositions du dit acte ou du présent acte, et se rendra par infraction tes
là passible d'une amende, tel vaisseau ou tels effets pourront règlements.

être immédiatement saisis par la dite corporation avant
jugement, et être détenus aux risques, frais et dépens du
propriétaire, jusqu'à ce que soient payés en entier l'amende
ainsi encourue et les frais et dépens résultant de la saisie et
détention comme susdit, avec les frais se rattachant à la con-
damnation qui pourra être prononcée pour telle infraction.

V. Dans tous les cas où, en vertu du dit acte ou du Comment
présent acte, la dite corporation, ou son agent à ce autorisé, la aie, ei
a le pouvoir de saisir, ou de saisir et détenir un vaisseau oU sur quelle
des effets, telle saisie et détention pourront avoir lieu sur preuve, etc.
l'ordre d'un magistrat pour le district de Montréal, ou pour
le district de Québec, ou pour le district des Trois-Rivières,
ou sur l'ordre du collecteur de la douane à l'un ou à l'autre
des ports de Montréal ou de Québec; et tels magistrat et
collecteur respectivement sont par le présent autorisés à
donner tel ordre à la demande de la dite corporation, ou de
son agent dûment autorisé, ou de son procureur ou sollici-
teur, sur l'affidavit d'une personne digne de foi, constatant
qu'une somme quelconque est due à la dite corporation pour
des péages, taux ou droits quelconques, ou qu'une pénalité
a été encourue, en vertu des règlements de la dite corpora-
tion, ou en vertu des dispositions du dit acte ou du présent
acte, par le maltre, le propriétaire ou la personne ayant la
charge du dit vaisseau ou des dits effets, ou que les disposi-
tions du dit acte ou du présent acte ont été enfreintes par
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un vaisseau, ou par le maitre, le propriétaire ou la personne
ayant la charge d'un vaisseau, ou par le propriétaire ou la
personne ayant la charge d'effets, et énonçant les particula-

Quand pourra rités de telle infraction; et telles saisie et détention pourront
avoir lieu la avoir lieu soit au commencement d'une action ou procéduresaisie. pour le recouvrement de droits, pénalités ou dommages, soit

pendant telle action ou procédure, comme procédure inci-
dente, soit enfin sans intenter d'action ou de procédure.

Les disposi- VI. Les dispositions de la dixième section du dit acte, qui-
tions de la rèolent le recouvrement des pénalités et des droits, et la
la i v., . compétence et la suffisance des témoins, s'appliqueront au
143, s'appli- présent acte et aux règlements faits en vertu de l'autorité~
qurn au 

C
présent acte, du présent acte, de même que si elles étaient incorporées
et aux règle- dans le présent acte ; et la signification d'un writ de somma-
ments faits en
vertu d'ice- tion, d'un warrant ou d'un avis, à faire en vertu de la loi ou
lui. des règles de pratique d'aucune cour de justice, au maître,

au propriétaire ou à la personne ayant la charge d'un
Signification vaisseau quelconque, sera censée bien et duement faite, si
de la somma- un double, ou une copie, ou l'original de tel writ, warrant
tion, etc.c ou avis, suivant le cas, est laissé à une personne raisonnable

à bord de tel vaisseau, pour le maître. le propriétaire ou la
Désignation personne ayant la charge d'icelui ; et dans toute action ou
du défendeur. procédure intentée par la dite corporation, le défendeur sera

censé suffisamment désigné par la mention de son nom de
famille seulement; et toute exception à la forme, plea in
ibatement, ou autre défense préliminaire produite par le

défendeur, sera décidée d'une manière sommaire.

P.rivilège spé- VII. La dite corporation aura un privilège spécial sur tout
cial sur le1
vaisseau our vaisseau et sur le produit de la vente d'icelui, par préférence
les pénalités, à toute autre réclamation et demande quelconque, pour leetc. paiement de toutes pénalités, taux et droits dus et exigibles

par rapport à tel vaisseau, ou en conséquence des actes du
maître, propriétaire ou de la personne ayant la charge
d'icelui, ou, pour toute commutation de péages ou droits; et

Saisie et tout tel vaisseau pourra être saisi et vendu en vertu d'un
vente des
-vaisseaux. writ ou warrant d'exécution ou de saisie, émané d'aucune

cour ou d'aucun magistrat, après jugement bu condamna-
tion à la poursuite de la dite corporation contre le maître, le
propriétaire ou la personne en ayant la charge ; et la dite
corporation pourra saisir et détenir tel vaisseau, ou tel
vaisseau pourra être saisi et vendu en la manière susdite,
en la possession ou charge de toute personne quelconque,
qu'il soit en la cbarge, en la possession, ou la propriété de la
personne qui en était propriétaire lorsque les dites pénalités,
taux et droits, ou le prix de commutation d'iceux, sont
devenus exigibles, ou qu'il soit en la charge ou en la posses-

Proviso: sion, ou la propriété d'une tierce personne: pourvu toujours
temps limité. que les droits conférés par cette section seront exercés sous

trois mois à compter de la date où telles pénalités, droits ou.
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taux, ou le prix de commutation d'iceux, sont devenus dus
et exigibles.

VIII. A compter de la passation du présent acte, le maître Le patron on
ou la personne ayant la charge d'un vaisseau dans le dit l e°one
havre, fera les rapports, exhibera les connaissements, le livre charge d'un
de fret, ou autres pièces justificatives mentionnées dans la vaisseau, fera
seizième section du dit acte, et se conformera à toutes les urea
dispositions de la dite section, et il fera tels rapports au percepteurZ des droits debureau du percepteur des droits de quaiage au dit havre, le quaia e en la
tout dans le temps mentionné dans la dite section; et à, manigre e-

crite par rres
défaut de ce faire il sera, ainsi que tel vaisseau, sujet à section 16 de
toutes les peines et pénalités mentionnées dans la dite la 18 v.,
section, et de plus à une amende de cinq louis courant pour c1'
chaque période de vingt-quatre heures qui s'écoulera après
l'arrivée de tel vaisseau dans le dit havre, jusqu'à ce que
tels rapports soient ainsi faits, et que tels connaissements,
livre de fret et autres pièces justificatives soient exhibés, le
tout sans avis, demande ou réquisition de la part de la dite
corporation de ce faire; et le maitre ou la personne ayant la
charge d'un vaisseau quelconque dans le dit havre sera tenu,
sous les peines portées par la dix-neuvième section du dit
acte, de se conformer aux dispositions de la dite dix-
neuvième section, sans être notifié ou requis par la dite cor-
poration de ce faire.

IX. Il sera loisible aux dits commissaires, dans l'exercice Les commis-
de leurs devoirs dans l'amélioration de la navigation entre re -
Montréal et Québec, de poser des bouées ou autres marques des bouées
flottantes, pour toutes les fins en rapport avec les travaux dans la ri-

par eux exécutés, et à être exécutés, en vertu des pouvoirs
à eux déjà accordés, à tels points ou lieux du fleuve Saint-
Laurent et du lac Saint-Pierre, ainsi qu'il leur semblera
nécessaire et expédient, lesquelles bouées ou marques flot-
tantes tous maîtres et propriétaires de vaisseaux ou trains
de bois pareront et éviteront à leurs propres risques et
périls : pourvu toujours que telles bouées ou marques flot- Proviso.
tantes seront posées de manière à obstruer la navigation du
dit fleuve et du dit lac, le moins qu'il sera possible, eu
égard à l'usage auquel elles ou aucunes d'elles sont desti-
nées.

X. S'il est fait quelque dommage à aucun des quais, La corpora-
bouées, matériel flottant, steamers ou cure-môles de la dite 'iles ouva
corporation, employés dans le dit havre, ou dans le dit seaux qui
fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec, ou s'il est f"t on-mage aux tra-
opposé des obstacles aux opérations de la dite corporation vaux.
dans le dit fleuve entre les dites places, par des navires ou
des vaisseaux, ou par la négligence ou la malice de l'équi-
page dans l'exécution de son devoir ou des ordres de ses
officiers supérieurs, il sera loisible à la dite corporation de
saisir tout tel vaisseau ou navire et de le détenir jusqu'à ce
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que le dommage ainsi fait ait été réparé par le maître ou
l'équipage, ou jusqu'à ce que caution ait été donnée par le dit
maître de payer tel montant, pour le dommage et les frais
qui seront adjugés dans toute poursuite qui sera portée
contre lui à cet égard, et il est par le présent déclaré être
tenu envers la dite corporation pour tout tel dommage.

XI.

Rappel des XII. Toute partie du dit acte qui pourrait être incompa-
dispositions tible avec les dispositions du présent acte est par le présent
incompatibles abrogée.

Les commis- XIII. Des doutes s'étant élevés quant au droit des dits
CaOnesan on- commissaires du havre d'ériger le passage ou galerie au-

truire un pas- dessus de la rue Capitale dans Montréal susdit, actuellement
sage sur tae existant, et à la suffisance de la sanction donnée pour tellerue Capit érection par la corporation de Montréal, les dits commis-

saires du havre sont par le présent autorisés à conserver le
dit passage ou galerie ainsi qu'il est maintenant, et dans
le cas de sa destruction par accident ou autrement, ils pour-
ront le remplacer par une construction semblable s'ils le

Proviso. jugent à propos: pourvu toujours que rien de contenu dans
roir aussi le présent acte ne privera personne du droit de réclamer des
Cap 127 -de dommages par action civile pour aucun dommage souffert

en conséquence de l'érection de telle galerie.

Interpréta- XIV. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte.
tion.

Acte public. XV. Le présent acte sera un acte public.

OTTAWA: Imprimé par BRowsý OHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

50O VICT.Chap. 126. Hlavre de Montréal.



20 VIC., CHAP. 127.

Acte pour corriger une erreur dans un acte de la pré-
sente session relatif au havre et aux commissaires du
havre de Montréal.

[Sanctionné le 10juin, 1857.]

A TTENDU qu'il parait s'être glissé une erreur dans l'acte Préambule.
de la présent session ci-dessous mentionné, et qu'elle

donnerait lieu à des injustices si elle n'était pas corrigée :
pour y remédier, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

I. Que malgré et nonobstant toute chose contenue dans Le droit des
l'acte passé en la présente session, et intitulé : Acte pour csaires
amender l'acte qui pourvoit à l'administration et à l'améliora- tain passage
tion du havre de Montréal, et au creusement d'un chenal pour 0' ere
les navires entre Montréal et Québec, les commissaires du que si l'acte
havre de Montréal n'auront pas, en vertu de la treizième 'Ii 1

section du dit acte, ou d'aucune partie d'icelui, un droit passe.

plus ample ou plus considérable d'ériger, conserver ou rem-
placer la galerie ou passage au-dessus de la rte Capitale, ei
la cité de Montréal, mentionnée dans la dite section, qu'ils
n'avaient avant la passation du dit acte, ou qu'ils n'auraient
eu si la dite treizième section n'en eût pas formé partie.

II. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte publie.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



20 ViC., CIAP. 128.

Acte pour amender l'acte intitulé: Acte Pour abroger un
certain acte et une ordonnance y mentionnés, concernant
la 3faison cde la Trinité de iMontréal, et pour en amender et
refondre les dispositions, et pour établir d'autres dispo-
sitions concernant les pilotes.

[Sanctionné le 10 juin, 1857.]

Préambule. .ONSIDÉRANT qu'il est opportun d'amender l'acte cité
dans le titre du présent acte, et d'établir des disposi-

tions concernant les pilotes: A ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

La Maison de I. Le maitre, le député-maitre et les syndics de la Maison
a to- de la Trinité de Montréal, dans une assemblée tenue en vertu

un tarif de du dit acte, auront le plein pouvoir et l'autorité de faire un
-pilotage entre rè'lbe et ® règlement pour établir un nouveau tarif des taux payables
Montréal ,pour le pilotage- des vaisseaux entre Québec et Montréal, et
sujeti du la entre les différentes places mentionnées dans la yingt-troi-
gouverneur, sième section du dit acte, en faisant une distinction entre

les taux de montée et les taux de descente, et entre les taux
payables si le vaisseau est remorqué par un bateau à vapeur
ou mû par la vapeur, et les taux payables si le vaisseau n'est
pas remorqué ou mû par la vapeur; et tel règlement étant
approuvé par le gouverneur en conseil, aura pleine force et
effet en loi, mais il pourra être révoqué ou modifié par tout
règlement qui pourra être fait plus tard et approuvé de la
même manière ; et aussitôt qu'un tel règlement serà en force,
le tarif des taux de pilotage établi par la dite vingt-troisième
section sera abrogé, et la pénalité imposée par la dite section
aux personnes qui demandent, exigent, reçoivent, payent
ou offrent des taux de pilotage plus élevés que ceux men-
tionnés dans la dite section, sera encourue par toute per-
sonne qui demandera, exigera, recevra, payera ou offrira des
taux plus considérables que ceux fixés par tout tel règlement

Pénalité pour alors en force, et pourra être imposée et prélevée de la même
demande de
taxes plus manière que les autres pénalités imposées par ou en vertu
élevées. du dit acte.

Pilote arrêté II. Chaque fois qu'un pilote aura été engagé par le maitre
'voir. ou capitaine d'un vaisseau, il sera payé, quoique empêché par

le dit maitre ou capitaine de tel vaisseau ou ses représen-



Maison de la Trinité, Montréal

tants, d'accomplir son engagement, excepté dans les cas où Exception.
le capitaine du navire fera des plaintes contre lui, et qu'il
en établira la preuve contre tel pilote.

III. Appel à la cour Supérieure sera accordé aux pilotes lors- Appel accor-
qu'ils seront condamnés àune amende excédant dix louis cou- de aux pilotes

en certains
rant, dans les quinze jours suivant immédiatement telle con- cas.
damnation, sur avis régulièrement donné dans le dit délai de
quinze jours, à la Maison de la Trinité de Montréal, et après
cautionnement fourni pour tous les frais encourus et à encou-
rir en la dite poursuite, devant l'un des juges de la dite cour
Supérieure du district de Montréal, ou le protonotaire de la
dite cour; pourvu que tel appel soit motivé par pétition Preuve de-

vant la MNai-
exposant les raisons, causes et motifs d'appel du premier son de Trini-
jugement, et pourvu que tel appel, soit entendu dans les pre- té.

miers jours juridiques de telle cour, laquelle cour, sur l'au-
dition du dit appel, rendra jugement ainsi qu'elle avisera;
et pourvu que toutes les procédures, pièces et preuves de la
première poursuite devant le corps de la dite Maison de la
Trinité seront et resteront de record et comme telles préser-
vées pour y avoir recours au dit appel.

IV. Tout pilote engagé et en devoir qui sera retenu, parce Cas où le pi-
qu'un navire aura à décharger de la poudre, recevra une lote sera rete-

C au à bord.
indemnité de quinze chelins courant pour chaque jour de
détention en sus du taux de son pilotage; pourvu que tout Proviso.
tel pilote pourra être déchargé par le capitaine de tel navire,
comme s'il eût piloté le dit navire·à son lieu de destination.

V. Chaque fois qu'un vaisseau sera remorqué par un Temps peu-
steamer, le pilote ayant le pilotage de tel vaisseau ne sera po e*
tenu de demeurer à bord de tel vaisseau, après l'avoir amarré rera à bord.
solidement et de la manière ordinaire, que le délai de vingt-
quatre heures, au lieu de quarante heures, tel que voulu par
les règlements actuellement existants.

VI. Toutes clauses du dit acte précité qui seront incom- Rappel des
patibles avec le présent acte sont par les présentes abrogées. actes incom-

VII. Le présent acte sera considéré un acte public. Acte publi c.

OTTAWA: Imprimé par Buows CHAMBERLiN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

Chap. 128. 2



22 VIC., CHAP. 12.

Acte pour conférer des pouvoirs additionnels à la Maison
de la Trinité de Montréal.

[Sanctionné le 30 juin, 1858.]

Préambule. TTENDU que dans un acte passé dans la douzième
12 V., c. 117. année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour

abroger un certain acte et une ordonnance y mentionnés, con
cernant la Maison de la Trinité de Mor,.tréel, et pour en amen-
der et refondre les dispositions, aucune disposition n'a été
faite pour la vente d'objets trouvés dans le fleuve Saint-
Laurent dans les limites du port de Montréal.; et attendu
qu'il est désirable d'investir la Maison de la Trinité de
Montréal des mêmes pouvoirs, relativement aux objets ainsi
trouvés, que ceux que possède la Maison de la Trinité de
Québec à l'égard de tels objets : A ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Avis sera 1. Toute personne qui trouvera un objet quelconque dans
de la T.par le fleuve Saint-Laurent, sur ses rives ou dans la partie des
ceux qui trou- rivières qui se jettent dans iceluîi, dans les limites du port de
et d e*s le- Montréal, devra, sous quatre jours, si l'objet a été trouvé dans

iimites du le havre de Montréal, et sous quinze jours, si l'objet a été
port. trouvé dans aucune autre partie du port de Montréal, en

informer le régistrateur et trésorier de la Maison de la Trinité
de Montréal, à peine d'une amende n'excédant pas dix louis,

Le réclamant et lui donner la description de l'objet trouvé ; si dans l'inter
munération valle, le maître ou le propriétaire le réclame, il devra payer

qui sera fixée au trouveur, pour ses peines,. une juste compensation quifar la M. de
a T. sera fixée par la Maison de la Trinité de Montréal, lorsque

les parties ne pourront s'entendre à l'amiable.

Les objets 2- Lorsqu'un objet trouvé dans le fleuve Saint-Lauret
non réclamés 1 :,
seront annon- dans les limites ci-dessus, n'aura pas été réclamé, le régistrU
cés; et ven- teur et trésorier pourra l'annoncer pendant quatre semaine>
ds'ils ne en anglais et en français dans deux papiers-nouvelles ou plus
mésc publiés à Montréal, et si dans un mois après cette publicaion

l'objet trouvé n'est pas réclamé, le dit régistrateur et trésorier
le fera vendre publiquement, et après déduction faite des
frais d'annonce, de vente et autres, les deux tiers du produit:
de la vente retourneront au trouveur, et l'autre tiers ira au
fonds de la Maison de la Trinité de Montréal.
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Z. Le présent acte sera interprété comme si les disposi- Interpréta-
tions d'icelui faisaient partie de l'acte ci-dessus cité, et les act e cet
mots et expressions employés dans le présent acte seront cen-
sés avoir le même sens qu'ils ont dans le dit acte, et toutes
les dispositions du dit acte, quant aux pénalités imposées par
icelui, s'appliqueront à la pénalité imposée en veru du pré- Acte publio.
sent acte, qui sera réputé acte public.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

1858.



STATUTS REFONDUS DU CANADA.
1859.

CHAP. V.

Acte concernant les Statuts Provinciaux.

SA Maiesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

FORMULE DE RÉDACTION.

Ancienne L Les mots suivants, qui se trouvaient autrefois dans le
tante spprî préambule des statuts, indiquant l'autorité en vertu de
Mée, laquelle ils sont passés: " A ces causes, qu'il soit statué par

" la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
" du consentement du Conseil législatif et de l'Assemblée
" légrislative de la province du Canada, constitués et assem-
" blés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le par-
" lement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
" lande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
"et du Bas Canada, et pour le gouvernement du. Canada, et
"il est par le présent statué par l'autorité susdite, comme
"suit," ayant été supprimés et remplacés par les suivants:
"Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
"législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:" cette dernière formule continuera à être
employée. 18 _V., c. 88, s. 1.

Clauses d es- 2. Après l'insertion de ces mots, qui suivront l'énoncé
sêes sons une Sforme con- des considérants ou raisons de la loi, et feront avec ces con-
cise. sidérants ou raisons le seul préambule, suivront en forme

succincte et énonciative les diverses clauses du statut. 18
V., c. 88, s. 2.

INTERPRÉTATION.

A quels actes 3.. La présente section, ainsi que la quatrième, la ci-s' appliqueraeetlsi
le présent. quième et la sixième sections de cet acte, et chaque disposi-

tion d'icelui, s'étendront et s'appliqueront aux statuts refon-
90



Statuts Provinciaux-Interprétation.

dus du Canada, et à tous les actes passés dans la session
tenue dans la douzième année du règne de. Sa Majesté, ou
toute session subséquente ou future du parlement provincial,
excepté en autant qu'elles répugnent au vrai sens et à
l'objet de tels actes, ou que l'interprétation donnée à tout
mot, expression ou clause, est incompatible avec le sujet,-
et excepté en autant qu'il n'y est pas déclaré que quelques-
unes des dispositions de ces actes ne s'y appliquent pas ;
et si l'on omet de déclarer dans un acte que " l'acte d'inter-
prétation " devra s'y appliquer, cette omission ne sera pas
interprétée de manière à l'empêcher d'avoir cet effet, bien
qu'une semblable déclaration puisse être expressément insé-
rée dans d'autres actes passés dans la même session. 12 Y.,
c. 10, s. 1.

4. Le greffier du Conseil législatif inscrira au dos de tout La date de la
acte du parlement de cette province, immédiatement au- sanction
dessous de l'intitulé de l'acte, le jour, le mois et l'année où inscrite au
le gouverneur l'a sanctionné au nom de Sa Majesté, ou ré- dos de chaque
servé pour la signification du plaisir de Sa Majesté ; et dans
ce dernier cas, il inscrira aussi au dos de l'acte, le jour, le Aces réser-
mois et l'année où le gouverneur a signifié ou fait con-
naître, soit dans un discours ou par un message adressé au
Conseil législatif et à l'Assemblée législative,ou par proclama-
tion, que tel acte a été mis devant Sa Majesté en conseil, et
qu'il a plu à Sa Majesté le sanctionner ; et le dit endosse- Effet de cet
ment sera censé faire partie de l'acte ; et la date de la sanc- endossement.
ti' n ou signification (suivant la circonstance), sera la date
où tel acte prendra force de loi, à moins qu'il n'y soit dé-
claré qu'il prendra son effet plus tard. 12 V., c. 10, s. 2.

i5. Tout acte du parlement de cette province pourra être Tout acte
amendé, modifié ou abrogé en vertu de tout acte passé dans pourra être
la même session. 12 V., c. 10, s. 3. rant la même

session.

6. Sujets aux exceptions mentionnées plus haut,-dans Interpréta-
tout acte du parlement de cette province, auquel s'applique tin mdotr:
la présente section :

Premièreent.-Les mots " Sa Majesté," "la IReine," ou Sa Majesté,
"la Couronne," signifient-Sa Majesté, ses héritiers et suc- etc.
cesseurs, souverains du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande

Secondement.-Les mots " gouverneur," " gouverneur de Gouverneur,
cette province," " gouverneur général," ou " gouverneur en ®tc.

chef," signifient-le gouverneur, le lieutenant-gouverneur,
ou la personne administrant le gouvernement de cette pro-
vince

Troisièmement -Les mots "gouverneur en conseil " signi- Gouverneur
fient le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou la per- en conseii.

sonne administrant le gouvernement de cette province,
agissant par et de l'avis du Conseil exécutif de la dite pro-
vimce

1859. Chap. 5.



Chap. 5. Statuts Provinciaux-interprétation.

Bas-Canada. Qiatrièmnement.-Les mots " Bas-Canada " signifient toute
la partie de cette province qui constituait ci-devant la pro-
vince du Bas-Canada;

Haut-carnada. Cin quiènement.-Les mots " Haut-Canada " signifient
toute la partie de cette province qui constituait ci-devant la
province du Haut-Canada ;

Royaume-uni. Sizièmnement.-Les mots " le royaume-uni " signifient le
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; et les

Etats-tinis. mots "les Etats-Unis" signifient les Etats-Unis d'Amé-
Noms dces rique ; et généralement, le nom communément donné à
places, ofli toute contrée, place, corps, corporation, société, officier, fonc-

' tionnaire, personne, partie ou chose, signifie telle contrée,
place, corps, corporation, société, officier, fonctionnaire, per-
sonne, partie ou chose, bien que ce nom n'en comporte pas
la description formelle et étendue ;

Nombre et Septièmement.-Les mots comportant le nombre singulier
genre ou le genre masculin seulement, comprennent plus d'une

personne, partie ou chose de la même espèce, les hommes
aussi bien que les femmes, les personnes du sexe marculin
aussi bien que les personnes du sexe féminin, et vice versa ;

Personne. Huitiènement.-Le mot ý' personne " signifie tout corps
incorporé ou politique, ou partie, et les héritiers, exécuteurs,
administrateurs ou autres représentants légaux de telle per-
sonne auxquels le contexte pourra s'appliquer d'après la loi
de cette partie de la province à laquelle s'étendra ce con-
texte ;

Eciti-écri- Neuvièmenent.-Les mots " écriture," " écrit," ou toute
ture. expression ayant la même signification, signifient les mots

imprimés, peints, gravés, lithographiés, ou autrement tracés
ou copiés ;

Maintenante- Dixièmemzent.-Le mot " maintenant," ou " prochain," sera
prochain. interprété comme se rapportant au temps où l'acte a été

présenté pour la sanction royale ;
Mois. Onzièmement.-Le mot " mois " signifie un mois de ca-

lendrier
Jour de fate. Douzièmnement.-Les mots "jour de fête " signifient les di-

manches, le premier jour de l'an, l'Epiphanie, l'Annoncia-
tion, le Vendredi-Saint, l'Ascension, la Fête-Dieu, le jour de
la fête de Saint-Pierre et Saint-Paul, la Toussaint et le jour
de Noël, .- et tout autre jour fixé par proclamation comme
jour de jeûne ou d'actions de grâces générales;

Serment. Treizièmement.-Le mot "serment" est censé signifier une
affirmation solennelle chaque fois que le contexte de l'acte
s'applique à une personne à laquelle et à un cas dans lequel
une affirmation solennelle est permise au lieu du serment ;-
et dans tous les cas où il est prescrit qu'un serment ou une
affirmation sera fait devant aucune personne ou officier, telle
personne ou officier aura plein pouvoir et autorité de rece-
voir tel serinent et affirmation, et certifier qu'ils ont été faits;

2-2 V IOT.



Statuts Provinciaux-Interprétation.

Quatorzièmement.-Les mots " régistrateur " ou register, Rôéistrateur,
dans tout acte qui s'applique à toute la province, signifient et - eTe

comprennent indistinctement, et les régistrateurs dans le Bas-
Canada, et les registers dans le Haut-Canada, et leurs dépu-
tés respectivement;

Quinzièmnement.-Toute contravention volontaire à aucun Contraven-
acte comme susdit, qui n'est pas constituée une offense de actes."*

quelque autre nature, sera un délit et sera punissable en
conséquence;

Seizièmement.-Chaque fois qu'une contravention volon- Punition pour
taire à tout acte comme susdit sera ,constituée une offense fi°oen cor-
d'une nature ou dénomination particulière, la personne qui tains cas.
en est coupable sera, sur conviction du fait, punissable sui-
vant la manière dont telle offense est punissable par la loi;

Dix-septièmement.-Cha que fois qu'une pénalité pécuniaire Mode de re-
ou confiscation est imposée pour contravention à un acte pénalité p-
comme susdit,-telle pénalité ou confiscation, s'il n'a pas été *uniaires
prescrit d'autre mode d'en faire le recouvrement, sera alors oris'rerit e
recouvrable, avec les frais, par action ou procédure civile à cet égard.
la poursuite de la couronne seulement, ou de toute partie
privée poursuivant, tant au nom de la couronne qu'en son
propre nom, dans la forme voulue en pareil cas par la loi de
cette partie de la province où l'action est intentée, devant
toute cour ayant juridiction jusqu'à concurrence du mon-
tant de la pénalité dans les cas de simple contrat, sur le
témoignage d'un seul témoin digne de foi autre que le deman-
deur ou la partie intéressée ; et s'il n'a pas été établi d'autres
dispositions pour l'emploi de telle pénalité ou confiscation,
moitié en appartiendra à la couronne et moitié à la partie
privée, si aucune il y a; et s'il n'y en a pas, la totalité en
appartiendra à la couronne;

Dix-huitièmement.-Tous droits, pénalités, sommes d'ar- Les droits et
gent ou produits de confiscations accordés à la couronne en remen apa
vertu d'aucun acte comme susdit, formeront partie du fonds propriés for-
consolidé du revenu de cette province, s'il n'existe pas de fondspaor
disposition contraire au sujet de tels deniers, et il en sera solidé du re-
rendu compte et autrement disposé en conséquence;

Dix-neuvièmement.-Si une somme quelconque de deniers Emploi et
publics est affectée à quelque fin ou doit être payée par le nped'eirenu
gouverneur en vertu d'aucun acte comme susdit, alors telle appropriés
somme, s'il n'existe pas d'autre disposition à ce sujet, sera par statut.
payable, en vertu d'un warrant du gouverneur adressé au
receveur général, à même le fonds consolidé du revenu de
cette province; et toutes personnes chargées de l'emploi de
telle somme ou d'aucune partie d'icelle rendront compte de
tel emploi en la manière et forme, avec telles pièces justifi-
catives, aux époques et à tel officier, suivant que le gouver-
neur le prescrira;

Vingtièmement.-Le mot "magistrat " signifie un juge de Magistrat,-

paix; les mots " deux juges de paix " signifient deux juges Jug's [e paix.
de paix ou plus, assemblés ou agissant ensemble ;-et s'il
est prescrit qu'une chose sera faite par ou devant un magis-

Chap. 5. 418,59.
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trat ou juge de paix, ou tout autre fonctionnaire ou officier
public, alors la dite chose sera faite par ou devant celui
dont la juridiction ou les pouvoirs s'étendent au lieu où la

Le pouvoir de dite chose doit être fiite ;-et chaque fois qu'il est donné
faire une pouvoir à une personne, officier ou fonctionnaire, de faire
porte e 'pou. Ou faire faire aucun acte ou chose, tous ces pouvoirs sont
voirs nôces- censés donnés avec l'étendue nécessaire pour mettre la dite
aires pour la personne, ofiicier ou fonctionnaire en état de faire ou faire

faire le dit acte ou chose ;
ou aura leu Vingt et unièmement.-Si dans aucun acte comme susdit,
l'emprisonne- il est rescrit d'emprisonner ou consigner une personne en
"c'nt, si la .pý
place n'est prison, tel emprisonnement ou détention, s'il n'est pas fixé
>as fixée par ou prescrit d'autre place par la loi, aura lieu dans la prison
a loi. commune de la localité où l'ordre d'emprisonnement a été

donné, ou s'il n'y a pas de prison commune dans cet endroit,
dans la prison commune la plus voisine de cette localité;
et le gardien de ces prisons communes recevra la dite per-
sonne et la tiendra en sûreté et détiendra sous sa garde dans
la dite prison jusqu'à ce qu'elle ait été libérée suivant le
cours de la loi, ou élargie sous caution dans les cas où la
loi permet d'admettre à caution;

Le droit de Vingt-*deuxièmzement.-Les mots autorisant la nomination
nommer à un d'un officier ou fonctionnaire public ou d'aucun député,
emploi comn-
porte aussi seront censés comprendre le pouvoir de le déplacer, le nom-
celui de desti- mer de nouveau, ou le remplacer par un autre, à la discré-
tiueaie." tion de l'autorité revêtue du pouvoir de faire les nomina-

tions ;
Le noni d'of- Vingt-troisièmement.-Les mots par lesquels il est donné
fice compijrend ordre ou pouvoir à un officier ou fonctionnaire public de
euss1e t faire un acte ou chose, ou qui s'appliquent à lui de toute

député. autre manière, sous son titre officiel, comprendront ses suc-
cesseurs en office, ou son ou ses députés légaux;

Les mots par Vin gt-quatrièmnement.-Les mots par lesquels toute associa-
lesquels une tion ou nombre de personnes sont constituées en une corpo-
association
este onstituée, ration ou corps politique ou incorporé, seront interprétés de
comportent manière à donner à telle corporation le droit de poursuivre
tains pou- et d'être poursuivie, de s'obliger et d'obliger les autres en
-voirs. son nom collectif, d'avoir un sceau commun, de le modifier

ou changer à volonté, d'avoir succession perpétuelle et de
pouvoir acquérir et posséder des meubles ou biens mobiliers
pour les fins de la corporation, et les aliéner à volonté ; et
aussi comme ayant l'effet d'autoriser la majorité des mem-
bres de la corporation à obliger les autres par leurs actes ;
et aussi comme exemptant les membres de la corporation
individuellement de toute responsabilité personnelle pour
ses dettes, obligations ou actes, pourvu qu'ils ne contre-
viennent pas aux dispositions de l'acte d'incorporation ;

Nais ne l'au- mais il ne sera permis à aucune corporation de faire le com-
torisent pas merce de banque, à moins que tel pouvoir ne lui soit expres-faire le com- - '
nierce de ban- sement conféré par l'acte constituant la corporation;
que. Vin gt-cinquièmement.-Nulle disposition ou prescription
N~ul acte n' af-
fectera la cou~ contenue dans aucun acte comme susdit, n'affectera ni ng
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sera interprété de manière à affecter en aucune manière ou ronne, etc., à
façon quelconque, les droits de Sa Majesté, ses héritiers ou cela neoit
successeurs, à moins qu'il ne soit expressément déclaré dans formellement
tel acte qu'elle obligera Sa Mjesté,-ni les droits d'aucune déclaré.

personne, corps politique, incorporé ou collégial, (excepté
seulement ceux mentionnés dans tel acte,) à moins que cet
acte ne soit un acte public général;

Vingt -sizièmnenen/.-Tout tel acte comme susdit sera censé Pouvoir d'a-
réserver à la législature le droit de l'abroger ou l'amender, "'e.
et de révoquer, restreindre ou modifier tout pouvoir, privi-
lège ou avantage dont toute personne ou partie pourra être
revêtue, on à qui il pourra être accordé en vertu du dit acte,
chaque fois que la législature considérera que le bien public
requiert telle abrogation, amendement, révocation, restric-
tion ou modification; et à moins qu'il ne soit autrement Si cet acte
prescrit dans tout acte déjà passé pour accorder une charte anqee.Uf
à aucune banque, la législature pourra, à sa discrétion, en
aucun temps à l'avenir, établir telles dispositions et imposer
telles restrictions qui lui paraitront convenables concernant
le montant et la description des billets dont telle banque
pourra faire l'émission ;

Vingt-seplièmemet.-S'il est déclaré qu'aucun acte comme Acte public.
susdit est un acte public, telle déclaration sera- interprétée
comme prescrivant que tous juges, juges de paix et autres,
seront tenus de prendre judiciairement connaissance du dit
acte sans qu'il soit spécialement plaidé; et tout acte qui Acte privé.
n'est pas de sa nature, ou en vertu d'une disposition expresse,
un acte public, sera censé être un acte privé, et il n'en sera
pris judiciairement connaissance que quand il sera spéciale-
ment plaidé; et tous exemplaires des actes publics ou privés, Exemplaires
imprimés par l'imprimeur de la Reine, feront preuve de tels i .mrimes des

actes et de leur contenu, et tout exemplaire dit imprimé par
l'imprimeur de la Reine, sera censé l'avoir été par lui, à
moins que le contraire ne soit prouvé;

Vingt-huitièmnement.-Le préambule de tout acte comme Le préambule
C d'un acte ensusdit sera censé en former partie, dans le but d'expliquer formera par-

l'objet et les fins à l'égard desquels il a été fait ;-et tout tic.
acte comme susdit, dans toutes ses dispositions ou prescrip- Tout acte est
tions, sera censé être dans le but de remédier à quelque desr que
chose, soit que l'objet immédiat du dit acte soit d'ordonner que chose.
de faire une chose que la législature pourra considérer être
dans l'intérêt public, ou d'empêcher qu'on ne fasse une
chose qu'elle jugera contraire à cet intérêt, et d'infliger une
punition à qui la fera; et il sera en conséquence donné à
pareil acte une interprétation large et libérale, et qui sera
la plus propre à assurer la réalisation de l'objet de l'acte et
de ses dispositions et prescriptions, selon leur vrai sens,
intention et esprit;

ingt-neuvièrnemnerit.-Rien de contenu dans cette section Application1 des ré gcs
ne sera interprété comme ayant l'effet d'empêcher qu'on ne deinterpréta-
puisse appliquer à aucun acte comme susdit toute règle d'in- tion.
terprétation qui y sera applicable, et ne sera pas incompa-
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Cette section
s'applique aux
mots emplo-
yés dans cet
acte.

tible avec la présente section,-ou comme empêchant qu'au-
cune règle d'interprétation contenue dans cette section ne
puisse s'appliquer à tout acte passé dans aucune session
antérieure à la session tenue dans la douzième année du
règne de Sa Majesté, si, sans la présente section, telle règle
lui eût été applicable;

Trentiênement.-Les dispositions de cette section s'appli-
quent à son interprétation et à celle des mots et expressions
qui y sont employés. 12 V., c. 10, s. 5.

PREUVE DES STATUTS PROVINCIAUX.

Toute copie 14. Toute copie des statuts et ordonnances de la ci-devant
des actes du
B®t. impri- province du Bas-Canada, imprimée et publiée -par l'impri-
mée par l'im- meur autorisé par Sa Majesté, ou quelqu'un de ses prédéces-

eine, fera seurs royaux, sera reçue comme preuve incontestable de
preuve. l'existence des divers statuts faits et passés parla législature

de la province du Bas-Canada, antérieurement à l'union des
provinces du Haut et du Bas-Canada, et de la teneur de ces
statuts et ordonnances, devant toute cour de jurisdiction
civile ou criminelle dans le Haut-Canada.

Toute copie 2. Et de la même manière, toute copie des statuts de la ci-
desactesdpa devant province du Haut-Canada, imprimée et publiée par
mée par im- l'imprimeur autorisé par Sa Majesté, ou par quelqu'un de ses
primeur de la prédécesseurs royaux, sera reçue comme preuve incontes-
Reine, fera
preuve, table de l'existence des divers statuts faits et passés par la

législature de la dite province du Haut-Canada, antérieure-
ment à l'union des dites provinces du Haut et du Bas-Canada,
et aussi de la teneur de ces statuts, devant toute cour de
jurisdiction civile ou criminelle dans le Bas-Canada. 7 V.,
c. 4, s. 1.

Titre abrégé. 15. Le présent acte pourra être cité comme " l'Acte d'in-
terprétation."

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. XXIII.

Acte concernant la vente et l'administration des bois sur
les terres publiques.

QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
KJlégislatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

PERMIS DE COUPE DE BOIS SUR LES TERRES PUBLIQUES.

l. Le commissaire des terres de la couronne, ou tout offi- Le commis-
cier ou agent sous ses ordres et dûment autorisé à cet effet, saire des

de cop ebisrlstre terres de la
pourra accorder des permis de coupe de bois sur les terres couronne
non concédées de la province, aux taux èt conditions, et pourra accor,
d'après les règlements et restrictions qui pourront être établis mis de ceupe
de temps à autre par le gouverneur en conseil, et dont avis de bois sur

les terres pu-sera dûment donné dans la Gazette du Canada. bliques.
2. Nul permis ne sera ainsi accordé pour une période de Durée du per-

plus de douze mois à compter de la date d'icelui ; et si par mis.
suite de quelque inexactitude d'arpentage ou par suite d'au-
cune autre erreur ou cause quelconque, un permis se trouve
comprendre des terrains déjà désignés dans un permis d'une Permis com-
date antérieure, le permis le dernier en date deviendra nul prenant des
et de nul effet, en autant qu'il pourra déroger à celui qui désignés.
aura été accordé précédemment ; et le possesseur ou proprié-
taire du permis ainsi devenu nul et de nul effet n'aura aucun
recours quelconque contre le gouvernement pour indemnité
ou compensation à raison de telle annulation. 12 V., c. 30,
g. 1.

2. Les permis contiendront une description du terrain ou Forme du per.
des terrains sur lesquels la coupe du bois devra se faire, Mis;son efft
et seront censés conférer pour le temps aux personnes nom-
mées dans le dit permis, le droit de prendre possession et
de jouir, à l'exclusion de toutes autres personnes, des terrains
y mentionnés, d'après es règlements et restrictions qui pour-
ront être établis ;-et ces permis auront l'effet de donner aux
personnes qui en seront possesseurs, tous droits de propriété
quelconques sur tous les arbres, bois de sciage et de cons-
truction qui seront et pourront être coupés dans les limites
décrites dans les dits permis, pendant la durée qui y sera
portée, soit que les dits arbres, bois de sciage et de construc-
tion soient coupés par ou avec l'autorisation des personnes
qui auront ou posséderont les dits permis, ou par d'autres
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personnes avec ou sans leur consentement ;-et ces permis
seront un titre suffisant pour autoriser les personnes qui les
auront ou posséderont à saisir ou faire saisir par voie de
saisie-revendication, ou autrement, les dits arbres, bois de
sciage et de construction partout où ils seront trouvés en la.
possession d'aucune personne qui les détiendra sans autori-
sation; et aussi à intenter toute action ou poursuite en loi
ou en équité contre tout possesseur injuste des terrains dési-
gués dans les dits permis, ou contre ceux qui pourraient y
commettre des empiètements, ainsi qu'à poursuivre et faire
punir tous ceux qui pourraient empiéter sur les dits terrains
et tous autres délinquants, et à recouvrer tous dommages

Procédure qu'elles pourraient avoir soufferts ;-et toute procédure qui
continuéà
l'expiration sera pendante à l'expiration d'aucun tel permis, sera et.
du permis. pourra être continuée et menée à fin de la même manière

que si l'époque de la durée du dit permis ne fût pas expirée.
12 V., c. 30, s. 2.

OBLIGATIONS DES PERSONNES OBTENANT DES PERMIS.

Rapport qui 3. Toutes les personnes qui obtiendront des permis feront,
sera fait par lors de l'expiration des dits permis, à l'officier ou agent quiles personnes le auaacré, dtC lofce gn u
qui ont obte- les aura accordés, ou au commissaire des terres de la cou-
nu des permis. ronne, un rapport indiquant le nombre et les espèces d'arbres

qu'elles auront coupés, et la quantité et description des billots.
de sciage, ou le nombre et la description des pièces de bois
carré qu'elles auront manufacturés et enlevés en vertu des

Ce rapport dits permis ; lequel état sera assermenté par le propriétaire
sera du permis ou son agent, ou par le conducteur ou son prin-

cipal homme d'affaires, devant un des juges de paix ; et
toute personne qui refusera ou négligera de fournir un tel
état, ou qui éludera ou cherchera à éluder tout règlement
établi par un ordre en conseil, sera censée avoir coupé les
bois sans autorisation, et il sera disposé de ces bois en con-
séquence. 12 V., c. 30, s. 3.

Les bois pas- 4. Tous les bois qui auront été coupés en vertu d'un permis
itseront seront sujets et affectés au paiement des droits imposés sur

sujets à saisie iceux, aussi longtemps que les dits bois, ou aucune partie
usiqu'àce que d'iceux, et partout où ils se trouveront, soit qu'ils existent
soient payés. encore sous forme de billots, soit qu'ils aient été convertis

en madriers, planches ou autrement ; et tous officiers ou
agents chargés de la perception de ces droits, pourront suivre,
saisir et détenir les dits bois partout où ils seront trouvés,
jusqu'à ce que les droits soient payés ou que le paiement en
soit suffisaniment garanti. 12 V., c. 30, s. 4.

Les recon. 5. Les reconnaissances ou billets qui pourront être pris
naissances ou l
billets conu pour le paiement des droits de la couronne, soit avant, soit
sentis n'affec- après la coupe des bois, comme sûreté collatérale ou pour
teront pase en faciliter la perception, n'affecteront ni ninvalideront engage on lienenferetomin îv urn e
donné l la aucune manière le privilège ou lien de la couronne sur
couronne. . 98
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aucune partie des dits bois, mais le dit privilège ou lien
subsistera dans toute sa force et vigueur jusqu'à ce que les
droits soient réellement acquittés. 12 V., c. 30, s. 5.

6. Si aucune quantité de bois ainsi saisie et détenue, faute vente du bois
du paiement des droits, demeure plus de douze mois sous la si les droits
garde de l'agent ou de la personne préposée à la garde du payés
dit bois sans que les droits et dépenses aient été payés, alors
le commissaire des terres de la couronne, avec la sanction
préalable et spéciale du gouverneur donnée en conseil à cet
effet, pourra ordonner que la vente du dit bois aura lieu
après en avoir fait donner avis suffisant ;-et la balance du
produit de toute telle vente qui restera, déduction faite du
montant des droits et des frais, sera remise au propriétaire
du dit bois ou à la personne qui le réclamera. 12 V., c. 30,
s. 6.

PENALITÉ IMPOSÉEE AUX PERSONNES COUPANT DU BOIS SANS
PERMIS.

7. Quiconque, sans autorisation, coupe, ou emploie ou Pénalité
engage d'autres personne ou personnes à couper, ou aide à co®tre ceuxp a uî coupent
couper des bois de quelque espèce que ce soit sur aucune lu bois sans
des terres de la couronne, du clergé, des écoles, ou sur les permis.
autres terres publiques ; ou déplace ou enlève, ou emploie,
engage ou aide d'autres personne ou personnes à déplacer
ou enlever d'aucune des dites terres publiques du bois
marchand quelconque ainsi coupé, n'acquerra aucun droit
sur les bois ainsi coupés, ou ne pourra réclamer aucune rému-
nération pour avoir coupé et préparé les dits bois pour le
marché, ou les avoir transportés au marché ou les en avoir
rapprochés ; et, si le bois ou les billots faits ont été mis hors Mais il faut
de la portée des officiers du département des terres de la cou- hue s ai
ronne, ou s'il est impossible d'ailleurs de les saisir, la partie,
en sus de la perte de son travail et de ses déboursés, encourra
une somme de trois piastres pour tout et chaque arbre (les
liens de radeaux exceptés) qu'elle sera trouvée coupable
d'avoir coupé ou fait couper ou enlever, laquelle sera recou-
vrable avec les frais, à la poursuite et au nom du commis-
saire des terres de la couronne ou de l'agent résident, dans
toute cour ayant jurisdiction en matières civiles jusqu'à con-
currence du montant de la pénalité ; et, en pareil cas, il sera
du devoir de la partie poursuivie de prouver qu'elle a obtenu
un permis ou autorisation pour couper du bois ; et l'alléga- La preuve du
tion de la partie saisissante ou poursuivante, qu'elle est fa l -
dûment employée sous l'autorité de cet acte, sera censée une mis retombe-
preuve suffisante de ce fait, à moins que le défendeur ne s} 'a-
prouve le contraire. 12 V., c. 30, s. 7.

8. Chaque fois qu'une information satisfaisante, appuyée Le bois qu'ou
de l'affidavit d'une ou plusieurs personnes fait devant un " o
juge de pair ou toute autre personne compéuente, sera donnée
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ment coupé, au commissaire des terres de la couronne, ou à tout autre
pourra être oeii -~d

saisisrff officier ou agent du dpartement ldes terres de la couronne,
davit à cet portant qu'une quantité quelconque de bois a été coupée
effet. sans autorisation sur les terres de la couronne, du clergé,

des écoles, ou sur les autres terres publiques, et spécifiant le
lieu où la dite quantité de bois pourra être trouvée, le dit
commissaire, officier ou agent, ou aucun d'eux, pourra saisir
ou faire saisir au nom de Sa Majesté, partout où il pourra
être trouvé, le bois dont la coupe, d'après la dite information,
aura été faite sans autorisation, et le mettre et placer sous
bonne garde, jusqu'à ce qu'il intervienne une décision sur
le sujet de la part d'une autorité compétente.

Si le bois 2. Et si les bois dont la coupe aura été faite sans autorisa-
"®ec tion et sans permis sur les terres publiques susdites se

d'autres bois. trouvent mêlés avec d'autres bois pour en former des cribs,
drams, ou radeaux, ou si les dits bois se trouvent autrement
mêlés, soit aux moulins, soit ailleurs, de manière qu'il soit
impossible ou très difficile de distinguer les bois qui auront.
été coupés sans permis sur les terres susdites des autres bois
avec lesquels ils pourront se trouver mêlés,-alors la totalité
des dits bois sera considérée comme ayant été coupée sans
autorisation sur les terres publiques, et sera sujette à être
saisie et confisquée en conséquence, jusqu'à ce qu'elle soit
séparée d'une manière satisfaisante par le possesseur. 12 V.,
c. 30, s 8.

RÉSISTANCE A L4. SAISIE,-ENLÈVEMENT DU BOIS SAISI,-
CONDAMNATION DE CE BOIS, ETC.

L'officier sai- 9. Tout officier ou personne saisissant du bois dans l'exé-
sissant pourra cution de son devoir sous l'autorité de cet acte, pourrarequérir _
main-forte.7 requérir au nom de la Reine telles aide et assistance légales

qui pourront être nécessaires pour assurer la garde et pro-
tection des bois ainsi saisis. . * 12 V., c. 30, s. 9.

10.
Sur qui re- 2. Et chaque fois que des bois auront été saisis faute du
tombera la paiement des droits de la couronne ou pour toute autre cause
paiemaent des portant confiscation, ou qu'il sera intenté une poursuite
droits. pour recouvrer aucune pénalité ou obtenir un jugement

portant confiscation en vertu de cet acte, et qu'il s'agira de
constater si les droits imposés sur le bois en litige ont été
payés, ou si le bois a été coupé ailleurs que sur aucune des
terres publiques susdites, la preuve du paiement, ou de la
terre sur laquelle le bois aura été coupé, retombera sur le
propriétaire du dit bois ou sur la personne qui'le réclamera,
et non sur l'officier qui l'aura saisi et arrêté, ou sur la partie
qui aura intenté telle action. 12 V., c. 30, s. 10.

Le bois saisi 11. Tous les bois qui seront saisis en vertu de cet acte
sra con't seront censés condamnés, à moins que la personne sur
réclamé dans laquelle ils sont saisis. ou le propriétaire ne donne avis sous
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un mois à compter du jour de la saisie, à l'officier saisissant un temps dé-
ou à l'officier ou agent le plus voisin du bureau des terres termie.

de la couronne, qu'il les réclame ou entend les réclamer; à
défaut duquel avis l'officier ou agent qui aura saisi ou fait
saisir fera rapport des circonstances de l'affaire au commis-
saire des terres de la couronne, qui pourra ordonner au dit
officier ou agent de vendre les dits bois, après avis donné
sur les lieux au moins trente jours d'avance.

2. Et tout juge ayant juridiction compétente pourra si caution est
prendre connaissance de telles saisies et prononcer sur "on"ée, le
icelles, chaque fois qu'il le jugera à propos, et ordonner que joonneurr a
le dit bois soit délivré à la personne qui s'en prétend pro- le bois soit

priétaire, en par elle s'obligeant avec deux bonnes et suffi- livré.
santes cautions, qui seront préalablement approuvées par
l'agent, de payer une somme double de la valeur du bois
dans le cas où le bois serait condamné; et ce cautionnement
sera donné au profit de Sa Majesté, au nom du commissaire
des terres de la couronne, et sera délivré au dit commissaire
et par lui conservé; et dans le cas où le bois saisi serait con-
damné, la valeur en sera aussitôt payée au commissaire des
terres de la couronne ou agent, et le cautionnement sera
annulé, à défaut de quoi, la pénalité portée dans le caution-
nement conservera sa force et vigueur. 12 V., c. 30, s. 11.

12. Toute personne qui se prévaudra d'aucun faux exposé Dans le cas
ou faux serment pour éluder le paiement des droits, encourra de fraude, le

bois sera con-
la confiscation du bois pour lequel seront dus les droits fisqué.
dont elle aura cherché à éluder le paiement. 12 V., c. 30,
s. 12.

14. Rien de contenu dans cet acte ne sera interprété Les permis
comme invalidant ou affectant en aucune manière les permis existants, et

les obliga-
accordés avant le trentième jour de mai 1849. ou les obliga- tions contrac-
tions alors contractées pour le paiement des droits dus à la tées, ne se-tion alrs cntrctée por lepaimentdesdrois (us ront pas in-
couronne en vertu d-es dits permis, ou comme invalidant ou validés.
affectant les privilèges ou liens que peut avoir la couronne
sur aucun des bois coupés sur les terres publiques dans les
limites de la province ce jour-là, et pour lesquels les droits
exigés n'ont pas été payés, nonobstant toute reconnaissance
ou billet qui pourrait avoir été reçu pour le montant de ces
droits. 12 V., c. 30, s. 14.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAUMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LII.

Acte concernant l'inspection du houblon.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, dé-

crète ce qui suit

NOMINATION DES INSPECTEURS.

Sur réquisi- 1. Sur réception de toute réquisition signée par pas moins

i°tre ari- de vingt personnes concernées dans la production ou la
culture fera consommation du houblon, alléguant qu'il est nécessaire
anceirqî" ie de nommer un inspecteur de houblon dans une cité incor-
sirent être in- porée en cette province, le ministre d'agriculture fera insérer
specteurs de dans la Gazette du Canada, et dans deux journaux publiés
aient à se dans telle cité incorporée, un avis informant toute et chaque
présenter. personne résidant et faisant des affaires dans telle cité incor-

porée, et qui désire être nommée inspecteur de houblon en
vertu de cet acte, d'avoir à transmettre au ministre d'agri-
culture, dans les deux mois à compter de la première inser-
tion du dit avis, un état assermenté, indiquant son nom, le
lieu où elle fait des affaires, et l'espace de temps pendant
lequel elle a été concernée dans la production, la consom-
mation ou le trafic du houblon, suivant le cas, et la quantité
de houblon qu'elle a produite, consommée, achetée ou ven-
due durant la dite période ; le tout accompagné de tels
témoignages quant à sa capacité de juger des qualités de
houblon qu'elle jugera à propos de présenter, et intimant
son désir d'être nommée inspecteur de houblon. 22 V.,
c. 87, s.1.

La personne 2. Après l'expiration de deux mois à compter de la pre-
la mieuxqu--,i1

sera mière insertion de l'avis ci-dessus mentionné, le gouverneur
nommée. en conseil pourra nommer inspecteur de houblon celui qui,

parmi les aspirants qui ont rempli les conditions mention-
nées dans tel avis, paraîtra le plus propre à remplir les
devoirs de cet office.

Elle donnera 2. Mais avant que l'individu ainsi nommé: inspecteur
caution. puisse agir comme tel, il devra fournir deux cautions sol-

vables qui s'obligeront avec lui à payer, chacune, une somme
de quatre cents piastres, pour assurer la due exécution des
devoirs de la charge; et ces cautions devront être approuvées
par le maire ou la principale autorité municipale de la cité
pour laquelle le dit inspecteur est nommé.
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3. Il sera donné un cautionnement à Sa Majesté, en la Cautionne-

forme usitée à l'égard des cautionnements -à donner par des ment.
personnes nommées àes s charges de confiance en cette pro-
vince ; et tel cautionnement profitera à la couronne et à
tous ceux qui seront ou pourront être lésés par la non-exécu-
tion des conditions d'icelui.

4. Nul inspecteur ne permettra à qui que ce soit de rem- Personne n' a.
plir les devoirs de sa charge, si ce n'est seulement à son era exceptéC 'nspccteur
assistant ou à ses assistants dûment nommés en la manière ou son assis-
ci-après prescrite. 22V., c. 87, s. 2. tant.

3. Le cautionnement donné par tel inspecteur et ses cau- Dépôt du
tions sera. déposé au bureau du greffier de la corporation de cautionne-

la cité pour laquelle tel inspecteur est nommé; et toute
personne aura le droit de prendre communication et de se
faire donner une copie de tout tel cautionnement au bureau
de tel greffier, en payant vingt centins pour chaque comnu- Honoraires
nication, et cinquante centins pour chaque copie. 22 V., tour copies
c. 87, s. 3.

4-. Chaque individu nommé inspecteur de houblon en L'inspecteur
vertu de cet acte sera tenu, avant d'agir comme tel, de prêter sera asser-
et souscrire un serment devant le maire de la cité pour
laquelle il est nommé, lequel maire administrera le dit ser-
ment dans les termes suivants, savoir

" Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèle- Formule du
"ment et impartialement, au meilleur de mon jugement et serment.
"de ma capacité, la charge d'inspecteur de houblon, confor-
"mément au vrai sens et à l'intention de l'Acte concernant
"l'inspection du houblon; que je ne produirai, n'achèterai ni
"ne vendrai de houblon, par moi-même ni par l'entremise
"d'aucune autre personne, pour mon propre compte ni pour
"le compte de qui que ce soit, et que je ne serai ni ne
"demeurerai dans l'emploi ou au service d'aucune personne
"engagée dans la production ou la consommation du hou-
"blon, tant que je serai inspecteur. Ainsi, que Dieu me
"soit en aide."
Et ce serment sera enregistré dans le bureau du greffier de
la cité où il sera prêté.

2. Et pour enregistrer ce serment et en certifier l'enregis- Honoraires
trement, le greffier aura le droit d'exiger et de se faire payer ppnr Penre-C C ,gistrement du'
la somme de cinquante centns, et pas davantage et il sera serment, etc.
tenu de donner communication de l'original à quiconque le
demandera, sur paiement de vingt centins pour telle com-
munication, et de cinquante centins pour chaque copie.
22 V., c. 87, s. 4.

5. Chaque inspecteur pourra, de temps à autre, nommer Les inspec-
une personne compétente pour être son assistant, en cas teurs pourrontnommer des.
d'absence, de maladie ou d'autre incapacité de tel inspec- assistants.
teur, et la démettre; et cet assistant remplira, lorsqu'il en
sera requis, les différents devoirs. ci-dessus assignés au dit
inspecteur, excepté qu'il marquera son propre nom et celui
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de sa charge, " Assistant Inspecteur," sur toute balle et sac
Leur rémuné- par lui inspecté; et pour l'accomplissement de ses services,'ation. il recevra la rémunération stipulée entre lui et l'inspecteur.

22 V., c. 87, s. 10.

L'inspecteur 6. L'inspecteur de houblon et ses cautions seront respon-
et sesron sables, en vertu de cet acte, des actes du dit assistant, de la
responsables même manière et au même degré qu'il l'eût été lui-même,
des actes des si ces actes eussent été accomplis par lui.assistants. 2. Chaque assistant, avant d'agir comme tel, prêtera et

souscrira le .ment suivant devant le maire de la cité pour
laquelle il est nommé, et le dit maire administrera ce ser-
ment, savoir:

serment. " Je, A. B., jure que je remplirai diligemment, fidèlement
"et impartialement la charge d'assistant de l'inspecteur de
"houblon pour la cité de conformément au vrai
"sens et intention de l'Acte concernant l'inspection du houblon ;
"que je ne recevrai directement ni indirectement, person-
"nellement ni par l'entremise de qui que ce soit, aucun
"honoraire ou récompense quelconque à raison de mon
"emploi comme assistant du dit inspecteur (à part le salaire

que me paiera le dit inspecteur) ; que je ne ferai le trafic
"du houblon ni directement ni indirectement; que je ne
"serai en aucune manière concerné dans l'achat ou la vente
"de cet article, et que je ne serai ni ne demeurerai dans
"l'emploi ou au service de quiconque sera engagé dans la
"production, le trafic ou la consommation du houblon, tant
" que je serai assistant inspecteur. Ainsi, Dieu me soit en
"aide." 22 V., c. 87, s. 11

INSPECTION.

L'inspecteur 7. Chaque inspecteur se procurera un bâtiment et des
aura un di
fice conve- dépendances convenables pour l'emmagasinage et l'inspec-
nable pour, tion du houblon, dans la place pour laquelle il est nommé;
nage da hou- et tant qu'ils resteront en sa possession, il tiendra toutes les
blon. balles et sacs de houblon qui lui seront remis pour être ins-

pectés, dans un endroit sec, à l'abri du mauvais temps ou des
inondations, et sous un toit bien étanche, et s'ils sont tenus.
dans des appentis, ces appentis devront être propres à cela
et bien clos de toutes parts, et les sacs devront y être dépo-
sés de manière à n'être pas exposés à la moisissure qui pour-
rait leur être communiquée par leur proximité du sol; et
tant que ces sacs seront en sa possession avant l'inspection,
et pendant vingt-quatre heures après l'inspection, l'inspec--
teur n'aura pas le droit de se faire payer pour l'emmagasi-

Le proprié- nage, mais tout le trouble et les dépenses du chargement,
taire paier CD
pour craer, déchargement et déplacement du houblon seront à la charge
décharger, de celui à la demande de qui le dit houblon est inspecté.
etc. 22 V., c. 87, s. .5.

Examen et 8. Tout tel inspecteur recevra dans le bâtiment destiné
lasifhicon. à cette fin comme susdit, le houblon qui lui sera présenté
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pour inspection, et il l'examinera et inspec;era en ouvrant
complètement et examinant parfaitement chaque balle et
sac; et il assortira le dit houblon en trois différentes classes
suivant leurs différentes qualités et conditions, les désignant
N 1; Marchand; Ng 2.

2. Le houblon dit No 1 comprendra le houblon de la Numéro Un.
première qualité sous le rapport de la cueillette, de la pré-
paration, de l'emballage, de la force, de la couleur, de
l'odeur et de toutes autres propriétés qui, combinées, en
feraient un article supérieur pour la vente ou la consomma-
tion en Canada.

3. Le houblon marchand comprendra tout houblon de Marchana.
bonne qualité, sain et vendable, qui n'a point de défaut
qui le rende impropre à la consommation, et qui possède
d'ailleurs toutes les propriétés essentielles qui le rendent
susceptible d'être employé, mais qui est inférieur, cependant,
à celui classé sous le No 1.

4. Le houblon No 2 comprendra le houblon de toute NumeroDeux.
autre qualité propre à la consommation. mais qui, à cause
de quelques défauts, ou parce qu'il a été mal cueilli, mal
préparé ou mal ensaché, ne peut être désigné sous le nom
de houblon marchand.

5. Et l'inspecteur marquera en lettres et chiffres appa- Comment le
rents, sur toute et chaque balle et sac de houblon par lui pheb" sen
inspecté, et contenant du houblon correspondant à la quali- marqué.
té désignée ci-dessus comme du houblon numéro un, les
caractères " No 1 ; " s'il est de la qualité désignée ci-dessus
comme marchand, le mot " Marchand; " et s'il est de la qua-
lite désignée ci-dessus comme étant du houblon numéro
deux, les caractères " No 2,"-avec son nom à lui et celui
de l'endroit où le dit houblon est inspecté, l'année durant
laquelle s'est faite l'inspection, et le poids de chaque balle
ou sac ; il marquera aussi sur chaqu'e balle ou sac qui ne lui
paraîtra pas vendable ou propre à la consommation, les mots
"Non marchand."

6. Et il fera et remettra au propriétaire du houblon ou à Bordereau
son agent, lorsqu'il en sera requis, une note constatant le d'mspectio
poids et la qualité de tout houblon inspecté. 22 V., c. 87, s.6:

9. Si, par suite dé quelque défaut dans la qualité ou la Cas où le
condition du houblon, ou parce qu'il aurait été mal cueilli, qulu a
mal préparé, mal emballé, ou par quelque autre circons- a et où n
tance particulière, l'inspecteur appose la marque d'une serait bon
qualité inférieure sur du houblon qui autrement serait
d'une qualité supérieure, il en fera une entrée à cet effet,
mentionnant le défaut particulier dans son livre, lequel
livre devra être tenu de la manière ci-après prescrite ; et il
fera un mémoire au même effet sur la note indiquant le
poids et la qualité du houblon inspecté, qu'il délivra à la
personne qui y a droit. 22 V., c. 87, s. 7.
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Livre qui 10. Chaque inspecteur tiendra un livre dans lequelserh tenu 1.arseotnrébal
l'inspeaer seront entrés régulièrement le numéro de chaque balle ou

sac de houblon par lui inpecté, son poids et sa qualité, et le
nom du propriétaire du houblon et de la personne qui le

Les balles, présente pour le faire inspecter; et la première balle ou le
etc., seront premier sac présenté pour inspection, et qui est de la ré-
numérosli. colte de l'année dans laquelle il est ainsi inspecté, prendra
vant rorPre le numéro 1 ; et chaque -balle ou sac inspecté après cela,ur recep prendra son numéro suivant-l'ordre d'inspection, les numé-

ros se succédant jusqu'à ce que le houblon de la récolte de
l'année suivante soit présenté pour être inspecté ; et le dit
inspecteur marquera aussi sur chaque balle ou sac inspecté
le numéro correspondant à l'entrée faite dans son livre. 22
V., c. 87, s. 8.

FRAIS ET HOINORAIRES.

Emoluments 11. Pour tous les services rendus comme susdit, chaque
et responsabi- inpcerar»ri
lité dP i inspecteur aura droit d'exiger du propriétaire du houblon,
pecteur. ou de la personne qui le présente pour être inspecté, la

somme de cinquante centins pour chaque cent livres de
houblon inspecté ; et il pourra exiger une somme raison-
nable pour emmagasinage, pour le temps qu'il sera resté
en sa possession après les premières vingt-quatre heures à
compter du temps où le houblon a été inspecté, et il n'aura
droit à nuls autres émoluments pour services par lui rendus
en vertu de cet acte ; mais le dit inspecteur ne sera pas
responsable des pertes occasionnées par le feu ou autres
accidents qu'il ne pouvait raisonnablement prévoir et em-
pêcher. 22 V., c. 87, s. 9.

Comment se- 12. S'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur ouront réglées l'assistant inspecteur et le propriétaire ou le possesseur dules différends npeporéar ul osserd
entre les pro- houblon par rapport à sa qualité, alors, sur demande à l'un
ietersr des juges de paix de Sa Majesté pour le lieu dans lequel tel

inspecteur ou tel assistant agit, le dit juge de paix adressera
une sommation à trois personnes capables et intègres, dont
l'une sera nommée par l'inspecteur ou son assistant, l'autre
par le propriétaire ou le possesseur du houblon, et la troi-
sième par le juge de paix lui-même, requérant les dites trois
personnes d'examiner et inspecter le dit houblon, conformé-
ment aux dispositions de cet acte, et de faire rapport de
leur opinion quant à sa condition, sous serment, (lequel
serment sera administré par le dit juge de paix,) et leur dé-
cision ou celle de la majorité d'entre eux sera définitive, soit
qu'ils approuvent, soit qu'ils n'approuvent pas le jugement
de l'inspecteur ou de son assistant, qui sera tenu de s'y
conformer de suite, et de marquer ou de faire marquer sur
chaque balle ou sac de houblon la qualité qui lui a été assi-
gnée par telle décision conformément aux dispositions de

Frais. cet acte; et si l'opinion de l'inspecteur ou de l'assistant est
confirmée par la dite décision, les frais et charges raison-
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nables occasionnés par cette nouvelle inspection (lesquels
seront taxés par le dit juge de paix) seront payés par le
propriétaire ou le possesseur du houblon ; dans le cas con-
traire, ils le seront par l'inspecteur. 22 V., c. 81, s. 15,

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS.

1. Si un inspecteur ou son assistant se mêle, directement punition des
ou indirectement, de vendre ou acheter du houblon, ou par- inspecteurs,
ticipe dans quelque transaction ou profit en résultant (à contraven-
part les honoraires ou émoluments qui lui sont accordés par tont au p
cet acte), ou date la note indiquant le poids et la qualité du
houblon inspecté, d'un jour autre que celui auquel le houblon
a été réellement inspecté, ou émet cette note sans une date
quelconque, ou ne se conforme pas aux exigences de cet
acte, il encourra pour toute telle offense une amende ou Pénalité.
pénalité n'excédant pas deui cents piastres, et sera pour
toujours ensuite disqualifié et incapable d'exercer l'office
d'inspecteur de houblon ; et tout inspecteur, assistant ins- Certaines
pecteur, ou autre personne qui fait ou fait faire quelque offtes 
note d'inspection de houblon frauduleuse, sera coupable de nies.
félonie, et sera, sur conviction du fait, emprisonné dans le
pénitencier provincial et tenu aux travaux forcés pendant
une période n'excédant pas sept ans. 22 V., c. 81, s. 12.

14. Si un inspecteur (ou son assistant) qui n'est pas alors Pénalité pour
occupé à inspecter du houblon, refuse d'en recevoir pour refus d'ins-
l'inspecter, sur la demande qui lui en est faite un jour ou- pecter, étc.
vrable, entre le lever et le coucher du soleil, ou néglige ou
retarde de procéder à telle inspection pendant l'espace de
trois heures après que la demande lui en a été faite, il en-
courra, pour chaque offense semblable, une amende de vingt
piastres au profit de la personne lésée par ce retard. 22 V.,
c. 87, s. 13.

1.. Quiconque contrefait une des estampilles ou autres Pénalité pour
marques de tout inspecteur de houblon,-ou sans le consen- conteaçon
tement de l'inspecteur, imprime ou étampe du houblon, ou pilles de rins-
appose quelque marque censée être celle de tel inspecteur pecteur.
sur un sac contenant du houblon, soit avec les instruments
mêmes de l'inspecteur, soit avec des instruments contrefaits,
-ou vide un sac de houblon étampé ou marqué par tel
inspecteur, afin d'y mettre du houblon pour la vente ou
l'exportation, sans au préalable en enlever ou effacer les
premières estampilles,-ou y met frauduleusement d'autre
houblon ou d'autre chose que k houblon que le dit sac con-
tenait quand il a été étampé ;-ou quiconque, étant dans
l'emploi de tel inspecteur, emprunte ou prête les estampilles
de tel inspecteur à qui que ce soit,-ou connive ou participe
à la violation frauduleuse de cet acte, -encourra pour toute
telle offense une pénalité de deux cents piastres. 22 V., c. 87,
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Recouvre- 16. Toute amende ou pénalité imposée par cet acte sera
nalet es pe recouvrable par tout inspecteur ou assistant inspecteur de

houblon, ou par toute autre personne poursuivant à cet
effet, dans toute cour ayant juridiction civile jusqu'au
montant de telle amende ou pénalité ; et si cette pénalité
n'excède pas quarante piastres, la procédure sera sommaire;
et telle amende sera, à défaut de paiement, prélevée par
voie d'exécution comme- dans le cas de dette.

Emploi des 2. La moitié de toute telle amende ou pénalité, lorsqu'elleamendes. sera recouvrée, sera (excepté qu'il soit pourvu autrement)
immédiatement payée entre les mains du trésorier de la cor-
poration de la cité où l'action ou poursuite.est intentée, pour
les fins publiques de la dite cité, et l'autre moitié appartien-
dra à la personne qui en a fait la poursuite, à moins que
l'action ne soit portée par un officier de telle corporation,
auquel cas la totalité de l'amende appartiendra à la corpo-
ration pour les fins susdites. 22 V., c. 87, s. 17.

Prescriptions 17. Nulle poursuite pour une amende en vertu de cet
sditesr acte, pour contravention à ses dispositions, ne sera commen-

cée après l'expiration de deux années après la commission
de l'offense. 22 V., c. 87, s. 18.

INSPECTION FACULTATIVE.

L'inspection 18. Rien de contenu au présent ne sera interprété de
onatoras, manière à empêcher qui que ce soit d'acheter ou de vendre

du houblon qui n'est pas inspecté ; mais l'inspection qui
se fera en cojformité des dispositions de cet acte sera déci-
sive quant à la qualité et à la condition du houblon ainsi
inspecté. 22 V., c. 87, s. 16.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LIX.

Acte pour la protection des personnes qui reçoivent des
consignations et font des contrats à l'égard d'effets
confiés à des agents.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

21. Dans le cas de banqueroute de la part de tel agent, et Recours da
dans le cas où le propriétaire des effets et marchandises les propriétaire
recouvrerait, il sera considéré, quant à la somme payée par biens d'un
lui à l'acquit de tel agent pour tel rachat, avoir payé telle a ent en faiI-
somme pour l'usage de tel agent avant sa banqueroute, ou
dans le cas où ces effets et marchandises n'auraient pas été
ainsi recouvrés, le propriétaire sera considéré être le créan-
cier de tel agent pour le montant de la valeur des effets et
marchandises ainsi mis en gage, au temps qu'ils l'auront été,
et aura le droit, s'il le juge à propos, dans ces deux cas, de
prouver qu'il a payé la somme, ou de plaider compensation,
ou la valeur des dits effets et marchandises, suivant le cas.
10-11 V., c. 10, s. 8.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte concernant les sociétés en commandite.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

En cas de 17. Si la société devient insolvable ou en faillite, il ne
faillite, les sera permis à aucun associé commanditaire de faire aucuneautres créan- pri
ciers seront réclamation comme créancier, qu'après que les réclamations
esésdavant de tous les autres créanciers de la société auront été payées.

ditaires. 12 V., c. s5, S. 16.

Les sociétés 19. Toute société formée dans le Haut-Canada en vertu
formées avant de l'acte des Sociétés en Commandite, avant le cinquième
]e 5 septembre deml.i etpur
1854, autorie jour de septembre mil huit cent cinquante-quatre, pourra
sées à transi- transiger des affaires dans le Bas-Canada aussi bien que
ger leur dan un~ puve s le H t-Canada, pourvu qu'un certificat constatant la
dans le H.-C. formation de telle société et son extension dans le Bas-
que dans le

Canada, en la formule suivante, soit d'abord déposée dans
le bureau du protonotaire du. district, et dans le bureau
d'enregistrement du comté, dans le Bas-Canada, dans les-
quels est situé le lieu d'affaires de la dite société dans le
Bas-Canada, savoir:

Nous, les soussignés, certifions par le présent, que nous
nous sommes formés en société sous le nom ou raison de

etc., (comme épiciers et marchands à commission);
laquelle dite société est formée de A. B., résidant ordinaire-
ment à ,et C. D., résidant ordinairement à
comme associés en nom collectif, et E. F., résidant ordinaire-
ment à , et G. H., résidant ordinairement à

comme associés en com-
mandite, le dit E. F. ayant contribué pour $4,000, et le dit
G. H. pour $8,000, au capital de la dite société; laquelle
dite société a commencé le jour de (anno
Doinini, mil huit cent , et se terminera le jour de

(anno Domini mil huit cent ) , et dont cer-
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tificat a été dûment enregistré dans le bureau du greffier de
la cour du comté de le jour de anno
Domini, mil huit cent et laquelle société est ce
jour étendue au Bas-Canada.

Daté à ,ce jour de ,A. D., 18
(Signé,) A. B.

Signé en présence de C. D.
L. M. E. F.

Notaire Public. G. K.
18 V., c. 14, s. 2, et cédule, et 12, V., c. 10, s. 5, No. 10.

20. Toute société en commandite légalement formée Les sociétés
entre le cinquième jour de septembre, mil huit cent cin- init
quante-quatre, et le jour où le présent acte entrera en le H.-C.
vigueur, pourra transiger des affaires soit dans le Haut soit pourrontC ~transiger des,
dans le Bas-Canada, ou dans l'un et l'autre, conformément affaires dans
aux formalités contenues dans le présent acte, et en dépo- le B.-C.

sant un certificat de la formation de la société suivant la
première formule annexée au présent acte, dans le Haut-
Canada, dans le bureau du greffier de la cour du comté, et
dans le Bas-Canada, dans le bureau du protonotaire du dis-
trict et dans le bureau du régistrateur du comté, dans les-
quels est situé le principal lieu d'affaires de la dite société.
18 V., c. 14, s.2.

21. La simple extension au Bas-Canada de toute société ce privilège
en commandil e existante formée avant le cinquième jour de n'entraînera

pas dissolu-
septembre, mil huit cent cinquante-quatre, ne sera pas tion de so-
censée une dissolution de la dite société. 18 V., c. 14, s. 3. Cicté.

22. Le greffier de la cour de comté, dans le Haut-Canada, no iorai*rs.
et le protonotaire et le régistrateur, dans le Bas-Canada,
recevront chacun pour le dépôt de chaque certificat, ou cer-
tificat d'extension, ou de renouvellement, et pour leur en-
registrement, la somme de cinquante centins. 12 V., c. 75,
s. 18,-et 18 V., c. 14, s. 4.

OTTAWA: Imprimé par BRO'WN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LXVI.

Acte concernant les chemins de fer.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. APPLICATION DE L'ACTE.

Nom sous 1. En citant le présent acte, il suffira de se servir de l'ex-
se el cet act pression L'Acte des chemins de fer. 14-15 V., c. 51, s. 2.connu et
cité.
Application
de cet acte.

Ce qu'il suffit
de prescrire
pour incorpo-
rer cet acte
avec tout
autre acte
spécial.

Le pouvoir de
construire un
chemin sera

2. A moins qu'il ne soit autrement exprimé, cette section
et les suivantes jusqu'à la cent vingt-cinquième, s'applique-
ront à tout chemin de fer dont la construction est autorisée
par tout acte passé depuis le trente août mil huit cent cin-
quante et un, ou par tout acte passé après que le présent
sera devenu en vigueur, lequel fera partie de tout acte sem-
blable; et toutes les clauses et dispositions de cet acte,'à
moins qu'elles ne soient modifiées ou exceptées par tout tel
acte, s'appliqueront à l'entreprise autorisée par le dit acte,
en autant qu'elles pourront s'y appliquer; et les clauses et
dispositions de tout autre acte qui seront incorporées dans
tel acte formeront partie du dit acte, et seront interprétées
conjointement avec tel acte, comme n'en formant qu'un seul.
14-15 V., c. 51, s. 1.

3. Afin d'incorporer les dispositions du présent acte dans
un acte spécial, il suffira de prescrire dans tel acte que les
clauses du présent acte, relativement à la matière qu'il
s'agit d'incorporer, référant à cette matière dans le même
terme ou les mêmes termes qu'elle est énoncée en tête ou
dans l'introduction de la disposition relative à la dite
matière, seront incorporées dans tel acte, et en conséquence,
toutes les clauses et dispositions du présent acte relative-
ment à la matière ainsi .incorporée, sauf en autant qu'elles
seront expressément modifiées ou exceptées par tel acte en_
formeront partie; et tel acte sera interprété comme si la
substance des dites clauses -et dispositions y était énoncée,
relativement à la matière à laquelle se rapporte tel acte.
14-15 V., c. 51, s. 8.

4. Le pouvoir conféré par l'acte spécial pour construire
le chemin de fer ou prendre des terrains pour cet objet, sera
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exercé conformément aux dispositions et restrictions conte- exercé con-
nues dans le présent acte. 14-15 V., c. 51, S. 4. fo"aéeent à

-. Pour la valeur des terrains pris-et pour tous dommages indemnité
causés aux terrains par la construction du chemin de fer en r our dom-

ages causésvertu des pouvoirs conférés à la compagnie par le présent aux terrains
acte ou l'acte spécial, ou tout acte incorporé dans le dit acte des proprié-
spécial, il sera accordé une indemnité aux propriétaires et taires.

occupants des terrains ainsi pris ou endommagés, et à tous
les autres intéressés. 14-15 V., c. 51, s. 4.

6. Hors les cas où il en est autrement ordonné par le pré- Mode d'éta-
sent acte ou l'acte spécial, le montant de cette indemnité blir et réglercette indem-
sera établi et réglé en la manière prescrite par le présent nité.
acte. 14-15 V., c. 51, s. 4.

2. INTERPRÉLTATION.

7. 1. L'expression " l'acte spécial," employée dans cet Interprétation
acte, sera interprétée comme signifiant tout acte autorisant des mots.-
la construction d'un chemin de fer, et dans lequel le pré- ciai."
sent acte est incorporé comme susdit;

2. Le mot " prescrit," employé dans cet acte relativement "Prescrit.
à toute matière y énoncée, sera interprété comme se rappor-
tant à la dite matière telle qu'elle est prescrite ou réglée
dans l'acte spécial; et la phrase dans laquelle ce mot se
rencontre sera interprétée comme si, au lieu du mot " pres-
crit," l'expression " prescrit à cet égard dans l'acte spécial"
eût été employée;

3. L'expression " terrains " s'entend des terrains que " Terrains.")
l'acte spécial autorise de prendre .ou employer pour les tins
d'icelui ;

4. L'expression " entreprise " signifie le chemin de fer et "Entreprise.
les ouvrages de tout genre dont la construction est auto-
risée par l'acte spécial;

5. Les mots et expressions qui suivent, tant dans le pré-
sent acte que dans l'acte spécial, auront les signifiations
qui leur sont attribuées par cette clause, à moins qu'il n'y
ait quelque chose dans le sujet ou le texte qui répugne à
cette interprétation, savoir

6. Le mot " terrains " comprend tous les biens-fonds, pro- "Terrains."
priétés foncières, terres, tènements et héritages quelconques,
qu'elle qu'en soit la tenure;

7. Le mot "bail" s'entend de toute convention de bail; "Bail."
8. Le mot "taux " comprend tout taux, droit ou péage Taux.

exigible en vertu du présent:acte ou de l'acte spécial, à
raison de tout passager, animal, voiture, objets, marchan-
dises, articles, matières ou choses transportés sur le chemin
de fer;

Le mot "effets" comprend les choses de toutes sortes "Effets.>
transportées sur le chemin de fer ou sur les bateaux à
vapeur, et autres embarcations en dépendant; -
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I Cours supé- 10. L'expression ' cours supérieures " signifie les cours.
ieures." de Chancellerie. du Banc de la Reine, et des Plaids com-

muns dans le Haut-Canada, et la cour Supérieure dans le
Bas-Canada, suivant le cas ;

Coné." 11. Le mot "comté" comprend toute union de comtés,
comté, riding ou autre division analogue d'un comté dans.
cette province, ou toute division d'un comté en niunicipa-
lités distinctes dans le Bas-Canada;

C chemins." 12. Le mot " chemins " signifie tons grands chemins,
rues, ruelles et autres voies de communication publique

" s1hrif." 13. Le mot " shérif " comprend le sous-shérif, ou autre
député légal compétent; et lorsqu'il est prescrit qu'une
chose doit être faite relativement à des terrains par un
shérif ou greffier de la paix, l'expression " shérif," ou l'ex-

Greier de pression " greflier de la paix," sera interprétée en pareil cas
comme signifiant le shérif ou greffier de la paix du district,
comté, riding, division ou localité où ces terrains sont situés;
et si les terrains en question, appartenant à une même per-
sonne, ne sont pas situés en totalité dans le même district,
comté, riding, division ou localité, la même expression sera
interprétée comme signifiant le shérif ou greffier de la paix
de tout district, comté, riding, division ou localité où quel-
que partie des dits terrains est située;

14. Le mot "juge de paix " signifie un juge de paix agis-
paix. sant pour le district, comté, riding, division, cité ou localité

où surgit la matière exigeant l'intervention de ce juge de
paix, non intéressé dans l'affaire ; et si cette matière s'élève
au sujet de terrains appartenant à une personne, mais non
situés en totalité dans le même district, comté, riding, divi-
sion, cité ou localité, ce mot signifiera tout juge de paix
agissant pour le district, comté, riding, division, cité ou
localité où partie des dits terrains est située, et non inter-

Ileux juges ressé dans l'affaire ; et s'il est prescrit ou réglé qu'une
ixe ix." chose doit être faite par deux juges de paix, l'expression

"deux juges de paix " sera censée signifier deux juges de
paix réunis et agissant ensemble;

Proprib- 15. Le mot " propriétaire," chaque fois que, suivant les
aire." dispositions du présent acte ou de l'acte spécial, un avis

doit être signifié à un propriétaire de terrains, ou lorsqu'il
est prescrit ou réglé qu'un acte quelconque doit être fait du
consentement d'un propriétaire, sera censé signifier toute,
corporation ou personne qui, en vertu des dispositions de
cet acte ou de l'acte spécial, ou de tout acte y incorporé,
aurait le droit de vendre et transporter des terres à la com-
pagnie;

•La compa- 16. L'expression "la compagnie " signifie la compagnie.
"ie2 ou personne autorisée par' l'acte spécial à construire le che-

min de fer;
"Cliemin (le 17. L'expression "le chemin de fer" signifie le chemin
fer.' de fer et les ouvrages dont la construction est autorisée par

l'acte spécial
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18. Le mot " clause " signifie toute se:tion distincte du "Clause."
présent acte ou de tout autre y mentionné et portant un
numéro ;

19. Le mot "actionnaire" signifie tout souscripteur ou "Action-
porteur d'actions de l'entreprise, et s'étend aux représentants maire."

personnels de l'actionnaire, et les comprend. 14-15 V., c.
51, s.7.

. INCORPORATION.

S. Toute compagnie établie par un acte spécial sera une Les compa-
corporation sous le nom énoncé dans l'acte spécial, et gnies établies

. en vertu
sera investie de tous .les pouvoirs, droits et privilèges qui d'actes spé-
sont ou pourront être nécessaires pour effectuer les inten- ciaux sonte , declarées des
tions et les objets du présent acte et de l'acte spécial passe cors incor-
à cet effet, et qui seront propres à cette corporation, tels pores.
qu'énoncés ou contenus dans l'acte d'interpretation de cette
province. 14-15 V., c. 51, s. 8.

4. PoUVOIRS.

9. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de- La compa-
Premièrement.-Recevoir, posséder et prendre tous octrois gie aura

et donations volontaires de terrains et autres biens qui lui "i pouvoir

seront faits pour aider à la construction, entretien et usage Accepter et
du chemin de fer ; mais ces terrrains et autres biens devront poss-der les

Mtre possédés et employés pour les fins pour lesquelles ils terrains;

auront été donnés ou octroyés. 14-1 5 V., c. 51, s. 9,
Deuxièmement.-Ac quérir, posséder et recevoir de toute Eu acquérir

corporation ou personne tous terrains ou autres biens néces- et les aliéner;
saires pour la construction, entretien, commodité et usage
du chemin de fer, et aussi, les aliéner et vendre, ou en dis-
poser à volonté;

Troisièmement.-Nullé compagnie de chemin de fer ne Occuper les
prendra en sa possession, n'emploiera ou n'occupera des ter- -"à te

d iissubiner-rains appartenant à Sa Majesté, sans le consentement du gés, etc.
,gouverneur en conseil ; mais avec le consentement du gou-
verneur en conseil, toute telle compagnie de chemin de fer
pourra prendre et s'approprier, pour l'usage de son chemin
de fer et des travaux, mais non aliéner, telle partie des terres
incultes de la couronne qui n'ont pas encore été vendues ou
concédées, située sur la ligne du chemin de fer, et qui sera
nécessaire pour le dit chemin, ainsi que telle partie de la
grève publique ou des terrains couverts par les eaux de tout
lac, rivière, cours d'eau ou canal, ou de leurs lits respectifs,
qui sera nécessaire .pour faire, compléter et exploiter le dit
chemin de fer et les ouvrages; mais rien de contenu dans
ce paragraphe ne s'appliquera aux trente et trente et unième
paragraphes de la onzième section du présent acte. 14-15
V., c. 51, s. 9, No. 8-16 V.,.c. 169, s. 8.

Quatrièmement.-Faire, construire où placer le chemin de fer Faire passer
à travers ou sur les terres de toute corporation ou personne le chemin de
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ralins des cor- quelconque, en suivant le tracé du chemin de fer oujusqu'à
e'tcl" telle distance de ce tracé qui sera fixée dans l'acte spécial,

bien que le nom de cette corporation ou personne ne soit pas
inscrit dans le livre de référence ci-après mentionné, par er-
reur ou pour quelque autre cause, ou quand même une autre
corporation ou personne serait mentionnée erronément com-
me étant le propriétaire de ces terrains, ou ayant le droit d'en
faire le transport, ou y étant intéressée ;

Traverser et Cilqièimeient .- Construire, entretenir et faire fonctionner
.° ur I le chemin de fer à travers, le long ou sur toute rivière, cours

etc; d'eau, canal, chemin ou chemin de fer qu'il croisera ou tou-
chera; mais la rivière, cours d'eau, chemin, canal ou chemin
de fer ainsi croisé sera remis par la compagnie en son premier
état, ou en un état tel que son utilité n'en soit pas détruite;

Etablir une Sixièmenet.-Faire, compléter, altérer et réparer le chemin
o1 p!licuds (e fer en se servant d'une ou plusieurs voies, en y employantvoies oit rails, l
ete: comme force motrice la vapeur ou la pression de l'atmos-

phère, des animaux ou des forces mécaniques, ou des combi-
naisons de ces différentes forces;

er les Septièmement. -Eriger et entretenir toutes les bâtisses, sta-
éifices-e tions, dépôts, quais et leurs dépendances ; et les altérer, répa-q(uais actces-

saires, etc; rer ou agrandir à volonté, et acheter et acquérir des engins
fixes ou mobiles, et des chars, w agons, chars plats, et autres
machines et inventions pour la commodité et l'usage des.
passagers, du fret et des aftires du chemin de fer;

Faire des Cm- Hutitièmnement.-Construire des chemins de fer d'embran-
lrauche- chement, s'ils sont exigés et autorisés par l'acte spécial,

et les régir; et à cette fin, exercer et posséder tous les pou-
voirs, privilèges et autorité nécessaires aussi amplement que
pour le chemin de fer;

Et toutes les Neuvièmement -Construire, ériger et faire toutes les autres
e matières et choses qui seront nécessaires et convenables pour

choses néces. la construction, l'extension et l'usage du chemin de fer, en
saires ; exécution et en conformité de cet acte et de l'acte spécial;
Transporter Dixièmement.-Prendre, transporter et voiturer les person-
les personnes,-
et efrets (l nes et les objets de toute sorte sur le chemin de fer, régler le
toutes sortes; temps et le mode de transport, et les taux et compensation

à payer, et recevoir ces taux et compensation ;
Faire des em- Onzième ment.-Emprunter de temps à autre, soit dans cette

e'uite"'- province ou ailleurs, les sommes d'argent nécessaires pour
ec at haver, entretenir et faire fonctionner le chemin de fer, et à

un taux d'intérêt n'excédant pas huit pour cent par année;
faire les bons, débentures et autres obligations données pour
les sommes ainsi empruntées, payables soiten monnaie cou-
rante ou en monnaie sterling, et à tels lieux dans la province
ou hors de la province qu'elle le trouvera à propos ; les
vendre à tel et moyennant tel escompte qu'elle le jugera
expédient ou nécessaire, et hypothéquer, donner en morigage
ou engager les terrains, taux, revenus et autres propriétés
de la compagnie pour. le paiement des dites sommes et des
intérêts sur icelles; mais nulle débenture ne représentera
une somme moindre que cent piastres;
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Don z eièe nt.-Pénétrer dans tous terrains appartenant Panser Sur les
Sa Majesté sans autorisation préalable, ou dans ceux ap- eains de la

1 artenant à toute corporation ou personne quelconque, situés etc
dans le tracé ou sur la ligne projetée du chemin de fer;

Treiziènenen.-Faire tous les arpentages, relevés et autres Faire aes re-
opérations nécessaires sur ces terrains pour lixer le site du e arpen-
ehemin de fer, et tirer et déterminer les portions de terrain
qui seront nécessaires et propres pour le chemin de fer;

Quatorzièm)iemcnt.-Abattre ou enlever les arbres existant !;nlevcr les
dans les bois, terrains ou forêts où passera le chemin de ,br, arbres

jusqu'à la di stance de six perches de chaque côté;
Qiiinz ièeê ment.-Croiser ou traverser tout autre chemin de Se relier à

fr, et joindre et unir le chemin de fer à tout autre chemin de a ie-
fer sur tout point de son tracé, et sur les terrains de tout
autre chemin de.fer, a-vec les ouvrages nécessaires pour cette
jonction ; et les propriétaires des deux chemins de fer pour-
ront sunir ensemble pour opérer cette intersection, et accor-
der des facilités pour ce faire; et dans le cas de désaccord
sur le montant de la compensation à payer pour cet objet,
ou sur le point et le mode de croisement ou de jonction, la.
question sera décidée par des arbitres qui seront nommés
par un juge des cours supérieures du Bas-Canada ou du
Iaut-Canada, suivant le cas. 14-15 V., c. 51, s. 9, No 15.- Voir

22V., c. 4, s. 2.

5. ARPENTAGES ET PLANS.

10. Des plans et arpentages seront faits et corrigés comme Plans, rele-

suit: .14-15 V., c. 51, s. 10. ves et arpen-

Premièrement.-Il sera fait des arpentages et nivellements
des terrains à travers lesquels doit passer le chemin de fer,
avec une carte ou plan d'icelui et de son cours et direction,
ainsi que des terrains qu'il doit traverser et qui devront être
expropriés à cette fin, suivant ce qui sera alors constaté ; éga-
lement, un livre de référence pour le chemin de fer, qui
contiendra-

1. Une description générale des dits terrains;
2. Les noms des propriétaires et occupants, en autant qu'ils

sont connus ; et
3. Tous les renseignements nécessaires pour bien compren-

dre la carte ou le plan.
Secondement. -La carte ou le plam et le livre de référence

seront examinés et certifiés par la personne remplissant les
fonctions ci-devant assignées à l'arpenteur général ou ses
députés, qui en déposera des copies dans les bureaux des
grefliers de paix des districts ou co'mtés que doit traverser le
chemin de fer, ainsi que dans le bureau du secrétaire de la
province, et elle en délivrera également une copie à la com-
pagmlue;

Troisièmement.-Toute personne aura libre accès à ces
copies, et pourra en faire des extraits ou copies au besoin, en
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payant au secrétaire de la province, on aux greffiers de la
paix, des honoraires sur le pied de dix centins pour chaque
cent mots;

Quatrième ient. -Les triplicata des carte, plan et livre de
référence ainsi certifiés, ou une vraie copie certifiée par le
secrétaire de la province ou par les greffiers de la paix, feront
foi dans toute cour de justice et ailleurs

Oiissions,- Cinquèmement.-Toute omission, exposé faux ou désignation
sera reméie. fausse de ces terrains, ou des propriétaires ou occupants dans

toute carte ou plan, ou livre de référence, pourra être corri-
gée par deux juges de paix sur une réquisition à eux adressée,
après avoir donné dix jours d'avis aux propriétaires de ces
terres pour faire la dite correction; et les juges de paix en
donneront certificat s'il leur appert que cette omission, exposé
faux ou désignation erronée est le résultat d'une erreur;

Sixièmement.-Le certificat énoncera les particularités de
cette omission et en quoi ellé consiste; et il sera déposé entre
les mains des dits greffiers de paix des districts et comtés res-
pectivement dans lesquels ces terrains sont situés, et sera con-
servé par eux respectivement avec les autres documents
auxquels il se rapporte ; et là-dessus, la dite carte ou plan
ou livre de référence sera censé corrigé conformément au dit
certificat; etla compagnie pourra faire le chemin de fer sui-
vant le certificat;

néviatius ai Sepdiimem-nt.-Si la ligne ou direction du chemin de fer
lati.a ot 1el doit dévier du plan ou relevé primitif, des triplicata des plansve primtit. et coupes des changements approuvés par le parlement, sur

la même échelle, et contenant les mêmes détails que le plan
ou arpentage primitif, seront déposés de la même manière
que le plan primitif, et des copies ou extraits de ces plans et
coupes qui ont rapport aux différents districts ou comtés
dans ou à travers lesquels telles déviations dans la construc-
tion du chemin de fer sont autorisées, seront déposés entre
les mains des greffiers de ces différents districts et comtés;

Le chemin de Huitièmement.-Il ne sera pas procédé à l'exécution du che-

fer l®i - min de fer, ou de la partie du chemin de fer affectée, suivant
ce avant le le cas, par les changements apportés au tracé, avant que le

plan et livre de référence, ou les plans et coupes des change-
ments, aient été déposés comme susdit;

Les greffiers Neuvièmement.- -Les greffiers de la paix recevront et con-
(e la pairc- serveront ces copies des plans et arpentages primitifs, et les
pies des plans copies des plans et coupes des changements, et les copies et
primitifs. etc. extraits d'iceux respectivement; et ils permettront à toute

personne intéressée de prendre connaissance des documents
susdits, et d'en faire des copies et des extraits, .sous peine
d'une amende de quatre piastres;

Les copies Dixièmement.-Toutes copies des plans, cartes et livres de
cer tifie. fa référence, ou des altérations ou corrections d'iceux, ou de
ront foi dans ·tous extraits d'iceux, certifiées par un greffier de la paix com-
cors de jus- me susdit, seront reçues dans toutes cours de justice ou autres

lieux comme faisant foi des matières y contenues; et le dit
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greffier de la paix sera tenu de délivrer ce certificat aux par-
ties intéressées, lorsqu'il en sera reqùis;

Onzièémement.-Aucune déviation de plus d'un mille de la La ligne du
ligne du chemin de fer ou de l'emplacement qui lui est assi- ci|a e e

gué sur la dite carte ou plan et dans le livre de référence, ou d'un mille du

par les plins et sections, n'aura lieu dans, à travers, sous ou ste a"
sur aucune partie des terrains non indiqués sur la dite carte
ou plan, et dans le livre de référence, ou les plans ou sections,
ou qui se trouvent à la distance de moins d'un mille des dits
tracé et emplacement, sauf dans les cas prévus par l'acte
spécial;

Dou:ièmnement -- Le chemin de fer pourra être construit à Erreur à l'é-
travers ou sur les terrains de toute personne le long de la gard du norn

ligne, ou en deçà de la distance susdite de la dite ligne, sonne escrit

(uand même le nom de cette personne ne serait pas inscrit se ré re.
dans le livre de référence par erreur ou toute autre cause,
ou quand même quelque autre personne serait désignée
erronément comme étant le propriétaire de ces terrains ou
ayant le droit d'en faire le transport, ou y étant intéressée;

T1'reiz ièmement.-L'étendue des terrains qui pourra être Etendue de
prise sans le consentement du propriétaire n'excédera pas "e.ra
trente verges de largeur, excepté dans les endroits où le che- prendre sans
min de fer est élevé de plus de cinq pieds au-dessus ou ment dunpr-
abaissé plus de cinq pieds au-dessous de la surface de la priétaire.
line, ou là où il est établi des doubles voies, ou érigé des
stations, dépôts ou autres ouvrages, ou délivré des mar-
chandises; et alors, pas plus de deux cents verges de lon-
gueur sur cent cinquante de largeur, sans le consentement
de la personne autorisée à faire la cession des dits terrains ;
et les endroits où cette largeur additionnelle devra être
prise seront indiqués sur la carte ou plan, ou sur les plans
ou sections, en autant qu'ils seront alors constatés, mais le
défaut d'indication sur les plans n'empêchera pas que cette
largeur additionnelle ne soit prise, pourvu qu'elle le soit
sur la ligne indiquée ou dans les limites des distances fixées
ci-dessus;

Quatorzièmement .- L'étendue des grèves publiques ou des Partie des
terrains inondés par les rivières ou lacs de cette province, l puaa
qui sera prise pour le chemin de fer, n'excédera pas la quan- prendre.
tité déterminée dans la clause précédente. 14-15 V., c. 51,
~s. 10.

6. TERRAINS, ET LEUR É"vALTATION.

11. La cession des terrains, leur évaluation et la compen--
sation en conséquence, seront soumises au règles suivantes: -
14-15 V., c. 51, s. 11.

Premièreent.--Toutes corporations et personnes quel- Les corpora-
conques, usufruitiers, grevés de substitutions, gardiens, tions,etc,
curateurs, exécuteurs, administrateurs et autres ayants der et vendre
cause, non seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et leurs terrains.

successeurs,- mais aussi pour et au iom de ceux qu'ils repré-
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sentent, soit qu'ils soient enfants nés ou à naitre, aliénés,
idiots, femmes sous puissance de maris, ou autres personne
ou personnes saisies oit en possession de terrains, ou qui y
ont des intérêts, pourront contracter, vendre et transporter
à la dite compagnie les dits terrains ou terres, en tout ou
en partie ;. et tous contrats, marchés, ventes, transports et
garanties ainsi faits seront valables en loi à toutes fins et
intentions quelconques ; et les corporations ou personnes
faisant telles transports comme susdit, sont par le présent
acte justifiées de tout ce qu'elles pourront faire, elles ou
anuue d'elles respectivement, en vertu et en conformité du
présent acte ;

E fiet des Deuxièmement.-Tout contrat ou arrangement fait par une
t ranlsports c

faits avant le partic autorisée par cet acte à transporter des terrains, avant
déoôt des que la carte ou plan et le livre de référence aient été dépo-
plans. sés, et avant que les terrains nécessaires au dit chemin de

ler soient désignés et constatés, sera obligatoire, et le prix
convenu sera le prix que devra payer la dite compagnie
pour ces terrains, s'ils sont ainsi désignés et constatés dans
un an à compter de la date du dit contrat ot arrangement,
et bien que les dits terrains puissent être devenus, dans
l'intervalle, la propriété d'une tierce partie; et l'on pourra
prendre possession des dits terrains, et l'on s'en tiendra à
l'arrangement et au prix, comme si le prix eût été fixé par
une sentence d'arbitres, tel qu'il est ci-dessous prescrit, et
l'arrangement tiendra lieu de la sentence d'arbitres;

Les corpora- Troisièmement.-Toutes corporations ou personnes qui,.
tions qui ne dans le couis ordinaire de la loi, ne peuvent vendre ou
réenvent
vendre, pour- aliéner les terrains ainsi désignés et constatés, conviendront
ront convenir d'une rente annuelle fixe comme équivalent, et non d'und'ine rente
fixe. prix principal à être payé pour ces terrains; et dans le cas

où le montant de telle rente ne serait pas fixé par conven-
tion ou compromis volontaire, il sera fixé de la manière
prescrite dans le présent acte, et toute procédure sera dans
ce cas réglée comme il est par le présent prescrit; et pour
le paiement de la dite rente annuelle et de toute autre
redevance annuelle réglée et fixée, et qui sera payée pour
l'achat de tous terrains ou pour aucune partie du prix
d'achat d'un terrain que le vendeur consent'à laisser entre,
les mains de la 'dite compagnie, le chemin de fer et les
péages y prélevés et perçus seront sujets et affectés de pré-
férence à toutes autres réclamations ou demandes quel-
conques, pourvu que le titre créant la dite charge et hypo-
thèque soit dûment enregistré dans le bureau d'enregistre-
ment du comté qu'il appartient

Propriétaires Quatrièmement.-Lorsqu'un terrain appartient à plusieI4rs
parndivs. personnes comme propriétaires conjoints ou en commun, ou

par indivis,.tout contrat ou accord fait de·bonne foi avec
une partie ou des parties qui sont propriétaire ou proprié-
taires communs d'un tiers oui plus du dit terrain, relative-
ment au montant de la compensation accordée pour le dit
terrain ou pour les dommages y causés, sera. également.
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obligatoire pour les autres propriétaire ou propriétaires con-
joints, ou en commun et par indivis ; et le propriétaire ou
les propriétaires qui ont fait le dit accord pourront remettre
la possession du terrain ou autoriser à la prendie, suivant
le cas;

Cin quièmemen.-Un mois après le dépôt de la carte ou Après un
plan et livre de référence comme susdit, et à compter de'm°is at des
l'avis qui en aura été donné clans au moins un papier-nou- lans, etc.,
velles, s'il y en a (le publié dans chacun des districts et taire sr
coités par lesquels on se propose de faire passer le chemin sommé de
de fer, on pourra s'adresser aux propriétaires des terrains r les r
on aux personnes autorisées à vendre ces terrains, ou y
avant quelque intérêt, et qui pourraient souffrir quelque
dommage par l'enlèvement des matériaux ou par l'exercice
de quelqu'un des pouvoirs conférés à tel chemin de fer, et
faire tel accord et arrangement avec les dites personnes
relativement à tels terrains ou à la compensation à payer
pour les dits terrains, ou pour les dommages, ou à la manière
dont la dite compensation doit être constatée, suivant que
les dites parties le jugeront à1 propos; et en cas de difficulté
entre elles, ou aucune d'elles, toutes les questions qui s'élè-
veront entre elles seront réglées comme suit, savoir

Sixièmement.-Le dépôt de la carte ou plan et livre de réfé- Le déôpt du
rence, et l'avis donné comme susdit de tel dépôt, sera censé 'an t'eldra
être un avis général signifié à toutes les parties des terrains néral.
(lui sont nécessaires pour le 'dit chemin de fer et les ouvrages;

Septièement.-L'avis signifié à la partie contiendra- Avis signifié
1. Une description des terrains qui doivent être pris, ou ad ese

des pouvoirs que l'on a l'intention d'exercer relativement à
tous terrains, en les désignant;

2. Une déclaration que la compagnie est prête à payer
certaine somme d'argent, ou rente, suivant le cas, comme
compensation pour les dits -terrains ou pour dommages ; et

3. Le nom d'une personne qui sera nommée comme arbitre
de la compagnie, si son offre n'est pas acceptée; et tel avis
sera accompagné du certificat d'un arpenteur juré pour le
Haut-Canada ou le Bas-Canada, suivant le cas, non intéressé
dans l'affaire, et qui ne sera pas l'arbitre nommé dans l'avis,
constatant :

1. Que le terrain (si l'avis est relatif à la prise de posses-
sion de terrains) indiqué sur la carte ou plan déposé comme
susdit, est nécessaire pour le chemin de fer, ou se trouve
dans les limites de la déviation permise par le présent;

2. Qu'il connait le terrain, ou le montant des dommages
qui probablement résulteront de l'exercice des dits pouvoirs;
et

3. Que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une
compensation juste pour le terrain et pour les dommages
comme susdit.

liiitièmement.-Si la partie adverse est hors du district ou Si a partie
comté où le terrain est situé, ou est inconnue, alors, sur ®

requête adressée à un juge de la cour de circuit ou de la cour absente.
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de comté, suivant le cas, accompagnée du certificat susdit,
et d'un aflidavit de quelque officier de la compagnie consta-
tant que la partie adverse est absente, ou qu'après une
recherche attentive la personne à laquelle le dit avis devait
être signifié n'a pu être trouvée, le juge ordonnera que l'avis
comme susdit (mais sans le certificat) soit inséré au moins
trois fois pendant un mois dans quelque papier-nouvelles
publié dans le dit district'ou comté;

Si ele u'ac- Neuvièmneient.- Si dans les dix jours de la signification du
c Pte las l dit avis, ou dans le mois qui en suivra la première publica-offres de la ai, dn emi IUl
compagnie, tion comme susdit, la partie adverse n'informe point la com-
OU ie "omme pagnie qu'elle accepte ses offres, ou ne donne point le nomquis dttcde l'arbitre qu'elle nomme, alors le juge pourra, sur la

demande de la compagnie, nommer un arpenteur juré pour
le Haut ou le Bas-Canada, suivant le cas, comme arbitre
unique pour déterminer la compensation que la compagnie
doit payer;

'Choix d'un Dixièmenent.-Si la partie adverse, dans le temps prescrit
arbitre pur la ci-dessus, notifie à la dite compagnie le nom de la personne
verse. qu'elle a nommée son arbitre, alors les deux arbitres en nom-

meront conjointement un troisième, ou s'ils ne peuvent
s'accorder sur ce troisième, le juge, sur la demande de la
partie ou de la compagnie (avis ayant été préalablement
donné au moins un jour entier à l'autre partie), nommera un

Tiers-arbitre. tiers arbitre ;
Peroirs des Onzièmement-Les arbitres, ou deux d'entre eux, ou l'arbi-
arbitres. tre unique, aytnt prêté serment devant un juge de paix du

district ou comté dans lequel les terrains sont situés, de
remplir fidèlement et impartialement.les devoirs de leur
charge, )rocéderont à constater la compensation que la com-
pagnie doit payer, en telle manière qu'ils, ou la majorité
d'eux, décideront, et la sentence qes dits arbitres, ou de deux
d'entre eux, ou de l'arbitre unique, sera finale et définitive ;
mais nulle telle sentence ne sera rendue, ou nul acte officiel
ne sera fait par la majorité d'entre eux, excepté à une
assemblée tenue dans un temps et dans un lieu dont l'autre
arbitre aura reçu avis au moins un jour entier d'avance, ou
auxquels a été ajournée une assemblée à laquelle a assisté le
troisième arbitre, mais il ne sera pas nécessaire de signifier
d'avis à aucune· des parties ; elles seront suffisamment
averties par l'entremise de l'arbitre qu'elles auront nommé
ou dont elles auront demandé la nomination;

Frais.-coni- Dou:ièmement.-D)ans tous les cas où il a été nommé trois
nient lMîY arbitres, si le montant adjugé n'excède pas celui offert, les

frais d'arbitrage seront payés par la partie adverse et déduits
du montant de la compensation, autrement ils seront payés
par la compagnie; et dans l'un et l'autre cas, si les parties
ne s'accordent pas, les frais pourront être taxés par le juge
comme susdit;

Témoins in- Treizièmemert.-Les arbitres, ou une majorité d'entre eux,
terrogés sous
rierment par ou l'arbitre unique, pourront, à leur discrétion, interroger
les arbitres. sous serment ou affirmation -solennelle les parties ou les
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témoins qui comparaîtront volontairement devant lui ou
devant eux, et ils pourront administrer tel serment ou affir-
mation; et tout exposé fa.ux que fera volontairement un
témoin sous serment ou affirmation, sera considéré comme
un parjure volontaire et puni en conséquence;

uatorziènement.-Le juge qui a nommé un tiers-arbitre DlIai dans
ou un arbitre unique, fixera en même temps le jour auquel lequel lastenice arbi-
ou avant lequel la sentence sera rendue ; et si elle n'est pas trale sera ren-
rendue le ou avant le dit jour, ou autre jour auquel, du due.
consentement des parties ou par l'ordre du juge, suivant le
(as, elle a été ajournée (comme cela peut avoir lieu pour
une cause raisonnable, sur la demande de l'arbitre unique,
ou de l'un des arbitres, après avis préalable donné aux
autres arbitres un jour d'avance), alors le montant offert par
la compagnie comme susdit sera la compensation qu'elle aura
a payer

Quinzièmement.-Si l'arbitre nommé par le juge, ou si DNcèsd'un
l'arbitre nommé par les parties, décède avant que la sentence arbitre, etc.
ait été rendue, ou est inhabile à agir, ou refuse ou néglige
d'agir dans un temps raisonnable, alors, sur la demande de
1 une ou de l'autre des parties, tout tel juge, s'il est satisfait
par aflidavit ou autrement du décès, inhabilité, refus ou
défaut, pourra, dans sa discrétion, nommer un autre arbitre
ît la place de celui qui a été d'abord nommé par le juge, et
la compagnie et la partie pourront chacune nommer un
arbitre à la place de l'arbitre décédé, ou autrement n'agis-
saut pas comme susdit ; mais il ne sera pas nécessaire de
recommencer ou répéter aucunes des procédures antérieures,
dans aucun cas ;

Seiziènement.-Tout avis relatif à des terrains comme La compa-
susdit pourra être retiré, et un nouvel avis donné pour les g*lepourra
mêmes terrains ou d'autres terrains, à la même ou à d'autres p ayant les
personnes ; mais en pareil cas, la responsabilité envers la frais.
personne en premier lieu notifiée pour tous dommages ou
frais par elle encourus en conséquence du premier avis et
du désistement, subsistera ;

Dix-septièmement.--L'arpenteur, ou toute autre personne, Les arbitres
proposé ou nommé comme estimateur ou arbitre, ne sera ",,Iisqali-
point inhabile à agir à raison de ce qu'il est employé par de certaines
l'une ou l'autre partie, ou de ce qu'il aurait préalablement circonstances
exprimé son opinion sur le montant de la compensation, ou
qu'il serait parent ou allié d'aucun membre de la compagnie,
pourvu qu'il ne soit pas lui-même personnellement intéressé
dans le montant de la compensation ; et l'on ne pourra faire
valoir aucune raison d'inhabilité contre un arbitre nommê
par un juge après sa nomination, mais les objections seront
faites avant, et la validité ou invalidité en sera déterminée
d'une manière sommaire par le juge

Dix-h 'itièmement.-L'on . ne pourra faire valoir aucune L'on ne rece-
cause d'inhabilité contrei un arbitre nommé par la compagnie vra aucune

g objectiou con-ou par la partie adverse, après que le tiers-arbitre aura été treunarbitre,
nommé ; et la validité.ou l'invalidité des objections suscitées aprè la no-

nination du
12:8 tiers-arbitre.
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contre tel arbitre, avant que le tiers-arbitre soit nommé,
seront jugées sommairement par le juge sur la demande de
l'une ou l'autre partie, après un jour entier d'avis donné à
l'autre ; et si les dites objections sont regardées comme
valables, la nomination sera nulle, et la partie qui a offert
comme arbitre la personne ainsi déclarée inhabile sera con-
sidérée comme n'ayant point nommé d'arbitre ;

Vice de forme JJix-neuvièmement. -Nulle sentence arbitrale rendue
ninvalidera comme susdit ne sera invalidée pour défaut de foiue ou
lence arbi- autre objection technique, si toutes les con ditions du présent
traie. acte ont été remplies, et si la sentence établit d'une manière

formelle le montant adjugé, et les terres ou autres propriétés,
droits ou closes dont le dit montant est la compensation
et il ne sera pas né -essaire que la personne ou les personnes
auxquelles la somme doit être payée soient nommées dans
la sentence ;

On pourra Vingtièmement.-Sur le paiement ou offre légale de telle
rexePos- compensation ou rente annuelle ainsi adjugée, convenue ou
terrains, su fixée comme susdit, à la partie qui y a droit, ou sur le dépôt
Paiement o" du montant de telle compensation en la manière ci-dessousoffre de payere
la somme - ientionnée, la sentence ou convention donnera à la compa-
adjuge. gnie le pouvoir de prendre possession immédiate des dites

terres, et d'exercer les droits ou de faire les choses pour les-
quelles la dite compensation ou rente annuelle a été accordée
ou convenue ; et si une personne ou partie offre quelque
résistance ou opposition à ce qu'elle en agisse ainsi, le juge
pourra, sur preuve satisfaisante de la sentence d'arbitres ou
arrangement, adresser son mandat au shérif du district on
comté, ou à un huissier, suivant qu'il le trouvera convenable
dans sa discrétion, pour mettre la dite compagnie en posses-
sion et pour faire cesser toute résistance ou opposition, ce
que fera le dit shérif ou huissier, en prenant avec lui l'assis-
tance suffisante ;

Quand le war- Vin gt-uniènement.-Tel mandat pourra aussi être accordé
rant de pos-prtu tl~tu
session po ar tout tel juge, sans telle sentence on arrangement, sur
ra émaner, un affidavit portant que la possession immédiate du terrain,

an n- ou pouvoir de faire la chose en question, est nécessaire pour
traie. la confection de quelque partie du dit chemin de fer que la
caution don- compagnie est prête à commencer immédiatement ; et en
née de dépo- par la dite compagnie donnant un cautionnement à la satis-

srle mon copani
tant de la fiaction du dit juge, pour une somme de pas moins du double
compensa- de la somme mentionnée dans l'avis, qu'elle paiera ou dépo-

sera la compensation qui sera accordée, dans un mois après
la sentence rendue par les arbitres, avec intérêt depuis la
prise de possession, et avec les autres frais que la compagnie
devra légalement payer

Quand la Vingt-deuxièmement.-Ja compensation payée pour toU's
copens°to"" terrains pris sans le consentement du propriétaire tiendra
des terrains. lieu et place des dits terrains ; et toute réclamation ou

charge sur les dits terrains ou toute partie d'iceux sera,
relativement à la compagnie, convertie en une réclamation
à faire valoir sur la compensation, ou à une proportion
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correspondante d'icelle; et elle sera responsable en consé-
quence chaque fois qu'elle aura payé la dite compensation
ou quelque partie d'icelle, à quelque personne qui n'y avait
pas droit, sauf son recours contre cette personne;

Ving-roisiènement.- Si la compagnie a raison de craindre Ilypothèques,
des réclamations ou hypothèques, ou si la personne à qui la ' ur les
compensation ou rente annuelle ou partie d'icelle doit être quis ou pris
payée, refuse d'exécuter le transport et donner la garantie dans le H.-C.

convenable, ousi la personne qui a droit ce la réclamer ne
peut être trouvée ou est inconnue à la compagnie, ou si, pour
quelque autre raison, la compagnie le juge à propos, il lui
sera loisible, si les terrains sont situés dans le Haut-Canada,
(le déposer la compensation dans le bureau de quelqu'une
des cours supérieures du H aut-Canada, avec les intérêts sur
icelle pour six mois, et de délivrer au greffier de la cour une
copie authentique de l'acte de transport, ou de la décision
d'arbitres ou convention, s'il n'y a pas de transport, et la dite
décision d'arbitres ou convention sera ensuite considérée
comme le titre de la compagnie au terrain y mentionné;

Vingt-quatrièmement. -Un avis* donné en la lorme et Avis qui sera
pendant l'espace de temps que la cour fixera, sera inséré puié.
dans un journal, s'il en est publié dans le comté où les
terrains sont situés, et dans la cité de Toronto, lequel avis
énoncera que le titre de la compagnie, savoir, le transport,
convention ou décision d'arbitres, est suivant le présent acte,
et appellera toutes les personnes qui ont des droits aux dits
terrains, ou à quelque partie d'iceux, ou les représentants
ou les maris des personnes intéressées, à présenter leurs
réclamations pour la compensation ou partie d'icelle; et ces
réclamations seront reçues et décidées par la cour, et les dites
procédures éteindront à jamais toutes réclamations contre les
dits terrains ou toute partie d'iceux, y compris le douaire,
aussi bien que toutes hypothèques et charges dont il
pourraient être grevés; et la cour fera tel glement pour la
distribution, le paiement et le remploi de la compensation,
et pour assurer les droits de toutes les parties intéressées,
selon que la justice et l'équité, et les dispositions du présent
acte et de l'acte spécial et de la loi, l'exigeront;

Vin gt -cinquièmement.- Les frais des procédures ou de quel- Frai,-par
qu'une de ces procédures seront payés par la comipagnie ou qui payes.

par toute autre partie, selon que la cour l'ordonnera, suivant
l'équité;

Vin gt-sixièmement.--Si l'ordre de distribution susdit est Quand l'inté-
obtenu moins de six mois après le dépôt de la compensation era remis

à acmpa-en cour, celle-ci ordonnera qu'une part proportionnelle des gnie oy payé
intérêts soit restituée à la compagnie ; et si par quelque Piar elle.
erreur, faute ou négligence du fait de la compagnie, cet
ordre n'est obtenu qu'après l'expiration de six mois, la cour
ordonnera à la compagnie de payer aux réclamants qu'il
appartient les intérêts pour in plus long espace de temps,
suivant qu'il sera juste
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ce qui sera Vingt-septiîènement.-Si les terrains expropriés sont situés
c's où eser- dans le Bas-Canada, et si la compagnie a raison de craindre
rains sont des réclamations, mort gages, hypothèques ou charges, ou si
l.s( det la personne à qui la compensation ou rente annuelle ou
que la compa- partie d'icelle doit être payée, refuse d'exécuter le transport

"®e aeu e et de donner la garantie convenable, ou si la personne qui a.craindr que
ces terra ins droit de réclamer la compensation ou rente ne peut être
soient grevés trouvée ou est inconnue à la compagnie, ou si la compagnie
lues ou autres le juge à propos, pour quelque autre raison, il lui sera loisible
charges, de déposer la compensation entre les mains du protonotaire

de la cour supérieure du district où les terrains sont situés,
avec les intérêts sur icelle pour six mois, et de délivrer au
dit protonotaire une copie authentique de l'acte de transport
ou de la décision d'arbitres, s'il n'y a pas eu de transport;
et la dite décision d'arbitres sera ensuite considérée comme
le titre de la compagnie au terrain y mentionné, et des pro-
cédures seront prises pour obtenir la confirmation du titre
de la dite compagnie, de la même manière que dans les
autres cas de confirmation de titre, sauf qu'en addition aux
énoncés ordinaires de l'avis, le protonotaire énoncera que le
titre de la compagnie (savoir, le transport ou la décision
d'arbitres), est suivant le présent acte, et sommera toutes les
personnes qui ont des droits aux dits terrains ou à quelque
partie d'iceux, ou les représentants ou les maris des per-
sonnes intéressé, s, à présenter leurs oppositions à la com-
pensation ou partie d'icelle, et ces oppositions seront reçues
et décidées par la cour ;

Effet dun ju- Vingt- huitièniement.-Le jugement de confirmation étein-

cnmation. jamais toutes réclamations contre le dit terrain ou
partie d'icelui (y compris le douaire non encore ouvert),
aussi bien que tous nortgages, hypothèques et charges dont
il pourrait être grevé; et la cour fera tel règlement pour la
distribution, le paiement et le remploi de la compensation,
et pour assurer les droits de toutes les parties intéressées,
selon que la jusice, l'équité et les dispositions du présent
acte, et de l'acte spécial et de la loi, l'exigeront;

Frais;-par ingt-ne'uvièmement.-Les frais des dites procédures, ou de
qui payes. partie de ces procédures, seront payés par la compagnie, ou

par toute autre partie que la cour ordonnera, suivant
l'équité ; et -si le jugement de confirmation est obtenu
moins de six mois après le dépôt de la compensation entre
les mains du protonotaire, la cour ordonnera qu'une part

Intérêts. proportionnelle des intérêts soit restituée à la compagnie ; et
si par quelque erreur, faute ou négligence du fait de la com-
pagnie, ce jugement n'est obtenu qu'après l'expiration de
six mois, la cour ordonnera à la compagnie de payer au
protonotaire les intérêts pour un plus long espace de temps,
suivant qu'il sera juste;

Si le chemin Trentièmement.-Si le chemin de fer traverse des terrains.
passe suir les appartenant à une tribu de Sauvages de cette province, ou
Sauvages; en sa possession, ou s'il est fait sous l'autorité de cet acte ou

de l'acte'spécial quelque chose qui cause des dommages à
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leurs terres, une compensation leur sera payée pour ces
dommages en la manière prescrite relativement aux ter-
rains et droits d'autres individus ; et chaque fois qu'il sera -
nécessaire que des arbitres soient choisis par les parties,
l'officier supérieur du département des Sauvages dans cette
province est autorisé et requis par le présent acte de nommer
un arbitre au nom des Sauvages, et toute compensation
accordée pour terrains à eux appartenant sera payée au dit
officier supérieur pour l'usage de la dite tribu ou bande;

Trente-unièmement..- Chaque fois qu'il sera nécessaire pour Ou sur les
la compagnie d'occuper des terrains appartenant à Sa Majesté terrainsa
ou des terrains réservés pour les objets militaires ou de la a Majesté.
marine, elle demandera et obtiendra au préalable le permis
ou le consentement de Sa Majesté sous le seing et le sceau
du gouverneur, et après avoir obtenu ce permis ou consente-
ment, elle pourra en tout temps prendre, posséder, tenir,
employer et occuper les dits terrains et en jouir pour l'usage
du chemin de fer ; mais dans le cas des terrains réservés"
pour les usages militaires ou de la marine, nul permis ou
consentement ne sera accordé que sur un rapport préalable
des autorités navales ou militaires investies pour le temps
d'alors des dits terrains, consentant à ce que le dit permis
ou consentement soit accordé comme susdit. 14-15 V.,

7. CHEMINS ET PONTS.

12. Les chemins et ponts seront régis comme suit: 14-15
V., c. 51, s. 12.

Premièrement.-Le chemin de fer ne longera pas un Le chIemin de'
chemin existant, mais le traversera seulement dans la ligne fer ne longera.C aucun chemin
du chemin de fer, à moins que permission ne soit obtenue à sans le con-
cette fin de l'autoritée municipale compétente ; et il ne sera sentement des

atorités mu--fhit aucuns travaux qui pourraient obstruer le dit chemin nicipaes*.
sans le détourner de manière à laisser ouvert un bon passage
pour les voitures, et sans remettre le chemin dans le même
état, à peine d'une amende de quarante piastres au moins
pour chaque contravention ; mais dans aucun cas la lisse
ne sera considérée comme une obstruction, si elle ne s'élève
pas au-dessus ou ne s'abaisse pas au-dessous du niveau du
chemin de plus d'un pouce

Deuxièmement.-Nulle partie du chemin de fer qui croise Et a'anra pas
un chemin sans passer sur un pont ou sous une arche, ne Plus d'un
s'élèvera au-dessus ni ne s'abaissera au-dessous du niveau a'io'n au-
du chemin de plus d'un pouce ; et le chemin de fer pourra dessus du
être porté à travers ou au-dessus de tout chemin dans les taemi e'
limites susdites;

Troisièmement.-L'arche de tout pont construit pour porter Elévation et
le chemin de fer sur ou à travers un chemin, aura et conti- a e des
nuera d'avoir en tòut'temps une largeur et ouverture libre ponts.
de vingt pieds au moins, et une hauteur de douze pieds au
moins entre la surface du chemin et le centre de l'arche, et
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la descente sous le dit pont n'excédera pas un pied par vingt
.pieds ;

Montée ies Quatrièmement.-La montée des ponts construits pour
porter les chemins par-dessus le chemin de fer, ne sera pas
de plus d'un pied par vingt pieds en sus de la montée natu-
relle du chemia ; et il sera construit de chaque côté du pont
une bonne clôture qui devra avoir au moins quatre pieds
d'élévation au-dessus du niveau du pont

Enseignes Cinquièmement.-Des enseignes seront placées et mainte-
aulx croise- audsuC

ents d he. nues a-dessusdu chemin à chaque endroit où il sera tra-
versé de niveau par le chemin de fer, à une hauteur suffi-
sante pour qu'il y ait seize pieds entre le dit chemin et le
bord inférieur des dites enseignes, sur lesquelles seront
peints de chaque côté les mots : "Traverse du chemin de
fer," en lettres de six pouces au moins de longueur ; et
chaque contravention aux prescriptions de cette section,
entrainera une amende n'excédant pas quarante piastres.
14-15 V., c. 51, s. 12.

8, CLOTURES.

Des clôtures 13. Des clôtures seront érigées et entretenues de chaque
seront é* côté du chemin de fer, de la même hauteur et force que lesdle chaque c
côté du che clôtures ordinaires, avec des ouvertures, barrières ou poter-
min de fer. nes aux traverses de ferme sur le chemin de fer, pour

l'usage des propriétaires des terres adjacentes au chemin ;
aussi, à chaque croisement de chemin, des barrières suffi-
santes pour empêcher les bestiaux et autres animaux de
venir sur le chemin de fer. 14-15 V., c. 51, s. 13.

Signification 14. Les mots " ouvertures, barrières ou poternes" seront
de .tains censés être, et signifieront dans tous les cas, des barrières à

coulisses communément appelées barrières à claire-voie, avec
moyens de fermeture convenables ; mais cela ne s'interprè-
tera pas au profit de ceux d'entre les propriétaires et occu-
pants de terrains traversés par des chemins de fer en cette
province, qui ont reçu une compensation des compagnies de
chemins de fer, à raison de ce que l'on avait omis de poser
des barrières avant le dixième jour de juin mil huit cent
quarante-sept ; et cette disposition n'affectera non plus en
aucune manière aucun chemin de fer construit en totalité
ou en partie, le dixième jour de juin mil huit cent quarante-
sept, mais elle s'appliquera seulement aux chemins de fer
qui seront construits ou commencés après ce jour.. 20 V.,
c.35, s. 1.

Responsabili. 15. Jusqu'à ce que ces clôtures et barrières contre les ani-té de l1a comi-
pagnie, tant maux aient été posées, la compagnie sera responsable de tous
que des clô- les dommages qui pourront être causés par ses trains ou en-
tures contre C
les animaux gins aux bestiaux, chevaux et autres animaux sur le chemin
ne sont pas de fer. 14-15 V., c.-51, s. 13.
posées. 8
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16. Après que ces clôtures ou barrières auront été posées, Quand cesse
et tant qu'elles seront entretenues en bon ordre, la compa- cetrspon-

gnie ne sera pas responsable de semblables dommages, à a .
moins qu'ils ne soient causés par négligence ou volontaire-
ment. 14-15 V., c. 51, s. 13.

17. Toute personne qui guide, mène ou conduit un cie- Défense de
val, ou autre animal, sur le chemin de fer, et en dedans des coiux eur
clôtures et barrières, ailleurs que sur les traverses de ferme, la voie des
sans le consentement de la compagnie, paiera pour chaque rail.
contravention une amende n'excédant pas la somme de qua-
rante piastres et paiera également tous les dommages souf-
ferts par la partie lésée. 14-15 V., c. 15, s. 13.

18. Nulle personne autre que celles attachées au chemin Défense aux
de fer, ou y employées, ne marchera sur la voie, sauf aux en- personnes d'y
droits où elle traverse ou longe un grand chemin. 14-15 V.,
c. 51, s. 13, No. 1.

19. Dans le cours de six mois après que des terrains au- La compa-
ront été pris pour l'usage du chemin de fer, la compagnie, si gnie tiendra

C 0 y ses terrains(Ile en est requise par les propriétaires des terrains adjacents, divisés et sé-
respectivement, mais non autrement, divisera et séparera ses parés de ceux
terrains et les tiendra constamment séparés et divisés des esesyoisis
terres et terrains adjacents, au moyen d'une clôture de pieux
ou de perches, ou d'une haie, fossé, terrassement ou autre
clôture suffisante pour enpêcher les cochons, moutons et bes-
tiaux de passer; cette clôture sera placée et faite sur les
terrains ainsi pris, et sera entretenue, reparée et maintenue
en bon état par la compagnie, à ses frais et dépens. 14-15
V.. c. 51, s. 13, No. 2.

9. TAUX DE PÉAGE.

20. Les taux seront établis et fixés de temps à autre par Taux établia
les règlements de la compagnie ou par les directeurs, s'ils y et fixés par

autoisé des règle-sont autorisés par les règlements, ou par les actionnaires dans ments.
les assemblées générales; et ils pourront être exigés et reçus
pour tous passagers ou objets transportés sur le chemin de
for ou les bateaux à vapeur appartenant à l'entreprise, et se-
ront payés aux personnes, aux points du chemin de fer, de
la manière et suivant les règles indiquées par les statuts. 14-
15 V., c. 51, s. 14.

21. Dans le cas de refus ou défaut de paiement de ces taux Recours si
ou de partie d'iceux, à demande, à ces personnes, ils pour. les taux ne

sont pas'ont être demandés et recouvrés dans toute cour compétente; payés.
ou les agents ou employés de la compagnie pourront saisir
les objets à raison desquels ces taux doivent être payés, et
les retenir jusqu'à parfait paiement ; et dans l'intervalle, les
dits 6bjets seront au risque des propriétaires. 14-15 V., c.
.51, s. 14.
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Quand les 22. Si les taux ne sont pas payés dans le délai ce six
prront étre semaines, la compagnie aura ensuite le pouvoir de vendre la,
-vendus, si les totalité ou toute partie des dits objets, et de retenir sur le
taux ne produit de la vente les taux payables comme susdit, et tous

les frais et dépens de la détention et de la vente, rendant le
surplus, s'il en est, de l'argent réalisé au moyen de cette
vente, ou les objets non vendus, à la personne qui y aura
droit. 14-15 V., c. 51, s..14.

vente des 23. Si des objets restent entre les mains de la compagnie
sans être réclamés pendant l'espace de douze mois, la com-
pagnie pourra, à leur expiration, et en en donnant avis public
pendant six semaines par une annonce dans la Gazelle du
Canada et les autres papiers-nouvelles qu'elle croira couve-
nable, vendre ces objets aux enchères publiques, au temps et
au lieu mentionnés dans la dite annonce, et payer à même
le produit de la vente, les dits taux et les frais raisonnables
d'emmagasinage, de l'annonce et de la vente des dits objets;
et toute balance du produit de cette vente sera conservée
par la compagnie pendant trois autres mois pour être payée
à quiconque y aura droit. 14-15 V., c. 51, s. 14.

Ce qui Sera 24. Dans le cas où cette balance ne serait pas réclamée
fait de a 1a- avant l'expiration du délai en dernier lieu mentionné, elle
lance du pro- 1.gnrlpu teepoé uduit de la sera payée au receveur général, pour être employée aux
vente. usages généraux de la province jusqu'à ce qu'elle soit récla-

mée par la personne qui y aura droit. 14-15 V., c. 51, s. 14.

Elévntion ou 25. Tous ces taux pourront être diminués et réduits par
re'Inletion des des règlements, et de nouveau angmentés aussi souvent qu'iltaux.nC

sera jugé nécessaire pour les intérêts de l'entreprise; pourvu
que les mêmes taux soient exigés dans le même temps et
dans les mêmes circonstances de toutes personnes et sur tous
les objets , de manière à ce qu'aucun avantage, privilège ou
monopole injuste ne soit accordé à aucune personne ou classe
de personnes par tout règlement relatif aux taux. 14-15
V., c. 51, s. 14.

Une traction 26. Dans tous les cas, les fractions de distances sur les-
de mille con- quelles les objets ou passagers seront transportés sur le che-
comme un min de fer, seront considérées comme des milles entiers; et
mille entier, pour les fractions de tonneaux dans le poids des objets, il seralorsqu' il s'a-
git du paie- exigé et reçu des proportions de taux suivant le nomore de
tant des quarts de tonneaux y contenus, et les fractions de quarts de

tonneaux seront évaluées et considérées comme des quarts
de tonneaux entiers. 14-15 V., c. 51, s. 14.

Le tarif des 27. Les directeurs imprimeront et afficheront, ou feront
taux sera affi-imrmreafch,
ché ans imprimer et afficher, de temps à autre, dans le bureau et
chars, dans tous les lieux où les taux doivent être perçus, et dans

chaque char destiné aux passagers, dans un lieu apparent,
une pancarte ou feuille imprimée indiquant tons les taux
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à payer, et spécifiant le ox ou somme d'argent qui sera
exigée pour le transport de chaque objet. 14-15 V., c. 51,
s. 14.

2S. Nuls taux ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils Et approuvé
aient été approuvés par le gouverneur en conseil, n pa e ouver-

avant qu'il ait été fait deux publications hebdomadaires sen.
consécutives du règlement qui fixe tels taux dans la Gazette
du Canada, ainsi que de l'ordre en conseil l'approuvant. 14-
15 V., c. 51, s. 14.-Voir 10-11 Y., c. 63, s. 14.

29. Tout règlement fixant et réglant les taux sera sujet à Le gouver-
revision par le gouverneur en conseil de temps- à autre, neuPourra
après qu'il aura été approuvé comme susdit ; et après que règlements

l'ordre en conseil, réduisant les taux fixés et réglés par un fixantles
règlement, aura été publié deux fois dans la Gazette dut
Canada, les taux dont il est fait mention dans tel ordre en
conseil seront substitués à ceux mentionnés dans le règle-
ment, aussi longtemps que tel ordre en conseil ne sera pas
révoqué. 14-1.5 V., c. 51, s. 14.

10. ASSEMBLÉES GÉYNÉRALES.

30. Les actionnaires pourront se réunir en assemblées Les action-
générales pour délibérer sur les affaires qui se rattachent onL naires pour-

1 ront se réunir
ont trait à l'entreprise, et ils pourront, à une assemblée géne- en assemblées
rale annuelle, élire des directeurs en la manière prescrite générales.
par la clause suivante. 14-15 V., c. 51, s. 15.

11. PRÉSIDENT ET DIRECTEURS-LEUR ÉLECTION ET
FONCTIONS.

31. Un bureau de directeurs chargé d'administrer les Bureau de di-
affaires de l'entreprise, et dont le nombre sera fixé par l'acte recteurs.
spécial, sera élu annuellement par la majorité des action-
naires votant à cette élection, à une assemblée générale dont
le temps et le lieu seront fixés par l'acte spécial ; et si cette
élection n'est pas faite le jour ainsi fixé, les directeurs annon-
ceront et feront faire cette élection dans les trente jours qui
suivront le jour ainsi fixé. 14-15 V., c. 51, s. 16.

32. Le jour ainsi annoncé, personne ne sera admis à voter, Droit de
excepté ceux qui auraient eu le droit de voter si l'élection voter
avait eu lieu le jour où elle devait avoir lieu. 14-15 V., c.
51, s. 16.

33. Les vacances qui surviéndront dans le bureau des Manière de
directeurs seront remplies en la manière prescrite par les remplir les
règlements. 14-15 V., c. 51, s. 16. le bureau.

34. Nul ne sera directeur s'il n'est actionnaire possédant Nul ne sera
des actions à titre absolu, et en son propre droit, et habile à ectil
voter pour élire les directeurs à l'élection où il sera choisi. naire.
14-15 V., c .51, s. 16.

181

Chemnins de fer. Chaip. 66.



Convocation 35. Le mode de convocation des assemblées générales, et
s'é~ l'époque et le lieu de la première assemblée des actionnaires

ciales. pour la nomination des directeurs, seront fixés et déterminés
dans l'acte spécial. Ibid.

Suffrages 36. Le nombre des voix que chaque actionnaire aura le
proportion- droit de donner dans chaque occasion où les membres auront

nsau nom~-
bre de parts à voter, sera proportionné lau nombre des actions possédées
de chaqere par lui, à moins qu'il en soit autrement ordonné par l'actespécial. Ibid.

Tout action- 37. Tout actionnaire, soit qu'il réside dans cette province
liaiou p'tii
°.rpar ou ailleurs, pourra voter par procureur, s'il le juge à propos

cureur. pourvu que ce procureur produise une procuration par écrit
de son commettant, rédigée dans les termes suivants, ou
dans des termes analogues, savoir

.Te, , de , l'un des actionnaires de
constitue par les présentes , de , mon
procureur, et l'autorise, en mon absence, à voter pour moi,
ou donner mon assentiment à toute affaire, matière ou chose
relative à la dite entreprise, qui sera mentionnée ou proposée
à toute assemblée des actionnaires de la dite compagnie, ou
d'aucuns d'eux, et cela, de la manière que le dit le
jugera à propos. En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes
mon seing et sceau, le jour de mil huit cent ."
Ibid.

Les voix don- 38. Les voix données par procureur seront aussi valides
.cu a po- que si les commettants eussent voté en personne ; et toute

seront va- matière ou affaire qui sera proposée ou prise en considéra-
lides. tion à toute assemblée des actionnaires sera décidée à la

majorité des voix des actionnaires et des fondés de procura-
tions données comme susdit; et toutes les décisions et actes
de la dite majorité lieront la compagnie, et seront censés les
actes et décisions de la compagnie. Ibid.

Durée (le la 39. Les directeurs nommés en premier lieu, et ceux qui
charge de di-
recteur. seront nommés pour les remplacer en cas de vacance, reste-

ront en charge jusqu'à l'élection suivante des directeurs à
l'époque fixée à cette fin par les règlements, à laquelle époque
il sera tenu une assemblée générale des actionnaires pour
choisir les directeurs pour l'année suivante et pour délibérer
sur les affaires de la compagnie. 14-15 V., c. 51, s. 16.

Charges va- 40. En cas de décès, absence ou résignation de quelqu'un
"ent res°' d'entre eux, les directeurs pourront en nommer un autre à

plies. sa place; mais s'ils n'en nomment pas, le décès, absence ou
résignation n'invalidera pas les actes des directeurs restants.
Ibid.

Président. 41. Les directeurs, à la première assemblée, ou à quelque
autre assemblée des directeurs, subséquente à l'assemblée

182

22. V10T.Chap. 66. Chiemîins de fer.



Chap. 66. 22

générale annuelle, éliront l'un d'entre eux pour être président
de la compagnie, lequel présidera toutes les assemblées des
directeurs, lorsqu'il sera présent, et restera en charge jusqu'à
ce qu'il cesse d'être directeur, ou jusqu'à ce qu'un autre pré-
sident soit élu à sa place ; et ils pourront élire de la même Vice.prési-
manière un vice-président, qui présidera à la place du prési- dent.
dent. Ibid.

42. A toute assemblée où se trouve au moins le quorum Quorum.
fixé par l'acte spécial, les directeurs auront le droit d'exercer
tous et chacun les pouvoirs dont les directeurs sont investis.
Ibid.

43. Les actes de la majorité d'un quorum des directeurs, Actes de la
présents à toute assemblée régulière, seront censés être les majonte.
actes des directeurs. Ibid, s. 16, No. 7.

I4. Nul directeur ne pourra donner plus d'une voix à voix prépon-
aucune assemblée, excepté le président, qui, en cas de divi- dérante.
sion égale des voix, aura la voix prépondérante. Ibid.

45. Les directeurs seront soumis à la surveillance et au Les direc-
contrôle des actionnaires à leurs assemblées annuelles, et à .u cot
tous les règlements de la compagnie, et aux ordres et direc- des action-
tions qui seront donnés de temps à autre aux assemblées
annuelles ou spéciales, ces ordres et directions n'étant pas
contraires aux prescriptions et dispositions expresses du pré-
sent acte ou de l'acte spécial. Ibid.

46. Nul officier ou employé de la compagnie, ni aucune res employés
personne concernée ou intéressée dans les contrats de la de.la compa-
compagnie, ne pourra être nommé directeur ni remplir les t etr-
fonctions de directeur; et nul directeur de la compagnie ne recteurs.
contractera, ni ne sera, directement ou indirectement, pour
son propre usage et bénéfice, intéressé dans aucun contrat
fait avec la compagnie ne se rattachant pas à l'acquisition
des terrains nécessaires au chemin de fer, ni ne sera, ni ne
deviendra associé d'un entrepreneur de la compagnie.; et
nuls contrats pour travaux de construction ou d'entretien de
chemins de fer, si ce n'est les travaux de réparations ordi-
naires, de nécessité immédiate. no seront passés avant que
des demandes de soumissions pour ces travaux n'aient été
données par avis public pendant au moins quatre semaines
dans quelque papier-nouvelles publié dans le lieu le plus
voisin des travaux à faire; et s'il a été fait quelque contrat
de cette nature depuis le trentième jour de juin mil huit
cent cinquante-huit, ou après que le présent acte est entré
en vigueur, par on au nom de quelque directeur, une action
pourra être intentée dans toute cour de droit commun, ou
autre cour de juridiction compétente, contre tel directeur,
par tout actionnaire de la compagnie, au bénéfice de cette
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dernière, pour le montant entier des profits revenant à tel
directeur du contrat ainsi passé ou accompli. 14-15 V., c.
51, s. 16, No 8.-22 V., c. 4, s. 1.

Regements 47. Les directeurs feront des règlements pour l'adminis-
pour Fadmi- tration et la disposition du capital, des propriétés et des
afraires, etc. affaires de la compagnie, qui ne dérogeront pas aux lois de

la province, ainsi que pour la nomination de tous officiers,
employés et ouvriers, et le règlement de leurs fonctions.
14-15 V., c. 51, s. 16, N' 9.

12. VERSEMENTS.

-Versements. 4S. Les directeurs pourront de temps à autre exiger des
versements des actionnaires respectifs, sur le montant du
capital souscrit ou dû par eux respectivement, suivant qu'ils
le jugeront nécessaire, pourvu qu'il soit donné au moins
trente jours d'avis pour chaque versement; et il ne sera
demandé aucun versement plus fort que le montant fixé par
l'acte spécial, un intervalle de deux mois au moins devant
s'écouler entre chaque versement; et il ne pourra être exigé
dans le cours de l'année une somme plus forte que le mon-
tant fixé par l'acte spécial. Ibid, No 10.

Publication 49. Tous les avis d'assemblées ou de versements donnés
des avis d'"s- aux actionnaires de la compagnie seront publiés une fois par

semaine dans la Gazette du Canada, et la dite gazette, sur
production d'icelle, sera une preuve conclusive de la sufli-
sauce des dits avis. Ibid, No 24.

Paienient des 50. Chaque actionnaire sera tenu de payer le montant
versements. du versement requis sur les actions possédées par lui, aux

personnes, aux époques et lieux qui seront fixés de temps à
autre par la compagnie ou les directeurs. Ibid, No 10.

IntérCts sur 51. Si, avant le jour, ou le jour fixé pour le versèéeut,
nse nts un actionnaire ne verse pas la somme demandée, il sera tenu

de payer les intérêts sur icelle au taux de six.pour cent par
année, depuis le jour fixé pour le paiement jusqu'à celui où
il sera effectué. Ibid, No 11.

Poursuites1 52. Si, à la date fixée pour faire un versement, uil)tlon-pour le recon- fi
nient tes ver- naire fait défaut d'en payer le montant, il pourra être pour-
sements. suivi devant toute cour de loi ou d'équité ayant juridiction

compétente, et condamné à payer ce montant avec les inté-
rêts à compter du jour où il aurait dû être payé. Ibid, No-12.

Certaines for- ã3- Dans une action pour recouvrer une somme due sur
malités ne
sont pas né- un versement, il ne sera pas nécessaire de faire des alléga-
cessaires dans tioiis spéciales; mâts il suffira de déclarer que le défendeur
ces pour- est ,possesseur d'une ou de plusieurs actions, en indiquant leSuites.

nombre des actions, et qu'il est redevable de la somme
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d'argent à laquelle se montent les arrérages des versements
dus pour une ou plusieurs actions, avec le nombre et le
montant de chacun de ces versements, pour lesquels la com-
pagnie a droit d'action en vertu de l'acte spécial. Ibid, No
13.

5 1. Le certificat de possession d'une action sera admis Certificat de
dans toutes les cours comme preuve prim4 facie du droit Possession
d'un actionnaire, ses exécuteurs, administrateurs, succes- preuve de pro
seurs ou ayants cause, à l'action y mentionnée. Ibid, No priété.

14.

55. Néanmoins, l'absence de ce certificat n'empêchera
pas le possesseur d'une action d'en disposer. Ibid, No 14.

56. Les personnes qui négligent de payer leurs parts Pnalité en
proportionnelles de versements comme susdit dans le délai cas de refus
de deux mois après la date fixée pour le paiement de ces sements.
versements, seront passibles de la confiscation de leurs
actions respectives, dans l'entreprise, et de tous les profits et
)éuéfices en provenant; et toutes ces confiscations appar-

tiendront à la compagnie. Ibid, No 1.5.

57. Il ne sera pas pris avantage du droit de confiscation, La confisca.
à moins que la confiscation n'ait été prononcée à une l'aura
assemblée générale de la compagnie tenue subséquemment q'eile est
à la date où elle a été encourue. Ibid, No 16. prononcée

par une as-
semblée gén6.

5S. Cette confiscation mettra l'actionnaire qui la subie à raie.

l'abri de toute action, procès ou poursuite quelconque, qui ®

pourrait être commencé ou intenté contre lui, pour n'avoir quant à la
pas accompli le contrat ou autre convention passée entre le de,°"astê
dit actionnaire et les autres actionnaires relativement à naire.
l'exécution de l'entreprise. Ibid, No 16.

59. Les directeurs pourront vendre, soit aux enchères Actions con-
publiques ou par vente privée, et de la manière et aux con- fsctuées ven.
ditions qu'ils jugeront convenables, toutes actions dont la chère Vu-
confiscation a été ainsi prononcée, ainsi que les actions du blique.
fonds social qui n'ont pas été souscrites, ou donner ces
actions confisquées ou non souscrites en garantie du
paiement des prêts ou avances faits ou qui seront faits sur
ces actions, ou de toutes sommes empruntées par la compa-
guie. ou qui lui seront avancées. Ibid, No 11.

60. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant Le certificat
que la confiscation des actions a été prononcée, sera une du trésorier

preuve suffisante du fait y mentionné, et de leur acquisition du fait de la
par l'acheteur, et, conjointement avec le reçu du trésorier confiscation.

pour le prix de ces actions, il sera un titre valide de ces
actions; le certificat sera enregistré par le dit trésorier au
-nom des acquéreurs, avec indication de leurs résidences,et
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professions, et sera inscrit dans les livres qui devront être
tenus conformément aux règlements de la compagnie; et
là-dessus, l'acquéreur sera censé possesseur de ces actions,
et ne sera pas tenu de veiller à l'emploi du prix d'achat, et
son titre ne sera invalidé par aucune informalité dans les
procédures relatives à la vente, et tout actionnaire aura le
droit d'acheter les actions ainsi vendues. Ibid, No 18.

Intérêts 61. Les actionnaires qui voudront avancer le montant de
a"less leurs actions, ou toute partie de la somme due sur les actions

payées d'a- respectives au delà des versements actuellement exigibles,
vance. auront la liberté de ce faire ; et sur les sommes principales

ainsi payées à l'avance, ou telle partie d'icelles qui, de temps
à autre, excédera le montant des versements alors exigibles
sur les actions à raison desquelles ces avances seront faites,
la compagnie pourra payer des intérêts au taux légal
d'intérêt pour le temps d'alors, suivant ce qu'il sera convenu
entre les actionnaires avançant ces sommes et la compagnie;
mais ces intérêts ne seront pas payés à même le capital
souscrit. Ibid, No 19.

Comptes an- 62. Les directeurs feront tenir, dresser et balancer annuel-
nuels. lement, le trente-unième jour de décembre de chaque année,

un compte fidèle, exact et détaillé des sommes prélevées et
reçues par la compagnie ou par les directeurs ou gérants, ou
autrement pour l'usage de la compagnie, et des frais et
dépenses résultant de la construction, exécution, support,
entretien et mise en opération de l'entreprise, et de toutes
les autres recettes et dépenses de la compagnie ou des direc-
teurs. Ibid, No 20.

Déclaration 63. Aux assemblées générales des actionnaires de l'entre-le dividende. prise, qui auront lieu de temps à autre comme susdit, il sera
établi, un dividende des bénéfices nets de l'entreprise, à
moins que les dites assemblées ne décident le contraire. Ibid,
No 20.

A raison (le 6-1. Ce dividende sera établi pour les actions possédées.
par ac- par les actionnaires du fonds social de la compagnie à tel

taux par action que la dite assemblée jugera convenable de
fixer ou déterminer. Ibid, No 20.

Les divi- 65. Il ne sera établi aucun dividende qui réduise ou di-
dendes ned-
vront pas ré- minne en aucune manière le capital de la compagnie, ou
duire ou dimi- soit payé à même le capital; et il ne sera pas non plus payé
nuer le capi- de dividende à raison d'aucune action, après le jour fixé pour

le paiement d'un versement sur cette action, avant que ce
versement ne soit payé. Ibid, No 20.

Les directeurs 66. Les directeurs de la compagnie pourront, à leur dis-
urreoit crétion, jusqu'à ce que le chemin de fer soit achevé et liré

rets sur les à la circulation, payer des intérêts, au taux n'excédant pas j
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six pour cent par année, sur toutes sommes dont le verse- versements
ment aura été demandé sur les actions, à compter des dates requis.
respectives de leur paiement, lesquels intérêts seront exigi-
bles et payés aux époques et aux endroits que les directeurs
fixeront pour ce faire. Ibid, No 21.

67. Il ne sera pas payé aux propriétairee d'actions sur Mais non sur
lesquelles il est dû des arrérages de versement, des intérêts les actions sur
sur ces actions, ou sur toute autre action possédée par le est edesil
même actionnaire, tant que les dits arrérages ne seront pas arrérages.
payés ; et il ne sera pas payé d'intérêts à même le capital
souscrit. Ibid, No 21.

6S• Les directeurs nommeront à volonté tels officiers Et nommer

qu'is jugeront uécessaires, et exigeront des garanties au des ofiiers.
moyen de cautionnements à un montant suffisant, ou autre-
ment, du gérant et des officiers chargés de la garde et de la
comptabilité des sommes qui seront prélevées en vertu de
cet acte et de l'acte spécial, et pour l'exécution fidèle de
leurs fonctions, suivant que les directeurs le trouveront
convenable. Ibid, No 22.

69. En cas d'absence ou indisposition du président, le Droits et pou-
vice-président aura tous les droits et pouvoirs du président, s du vice-

président en
et pourra signer tous bons, billets, débentures et autres ins- labsence du
truments, et passer tous les actes qui, aux termes des règle- président.

ments de la compagnie, ou suivant les actes d'incorporation
de la compagnie, doivent être signés, passés ou faits par le
président. Ibid, No 28.

70. Les directeurs pourront à toute assemblée prescrire Absence du
au secrétaire d'inscrire telle absence ou indisposition dans péden entrée sur les
la minute des délibérations de cette assemblée ; et un certi- minutes, et
ficat signé par le secrétaire en sera délivré à toute personne certifiée.
qui le demandera, moyennant le paiement d'une piastre au
trésorier; et ce certificat sera pris et reçu comme une preuve
priniáfacie de cette absence ou indisposition, au temps et
pendant l'espace de temps mentionnés, dans toutes cours de
justice ou autrement. 14-1.5 V., c. 51, s. 16, No 23.

13. ACTIONS ET TRANSFERT DES ACTIONS.

71. Les actions de l'entreprise pourront être vendues par Les action-
les actionnaires au moyen d'actes par écrit exécutés en naires pour-

ront vendredouble; l'un des doubles sera délivré aux directeurs, pour leurs parts.
être déposé et conservé pour l'usage de la compagnie, et une
entrée en sera faite dans un livre tenu pour cet objet; mais
il ne sera payé par l'acquéreur aucun intérêt sur les actions
transférées, avant que le dit double ne soit délivré, déposé
et entré. 14-15 V., c. 51, s. 1'.

72- Les actes de vente seront dressés d'après la formule Formule
suivante, en changeant les noms et désignations des parties date de

ZD vente.
contractantes, suivant le cas:
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" Je, A. B., en considération de la somme de ; à
" moi pavée par C. D., lui vends, cède et transporte par les
" présentes action (ou actions) du capital de ,

pour l'usage du dit C. D., ses héritiers, exécuteurs, 'adiîiiiis-
trateurs et ayants cause, aux mêmes conditions et sujet aux

"mêmes règles et règlements que je les possédais immé-
diatement avant l'exécution des présentes. Et je, le dit O.

"D., conviens par les présentes d'accepter la dite action (ou
actions) sujet aux mêmes règles, règlements et conditions.

"En foi de quoi, nous avons signé ce jour de
mil huit cent .,, o

Actions rpu- 73. Les actions-de la compagnie seront réputées meubles;
tes ferts mais nulle action ne pourra être transférée à moins que tous
des actions. les versements antérieurs sur 'icelle n'aient été payés en,

totalité, ou cue la dite action n'ait été confisquée à raison'
du non-paiement des versements, et nul transfert d'une par-
tie d'une action ne sera valide. 14-15 V., c. 51, s. 17.

Si l'action est 74. Si une action de la compagnie est transmise à raison
trmse u- du décès, faillite ou acte de dernière volonté, donation ou
par transfert. testament, ou à raison du décès sans testament d'un action-

naire, ou par tout moyen légitime autre que le transfert
ci-dessus mentionné, la personne à qui cette action est ainsi
transmise déposera dans le bureau de la compagnie une
déclaration écrite, signée d'elle, indiquant le mode de cette
transmission, ensemble avec une copie certifiée ou vérifica-
tion du. dit acte de dernière volonté, donation ou testament,
ou des extraits suflisants d'icelui, et les autres documents
et preuves qui seront nécessaires, et sans lesquels la dite
personne n'aura le droit de recevoir aucune part des profits
de la compagnie, ni de voter à raison de la dite action
comme en étant le propriétaire. 14-15 V., c. 51, s.17.

14. MUNICIPALITÉS.

Les corpora- 75. Toutes les corporations municipales de cette province
aioes miiit- pourront souscrire autant d'actions du capital de la compa-

sées à prendre gnuie qu'elles jugeront à propos, ou prèter ou garantir toute
des actiUns. somme d'argent empruntée par la compagnie de toute cor-

poration ou personne, ou endosser ou garantir toute dében-
ture qui sera émise par la compagnie pour des emprunts
faits par elle ; et elle aura le pouvoir de répartir et prélever
à volonté, sur la totalité des biens imposables de la munici
palité, une somme suflisante pour la mettre en état de liqui-
der la dette ou remplir l'engagement ainsi contracté, et à
cette fin d'énettre des débentures payables en tel temps et
pour telles sommes respectivement, de vingt piastres au
moins, et portant ou ne portant pas intérêt. suivant que la
dite corporation iuñîicipale le jugera à propos. 14-1.5
c. 51, s. 18.
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76. Toute débenture émise, endossée ou garantie sera Débentures
valide, et obligera la dite corporation municipale si elle est orp°ra-
signée ou endossée et contresignée par tel officier ou per- toire.
sonne, et en la manière et forme prescrite par tout règlement
de la corporation ; et il ne sera pas nécessaire que le sceau
de la corporation y soit apposé, ni qu'il soit observé touchant
la dite débenture aucune autre formalité que celles qui sont
prescrites par le règlement. 14-15 V., c. 51, s. 18.

77'. Nulle corporation municipale ne souscrira des actions, Elles ne pour-
iii ne se chargera d'une dette, ni ne s'engagera en vertu de ront prendre
cet ace ou de l'acte spécial. à moins ou avant qu'un règle- de actions
ment n'ait été passé régulièrement à cette fin, et adopté du d'un règle-
consentement préalablement obtenu de la majorité des élec- fet.
teurs qualifiés de la municipalité, constaté de la manièoe
qui sera fixée par le règlement, après un avis public cont*
nant une copie du règlement projeté, inséré au moins quatfé
fois dans chaque papier-nouvelles imprimé dans les limites
de la municipalité, et si aucun papier-nouvelles n'y est
publié, alors dans un ou plusieurs papiers-nouvelles impri-
més dans la cité ou ville la plus voisine, et en ciiculation
dans la municipalité, et affiché au moins dans ÎE quatre
endroits les plus fréquentés dans chaque municipalité. 14-
15 V., c. 51, s. 18.

7L. Le maire, préfet ou reeve, chef d'une corporation mu- Le maire sera
nicipale qui a souscrit ou possède des actions de la compa- d'ffice direc-

teur de la
pagnie au montant de vingt mille piastres, ou au delà, sera compagnie
et continuera à être d'office un des directeurs de la compa- certains cas.

lie, en addition au nombre de directeurs autorisés par
l'acte spécial, et aura les mêmes droits, pouvoirs et attribu-
tions que tout autre directeur de la compagnie. 14-15 V.,
c. 51, s. 18.

79. Nul maire, préfet, reeve ou autre principal officier, ou Nul maire ne
autre personne représentant une municipalité ayant ou pre- pourra voter

niant des actions dans une compagnie de chemin de fer, ne recteurs des
votera soit directement ou indirectement à l'élection ou no- Fompagrnies

mîination des directeurs privés d'une compagnie de chemin ncopore
M' d avant le 14

de fer incorporée avant ou- durant la session tenue dans la juin 1853.
seizième année du règne de Sa Majesté, à moins que l'acte
spécial d'incorporation de telle compagnie ne le prescrive
expressément. 16 V., c. 169, s. 5.

15. ACTIONNAIRES.

S0. Chaque actionnaire sera responsable individuelle- Responsabili-
ment envers les créanciers de la compagnie pour un mon- te des action-
tant égal au montant dont il est redevable sur les actions faires.
possédées par lui, pour les dettes et obligations de la com-
pagunie, et jusqu'à ce que le montant tdtal de ses actions ait
éte payé ; mais il ne pourra être poursuivi pour ces dettes
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qu'après qu'une saisie-ecution contre la compagnie aura
été rappo-tée sans qu'il y soit satisfait en totalité ou en
partie ; et le montant dû sur cette exécution sera le montant
à recouvrer avec les dépens contre tel actionnaire. 14-15 V.,
c. 5i, s. 19.

Accroisse- -i. Le capital primit pourra étre augmenté à volonté in-
u "x dap déiniment ; mais cette augmentation devra être sanctionnée

par un vote donné personnellement ou par procureur Par
les aciionnaires possédant au moins les deux tiers de toutes
les actions, à une assemblée convoquée expressément à
cette fin par les directeurs, par un avis par écrit adressé à
chaque actionnaire, et à lui signi fié personnellement, ou à
lui convenablement adressé et déposé au bureau de poste le
plus voisin du lieu où il réside, au moins vingt jours avant
cette assemblée, indiquant le temps, le lieu et l'objet de
lassemblée, et le montant de l'augmentation ; et les délibé-
rations de cette assemblée seront insérées dans les minutes
des délibérations, et là-dessus, le capital pourra étre aug-
menté jusqu'au montant sanctionné par ce vote. 14-15 V.,
c. 51, s. 19.

Défensed'em- S2. Les fonds de la compagnie ne pourront être employés
J I er les ; '

°[," a î -t(quisition d'actions de son propre capital, ni de celui
compagnie à d'aucune autre compagnie. 14-15 V., c. 51, s. 19.
l'acquisition
de parts dans
d'autres coi- 16. POURSUITES POUR CO1PENSATION, AMENDES ET ÉNA-
pagnies' ITE, LT PROCÉDURES Y RELATIVES.

Temps limité S3• Toute action pour compensation de dommages on torts
dou itener éprouvés à raison du chemin de fer, sera intentée dans le
en dommages. cours des six mois qui suivront la date où le dommage sup-

posé a été éprouvé, ou s'il y a continuité de dommage, alors
dans les six mois qui suivront la date où le fait qui cause
le dommage aura cessé, et non après ; et les défendeurs
pourront plaider pas une dénégation générale, et citer cet
acte et Pacte spécial et les faits spéciaux dans tout procès y
relatif, et ils pourront prouver que les faits causant le dom-

Mage sont autorisés par cet acte ou par laete spécial. 14-
15 V., c. 51, s. 20.

Prnalié . Quiconque gêne ou interrompt par quelque moyen,
". otrut; de quelque manière que ce soit, le libre usage du chemin

de for on des chars, embarcations, engins ou autres ouvrages
dépendant du chemin de fer ou s'y rattachant, sera pour
chaque contravention coupable d'un délit, et sur convictieon
Sera puni de la détention dans la prison commune du district
ou comté où la conviction a eu lieu, ou Ldans le pénitencier
proincial, pendant cinq ans au plus. 14-15 V., c. 51, s. 20.

Cu endom- S5. Quiconque, volontairement ou malicieusement, et au

ceemin dee icd fer, brise, renverse, endommage o"
fer. 140
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détruit aucune partie d'icelui, ou quelque bâtisse, station,
dépôt, quai, embarcations, objets, machines ou autres
ouvrages ou inventions dépendant du chemin de fer ou s'y
rattachant, ou cause tout autre tort ou dommage, ou gêne
ot interrompt volontairement ou malicieusement le libre
uage du chemin de fer, embarcations ou ouvrages, ou
une, retarde ou empêche l'exécution, l'achèvement, la répa-
ration ou l'entretien du dit chemin de fer, embarcations
oit ouvrages, sera jugé coupable d'un délit, à moins que la
contravention commise ne soit déclarée félonie par quelque
autre acte ou loi, auquel cas telle porsonne sera déclarée
coupable de félonie ; et la cour par laquelle et devant la-
quelle la personne sera jugée et condamnée aura le pouvoir
et l'autorité de fiire punir cette personne de la même
ianière que les personnes coupables d'un simple délit ou
flonie (suivant le cas) doivent être punies suivant les lois
en vigueur dans cette province. 14-15 V., c. 51, s. 20.

56. Toutes les amendes et confiscations imposées par le Mode de re-

présent acte ou l'acte spécial, ou qui seront imposées par couvrer les
aucun règlement, desquelles amendes ou confiscations le amendes.
prélèvement et le recouvrement ne sont pas spécialement
réglés par le présent acte, seront, sur la preuve de l'offense
drvant un ou plusieurs juges de paix pour le district, comté
ou endroit où l'offense a été commise, soit sur la confession
de la partie ou des parties, ou sur le serment ou affirmation
d tout témoin digne de foi, lequel serment ou affirmation
srIa administré sans honoraire ni rétribution, prélevées par
saisie et vente des meubles et effets du contrevenant, par
un mandat sous le seing et sceau ou les seings et sceaux de
tels juge ou juges de paix. 14-15 V., c. 51, s. 20.

S7. Toutes amendes, pénalités et confiscations dont lap- Emploi des
plication n'est pas spécialement réglée par le présent, seront
piayévs entre les mains du trésorier de la compagnie, et seront auende3 et
appliquées et employées à l'usage du chemin de fer, et le pénalits.
surplus des deniers prélevés par telle saisie et vente, déduc-
iion faite de la pénalité et des frais de prélèvement et du
recouvrement d'icelles, sera remis au propriétaire des effets
ainsi saisis et vendus. 14-15 V., c. 51, s. 20.

SS. Si les meubles et effets ne suffisent pas pour préle.ver Emprisonne-
la pénalité et les frais et dépens, le contrevenant sera envoyé "ue a it

à la prison commune du comté ou district où il aura été
Coidamné, pour y demeurer sans être admis à donner cau-
lion, pour telle période de temps n'excédant pas un mois
que les dits juge ou juges de paix jugeront à propos, à
moins que la dite pénalité ou confiscation, et tous les frais
Ï11 dependant, ne soient payés avant l'expiration de cette
penode de temps.

89. Mais toutes telles personne on personnes pourront, Appel.
dans les quatre mois après la conviction, en appeler à la
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cour des sessions rénérales de quartier qui seront tenues
dans et pour le comté ou district. 14-15 V., c. 51, s. 20.

contraven- 90. Toute contravention à cet acte ou à l'acte spécial,
tion à crt commise par la compagnie ou par toute autre partie, et pouracte, répite*r

délit. laquelle aucune peine ou pénalité n'est prononcée par cet
acte, sera un simple délit et sera punie en conséquence;
mais l'iniliction de cette peine n'exemptera pas la compa-
gnie, si elle a commis la contravention, de la confiscation
prononcée par cet acte et l'acte spécial, des privilèges à elle
conférés par les dits actes, si, en vertu des dispoitions de ces
actes ou ce la loi, cette contravention entraine la confisca-
tion. 14-15 V., c. 51, s. 20.

17. RkÈGLEMENTS, AVIS, ETC.

Règlements 91. Tous les règlements, règles et ordres régnlièrement
écriteés passés. seront rédigés par écrit et signés par le président ou
par le prési- la personne qui préside l'assemblée où ils auront été adop-
dent. tés, et ils seront déposés dans le bureau (le la compagnie;

et une copie imprimée de la partie de ces règlements, règles
ou ordres qui intéresse toute autre personne que les membres
ou employés de la compagnie, sera afliehée ouvertement
dans chaque char desiiné aux voyageurs et dans tous les
endroits ou des taux doivent être payés, et de la même
manière aussi souvent qu'il y sera fait des changements ou
modifications ; et toute copie d'iceux 011 de quelqu'un
d'iceux, certifiée conforme par le président ou le secrétaire,
sia considérée comme authentique et fera foi dans toute
cour, sans qu'il soit besoin d'autre preuve. 14-15 V., c. 51,
s. 20, No 6.

Et approuvés 92. Tous ces règlements, règles ou ordres seront soumis
par le gouve~r- a oî~reî~ or ~ t

~au gouverneur, pour solprobation 14-15 V., c. 51, s. 20.

copies des 93- Les copies des minutes des délibérations et résolu-
es"oe~ tions des actionnaires cde la compagnie, à toute assemblée

preuve. générale ou spéciale, et des minutes des délibérations et
résolutions des directeurs, à leurs assemblées, tirées du re-
gistre des minutes tenu par le secrétaire de la compagnie,
et par lui certifiées copies conformes tirées du dit registre
des minutes, feront foi prima facie de ces délibérations et
résolutions dans toutes les cours de juridiction civile. 14-15
V., c. 51, s. 20, No 7.

Avis aonné 91. Tous les avis donnés par le secrétaire de la compa-
pa esecré-

aire, réputé gile, par l'ordre des directeurs, seront censés des avis
le fait des di- donnés par les directeurs et la compagnie. Ibid, No i.
reeteurs.

18. SERVICE DU CHEMIN DE FER.

Les employés 9é5. Chaque employé de l'entreprise, de service dans un
Poterost des char destiné aux voyageurs, ou aux stations des voyageurs,
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portera sur son chapeau òu' casquette un insigne indiquant
son emploi ; et sans cet insigne il n'aura pas le droit de
demander ou recevoir d'aucun passager le prix de son pas-
sage ou son billet, ni d'exercer aucune des fonctions de son
emploi, ni de se mêler en aucune manière des passagers ou
de leurs bagages et effets. 14-15 V., c. 51, s. 21.

96. Les trains partiront et voyageront à des heures régu- Les trains
lières qui seront fixées par avis public, et contiendront assez parhuront à
de place pour le transport de tous les passagers et objets qui gulières.
se présenteront ou seront présentés dans un temps raison-
iable avant l'heure du départ pour être transportés, au point
de partance, et auxjonctions d'autres chemins de fer, et aux
stations et relais établis pour recevoir et débarquer les pas-
sagers et les objets sur la route. 14-15 V., c. 51, s. 21.

97. Ces passagers et objets seront pris, transportés et dé- Transport des
barqués aux dits lieux, moyennant le paiement du taux, fret passagers et
oui prix de passage autorisé par la loi. 14-15 V., c. 51, s. 21.

0S. Toute personne lésée par quelque défaut ou refus à Responsa-
cet égarc aura une action contre la compagnie. 14-15 Y., V agne.

e51, s. 21L

99. Des contremarques seront attachées par un eniployé Contremar-
on agent de la'compagnie à tout article de bagage ayant un ques atta
manche, poignée ou moyen d'attache quelconque, et un effets.
dIcuble de cette contremarque sera délivré au passager qui
p;résente cet article. 14-15 V., c. 51, s. 21.

100. Si cette contremarque est refusée au passager sur sa Pénalté pour
réquisition, la compagnie lui paiera la somne de huit ® u de don-
piastres, qui pourra être recouvrée par action civile; et de tre-marques.
plus, aucun prix de passage ou taux ne sera exigé ou reçu de
ç'e passager, et s'il a payé son passage, le prix lui en sera
remboursé par le conducteur chargé du train. 14-15 V., c.
.51, s. 21.

101. Tout passager qui produit cette contremarque Le passager
pourra lui-même être témoin dans tout procès intenté paras sapr
u contre la compagnie, pour prouver le contenu et la valeur pre cause.

de son bagage qui ne lui aura pas été remis. 14-15 V., c. 51,
s. 21.

102. Les chars destinés aux bagages, fret, marchandises Les chars à
on bois de construction, ne seront pas placés en arrière de bagages se-
eeux des passagers ; et s'il en est ainsi placé, l'employé ou devant ceux
agent qui fait ou souffre sciemment cet arrangement, et le despassagers.
conducteur du train, seront chacun d'eux coupables d'un
délit et punis en conséquence. 14-15 V., c. 51, s, 21.

103. Chaque engin mobile sera muni d'une cloche pesant Chaque loco-
an moins trente livres, ou d'un sifflet à vapeur. 14-15 V, mote sera
c. 61, s. 21. cloche ou
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La cloche ou 104. La cloche ou le sifflet sera sonné à la distance de
le sifflet sr
sonné à c quatre-vingts perches au moins avant d'arriver aux endroits
que croise- où le chemin de fer traverse un chemin, et continuera à
ni. dl h- sonner à de courts intervalles jusqu'à ce que l'engin ait tra-

versé le chemin, sous peine pour chaque contravention
d'une amende de huit piastres qui sera payée par la com-
pagnie, qui sera également responsable de tous les dom-
mages éprouvés par toute personne à raison de cette contra-
vention; et la moitié de l'amende et des dommages sera
imputée par la compagnie et prélevée par elle sur l'ingénieur
qui était chargé de conduire le dit engin, et qui aura négligé
de faire sonner le sifflet ou la cloche comme susdit. 14-15
V., c. 51, s. 21.

con<ctrurs 105. Toute personne chargée de conduire un engin
mes. mobile ou agissant comme conducteur d'un char ou d'un

train de chars, et qui sera ivre sur le chemin de fer, sera
réputée coupable d'un délit. 14-15 V., c. 51, s. 21.

Les passagers 106. Les passagers qui refusent de payer leur passage
qui refusentpa
de payer leur pourront être expulsés des chars par le conducteur du train
passage et les employés de la compagnie, avec leurs bagages, sans
pourront étre %C
,exputsés. avoir recours à un emploi inutile de la force, à toute station

ordinaire, ou près de toute maison, selon que le conducteur
le jugera à propos, après avoir arrêté le train. 14-15 V., c.
51, s.21.

Les passagers 107. Nul passager blessé pendant qu'il est sur la plate-
blessés sur los forme d'un char, ou sur un char à bagages, bois ou fret, enpfatteforme
d'un char violation des règlements imprimés affichés alrs dans un en-

ronpas droit apparent à l'intérieur des chars destinés aux passa-dr loit -1 des rélaedommages. gers faisant partie du train, ne pourra réclamer de dom-
mages pour ce qu'il aura souffert, pourvu qu'il se trouvât
alors assez de plàce en dedans des chars destinés aux passa-
gers pour que ceux-ci y logeassent commodément. 14-1.5
V., c. 51, s. 21.

19. DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

La. coipa- 1OS. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exé-
-nie ne sera C e
pas tenue de cution d'aucun fidéicommis, formel ou tacite, auquel les
veiller à l'exé- actions pourraient être soumises ; et le reçu de la personne
cution des au nom de laquelle une action est inscrite dans les livres defidéicommis. la compagnie, ou si une action est inscrite au nom de plus

d'une personne, le reçu d'une des personnes nommées dans
le registre des actionnaires, sera une décharge en faveur de
la compagnie pour tout dividende ou autre somme d'argent
payable à raison d'une action, nonobstant tout fidéicommis
auquel l'action pourrait être sujette, et soit que la compagnie
ait eu ou n'ait pas eu avis du fidéicommis; et la compagnie
ne sera pas obligée de veiller au remploi des deniers payes
sur ces reçus. 14-15 V., c. 51, s. 22.
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109. La malle de Sa Majesté, les forces navales ou mili- Transport
taires de Sa Majesté, ou la milice, et toutes artilleries, muni- ,sa "asýté,
tions, approvisionnements ou autres effets à leur usage, et etc.
tous hommes de police, c.onstables et autres personnes voya-
geant pour le service de Sa Majesté, seront transportés en
tout temps, quand l'exigeront le maitre général des postes
provinciales, le commandant des forces, ou toute personne
ayant la surintendance ou le commandement d'un corps de
police, par tous les moyens à la disposition de la compagnie,
si besoin est, sur son chemin de fer, aux termes et condi-
tions et sous les règlements que le gouverneur en conseil
établira. 14-15 V., c. 51, s. 22,-12 V., c. 28, s. 1.

110. Le gouverneur ou toute personne par lui à ce auto- Le gouver-
risée, pourra exiger dle la compagnie qu'elle mette à la dis- Icur pourra

position exclusive du gouvernement tout télégraphe élec- Out télag
trique, appareils et opérateurs qu'elle pomra avoir; et elle graphe, etc.
recevra ensuite une compensation raisonnable pour ce ser-
vice. 14-15 V., c. 51, s. 22.

111. Toutes autres dispositions que pourra plus tard éta- La législature
blir la législature de cette province relativement au trans- pourra faire
port de la malle ou des forces de Sa Majesté, ou d'autres ti.o. e
personnes et articles comme susdit, ou relativement aux rieures.
laux de péages à cet égard, ou concernant en aucune ma-
ilère l'emploi de télégraphes électriques, ou autres services
que la compagnie sera tenue de rendre au gouvernement,
ne, seront pas considérés comme une infraction aux privi-
lèges que l'on entend conférer par le présent acte ou l'acte
spécial. 14-15 V., c. 51, s. 22.

112. Une liste exacte et régulière des noms et résidences Liste des noms
des différents actionnaires sera dressée et inscrite dans un et résidences
livre qui sera tenu pour cet objet, aussi bien que des diffé- naires.
rentes personnes qui de temps à autre deviendront proprié-
taires d'actions ou auront droit à des actions, et aussi un
compte-rendu de tous les autres actes, délibérations et tran-
sactions de la compagnie et des directeurs en exercice. 14-
15 V., c. 51, s. 22.

113. Un plan et profil du chemin de fer complété, et des Un plan, etc.,
terrains expropriés ou obtenus pour l'usage du chemin de du chemin de

fer seront dé-fer, seront dressés dans un délai raisonnable après l'achève- "os dans le
ment de l'entreprise, et déposés dans le bureau des commis- Uureau des
saires des travaux publics, et des plans semblables des e
parties du chemin de fer situées dans les différents comtés,
seront déposés dans les bureaux d'enregistrement des comtés
où ces parties de chemin de fer seront respectivement
situées. 14-15 V., c 51, s. 22.

114. Chaque plan sera dressé suivant l'échelle et sur le sur quelle
papier qui seront de temps à autre désignés par le commis-

10 145 sera dressé.
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saire eû chef des travaux publics, et sera certifié et signé
par le président ou l'ingénieur de la corporation. 14-15 V
c. 51. s. 22.

Compte rendu 115. Après qu'un chemin de fer aura été, en tout ou en

re.gisia- partie, ouvert au public, il sera soumis annuellement aux
trois branches de la législature, dans les premiers quinze
jours qui suivront l'ouverture de chaque session du parle-
ment provincial, subséquente au jour où le chemin de fer
ou partie d'icelui aura été livré à la circulation, un tableau
contenant un compte détaillé, assermenté par le président,
ou, en son absence, par le vice-président, des deniers reçus et
dépensés par la compagnie, et un état par classe des passa-
gers et objets transportés par elle, avec une copie certifiée
du dernier tableau annuel. 14-15 V., c. 51, s. 22.

On pourra en 116. Les dispositions nouvelles que la législature pourra
établir par la suite relativement à la forme ou aux détails

dtals. de ce tableau, ou à la manière de l'attester ou soumettre, ne
seront pas considérées comme une infraction aux privilèges
accordés à la compagnie par le présent acte. 14-15 Y.
c. 51, s. 22.

Dix pour cent 117. Si la construction du chemin de fer n'a pas été com-
devront être mencée, et si dix pour cent du montant total du capital n'ydépensés dhuis y ,
les trois au- ont pas été dépenses dans le cours de trois années après la
nées l ComP- passation de l'acte spécial, oi si le chemin de fer n'est paster de la pas-
sation de terminé et mis en opération dans le cours de dix années
racte sp;eial· après la passation de l'acte spécial, l'existence de la compa-

gife comme corporation et ses pouvoirs cesseront. 14-15 Y.)
c. 51, s.22.

Le parlement 118. La législature de cette province pourra à volonté
réduire les taux du chemin de fer, mais non sans le consen-

dn chemin de tement de la compagnie, ni de manière à réduire à moins
fer. * de quinze pour cent par année les profits sur le capital de

pensé pour sa construction; ni à moins qu'à la suite d' un
examen fait par les commissaires des travaux publics du
montant des recettes et dépenses de la compagnie, il ne soit
reconnu que le revenu net provenant de toutes sources pour
l'année écoulée, excède quinze pour cent du capital réelle-
ment dépensé. Ibid.

Effets d'une 119. Tul n'aura le droit de transporter ou d'exiger que la
edang. compagnie transporte sur son chemin de fer, de l'eau-forte

huile de vitriol, poudre, allumettes chimiques, ou autres
objets qui, au jugement de la compagnie, seraient dang-
reux de leur nature; et si quelque personne expédie pa
chemin de fer de semblables objets sans en marquer disti,
tement la nature sur l'extérieur du paquet qui les contien
ou en donner avis par écrit au teneur de livres, ou aux au
employés de la compagnie auxquels ils auront été délfer
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elle paiera à la compagnie une somme de vingt piastres
pour chaque contravention. ibid

120. La compagnie pourra refuser de recevoir des paquets Pourront être
qu'elle suppose contenir des objets dangereux de leur nature, refusés.
ou exiger qu'ils soient ouverts pour s'en assurer. Ibid.

121. Le délit de contrefaçon des débentures, ou coupons Contrefaçon
de débentures, émises en vertu de l'autorité du présent acte des dhn-
ou de l'acte spécial, ou l'offre de ces débentures ou coupons, rt'ée fél'o-
sachant qu'ils sont contrefaits, ou de complicité à cette con-
trefaçon ou offre, soit avant soit après le fait, sera réputé
félonie et puni en conséquence. Ibid.

122. La compagnie fera et entretiendra toutes les clôtures, La compagnie
chemins et cours d'eau, sur les terrains appartenant à la com- enue detaire

pagnie et possédés par elle, et sera sujette à tous les règle- les clôtures,
ments municipaux et dispositions passés à cet effet, et à tous chemins. etc.,
les règlements, et à toutes charges publiques, municipales ou dans le B.-O.

locales, suivant le cas, dans tout comté, paroisse ou township
du Bas-Canada que traversera le chemin de fer ; et la com-
pagnie pourra, pour toute infraction, être poursuivie par les
officiers de la municipalité, devant la cour des commissaires
ou la cour de circuit dans la juridiction de laquelles les
clôtures, chemins ou cours d'eau seront situés ; et la signi-
fication de la sommation à tout commis ou officier chargé de
la section du chemin de fer située dans cette juridiction, on
au dépôt le plus voisin du chemin de fer, sera une significa-
tion régulière à la compagnie. Ibid.

123. Tout acte spécial de chemin de fer sera un acte Acte spécial
public. Ibid. réputé acte

' public.

124. La législature pourra à volonté déclarer nulle ou Lalégislature
dissoudre toute corporation établie sous l'autorité du présent pourr dis
acte ; mais cette dissolution n'aura pas l'effet d'enlever ou corporation
diminuer aucun recours contre cette corporation, ses action- formée en
naires, officiers ou employés, pour toute obligation qu'elle act e cet
aurait pu contracter précédemment. Ibid.

125. Rien de contenu dans le présent acte ne dérogera en Réserve des
quoi que ce soit aux droits de Sa Majesté, ou de toute autre d e Sa
personne, corporation ou corps collégial, sauf les exceptions
mentionnées au présent acte. Ibid.

126. Nul amendement ou changement fait au présent Nul emende-
acte ne sera considéré comme une infraction des privilèges ment à cet

t> acte ne sera
de toute compagnie autorisée à construire un chemin considéré
de fer en vertu d'aucun acte passé le ou depuis le trente comme une

infraction dei;août mil huit cent cinquante et un, ou d'aucun acte de cette privilèges de
session, ou d'aucune session future, dans lequel le présent compagn
sera incorporé. lbid.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES POUR TOUS LES CHEMINS DE FER.

127. A moins qu'il ne soit autrement prescrit, les sections
suivantes s'appliqueront à tout chemin de fer construit ou
à construire dans cette province. 16 V., c. 169, s. 10.

20. POUvOIRS.

Autorisn;iuon 128. Toute compagnie de chemin de fer incorporée
de construnire
(es embran- pourra construire un embranchement ou des embranche-
chiements. à ments n'excédant pas six milles de longueur à partir de tout
certaies cou"- terminus ou station du chemin de telle compagnie, chaque

fois qu'un règlement le sanctionnant aura été passé par le
conseil municipal de la municipalité dans les limites de
laquelle tel embranchement est situé ; et nul embranche-
ment, quant à la qualité et construction du chemin, ne sera
sujet à aucune des restrictions qui sont contenues dans
l'acte spécial d'incorporation de telle compagnie ou dans le
présent acte ; et nulle disposition contenue dans l'un ou
l'autre des dits actes n'autorisera aucune compagnie à
prendre pour tel embranchement les terrains appartenant à
qui que ce soit sans que le consentement de telle partie ait
été préalablement obtenu. 16 V., c. 169, s. 9.

Le parcours 129. Toute compagnie de chemin de fer qui désirera en
aucun temps changer le parcours d'aucune partie de sa lignedV'un chemin MZ

de fer pourra de chemin de fer, dans le but d'en diminuer les courbes,
être changé d'en réduire la pente, ou de faire quelque autre chose à lacil tout teip
pour certaines dite ligne de chemin de fer, ou dans un but d'intérêt public,
fins, pourra faire tel changement ; et toutes et chacune les

clauses du présent acte s'appliqueront aussi amplement à l
partie d'aucune telle ligne de chemin de fer ainsi changée
en aucun temps ou devant l'ètre, qu'à la ligne primitive,
mais nulle compagnie de chemin de fer n'aura le droit
d'étendre sa ligne de chemin de fer au-delà des termini
mentionnés dans son acte d'incorporation. 22 V. (1858)
c. 4, S. 2.

Mais pas 130. Nulle compagnie de chemin de fer ne se prévaudîâît
avoirdens d'aucun des pouvoirs mentionnés dans le quinzième par j
la demande graphe de la neuvième section de cet acte, sans adresser une
ac res" demande à cet effet au bureau des commissaires des cheminQ,
des chemins de fer, constitué par la cent soixante et dix-huitième sectinf
de e de cet acte ; et il sera donné par écrit avis de telle demande

à toute autre compagnie de chemin de fer intéressée, en
transmettant tel avis par la malle, ou autrement, à l'adresse,
du président, surintendant, directeur gérant ou secrétair
de toute telle compagnie de chemin de fer, pour l'approa
tion du mode de croisement, jonction ou intersection pro.
jetée ; et lorsque telle approbation aura été obtenue, il s v
loisible à l'une ou l'autre compagnie de chemin de fer dan
le cas de désaccord sur le montant de la compensatio
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payer, de procéder au règlement de telle compensation en
la manière prescrite dans le dit paragraphe. 22 V., c. 4,
s. 2,-14-15 V., c. 51, s. 9, No 15.

131. Les directeurs de toute coinpagnie de chemin de Les comia-
ler pourront entrer en aucun temps, et de temps à autre, en guics de ehe-ins de fer
arrangement avec toute autre compagnie, soit en cette pro- pourrontfaire
vince, soit ailleurs, pour le règlement et l'échange du trafic à es rranl&.
transporter aux chemins de fer et des chemins de fer des elles concer-
dites compagnies, et pour le transport du trafic par les dits nant le traflcet le trnpt
chemins de fer respectivement, ou pour aucun de ces objets des eflets.
séparément, et pour la distribution et la répartition des
péages, taux et charges se rattachant à ce trafic, et en géné-
ral à l'administration et au fonctionnement des chemins de
fer ou d'aucun d'eux ou d'aucune section d'iceux, et de tous
chemins de fer qui s'y relient, pour un espace de temps n'ex-
cédant point vingt et un ans, et pourvoir soit par l'entremise
d'un procureur, soit autrement, à la nomination d'un comité
ou de comités conjoints pour mieux mettre à exécution tout
tel arrangement, avec tels pouvoirs et fonctions qui pour-
ront être considérés nécessaires, sujet au consentement des
deux tiers des actionnaires Votant en personne ou par pro-
cureur. 22 V., c. 4, s. 2.

132. Les dispositions des trois dernières sections de cet Application
acte s'appliqueront, à compter de sa mise en vigueur, à tout des trois der-

C . nières sec-
chemin de fer qui est ou sera fait en cette province, mais tions.
elles ne s'appliqueront à aucune chose faite antérieurement
au trentième jour de juin mil huit cent cinquante-huit. 22
V., c. 4, s. 2.

21. TERRAINS ET LEUR ÉVALUATION.
133. Nulle compagnie de chemin de fer ne prendra en conditions

sa possession, n'emploiera ou n'occupera les terrains appar- anquenes une
compagnie

tenant à Sa Majesté, sans le consentement du gouverneur pourra faire
en conseil; mais avec le consentement du gouverneur en pa f
conseil, toute telle compagnie de chemin de fer pourra pren- surles ca-
dre et approprier pour l'usage de son chemin de fer et de anx, res

ses travaux, mais non aliéner, telle partie des terres incultes d'e
de la couronne qui n'ont pas encore été vendues ou concé- gables.
dées, située sur la ligne du dit chemin de fer, et qui pourra
être nécessaire pour le dit chemin, ainsi que telle partie des
terrains couverts par les eaux de tout lac, rivière, cours d'eau
ou canal, ou de leurs lits respectifs, qui pourra être trouvée
nécessaire pour faire, compléter et exploiter les dits chemin
de fer et ouvrages; mais rien de contenu dans cette section
ne s'appliquera aux trentième et trente-unieme paragraphes
de la onzième section de cet acte. 16 V., c. 169, s. 8.

22. LES TERRAINS DES COMPAGNIES DE CREMINS DE FER
SERONT TENUS EN BON ORDRE.

134. Chaque compagnie de chemin de fer, soit que quel- Les terraina
qwune des clauses ou dispositions du présent acte soit ou ne voiin du1chemin de fer
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et apparte- soit pas refondue dans l'acte d'incorporation de telle com-
nant.cLla oM. pagnie, fera en sorte que tout terrain défriché adjacent à son
ront ensenen- chemin de fer et appartenant à telle compagnie, soit ense-
cés, etc. mencé de graine de foin ou gazon, et fera en sorte, autant

qu'il sera en son pouvoir, que tel terrain soit couvert d'herbe
ou de gazon, s'il ne l'est pas déjà, et fera couper et tenir
coupés constamment ou déraciner les chardons et autres
plantes nuisibles croissant sur tel terrain. 16 V., c. 169, s. 7.

Jélialit e 135. Si une compagnie de chemin de fer fait défaut
ence dece d'observer les prescriptions de la dernière section qui pré-
aire. cède dans vingt jours après qu'elle aura été requise de s'y

conformer par une notification du maire, reeve ou principal
officier de la municipalité du township ou comté dans lequel
tel terrain est situé, la compagnie encourra une amende
de deux piastres, pour l'usage de telle municipalité, pour
chaque jour durant lequel elle négligera de faire toute chose
qu'elle sera légalement requise de faire par telle notification;
et le dit maire, reeve ou officier fera faire toutes les choses
que la dite compagnie a été légalement requise de faire par
telle notification, et à cette fin il pourra entrer en personne
et avec ses aides ou ouvriers sur tel terrain, et telle munici-
palité pourra recouvrer les dépenses et frais encourus pour
ce faire, et la dite amende avec dépens, dans toute cour
ayant juridiction dans les causes civiles jusqu'à concur-
rence du montant qu'elle entend recouvrer. 16 V., c. 169, s. 7.

23. CHEMINS ET PONTS.

La compaguie 136. Nulle telle compagnie ne pourra gêner ou arrêter la
ne gênera pa~s libre
la l abre navi- navigation d'aucune rivière, cours d'eau ou canal, vers
gation des ou à travers ou le long duquel son chemin de fer sera dirigé.
rivières, etc. 16 V., c. 169, s. S.

Règlements à 137. Si le chemin de fer est dirigé à travers une rivière
egardii de3 navigable ou canal, la compagnie laissera des ouvertures

fer qui pas- entre les culées et piliers de son pont ou viaduc sur iceux,
sent sur ui, et les fera de telle hauteur au-dessus de la surface de l'eau,rivière, canal,
etc. ou construira tel pont-levis ou pont-tournant sur telle rivière

ou sur toute la largeur du canal, et sera sujette à tels règle-
ments quant à l'ouverture de tel pont-levis ou pont-tournant,
que le gouverneur en conseil établira de temps à autre. 16
V., c. 169, s. 8.

Les plaus.se- 13S Il ne sera pas loisible à aucune telle compagnie de
auntsounn- construire aucun quai, pont, jetée ou autre ouvrage sur ou
neur en con- à travers une rivière navigable, lac ou canal, ou sur la grève,

lit, on terrains couverts par les eaux d'iceux, avant d'avoir
préalablement soumis le plan et le site projeté de tel ou-
vrage au gouverneur en conseil, et les avoir fait approuver
par lui; et il ne sera pas devié de tel plan et site approuvés
par lui sais son consentement. 16 V., c. 169, s. 8. Ane, s
9, No 3.
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139. Rien de contenu dans les cent trente-troisième, cent sauf et ex-
trente-sixième, cent trente-septième et cent trente-huitième s
sections, ou dans les trente ou trente et unième paragraphes ment prescrit
de la ouzième section du présent acte, n'aura l'effet de limiter aacte spe-
ou affecter aucun pouvoir donné expressément à toute com-
pagnie de chemin de fer par son acte spécial d'incorpora-
tion ou tout acte spécial l'amendant. 16 V., c. 169, s. 8.

10. Le gouverneur en conseil, sur le rapport du bureau Le gouver-
des commissaires des chemins de fer, pourra autoriser ou neur pourra
obliger toute compagnie de chemin de fer à construire des compagnie de
ponts fixes et permanents, ou à substituer les dits ponts aux construire des

. ponts fixes et
ponts-levis, tournants ou mobiles sur la ligne du dit chemin permanents,
de fer, dans le délai fixé par le gouverneur en conseil; et la au lieu de
dite compagnie, pour chaque jour, après l'expiration du délai biie"e
ainsi fixé, qu'elle se servira des dits ponts-levis, tournants ou
mobiles, sera passible envers Sa Majesté d'une amende de
deux cents piastres ; et la dite compagnie de chemin de fer
ne pourra substituer aucun pont-levis, tournant ou autre
pont mobile à un pont fixe et permanent déjà construit, sans
en avoir au préalable obtenu l'assentiment du gouverneur
ei conseil. 20 V., c. 12, s. 7.

1-1. fDans tous les cas où un chemin de fer, commencé Certains pou-
après le vingt-sept mai mil huit cent cinquante-sept, pourra a
être construit, ou dont la construction pourra être autorisée, saires relati-
de manière à traverser un chemin à barrières, une rue ou veme t aux
autre voie publique de niveau, le bureau des commissaires chemins pu-
des chemins de fer, s'il juge la chose nécessaire à la sûreté pu."iS3
publique, pourra, avec l'assentiment du gouverneur en
conseil, autoriser et requérir la compagnie propriétaire du
dit chemin de fer, dans le temps voulu par le dit bureau, de
faire passer le dit chemin, rue ou voie publique au-dessus
ou au-dessous du dit chemin de fer, au moyen d'un pont ou
d'une arche, au lieu de le faire traverser sur le même niveau,
ou d'exécuter les autres travaux que la nature du cas suggé-
rera au dit bureau, comme étant les mieux adaptés à faire
disparaltre ou diminuer le danger qu'offrent ces traverses de
niveau ; et toutes les dispositions de la loi qui peuvent
s'appliquer en aucun temps à ,la prise de possession de
terrains par les compagnies de chemins de fer, et à leur
évaluation et à leur cession, et à la compensation en résul-
tant, s'appliqueront au cas où des terrains seront requis pour
la construction d'aucun ouvrage pour effectuer les change-
ments des dites traverses de niveau. 20 V., c. 12, s. 11.

142. Toute compagnie de chemin de fer placera un Précautions
officier à chaque point sur sa ligne qui se trouve traversée de i rieures.
niveau par un autre chemin de fer ; et nul train ne passera
sur telle traverse qu'après que le signal aura été donné au
conducteur que le chemin est libre 20 V., c. 12, s. 11.
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Nouvelles 143. Toute locomotive ou engin de chemin de fer, ou
précautions o'Dd
lorsque les convois de charriots sur tout chemin de fer, s'arrêteront
chars traver- amant de traverser la voie d'aucun autre chemin de fer de
sent la ligne niveau, pendant au moins trois minutes. 20 V., c. 12, s. 11.d'un autre
chemin de
fer; 144. Nulle locomotive ou engin de chemin de fer ne tra-
poplepuae versera la partie populeuse d'une cité, ville ou village. avec
d'une cité, ue vitesse de plus de six milles à l'heure. à moins que laiue, etc. voie n'ait des clôtures convenables. 20 V., c. 12, s. 11.

On avnnce.nt, 145. Chaque fois qu'un train de chars avance en sens in-
la °ocooti. versé dans une cité, ville ou village, la locomotive se

rière. trouvant eii arrière, la compagnie placera sur le dernier char
du train une personne dont le devoir sera d'avertir les per-
sonnes qui se tiendraient sur la voie du dit chemin de fer
ou la traverseraient à l'approche du dit train, sous peine
d'une amende de cent piastres pour chaque contravention à
ces dispositions. 20 V., c. 12, s. Il.

Les piétons se I . Si le bureau des comissaires (les chemins de fer
peont dos ordonne à une compagnie de chemin de fer de construire à
traits pour ou près, ou au lieu de telle traverse de niveau d'un chemin
eux, "i col- à barrières ou autre chemin public comme susdit, des pont.pa"nie en ri
établi de tel ou ponts pour les piétons au-dessus de son chemin de fer,

dans le but de permettre aux personnes passant à pied le
long du dit chemin à barrières ou chemin public, de tra-
verser le dit chemin de fer au moyen de tels pont ou ponts,
alors et dans tel cas, à compter de l'achèvement des dits.
pont on ponts pour les piétons, dont la construction sera
ainsi requise, et tout le temps, que la dite compagnie les
iienmdra en bon ordre, les piétons sur le dit chemin à barrières
ou grand chemin ne pourront se servir de la dite traverse
de niveau, excepté pendant le temps qu'elle servira au
passage des voitures, charrettes, chevaux ou animaux lelong
du dit chemin. ) V., c. 12, s. 12.

Défense de 147. Il ne sera permis de laisser errer sur tout grand
laisser errer chemin, dans les limites d'un demi-mille du point d'inter-
surun cle- section de tout grand chemin et chemin de fer de niveau,.
éin s'iletnul cheval, mouton ou cochon ou autre bétail, à moins que
moins d'ua ces animaux ne soient sous la charge de quelques personne
demi-mille. ou personnes tenues de les empêcher d'errer ou de s'arrêter
de fer. sur le dit grand chemin à l'intersection d'un chemin de'fer.

2) V., c. 12, s. 16.

En cas de 148. Tous les animaux ainsi trouvés errants en contra-
Contraven- vention à la section précédente seront mis en fourrière parýion, il POUr-
ront être mis toute personne qui les trouvera errants, dans le lieu d'enclos
en fourrière, le plus voisin de l'endroit où ils seront ainsi trouvés; et le

gardien de la fourrière sous les soins duquel ils seront.
placés les retiendra en la même manière et sous les mêmes
règlements, (uait aux soins à en prendre et à la manière
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d'en disposer, que dans le cas du bétail mis en fourrière
pour emipiètements sur la propriété privée. 20 V., c. 12, s. 16.

119. Nulle personne dont le bétail, ainsi errant contraire- Et s'ils sont
ment aux dispositions de la dite section, sera tué par un tu ero-
train à tel point d'intersection, n'aura droit d'action contre ra aucun re-
une compagnie de chemin de fer à raison de la destruction cours.
de jel bétail. 20 V., c. 12, s. 16.

15«. A chaque traverse de chemin et de ferme, sur le Clôtures po-
niveau des chemins de fer en cette province, les traverses sées tra-
devroit avoir sur les deux côtés, dans ces endroits, d'assez
bonnes clôtures pour permettre que les chars passent en
sûreté. 20 V., c. J 2, s. 18.

24. RÈGLEMEN'18 RELATIFS A uX TAUX DE PEAGE.

151. Les règlements cie toute compagnie de chemin de Lesrègle-
f*r établissant dans l'acte spécial les taux qui seront perçus inents impo-
sur tel chemin, et relativement à laquelle il a été insérée de péages se-
une disposition portant que tel chemin de fer sera soumis ront approu-
aux dispositions de tout acte général concernant les che- eanieeur.
minis de fer, seront soumis à l'approbation du gouverneur
en conseil; et nul règlement d'une compagnie de chemin
dle fer en cette province pour imposer ou modifier les taux,
et par lequel on entend lier toute partie autre que les
membres, officiers et serviteurs de la compagnie, n'aura de
force on effet avant d'avoir été approuvé et sanctionné par
le gouverneur en conseil. 10-11 V., c. 63, s. 14 ;-12 V , e.
28. s. 2.

25. CLAUsES PÉNALES.

152. Quiconque, volontairement ou malicieusement, dé- Punition de
lace ou enlève une aiguille ou lisse d'un chemin de fer, ou qui ea -

brise, arrache, endommage ou détruit une lisse ou pont ot un chemin de
clôture d'un chemin de fer, ou partie d'iceux, ou obstrue de fer dans le

. but de causer
quelque manière que ce soit telle voie ou lisse de chemin préjudice à
de fer, ou pont de chemin de fer, dans le but de causer pré- quelqu'un.

judice à quelqu'un, on aux effets transportés sur ou le long
de tel chemin de fer, ou de mettre en danger la vie des indi-
vidus, sera coupable de délit, et puni par l'emprisonnement
et les travaux forcés dans la prison commune de la division
territoriale dans laquelle la dite ofelnse est commise ou
jugée, pendant une période de pas plus d'une année à,comp-
ter de sa conviction ; et si, en conséquence de tel acte fait Et si le dom-
avec l'intention susdite, une personne ainsi passant sur ou maie est ca-
le long de tel chemin de fer éprouve de fait quelque bies- seait.
sure, ou si des effets transportés sur ou le long du dit che-
min ide fer sont endommagés, telle blessure ou dommages
aggraveront l'oflnse et 'en feront une félonie, et expose ont
le délîinquanît à un en prisonnement dans le pénitencier
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provincial pour deux ans, ou dans tout autre lieu de déten-
tion, pour une période (le plus d'un an, mais de moins de
deux ans. 16 V., c. 169, s. 1.

Si quew'un 153. Si quelque personne, volontairement et malicieuse-
tUé, l'f ment, déplace ou enlève une aiguille ou lisse d'un cheminfense sera Il I

délit, et pn- de fer, ou brise, arrache, endommage ou détruit une lisse de
chemin de fer, ou pont ou clôture d'un chemin ide fer, ou
partie d'iceux, on obstrue de quelque manière que ce soit
un rail ou lisse de chemin de fer, ou pont de chemin de
fer, ou fait faire quelque chose que ce soit qui arrête,
obstrue, brise, affaiblisse, endommage ou détruise quelque
engin, machine ou construction, ou quelque matière ou
ehose qui s'y rattache, dans l'intention de causer préjudice
à qui que ce soit ou à des effets transportés sur ou le long
d'aucun tel chemin de fer ; et si, par suite de ce fait, une
personne est tuée ou perd la vie, le contrevenant sera censé
coupable d'homicide sans préméditation, et sur preuve du
fait, sera puni par l'emprisonnement dans le pénitencier
provincial, pour une période de pas moins de quatre, ni de
plus de dix ans. 1 V., c. 169, s. 2.

estruction I3. Quiconque, volontairement. et malicieusement, fait
etc., it o fait faire quelque acte par lequel une batisse, clôture,
d'un enl iin.- construction on ouvrage d'un chemin de fer, ou quelque
rputs ot' engin, machine ou structure, ou aucune autre matière on

chose s'y rattachant, est arrêtée, obstruée, brisée, affaiblie
ou détruite, sera coupabie de délit et condamné à l'empri-
sonnement et aux travaux forcés, pour une période de pas
plus d'un an, dans la prison commune de la division terri-
torial dans laquelle telle offense a été commise ou jugée
10 V., c. 169, s. 3.

Pnition de 155. Quiconque, à dessein, s'oppose à l'exé -ution desceux qi 'p rsduui -

posent '?x- devoirs d'un inspecteur de chemin de fer, encourra, pour
euion des de- chaque offlense, sur conviction du fait devant un juge de.

ei 'e paix a t juridiction dans l'endroit où l'offense a été
chemin de fer. commise, un1e amende n'excédant pas quarante piastïes

et à défaut du paiement immédiat de la pénalité ainsi in
posée, ou dans le délai fixé par le dit juge de paix, le d
juge de paix, ou tout autre juge de paix ayant juridictio1i
dans l'endroit où réside le contrevenant, pourra emprison
ner le contrevenant pour une période n'excédant pas trói
aois,-le dit emprisonnement de-vaut cesser lors du paie

ment de la pénalité; et il sera fait rapport de toute pein
lité de cette nature à la session suivante de la cour des ses
sions de quartier en la manière ordinaire. 20 V., c. 12, s

La conpagnie 156. Toute compa:nie de chemin de fer, aussitôt que -

tenue de '' faire se pourra, après la réception d'un ordre ou avis
ordres du bu- bureau des commissaires des chemins de fer, en donner
reat " c ses Connlais>sanie 1*9 ses officiers et serviteurs, en une ousieUt
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des manières meitionnées dans la section cent soixante et
trois de cet acte. 20 V., c. 12, s. 15.

157. Tous les ordres du dit bureau des commissaires des ce qui sera
chemins de fer seront censés avoir été communiqués à la rpt une s-a
dite compagnie de chemin de fer, en donnant un avis signé sufisante.

par le président, et contresigné par le secrétaire du dit
breau. et délivré au président, vice-président, directeur-
ivérant, secrétaire on surintendant de la dite compagnie, ou
laissé au bureau de la dite compagnie. 20 V., c. 12, s. 15.

158. Si un employé on serviteur, ou personne dans l'em- Punition des
ploi d'une compagnie de chemin de fer, enfreint volontaire- OffiC* u
ment ou par néghgence un règlement on ordonnance les réigle-
légalement établi par telle compagnie et en force, ou monts de la

un ordre ou avis du bureau des commissaires des chemins
de fer, dont copie lui a été délivrée ou a été aflichée ou son-
ise à son examen dans quelque endroit où son emploi ou

ses devoirs, ou aucun d'eux, doivent être accomplis, alors, si
telle contravention cause du dommage à une propriété ou
personne, ou expose une propriété ou personne au danger de
souffrir quelque dommage, ou rend tel danger plus grand
qu'il n'aurait été sans la dite contravention, quoiqu'il ne
s'en suive effectivement aucun dommage, telle contraven-
tion sera un délit, et la personne convaincue du fait sera
sujette à être punie par l'amende ou l'emprisonnement, ou
par les deux à la fois, à la discrétion de la cour devant
laquelle telle conviction aura été obtenue, et suivant que
telle cour considérera l'offense prouvée comme plus ou moins
grave, ou le dommage, ou le risque de dommage à la per-
sone ou à la propriété comme plus ou moins considérable,
de façon néanmoins que nulle telle amende n'excède la
sonne de quatre ceLts piastres, ni tel emprisonnement le
terme de cinq années ; et tel emprisonnement, s'il est de
deux ans ou plus, sera subi dans le pénitencier provincial.
19-20 V., c. 11, s. 1.

159. Si la dite contravention ne cause aucun dommage Pénaité.
ni à la propriété ni à la personne, ou si elle n'expose aucune
personne ou propriété au danger de souffrir un dommage,
ou si elle ne rend pas le risque plus grand qu'il aurait été
sans la dite contravention, alors le dit employé, serviteur ou
autre personne coupable de la contravention encourra une
pénalité qui n'excédera pas le montant de trente jours de
gages, et qui ne sera pas moindre que quinze jours de gages
que le contrevenant reçoit de la dite compagnie, à la discré-
tion du juge de paix devant qui telle conviction sera obte-
nue ; et telle pénalité sera recouvrable devant tout juge de
paix ayant juridiction dans l'endroit où l'offense a été coin-
Mise, ou dans Pendroit où le contrevenant sera trouvé, sur
le serment d'un témoin digne de foi autre que le dénoncia-
teur. 19-20 V., C. 11, s. 1.

15.5
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Em iiloi des 160. Une moitié de telle pénalité appartiendra à Sa Ma-
dnr o - jesté pour les usages publies (le la province, et l'autre moitié
nalité. an dénonciateur, à moins qu'il ne soit nu employé ou servi-

viteur, ou personne au service de la compagnie, dans lequel
cas il sera témoin compétent et toute la pénalité appartien.
dra à Sa Majesté pour les ,ins susdites. .19-20 V., c. 11, s. 1.

La compagn1e 961. Dans tous les cas, la compagnie pourra, sous le pré-
Poiura (lé sent aute, payer le montant de la pénalité et les dépens, etduire le ulou)-
tant de la pé- les riconvrer (le la personne qui a commis l'offense, ou les
11té sur les déduire de son salaire ou de ses gages. 19-20 V., c. 11, s. 1.gages du Con-
trevenfan t.
Elle pourra lb?. Toute compagnie de chemin de fer pourra, par un
au0si Imposer règrlement, imposer à tout employé ou serriteur, ou personne
des pénnl.itî
pour toute qui, avant la contravention à tel règlement, en a en avis
contravention rérl ier., et qui se trouve au service de la compagnie, une
meiits. pénalité au profit (le la compagnie, qui ne sera pas moins de

trente jours de gages de tel ejnployé ou serviteur pour toute
'ontravention à tel règclement, et retenir cette pénalité sur

le salaire ou les gages du contrevenant. 19-20 V., c. 11, s. 2.

Preuve de la 1 L3. Lavis du r.glement ou de tout ordre on avis du
sîýguicabiou r huieau des commissades des chemins de fer pourra être
de tout ordrile
ou règlement. prouvé en constatant qu'une copie du dit règlement a été

laissée à l'officier, serviteur ou personne, ou qu'il en a signé
une copie, ou qu'une copie en a été affichée dans quelque
endroit où son ouvrage ou ses devoirs, ou aucun d'eux, de
vaient étre accomplis. 19-20 V., c. 11, s. 2.

Quand cette 164. Telle preuve, avec preuve de la contravention, sera
preuve sera une réponse et défense suffisantes pour la compagnie dans
une défense
pour la cou. toute poursuite contre elle pour recouvrer le montant ainsi

afgnie. retenu ; et telle amende sera en sus et à part de la pénalité
établie par les précédentes sections numérotées de cent cin-
quante-huit à cent soixante et un. 19-20 V., c. 11, s. 2.

20. SERVICE DU CHEMIN DE FER.

Le chemnip de 160- Il ne seTa pas ouvert de chemin de fer ou partie de
fer ne sera chemin de fer pour le transport des passagers, avant l'expi-

rts a-u a- tion d'un mois à compter du jour où la compagnie à laque
donné un le le dit chemin de fer appartient, aura donné avis par écrit
"d 1  n jt"(ce au bureau les commissaires des chemins de fer de son inte-i
louvrir. tion de ce faire, ni avant l'expiration de dix jours à compter

(le l'avis par écrit que la dite compagnie aura donné au di
bureau des commissaires des chemins de fer, du temps
auquel le dit chemin ou partie de chemin de fer sera, dans
son opinion, suffisamment compléié pour tra.nsporter les
passagers sans danger, et prêt à être inspecté. 20 V., c. 12

s.4.

Pénalité 16.1. Si un chemin de fler. ou partie de chemin de fer est
cas de contra- ouvert sans les avis préalables ci-dessus mndtionnés laý
vention. 
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compagnie à laquelle le dit chemin de fer appartient sera
passil)le envers Sa Majesté d'une amende de deux cents
piastres, pour chaque jour que le dit chemin ou partie de
chemin de fer restera ouvert, jusqu'à ce que les dits avis
aieit été dûment donnés et que les délais soient expirés.
20 ., e. 12, s. 5.

167. Si l'inspecteur ou les inspecteurs des chemins de fer Les commis-
font, après l'inspection de tout chemin de fer, rapport par sairesdes

écrit au dit bureau, que dans son ou leur opinion il est dan- fer pmourront
gorereux d'ouvrir le dit chemin ou partie de chemin de fer, retarder l'ou-
e.n conséquence de l'imperfection des ouvrages, ou die celle ceu"M, "vec
de la voie permanente, ou de l'insuffisance de l'organisation rassentiment
pour faire fonctionner le dit chemin de fer, et donne les n'ge"uern-a-
raisons à l'appui de cette opinion, le bureau des commissaires seil.
des chemins de fer, avec l'assentiment du gouverneur en
conseil, et chaque fois qu'il sera fait un nouvel examen
et rapport comme susdit, pourra ordonner et enjoindre à la
compagnie à laquelle le dit chemin de fer appartient, de
reîarder la dite ouverture pendant un temps n'excédant pas
un mois à la fois, jusqu'à ce qu'il apparaisse au dit bureau
que l'ouverture du chemin peut avoir lieu sans danger pour
le public. 20 V., c. 12, s. 6.

16S. Si un chemin ou partie de chemin de fer est ouvert Pénante si te
en contravention de tel ordre ou injonction de la part du chemin est on-

.vant contrai-
lureau des commissaires des chemins de fer, la compagnie remeI1°"ta
à laquelle le chemin de fer appartient sera passible envers l'ordre des
Sa Majesté d'une amende de deux cents piastres pour chaque commiares.
jour qu'il restera ouvert contrairement au dit ordre ou
injonction. 20 V., c. 12, s. 6.

169. Nul ordre comme susdit ne sera obligatoire àl'égard Dans quelle
d'aucune compagnie, à moins qu'une copie du rapport des t "l o a
inspecteur ou inspecteur's, sur lequel le dit ordre est fondé, obligatoire
îne soit en même temps délivrée à la compagnie. 20 V., Pour la com-,

c. 12 ~ Opagigte.1. 2. S. 6.

170. Dans tous les cas où un chemin de fer traverse un chaqne fois
pont-levis ou pont-tournant sur une rivière, canal ou cours nentCars
l'eau navigable sujet à être ouvert pour les fins de la navi- verser un

«ation, les trains devront dans tous les cas être arrêtés au pontevis.C .etC. les trains
momns penda.t trois minutes, afin de s'assurer du gardien seront arrêtés
du pont que le pont est fermé et en ordre parfait pour passer; Pendant trois
et à défaut d'arrêter ainsi pendant l'espace de trois minutes, u
la compagnie de chemin de fer sera passible d'une amende
ou pénalité de quatre cents piastres. 16 V., c. J69, s. 6.

171. Toute compagnie de chemin de fer qui entretient La compagnie
sur sa ligne un service de convois pour le transport des prendra dés
voyageurs, aura et emploiera sur ces convois les appareils pur entrete-Cpor ue nt-et arrangenments les plus propres à établir des commnuîica- I une* -

Chap, 6 6.
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constante tions immédiates et satisfaisantes entre les conducteurs des
entre les con-
ducteurs les chars et ceux des locomotives, tandis que les convois sont
chars et des en marche, et des moyens efficaces pour appliquer les freins
®ngin., et aux roues du truck de la locomotive ou tender, ou des deux,
les chars, etc ou de tous ou d'aucun des chars ou voitures composant les

convois, par le moyen de l'engin ou autrement, à la volonté
du conducteur de la locomotive ou de toute autre personne
chargée de ce devoir, et pour détacher la locomotive, le
tender ou les chars ou voitures les uns des autres, à l'aide
de tel pouvoir ou moyen, ainsi que les appareils et. arrange-
ments qui seront les plus propres à assurer la stabilité et la
sécurité des sièges ou fauteuils dans les chars ou voitures;
et elle changera ces appareils et arrangements, ou substi-
tuera de nouveaux appareils et arrangements, suivant qu'elle
en1 recevra l'ordre de temps à autre du bureau des commis-
saires des chemins de fer, avec l'assentiment du gouverneur
en conseil. 20 V., c. 12, s. 10.

R glements 172. Chaque compagnie de chemin de fer établira des
e"r" ehso"-statuts. règles et règlements qui seront observés par les con--verne dlesMM

conducteurs ducteurs des convois et ceux des locomotives, et par les
°u autres officiers et serviteurs de la compagnie, aussi bien que

par les autres compagnies et personnes qui lbnt usage du
chemin de fer de la compagnie, et des règlements relatifs à
la construction des chars et autres voitures dont on se ser-
vira dans les convois sur le chemin de fer de la compagnie,
pour assurer l'emploi conenable des dits moyens de com-
inunication, d'application des freins, et cie séparation des
chars. 20 V., c. 12, s. 10.

Pénalité, en 173. Toute compagnie de chemin de fer qui niégligera de
ca econtra- Z

e on la se conformer aux dispositions énoncées dans la cent soixante
1mle section. et onzième section de cet acte, sera passible envers Sa Majesté

d'une amende n'excédant pas deux cents piastres, pour
chaque jour que continuera cette négligence. 20 V., c. 12,
s.10.

Rapport se- 174. Chaque compagnie de chemin de fer, dans les dix
accidents etjours qui suivront les premiers jours de janvier et de juillet
sinistres arri- de chaque année, présentera au bureau des commissaires
vês sur les des chemins de fer, attesté sous le serment du président, du
fer. secrétaire ou du surintendant de la compagnie, un rappot

spécial et fidèle de tous les accidents et sinistres (soit aux,
personnes ou aux propriétés) qui sont arrivés sur le chemin
de fer de la compagnie pendant le semestre qui précède
chacune de ces dites périodes, indiquant

1. La cause et la nature des accidents et sinistres;
2. Les endroits où ils sont arrivés, et soit de jour ou de

nuit ;
3. La gravité et l'étendue de ces accidents, et les particu

larités y relatives ; et
1.58
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4. Elle présentera aussi en mème temps une vraie copie
des statuts de la compagnie et des règles et règlements alors
en vigueur pour la régie de la compagnie et de son chemin
de fer. 20 V., c. 12, s. 14.

175. Le bureau des commissaires des chemins de fer Le bureau
pourra de temps à autre ordonner et prescrire la manière Pai"adOal
dont ces rapports seront faits; et il pourra ordonner et pres- ces rap orts
crire à toute compagnie de chemin de fer de préparer et de seront faits.
lui remettre de temps à autre, en sus des rapports pério-
dignes, des rapports des accidents sérieux qui pourront avoir
lieu dans le cours des affaires sur le chemin de fer de la
comlipagiie, soit que les voyageurs aient souffert ou non, en
la manière et forme que le bureau le jugera nécessaire, et
selon qu'il pourra le requérir pour son information, en vue
de la sûreté publique. 20 V., c. 12, s. 14.

176. Si ces rapports, attestés comme il est dit plus haut, Pénalité en
ne sont pas transmis aux différentes époques ci-dessus pres- Ca e -
erites, ou dans les quatorze jours après qu'ils ont été deman- gence.
dés par le bureau, chaque compagnie en défaut sera passible
envers Sa Majesté d'une amende de cent piastres pour
cha que jour que la compagnie négligera de les transmettre.
20 V., c. 12, s. 14.

177. Tous ces rapports seront considérés comme des com- ces rapports
munications privilégiées, et ne pourront servir de preuve 'él)ltcoui
dans aucune cour de justice quelconque. 20 V., c. 12, s. 14. privilégiées.

27. BUREAU DES COMMISSAIRES DES CHEMINS DE FER, SES
DEVOIRS, ETC.

17S. Le receveur général, le ministre des finances, le Etablisse-
commissaire des travaux publics et le maitre général des '
postes provinciales, constitueront un bureau des commis- missaires.
saires des chemins de fer; et chacun de ces officiers sera
membre du bureau en vertu de sa charge, et tant et aussi
longtemps seulement qu'il exercera sa charge ; et celui
d'entre les officiers que les membres du bureau choisiront,
sera le président et L'organe officiel du bureau; le secrétaire
du département des travaux publics sera lesecrétaire du
bureau ; et tout rapport agréé par la majorité des membres
du bureau sera considéré comme le rapport du bureau. 14-
15 V., c. 78, s. 17 ;-22 V., c. 3 (1859).

179. Le bureau des commissaires des chemins- de fer aura ses devoirs.
et remplira, en sus de ses autres pouvoirs et devoirs, les
pouvoirs et devoirs prescrits par le présent acte, et il pourra,
de temps à autre, nommer une personne compétente pour Le bureau
être secrétaire du bureau au lieu du secrétaire du départe- pourra non-
ment des travaux publics. 20 V., c. 12, s. 1 ;-22 V. (1859), taire, -
c. 3J.

Chemiinis de.fer.
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28. INSPECTEURS DES CHEMINS DE FER, LEURS DEVOIRS, ETC.

Inspecteurs 180. Le gouverneur en conseil pourra nommer et auto-
dgenCiS riser des personnes compétentes, n'excédant pas le nombre

< de trois, dont le devoir sera, de temps en temps, de faire
Leurs devoirs l'inspection de tous chemins de fer con'struits ou en voie de

construction; et chaque personne ainsi autorisée pourra, en
tout temps convenable, sur la production de sa délégation,
si elle en est requise, procéder à l'examen du chemin de fer,
des stations, clôtures ou barrières, croisements de chemins,
barrières contre les animaux, travaux et bâtisses, et des
eni gins, chars et charriots en dépendant. 23 V., c. 12, s. 2.

Les compn- 181. Chaque compagnie de chemin de fer et ses officiers
"I enCS tc et directeurs devra communiquer aux inspecteurs des ren-(le donner des

renseigne- seignements complets et des explications correctes et fidèles
inseeuxe. qui seront à leur connaissance et qu'il leur sera possible de

donner, sur tous les sujets dont les dits inspecteurs s'enquer-
ront, et soumettre aux inspecteurs tous les plans, spécifica-
tions, dessins et documents relatifs à la construction ou
reconstruction, à la réparation ou à l'état de réparation du
chemin de fer, ou de toute partie du chemin de fer, soit
pont, conduit souterrain, soit toute autre partie du chemin.
20 V., c. 12, s. 2.

Les inspec- 182. Chaque inspecteur aura le droit de se servir des
teurs pour- lae td etovn
ront se servir de télégraphe du mécanisme qui se trouvent dans
des lignes té- les bureaux ou sous le contrôle de toute compagnie de che-

¶aar, nmin de fer, dans le but de communiquer par ce moyen avec
but. aucun des officiers de la compagnie ou de transmettre ses

ordres relativement au chemin de fer. 20 V., c. 12, s. 2.

Les opéra- 183. Les opérateutrs ou officiers employés dans les bu
reaux du télégraphe de la compagnie, ou sous son contrôle

ront aux ins- se conformeront sans retards inutiles à tous les ordres de
rions (les l'inspecteur pour effectuer ces communications et transmet t

tre ces messages, et tout opérateur ou officier qui refusera ou
négligera de ce faire, sera passible, pour chaque offense
d'une amende de quarante piastres. 20 V., c. 12, s. 2.

Autorité (les 184. L'awtorité d'un inspecteur sera suffisamment établie
iomctr par la production d'un écrit le nommant inspecteur de
prouvée. chemins de fer ou d'aucun chemin de fer en particuli

signé du président du bureau des commissaires des chem î
de fer et contresigné par le secrétaire. 20 V., c. 12, s. 2.

Tout pont de 185. Toutes les fois qu'un pont, conduit souterrain
chemin de fierdu c

p due, clôture, croisement de chemin ou barrière pour les
les commis- animaux, tunnel ou autre partie d'un chemin de fer, con

peaese truit ou en voie de construction, ou quelque locomotie
réparé par la char ou charriot en usage ou destiné au service d'un chemi
onragnie- de fer, aura été condamné sur le rapport d'un inspecteur ou
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inspecteurs par le bureau des commissaires des chemins de
fer, avec l'assentiment du gouverneur en conseil, ou que des
changements ou réparations, ou la substitution d'un nou-
veau pont, conduit souterrain, viaduc ou tunnel, ou de tous
matériaux pour l'usage du chemin de fer, seront requis par
le bureau des commissaires des chemins de fer, avec l'assen-
timent du gouverneur en conseil, la compagnie à laquelle
appartient le chemin de fer ou qui en a l'usage ou le con-
trôle, procédera, après en avoir reçu avis par écrit signé par
le président du bureau et contresigné par le secrétaire, à
réparer les défectuosités existantes dans ces parties du che-
min de fer, ou dans la locomotive, char ou charriot qui a été
ainsi condamné, ou à faire les changements, réparations ou
subtitutions mentionnés plus haut, qui ont pu être requis
par le bureau, tel que prèscrit ci-dessus. 20 V., c. 12, s. 8.

1,6. Si, dans l'opinion d'un inspecteur des chemins de fer, quand les
il est dangereux que des convois ou voitures passent sur un inspecteurs
chemin de fer, ou partie de chemin de fer, avant que les faire°oense
changements, substitutions ou réparations nécessaires n'aient de faire pas-15 ep .ser des con-été faits, ou qu'aucun char, voiture ou locomotive y soit vois de chars
employé à faire le service, cet inspecteur pourra empêcher surun chemiq
de suite tout convoi ou voiture de passer sur le chemin ou '° f
partie de chemin de fer, ou l'emploi de tel char, voiture
ou locomotive, en délivrant ou faisant délivrer au président,
directeur-gérant ou au secrétaire ou au surintendant de la
compagnie qui a la propriété ou l'usage du chemin de fer,
ou à aucun officier ayant l'administration ou le contrôle de
la marche des trains d'aucun convoi ou locomotive sur tel
chemin de fer, un avis par écrit à cet effet, ainsi que les
raisons qui l'engagent à ce faire, dans lequel il énoncera
distinctement les défectuosités ou la nature du danger à
redouter. 20 V., c. 12, s. 9.

V47. L'inspecteur en fera aussitôt rapport au bureau des Les commis-
commissaires des chemins de fer, qui, avec l'assentiment du saispur-
gouverneur en conseil, pourra ratifier, modifier ou rejeter le rapport (
l'acte ou ordre de l'inspecteur; et telle ratification, modifi- inspecteurs.
cation ou rejet sera communiqué à la compagnie du chemin
de fer intéressée. 20 V., c. 12, s. 9.

ISS. Le bureau des commissaires des chemins de fer, Et limiter la
avec l'assentiment du gouverneur en conseil, pourra limiter vélocit des
lenombre, le temps ou la vélocité de la marche des convois
on voitures sur tel chemin de fer ou partie de chemin de
fer, jusqu'à ce que les changements ou réparations quil
jugera suffisants aient été faits, ou pendant le temps qu'il
ugera convenable; et la compagnie qui a la propriété ou
usagre du chemin de fer se conformera aussitôt à l'ordre de

'inspecteur ou du bureau, en en recevant avis comme il est
dit plus haut ; et pour toute négligence de la part de la pénalité en
compagnie de chemin de fer de se conformer à cet avis, cas de négli-
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part de la elle sera passible envers Sa Majesté d'une amende de deux
conpagu mille piastres. 20 V., c. 12, s. 9.

Avis des aeci- 189. Chaque compagnie de chemin de fer, aussitôt que
donéa possible, et au moins dans les quarante-huit heures qui
commies.ires. s'écouleront après tout accident sur le 'hemin de fer de cette

compagnie, qui a occasionné des contusions et blessures
sérieuses aux voyageurs, ou qui a brisé ou endommagé
quelque pont ou conduit souterrain, viaduc ou tunnel sur
le chemin de fer ou en dépendant, de manière à le rendre
impraticable, devra immédiatement en donner avis au
bureau des commissaires des chemins de fer; et toute com-
pagnie qui négligera sciemment de donner pareil avis, sera
passible envers Sa Majesté d'une amende de deux cents
piastres pour chaque jour que la négligence continuera.
20 V., c. 12, s. 13.

Nulle inspec- 190. Nulle inspection faite en vertu du présent acte, ni
tion n'aura rien de contenu au présent acte, ou fait ou ordonné, ou omisl'cffet d'exo-
nérer la com- d'être fait ou ordonné en vertu des dispositions du présent
Pagnie. acte, n'exonérera, ni ne sera interprété de manière à exonérer

une compagnie de chemin de fer des obligations ou respon-
sabilités que la loi impose envers Sa Majesté ou envers
toute personne, ou envers la femme, ou le mari, le père, la
mère ou l'enfant, l'exécuteur ou administrateur, le tuteur
ou le curateur, l'héritier ou autre représentant de toute per-
sonne, pour toute action ou omission de la part de la coin
pagnie, ou pour tout tort, négligence ou défaut, délit ou
méfait de la compagnie, ni de manière à diminuer les obli
gations ou responsabilités en question, ou à affaiblir ou à
diminuer les obligations ou responsabilités de la compagnie
en vertu des lois actuelles de cette province. 20 V., c. 12,
s. 17.

29. FONDS DES CHEMINS DE FER.

Fonds d'ins- 191. A compter du vingt-septième jour de mai mil huit
pection des cent cinquante-sept, tout chemin de fer alors construit ou
fer.is dequi le sera ensuite, paiera au receveur général, aussitôt

qu'une partie en sera en opération, une somme annuelle qui
sera fixée par le gouverneur en conseil, n'excédant pas dix
piastres par mille de chemin de fer construit et en usage et
cette somme devra être payée semi-annuellement le premier
jour de janvier et le premier jour de juillet, chaque année;
et formera pour les fins du présent acte un fonds spécial
qui sera appelé " le fonds d'inspection des chemins de fer.
20 V., c. 12, s. 19.

30. APPLICATION DE CERTAINES CLAUSES.

Ce qui sera 192. Dans l'interprétation de la cent quarantième à la
comprispar cent einquantième, de la cent cinquante-cinquieie à la centl'expression16



cinquante-septième, de la cent soixante et cinquième à la cent " compagnie
soixante et dix-septième, et de la cent soixante et dix-nen- fer.emin de
-vième à la cent quatre-vingt-onzième sections de cet acte,
l'expression " compagnie de chemin de fer " comprendra tout
propriétaire, ou locataire, ou entrepreneur exploitant un
chemin de fer construit ou en opération sous l'autorité d'un
acte du parlement. 20 V., c. 12, s. 21.

31. IECOUVREMENT ET EMPLOI DES PÉNAIATÉS.

193- Toutes les pénalités encourues sous l'autorité d'an- Recouvre-
cunes des sections du présent acte mentionnées dans la der- ment et em-

loi des Pina-
iiière section, à l'exception de celles imposées par la cent fités. a
cinquante-cinquième section, pourront être recouvrées au
nom de Sa Majesté par le procureur général de Sa Majesté,
dans toute cour ayant juridiction; et toutes les pénalités
recouvrées en vertu des autres sections mentionnées plus
haut, seront payées au receveur général au crédit du " fonds
d'inspection des chemins de fer." 20 V., c. 12, s. 20.

OTTAWA: Imprimé par BRowY CH.AuRLis, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine,
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CHAP. LXVIII.

Acte concernant les compagnies à fonds social pour la
construction de travaux pour faciliter le flottage des
bois sur les rivières et cours d'eau.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
C législatif et de l'Assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:-

Formation de I. Tout nombre de personnes, mais pas moins de cinq,
CollP11 pourront se former en une compagnie en vertu des disposi-

ration desi. tions de cet acte, aux fins d'acquérir ou construire et entre-
vières et cours tenir toute chaussée, glissoire, jetée, bôme ou autres travaux
d'eau. nécessaires pour faciliter le flottage ou la descente des bois

de construction sur les rivières ou cours d'eau en cette pro-
vince, faire sauter les roches par la poudre, creuser ou
enlever les bancs de sable ou autres obstacles à la naviga-
tion, ou améliorer de toute autre manière la navigation des
dits cours d'eau pour les fins susdites. 16 V., c. 191, s. 1;-
18 V., c. 84, s. 1.

l'es parts se- Chaque action de la compagnie sera de vingt piastres,
et d $ et sera reputée meuble, et transférable sur les livres de la
meubles. compagnie en la manière prescrite par tout règlement qui

sera fait par les directeurs à cet effet. 16 V., c. 191, s. 8.

La compagnie 3. Nulle telle compagnie n'établira aucun de ses travaux
ewraou sur ou à travers une propriété privée ou appartenant à la

endommage' couronne, ni n'empiétera sur icelle, ni ne l'endommagera,
lub rO eson sans en avoir au préalable obtenu la permission du proprié-
privées, sans taire ou occupant, ou de la couronne, sauf et excepté tel quele cousente- ci-après pourvu. 16 V., c. 191, s. 1.ruent de la
couronne ou
decpropri- 4. Nulle compagnie ne sera formée en vertu des disposi-
Ni nuire aux tions de cet acte pour améliorer une rivière ou cours d'eau,
travaux des si une autre compagnie a déjà été formée en vertu de cet

iscom"' acte ou de tout autre acte de la législature, dans le même
but, ou sur lequel il a été fait des travaux provinciaux, sans
le consentement de telle autre compagnie ou du gouv'erneur
en conseil, respectivement; et ce consentement sera formel-
lement exprimé par écrit et enregistré avec l'instrument par
lequel telle compagnie a été incorporée, tel qu'il est ci-
après prescrit. 16 V., c. 191, s. 1.
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5. Chaque fois que cinq personnes ou plus se seront Dès que cinq
formnées en une compagnie en vertu de cet acte, et auront p°rsonesou
souscrit des actions pour un montant suffisant, dans leur souscrit un

opinion, pour construire l'ouvrage projeté, elles exécuteront onian sfi-
un instrument en double selon la forme de la cédule annexée pourront pas-
à cet acte ; et la compagnie, ou l'un de ses membres, ou les sr Vacet
directeurs nommés dans le dit instrument, paieront au tréso-
rier de la compagnie, six pour cent sur le montant du fonds
social de la compagnie mentionné dans le dit instrument
et ils enregistreront cet instrument, avec un reçu du tréso-
rier de la compagnie pour le paiement ou versement de six
pour cent, ainsi que l'approbation par écrit du commissaire
(es travaux publics indiquée dans la dixième section de
cet acte. 16 V., c. 191, ss. 2, 3.

6. L'enregistrement sera fait en déposant l'un des origi- Enregistre-,
naux, et le reçu et l'approbation susdite, entre les mains du
régistrateur d'un des comtés où les travaux projetés sont
entièrement ou en partie situés, ou dans lequel on a l'inten-
iion de les faire ; et le dit régistrateur copiera le dit instru-
ment, reçu et approbation dans un livre qu'il se procurera à
cet effet; et il retiendra ensuite et déposera les dits docu
ments originaux dans son bureau ; et pour le dit enregistre-
ment, le régistrateur aura droit de recevoir les mêmes hono-
raires que pour l'enregistrement du sommaire d'un acte.
Ibid.

7. Si un actionnaire ne paie pas six pour cent sur la part si un action-
on les parts qu'il possède, mais que d'autres parties les "maire p e

.pouir un autre
paient pour lui, la partie ainsi payant pour lui aura droit six pour cent
d'en recouvrer le montant comme dette dans toute cour com- par l

pourra. er re-
pétente, bien qu'elle n'ait pas été autorisée à payer ce couvrerle
montant par l'actionnaire. 16 V., c. 19 1, s. 2. montant.

S. Avant de commencer aucun des travaux qu'elle se Avant de
propose d'entreprendre, chaque compagnie sera tenue de Comencer
laire remettre un rapport au commissaire des travaux la compagnie
publics, et une copie d'icelui au conseil municipal du comté transmettra
dans lequel les travaux projetés doivent se faire; ou s'il comlssaire
arrive que les travaux soient situés dans plus d'un comté, des travauxa-rrve ue es ra-7 1publics etarux
alors, aux conseils municipaux des comtés dans ou dans les conseils muni-
limites desquels ces travaux projetés se trouvent situés; ou cipaux.
si ces travaux projetés sont sur des terres non arpentées qui
ne sont comprises dans les limites d'aucun comté, alors, au
commissaire des travaux publics seulement. Ibid, s. 3.

9. Ce rapport devra contenir :- Matière de ce
1. Une copie de l'instrument par lequel cette compagnie rapport.

est incorporée
2. Une description des travaux qui doivent être entrepris,

et une estimation de leur coût;
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3. Une estimation puisée aux meilleures sources possibles
de la quantité des différentes espèces de bois de construction
dont le flottage annuel est projeté sur la rivière, après
l'achèvement des travaux;

4. Une cédule des taux que l'on se propose de percevoir.

Quand la. 10. La compagnie ne commencera aucun de ces travaux
comancera avant que l'approbation du commissaire des travaux publics
les travaux. n'ait été signifiée par écrit, ni avant l'expiration de trente

jours, à compter du jour où le rapport ou les rapports sus-
dits auront été présentés aux conseil ou conseils municipaux
(suivant le cas), bien que l'approbation du commissaire des
travaux publics ait éte signifiée par écrit avant l'expiration
de cette période. 16 V., c. 191, s. 3 ; -18 V., c. 84, s. 2.

Et sera incor- 11. Aussitôt les formalités voulues par les sections précé-
pore. dentes remplies, la compagnie deviendra dès lors une com-

pagnie chartée ou incorporée, sous le nom désigné dans
l'instrument à être ainsi enregistré comme susdit ; et sous ce
nom, elle et ses successeurs pourront acquérir, posséder,
transporter, vendre et céder toutes les terres, tènements et
héritages quelconques qui pourront être utiles et nécessaires
pour les fins de la dite corporation ; et tous ces travaux
comme susdit, et tous les matériaux fournis de temps à autre
pour la construction, entretien et réparation d'iceux, seront
dévolus à la dite compagnie et à ses successeurs. 16 V.,
c. 191, s. 4.

Elle pourra 12. Toute telle compagnie aura plein pouvoir de faire des
f es[e- règlements, et les changer et renouveler de temps à autre,
changer à de manière à ce que le bois de construction puisse être trans-
volo"te. mis en bion ordre et sûrement par la voie des travaux de la

compagnie et de la navigation qui s'y rattache. 16 V.,
c. 191, s. a.

Elle annexera 13. Des copies des dits règlements seront annexées aux
=®f®as rapports exigés de la compagnie par les huitième et neu-

«ux rapports vième sections de cet acte ; et des copies de tous les niou-
exges dele. veaux règlements ou de tous les règlements amendés, seront

annexées aux rapports annuels requis par la vingt-septième
section de cet acte. Ibid.

Epoque où 14. Nul tel règlement ou règlement amendé n'aura force
es aue-t et effet qu'un mois après qu'il aura été annexé aux dits

force et efret. rapports; mais si, après l'expiration d'un mois, tel règlement
n'a pas été désavoué par le commissaire des travaux publics,
comme il a droit de le faire, il aura pleine force et effet, et
sera obligatoire pour la compagnie et pour toutes les per-
sonnes qui se servent des dits travaux. Ibid.

Ces règle- 15. Mais nul tel règrlement n'imposera de pénalité, ni ne
et contiendra rien qui soit contraire au vrai sens et intention

pénalités. de cet acte. Ibid.
166



Comp. à fonds social-Flottage des bois. Chap. 68.

16. Les affaires, capitaux, biens et propriétés de telle Administra-

compagnie seroni, la première année, administrés et gérés rapousr lafai-

par ciiq directeurs qui seront nommés dans l'instrument à première an-

être ainsi enregistré comme susdit ; et ensuite, ils seront nee.

annuellement élus par les actionnaires, le second lundi de
décembre, conformément aux dispositions d'un règlement
qui sera passé par les directeurs à cette fin. 16 V., c. 191,
s. 6.

17. Ce règlement prescrira :- Un des règle-
1. Lements pres-1. Le mode de voter ;a le mode

.Le lieu et l'heure de l'assemblée pour l'élection des d'élection.
directeurs et des candidats pour la direction ; et

3. Toutes les autres matières, excepté le jour d'élection,
que les directeurs jugeront nécessaires pour mettre à exécu-
tion les dispositions de cette section et de la précédente. Ibid.

18. Ce règlement sera publié, durant trois semaines con- Publication
sécutives, dans le papier-nouvelles ou l'un des papiers- de ce règle-

nouvelles le plus près du lieu où les directeurs s'assemblent ment.
pour conduire les affaires de la dite compagnie. Ibid.

19. Les directeurs auront plein pouvoir de changer ou Autorisation
amender tel règlement ; et le règlement amendé sera publié de le changer
en la manière ci-dessus prescrite. Ibid.

20. Si l'élection annuelle des directeurs ne se fait pas au Ce qui sera
temps fixé, la compagnie ne sera pas pour cela dissoute ; fait si l'élec-M tion des direc-
mais les directeurs pour le temps d'alors continueront, dans teurs n'a pas
ce cas, à servir jusqu'à ce qu'une autre élection de directeurs lieu.
ait eu lieu. ibid.

21. Une autre élection, s'il est nécessaire, aura lieu un Nouitelle élec-
mois après le temps fixé par la loi, et à l'époque qui sera tion.

fixée par un règlement à être passé par les directeurs de la
compagnie à cette fin. Ibid.

22. A toute élection des directeurs, chaque actionnaire Qui sera élec-
aura droit à une voix par chaque action qu'il possède dans leur.
la compagnie et sur laquelle il ne doit ni arrérages ni verse-
ments. Ibid.

23. Quiconque est actionnaire, et ne doit pas d'arrérages Qui sera li-
comme susdit, sera éligible comme directeur. ibid. gibecmme

2 1. La majorité des directeurs formera un quorum pour Quorum.
la transaction des affaires. Ibid.

25. Les directeurs pourront nommer un de leur nombre Les directeurs
comme président ; ils pourront aussi nommer tels officiers nommeront
et serviteurs qu'ils jugeront nécessaires, et exiger d'eux, à un president.

leur discrétion, des cautions pour l'accomplissement fidèle
167



Chap. 68. Comp. à fonds socal-Fottage (les bois. 22 VICT.

de leurs devoirs, et la reddition par eux d'un compte fidèle
de tous les deniers versés entre leurs mains pour l'usage de
la compagnie. 16 V., c. 191, s. 13.

Manière de 2. S'il arrive, durant l'année de leur nomination, quel-
recres que vacance parmi les directeurs, cette vacance sera rem-
parmi les plie pour le reste de l'année par une personne nommée par
directeurs, la majorité du reste des directeurs, à moins qu'il ne soit

autrement prescrit par quelque statut ou règlement de la
compagnie. 16 V., c. 191, s. 14.

Les dlirec- 27. Les directeurs de toute compagnie incorporée en
"eurs tenus de vertu de cet acte seront tenus de faire un rapport annuelfaire un rap-

port annuel au commissaire des travaux publics, dans le mois de jan-
aiescems- vier et ce rapport sera attesté sous serment par le trésorier
travaux pu- de la compagnie, et indiquera-
blies. 1. Le coût des travaux;

a s de ce 2. Le montant des deniers dépensés
3. Le montant du capital de la compagnie, et le montant

pavé sur icelui;
4. Le montant total des taux ou droits employés sur les.

(lits travaux;
5. Le montant reçu durant l'année provenant des taux

de péages et de toutes autres sources, indiquant chacune
séparément, et distinguant les droits perçus sur les diffé-
rentes espèces de bois de construction;

6. Le montant des dividendes payés;
7. Le montant dépensé en réparations; et
8. Le montant des dettes dues par la compagnie, spéci-

liant les objets pour lesquels ces dettes respectivement ont
été encourues. 16 V., c. 191, s. 22.

Chaque com- 28. Chaque compagnie tiendra des livres de compte,
i a réuliers dans lesquels sera entré un état correct des dettesdes livres de n

compte regt- actives, recettes et déboursés de la compagnie, les-iuels
seront en tout temps ouverts à l'inspectioni et examen de
tout actionnaire ou personne nommée à cette fin par le com-
missaire des travaux publics ; et tout tel inspecteur aura
droit de prendre des copies ou extraits des dits livres, et
d'exiger et recevoir du teneur de ces livres, et aussi du pré-
sident et de chacun des directeurs, et de tous les autres
officiers et serviteurs de la compagnie, tous les renseigne-
muents touchant ces livres et les affaires de la compagnie en
général, que l'inspecteur jugera nécessaires pour faire une
enquête et un rapport satisfaisants sur les affaires de la coin-
pagnie, de nature à mettre l'inspecteur en état de constater
si les taux perçus sur les dits travaux sont plus élevés que
ne le permet le présent acte. 16 V., c. 191, s. 22.

Disoation 29. Si en aucun temps après l'établissement de telle,
'augmenta- compagnie, les directeurs sont d'opinion qu'il est désirable.
tion du capi- d'étendre, changer ou améliorer les dits travaux, ou que le
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capital originairement souscrit ne suffit pas pour compléter tai et à l'ex-
les travaux que la dite compagnie voulait exécuter, les tanuix decie ouai eéct travaux de la
directeurs, en vertu d'une résolution qui sera passée par compagnie.
eux à cette fin, pourront émettre des débentures pour des
sommes de pas moins de cent piastres chacune, signées par
l président et contresignées par le trésorier de la compa-
gnie, pour une somme n'excédant pas le quart de son capi-
tal payé; ou bien, ils pourront emprunter sur la garantie
de la compagnie, en obligeant ou hypothéquant les travaur
et les péages prélevés sur iceux, une somme d'argent suffi-
sante pour les compléter, ou autoriser la souscription de tel
iomrelii additionnel d'actions qui sera déterminé dans leur
rê'lsolution, dont copie signée du président, et revêtue du
sucau (le la compagnie, sera grossoyée à la tête de la liste de
souscription qui sera ouverte aux souscripteurs du nombre
additionnel d'actions ainsi autorisées. 16 V., 191, s. 7.

30. Lorsqu'il aura été souscrit un assez grand nombre Enregistre-
d'actions nouvelles pour que les directeurs croient dési- nent des nou-

enreo'strervelles ac-raible de les enregistrer, le président remettra la nouvelle tions; son
liste de souscripteurs au régistrateur auquel a été confiée effet,
la garde (le l'instrument original ; il y annexera la nouvelle
liste de souscripteurs, et cette liste sera dès lors censée et
considérée faire partie du dit instrument. Ibid.

31. Tous les souscripteurs sur cette liste, et toutes les Droits et ot,1i-
personnes qui à l'avenir y entreront leurs noms comme gations des

nouveaux
sonscripteurs, avec le consentement des directeurs, signifié souscripteurs.
par une résolution du bureau, sous le nom du président et
le sceau de la compagnie, seront sujets aux mêmes obliga-
lions, et auront droit aux mêmes bénéfices, droits, avan-
tages ou privilèges que les souscripteurs originaires, tant
pour les premiers travaux entrepris que pour toute exten-
sion ou changement d'iceux, comme susdit; et la dite liste,
et les souscriptions y apposées, seront dès lors considérées
comme faisant partielde la première entreprise. Ibid.

32. Ces actions additionnelles, ou capital, seront et pour- versement du
Tont être demandés, exigés et recouvrés en la manière et nouveau ca-
sons les pénalités prescrites ou autorisées à l'éaçrd des me oé.
actions primitives ou capital de la compagnie. Ibid.

33. Les directeurs pourront demander et exiger des ac- Les direc-Ijoun~ airrs ror-ehonnaires de la compagnie. respectivement, toute sommes te" pour-
d'argent par eux souscrites, à telle époque et en tels paie- appels de
ments ou versements, n'excédant point chaque fois dix pour versements de

.pas Plus de
cent, fiue les dits directeurs jugeront à propos, sur avis dix pour cent.
publie pendant quatre semaines consécutives dans le papier-
nouvelles ou l'un des papiers-nouvelles publiés dans l'en-
droit le plus voisin de celui où les directeurs s'assemblent
ordinairement pour la transaction des affaires de la compa-
gmue. 16 Y., c. 191, s 10
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Confiscation 34. Tout actionnaire qui néglige ou refuse de payer la
déaut (e" part prescrite des versements comme susdit, pendant l'espace

paemenit. de deux mois après le temps fixé pour le paiement d'iceux,
encourra la perte des actions qu'il possède dans la compagnie,
lesquelles actions forfaites retourneront à la compagnie pour
son propre profit. 16 V., c. 191, s. 10.

Les parts ne 35- Aucun avantage ne sera pris de cette confiscation, à
mrons uoins que les actions ne soient déclarées confisquées dans

quées que une assemblée générale de la compagnie, réunie en aucun
dans mie ý temps après la confiscation encourue. Ibid.
senmblée gêne-
rale.
cette confis- 36. La dite confiscation sera, pour l'actionnaire dont les

®Cation. Cxi& actions ont été confisquées, une fin de non-recevoir contre
naire en toute action, poursuite ou procédure quelconque pour infrac-
défaut de tion de tout contrat ou autre engagement entre le dit action-toute respon- ..

SaIlité. naire et les autres actionnaires relativement à l'exécution
(le l'entreprise. Ibid.

Après avis 37. La compagnie pourra, dans toute cour ayant juridic-
comné,nie tion en matière de simple contrat pour le montant demandé,
pourra recou- poursuivre et recouvrer de tout actionnaire de la compagnie
vrer les ver- le montant de tons versement ou versements sur les actionssemnents eu
justice. que tel actionnaire a négligé de payer, après avis publie

inséré pendant deux semaines dans un papier-nouvelles
publié dans le lien le plus voisin de celui où les directeurs
s'assemblent ordinairement pour la transaction des affaires
de la compagnie. 16 V., c. 191, s. 9.

Action en é- 38. Dans toute action ou poursuite intentée par la com-
claration de pagnie contre un actionnaire, pour le recouvrement d'une
41 us. somme quelconque due pour un versement, il ne sera pas

nécessaire d'alléguer les faits précis; niais il suffira pour la
compagnie d'alléguer que le défendeur est propriétaire d'une
ou de plusieurs actions (indiquant le nombre des actions)
dans le fonds de la compagnie, et qu'il est endetté envers la
compagnie en la somme d'argent à laquelle les versements
échus se montent, pour un ou plusieurs versements sur
une ou plusieurs actions (indiquant le nombre et le montant
de chacun des dits versements), au moyen de quoi la com-
pagnie a acquis droit d'action en vertu de cet acte. 16 V.,
c. 191, s. 11.

Preuve lors 39. A l'instruction ou audition de telle action, il suffira
® u.p r c gnie de prouver que le défendeur, à l'époque

tion. où le versement a été demandé, était propriétaire d'une ou
de plusieurs actions dans le fonds social (et s'il n'a été fait
aucun transfert d'actions, alors la preuve de la souscription à
l'engagement originaire sera une preuve suffisante du mon-
tant souscrit), qu e le dit versement a été de fait demandé, et
qu'avis en a été donné en la manière requise; et là-dessus,
la compagnie aura droit de recouvrer ce qui est dû sur le
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(lit versement, avec intérêt, à moins qu'il ne constate qu'avis
du versement n'a pas été dûment donné; et la compagnie
i'aura pas besoin de prouver la nomination des directeurs
qui ont prescrit le versement, ni aucune autre matière que
ce soit. 16 V., c. 191, s. 12,

-10. Le serment du trésorier sera réputé preuve suffisante Serment du
de tel avis, et copie en sera déposée dans le bureau du greffier tésorier,-

preuiVe Suifli-de la (our où le procès a lieu. 16 V., c. 191, s. 9. sante de
l'avis.

41. Si, après demande faite par les directeurs de la com- Différends
pagnie, le propriétaire ou l'occupant d'un terrain sur ou à quand à la
travers lequel la compagnie désire construire ses travaux, tion,-sou-
ou qui serait par là inondé ou autrement endommagé, ou mis à l'arbi-

sur lequel elle entend exercer aucun des pouvoirs qui lui
sont donnés par cet acte, néglige ou refuse de s'entendre sur
le prix ou montant des dommages qu'elle doit payer pour le
dit terrain, ou pour passer sur icelui ou s'en servir, ou pour
le submerger ou endommager de quelque manière que ce
soit, ou pour l'approprier à son usage, ou pour l'exercice
d'aucun des dits pouvoirs comme susdit, la compagnie pourra
nommer un arbitre, et le propriétaire ou occupant du terrain
un autre arbitre; et les dits deux arbitres pourront en nommer
un troisième pour décider, juger et déterminer le montant
que la compagnie devra payer avant de prendre possession
du dit terrain, ou exercer les dits pouvoirs; et la décision de
deux des dits arbitres sera définitive. 16 V., c. 191, s. 15.

42. En constatant le montant susdit, les arbitres auront Lps arbitres
soin de tenir compte des avantages résultant, à la partie qui balanceront
demande la compensation, de la construction des travaux ti!es incon-
projetés. Ibid. vénients.

43. La compagnie pourra offrir la somme adjugée à la sur offre de
partie qui réclame la compensation, laquelle sera alors tenue lsomne
de faire le transport du terrain à la compagnie, ou passer tel compagnie
acte qui pourra être nécessaire; et la compagnie, après la aura doit a
dit offre, soit que le transport ou autre document ait été terrain.

exécuté ou non, sera, pleinement autorisée à entrer sur le
terrain, en prendre possession pour les besoins de la compa-
gnie, et le posséder, ou exercer tels pouvoirs comme susdit,
et ce, de la même manière que si un transport ou autre docu-
ment eût été exécuté comme susdit. Ibid.

44. Si tel propriétaire ou occupant néglige de nommer un cas où le Juge
arbitre dans les vingt jours après avoir été notifié de le faire nommera ufl
par la compagnie ; ou si les dits deux arbitres, dans les vingt arbitre.
jours après la nomination du second arbitre, ne s'entendent
point sur le choix d'un troisième arbitre; ou si l'un des
arbitres refuse ou néglige, dans les dix jours après sa
nomination, d'assumer les devoirs qui lui sont imposés,
alors, sur demande de la compagnie ou de l'autre partie,

6il
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le juge de la cour de comté du comté, dans le Haut-Canada,
ou de la cour de circuit du circuit, dans le Bas-Canada,
dans lequel est situé le terrain, nommera une personne com-
pétente et désintéressée de tout township voisin du town-
ship dans lequel le terrain est situé, pour agir au lieu et
place de l'arbitre qui refuse ou néglige comme susdit ; et
tout arbitre ainsi nommé par le juge de la cour de comté ou
de la cour de circuit, suivant le cas, entendra et décidera
la matière qui lui sera soumise, avec toute la diligence con-
venable, après qu'il aura ainsi été nommé comme susdit; et
toute sentence rendue par une majorité des arbitres sera
aussi obligatoire que si les trois arbitres l'eussent rendue
et y eussent concouru. 16 V., c, 191, s. 15.-Voir 18 V.,
o. 84, s. 7.

Mode de pro- 45. Si les terres ou terrains requis par la compagnie pour
céder lors- Z
qu'il s'agit de aucun de ses travaux, ou par rapport auxquels tel pouvoir
terres . doit être exercé comme susdit, sont tenus et possédés par
ou terrains op ~ltni ncroé olo~dn
appartenant à quelque personne, corps politique incorporé, ou collège dont
des absents. les membres ne résident pas dans cette province, ou sont

inconnus à la compagnie ; ou si les titres des dites terres
sont des titres en litige ; ou si telles terres sont hypothéquées;
ou si le propriétaire en est inconnu ou inhabile à contracter
avec la dite compagnie pour la vente d'iceux, ou pour
l'exercice par la dite compagnie d'aucun des dits pouvoirs,
ou à nommer des arbitres comme susdit, la compagnie
pourra nommer une personne quelconque, et le juge de la
cour du comté ou de la cour du circuit dans lequel les terres
sont situées, sur la demande de la compagnie, pourra choisir
et nommer une autre personne compétente et désintéressée,
résidant dans une paroisse ou township voisin de la paroisse
ou township dans lequel les dites terres sont situées,
laquelle, avec toute autre personne choisie par les personnes
ainsi nommées, avant de procéder aux affaires, ou si elles ne
s'accordent point sur leur choix, avec telle autre personne
qui sera nommée par le dit juge avant que les autres puissent
procéder aux affaires, seront arbitres pour décider, détermi-
ner, adjuger et ordonner les sommes respectives d'argent
que la dite compagnie paiera à la partie ayant droit de les
recevoir pour les dites terres ou dommages comme susdit;
et la décision de la majorité des dits arbitres obligera et liera
les parties. 16 V., c. 191, s. 16 ;-18 V., c. 84, s. 7.

Le montant 46. La compagnie sera tenue de payer ou de faire payer,
ag sera à demande, aux diverses personnes y ayant droit, le mon-Payé à de. d eons ynl

mande. tant ainsi adjugé. 16 V., c. 191, s. 16.

Un mémoire 47. Un mémoire du jugement ou arbitrage sera fait etde la sentence si majorité1
arbitrale sera signé par les dits arbitres ou la majorité d'entre eux, spéci-
signé et enre- liant le montant ainsi adjugé, et les frais d'arbitrage alloués

par les arbitres ou une majorité d'entre eux; et ce mémoire
sera déposé dans le bureau d'enregistrement du comté dans
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lequel ou près duquel sont situés les dites terres ou terrains;
et là-dessus la compagnie sera pleinement autorisée à entrer
sur les dites terres ou terrains, en prendre possession pour
l'utilité de la dite compagnie, et procéder à la confection des
travaux qui l'intéresscnt. Ibid.

4S. Les frais de tout arbitrage rendu en vertu de cet acte Frais d'arbi-
seront payés par la compagnie, et par elle déduits du mon- trage à la

charoee de la
tant adjugé lors du paiement fait aux parties ayant droit de compagnie.
le recevoir, si la compagnie, avant d'avoir choisi son arbitre,
a offlert une somme égale à celle accordée par les arbitres
ou plus forte, autrement ces frais seront à la charge de la
compagnie ; et les arbitres déclareront dans leur sentence
par laquelle des parties les frais seront payés. 16 V., c. 191,
s. 106.

19. Toutes les terres prises par la compagnie pour les fins Les terres

de tels travaux, et achetées et payées par elle en la manière achetées et
ci-dessus prescrite, deviendront la propriété de la compagnie, viendront la
libres et quittes de toutes hypothèques, charges et servitudes propriété de la
que ce soit. 16. V., c. 191, s. 16, compagnie.

1. Les arbitres ainsi nommés fixeront un jour convena- Mode de pro-
ble pour l'audition des parties, et donneront au préalable un céder des ar-

avis de huit jours au moins, des jour et lieu fixés ; et les bitres.
parties ouïes, ou interrogées de toute autre manière sur le
mérite des matières à eux soumises, les dits arbitres, ou une
majorité d'entre eux, rendront leur sentence ou arbitrage par
écrit dans les trente jours après leur nomination; et cette
sentence ou arbitrage par écrit sera final quant au montant
de la somme en litige. 16 V , c. 191, s. 18.

52. S'il est déjà ét abli par quelque partie autre qu'une Compensa-
compagnie formée en vertu de cet acte, ou de quelque autre tion i laco
acte de cette province, des glissoires, jetées, bômes, ou autres possession
travaux pour faciliter le flottage et la descente des bois de eglissoires,

.etc., établies
construction, pour l'amélioration desquels une compagnie par d'autres.
est formée en vertu du présent acte, telle compagnie pourra
prendre possession des dits travaux, et les propriétaires
d'iceux ou (s'ils ont été construits sur les propriétés de la
couronne) les personnes aux frais desquelles ils ont été cons-
truits, pourront demander compensation par la valeur de
tels travaux, soit en argent ou en actions de la compagnie, au
choix du propriétaire ou de celui aux frais de qui ils ont été
contruits, et ils auront droit de devenir actionnaires de la
dite compagnie pour un montant égal à la valeur des dits
travaux, telle qu'établie par les arbitres, nommés en la
manière ci-dessus prescrite; et toutes les dispositions de la
quarante-cinquième jusqu'à la quarante-neuvième section
de et acte s'appliqueront aux dits travaux, et aux proprié-
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t aires et possesseurs d'iceux, en la même manière et au même
degré qu'aux terres et terrains requis par telle compagnie
et aux propriétaires et occupants d'iceux. 18 V., c. 84,s. 3;-
16 V., c. 191, ss. 19, 1.

Cls où pas 53. Si telle compagnie acquiert les dits travauxiou en
n'est besoinen- trilisdatetavuqe
de se pnor- prend possession, et ne construit pas d'autres travaux que
mer aux 8e et ceux ainsi acquis, il ne sera pas necessaire que la compagnie
9e sections. observe les formalités prescrites par les huitième et neuvième

sections de cet acte ; mais elle sera seulement tenue de
fournir au commissaire des travaux publics le rapport et la
copie de rapport mentionnés dans les dites sections. 18 V.,
c. 84, s. 6.

Les places de 04. Rien le contenu au présent ne sera interprété de
moulin ne manière à autoriser aucune compagnie formée en vertu dedoivent pas prnr ~~s± 1 ~LC d
être frises cet acte, à prendre possession d'une place de moulin, ou
sans e con- endommager une place de moulin sur laquelle il existe dessentementn
des proprié- moulins, machines ou travaux hydrauliques autres que ceux
taires. construits pour faciliter le flottage ou la descente du bois de

construction ; et nulle compagnie formée en vertu de cet
acte ne pourra, commencer des travaux de nature à empiéter
sur une place de moulin occupée, ou l'endommager, sans le
consentement par écrit préalablement obtenu du proprié-
taire d'icelle, ou sans une sentence des arbitres nommés
comme ci-dessus prescrit, portant que les travaux projetés
n'endomiageront pas telle place de moulin ; et ce consente-
ment ou sentence devra être enregistré de la même manière
que l'acte d'incorporation de la compagnie. 16 V., c. 191,
s. 19.

Les 17e et 18e 55. Les dispositions (les dix-septième et dix-huitième
sections des sections du quarante-huitième chapitre des statuts refondus
statuts refon-
dus du -c., du Haut-Canada, concernant les moulins et chaussées de
c 48, s'ap- moulins, s'appliqueront aux terres semblables dans le Haut-
éalement, Canada, qui sont inondées par aucun des travaux construits
etc. par une compagnie formée en vertu de cet acte. 16 V., c. 191,

s. 20.

Défense d'obs- 56. Rien de contenu au présent n'autorisera aucune com-
truer les cours pagnie formée en vertu de cet acte à obstruer les coursd'eau navi Z an
gables. d'eau déjà navigables, ou à prélever d'autres droits que ceux
Droits préle- imposés sur le bois de construction. 16 V., c. 191, s. 21.
ves sur le bois
de construc- 57. Si, par suite de la construction d'une chaussée par

ent." es une compagnie établie en vertu de cet acte, il est créé
Droits des quelque chute ou pouvoir d'eau, la compagnie n'aura pas
parties quand pour cela droit de réclamer l'usage de ce pouvoir d'eau;aux pouvoirs 1
d'eau créés néanmoins, si le proprietaire ou occupant de la terre
par la com- contiguë a fait quelque réclamation pour compensation de
pagnme. dommages causés par icelle, les arbitres pourront tenir

compte de l'accroissement de valeur donnée à la propriété à
raison du pouvoir d'eau ainsi créé. 16 V., c. 191, s. 21.
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5M. Les droits pour la première année seront calculés Principe d'a-
suvant les estimations requises ci-dessus du coût des fes oit*
travaux et de la quantité des diverses espèces de bois de seront cal-
construction, que l'on entend faire descendre ; et les "lés.
droits, chaque année subséquente, seront calculés d'après le
coût des travaux et la quantité des diverses espèces de bois
que l'on entend faire descendre par le cours d'eau, et d'après
les recettes et dépenses, conformément aux comptes de
Fannée alors précédente, rendus en conformité de la vingt-
septième section et des sections suivantes de cet acte; et les
droits seront calculés de manière à ce qu'après le paiement
(les dépenses nécessaires pour l'entretion et la surveillance
(les travaux et le prélèvement des droits, la balance des

égale, autant que possible, et n'excède jamais la
soime de dix piastres pour chaque cent piastres qui auront
été dépensées et employées pour les dits travaux; et si dans
une aimée quelconque, les recettes provenant des droits sont
telles qu'après le paiement de toutes les dépenses courantes,
il reste un profit net de plus de dix piastres sur chaque cent
piastres du capital dépensé, il ne sera toutefois réparti entre
les actionnaires un plus fort dividende qu'au taux de dix
piastres pour chaque cent piastres, et le reste sera reporté
au compte des recettes de l'année suivante. Ibid, s. 23.

60. Les comptes annuels de chaque compagnie devront Le compte
contenir une cédule des droits calculés comme susdit, dont rendu annue
le prélèvement est projeté pour l'année suivante; et s'il nie contien-
n'est pas notifié au président de la compagnie, le ou avant le ra une c&p dule des
quinzième jour de mars de chaque année, que la cédule des droits.
droits a été désavouée par un ordre du commissaire en chef des
travaux publics, le président de la compagnie fera publier la
dite cédule de droits durant l'espace d'un mois, dans quelque
papier-nouvelles publié dans le comté ou les comtés, district
ou districts dans lesquels ou le plus près desquels ces tra-
vaux sont situés, et ces droits ainsi publiés seront les droits
légaux pour cette année; mais s'il appert au commissaire
el chef des travaux publics que la cédule de droits projetés
n'a pas été calculée suivant le vrai sens et intention de cet
acte, le dit commissaire en chef pourra, par un instrument
sous son seing, changer ou modifier la dite cédule de droits,
de manière à la rendre confoïne au vrai sens de cet acte ;
et notification sera donnée au président de la compagnie
(ue telle cédule de droits a été amendée, et elle sera publiée
par lui comme susdit; et ces droits seront ceux fixés léga-
lement pour cette année. 16 V., c. 191, s. 25.

61. Toute telle compagnie pourra exiger du propriétaire La compa-
des bois de construction qui devront passer par aucune par- gnJe pourra
tie des travaux de la compagnie, ou de toute personne en du proprié-
ayant la charge, un état par écrit de la quantité (le chaque taireaunéta
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de bois pas- espèce de bois de construction, de la destination du dit bois,
.droits. et des sections des travaux par lesquelles il doit passer; et
Et si cet état s'il n'est transmis aucun tel document par écrit, lorsque
est faux, le requis, ou si un état faux est transmis, tout le dit bois de
-bois sera pas- cn ul naééoiedn
sible d'un construction, ou la partie qui en a été omise dans le faux
double péage. état, sera passible d'un double péage. 16 V., c. 191, s. 26.

Bois sur les- 62. Toute telle compagnie pourra demander et recevoir
"relstlesux les taux légaux sur tous les bois de construction qui ont

La compagnie passe par ou sur aucun des travaux de la compagnie ; et la
.aura droit de compagnie, par l'intermédiaire de ses serviteurs, aura libre
les compter et accès à tous les bois de construction aux fins de les mesurer.:resurer. s

et compter. Ibid.

Et d'en pour- 63. Si les taux légaux ne sont pas payés à demande, la
suivre le re- compagnie aura le droit d'en poursuivre le recouvrement-couvreinent. d'npusircl L~~L~devant toute cour de juridiction compétente, et de recouvrer

du propriétaire du bois le montant des droits et les frais de
poursuite. Ibid.

Sur offre. de 64. Si le propriétaire du bois de construction objecte au
Iayer les montant des taux demandés, et offre une somme jugée comme

plein, la com- étant le montant vrai et correct des droits, la compagnie
)agnie paiera paiera les frais de poursuite, à moins que le jugement rendu

ne soit pour un plus fort montant que la somme ainsi
offerte. Ibid.

Droits payés 65. Si le bois de construction n'est pas venu par ou sur
*en propor- tous les travaux de la compagnie, mais seulement par une
tendue de partie d'iceux, le propriétaire de ce bois ne sera tenu de payer
treaux dont les droits que pour telles sections de tous les travaux dont" sesert. il a fait usage, si, dans la cédule des droits, les travaux sont

divisés par sections; si non, il sera tenu de payer en pro-
portion de la distance que ce bois de construction aura par-
couru sur les susdits travaux. Ibid.

Quand et 66. Si le propriétaire du bois de construction qui a passé
oi "entu par aucun des travaux de la compagnie ne peut être reconnu,

être saisi ou S'il y a de bonnes raisons de craindre que les droits sur ce
pour payer bois n'ont pas été payés par le propriétaire, ou celui qui en

est réputé le propriétaire, ou qui en a la charge, tout maire,
reeve ou juge de paix ayant juridiction dans la localité par
laquelle ou dans le voisinage de laquelle s'étend telle navi-
gation, ou dans l'endroit où le bois de construction pourra
se trouver, s'il est à vingt milles d'aucun des dits travaux,
sur le serment de tout directeur ou serviteur de la compa-
gnie constatant que les justes droits n'ont pas été payés,
sera tenu de décerner un warrant pour la saisie de tel bois
de construction, ou de telle partie d'icelui qui suffira pour
payer les droits ; et ce warrant sera adressé à tout constable
ou personne assermentée comme constable à cet effet, à la
discrétion du magistrat ; et il autorisera la personne à qui
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il est adressé, si les droits ne sont point payés dans les
.quatorze jours à compter de sa date, à vendre le dit bois de
construction, et payer à la dite compagnie, à même le produit
de la vente, les justes droits qui sont dus, ainsi que les frais
de saisie et vente, rendant le surplus, à demande, au pro-
priétaire. 16 V., c. 191, s. 27.

67. *****

6S. Quiconque empêche aucun des serviteurs de telle ou qui mo-
compagnie de faire passer le bois par aucune des dites voies lestent laexéctionlescompagnie
de communication, ou de mettre à exécution les règlements dans ses opê,
de la compagnie pour la plus grande sûreté et régularité de rations.
la descente du bois, ou résiste à aucun des dits serviteurs
qui demandent accès à un radeau ou autre bois de construc-
tion pour constater les droits qui sont dus sur iceux, ou
moleste de quelque manière que ce soit la compagnie ou ses
serviteurs dans l'exercice des droits qui leur sont conférés
par cet acte, sera, sur conviction sommaire devant un juge
de paix ayant juridiction dans la localité dans laquelle ou
près de laquelle l'offense a été commise, condamné à payer
une amende de pas plus de dix piastres ni de moins d'une
piastre, ensemble avec tous les frais, qui seront payés dans
le temps fixé par le dit juge de paix, et à défaut de paiement,
seront prélevés en la manière ci-après prescrite. 16 V., c.
191, s. 29.

69. Dans toute procédure ou poursuite devant un juge de Procédures
paix en vertu de cet acte, le juge de paix pourra assigner la devant un
partie contre laquelle il est porté plainte, à comparaître au juas des
temps et au lieu fixés dans l'ordre d'assignation ; et si elle poursuites er.
ne comparait pas, alors, sur preuve de la signification de t
l'ordre d'assignation à telle partie, soit personellement, soit
en laissant copie du dit ordre au lieu ordinaire de sa rési-
dence, ou à une personne adulte appartenant au radeau sur
laquelle la partie est employée, le juge de paix pourra pro-
céder à entendre et juger la cause ex-parte, ou émettre son.
warrant pour arrêter telle partie et la faire conduire devant
lui ou quelque autre juge de paix, ou bien, il pourra, s'il le
juge à propos, sans ordre d'assignation préalable, émettre son
warrant ; et le juge de paix devant lequel telle partie coin-
paraît ou est amenée procédera à entendre et juger la cause.
16 Y., c. 191., s. 30.

70. Les amendes et confiscations dont le recouvrement Mode de pré-
sommaire est autorisé par cet acte, pourront être recouvrées lever les

amendes,sur information et plainte devant un juge de paix du comte etc.
dans lequel elles ont été encourues, et seront prélevées par
la saisie et vente des meubles et effets du contrevenant, en
vertu d'un warrant qui sera émané a cet effet par le juge de
paix devant lequel la conviction a été obtenue. 16 V., c
191, s. 21.
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A défaut de 71. S'il ne se trouve pas de meubles et effets suffisants
cenuesant pour payer le montant porté dans le warrant, le contrevenant
sera enipri- sera emprisonné dans la prison commune du district ou
sonné. comté, pour une période n'excédant pas un mois; mais la

présente section n'empêchera pas d'émettre un warrant d'em-
prisonnement en première instance, sur conviction d'aucune
offense mentionnée dans la soixante-septième section de cet
acte. 16 V., c. 191, s. 31.

Les amendes, 72. Toutes les amendes et confiscations perçues en vertu
etc., seront de cet acte seront versées entre les mains du trésorier de la.versées dans
la caisse du compagnie, propriétaire des travaux à l'égard desquels telles
tresorier, amendes et confiscations sont imposées, et ce, pour l'usage

des dites compagnies, respectivement. 16 V., c. 191, s. 32.

Officiers et 73. Dans toute action on poursuite intentée par ou contre.
serviteurs,- telle compagnie en vertu d'un contrat ou pour quelquelénioins coin-m
Pétents. matière ou chose que ce soit, tout actionnaire, officier ou

serviteur de la compagnie sera témoin compétent ; et son
témoignage ne sera pas rejeté sous prétexte qu'il est intéressé,
ou officier, ou serviteur de la dite compagnie. 16 V., c. 191,
s. 33.

Temps limité 74. Si une poursuite est intentée contre qui que ce soit
our inter pour une matière ou chose quelconque faite en vertu dusactioenter or~e

présent, telle poursuite devra être intentée dans les six mois
qui suivront la commission du fait, et non après; et le défen-
deur pourra faire une défense générale seulement, et pro-
duire le présent acte et les faits particuliers comme preuve
au procès. 16 V., c. 191, s. 34.

Et pour com- 75. Toute telle compagnie sera tenue, dans les deux
l etra- années à compter du jour de son incorporation, de compléter

tous les travaux qu'elle a entrepris, et pour l'exécution
desquels elle s'est fait incorporer, à défaut de quoi elle for-
faira tous les pouvoirs et l'autorité qu'elle a acquis ; et tous
ses pouvoirs collectifs cesseront et finiront dès ce moment-là,
à moins qu'un nouveau délai ne lui soit accordé par un règle-
ment du comté ou des comtés dans lesquels ou dans le voisi-
nage desquels les dits travaux se trouvent; et si une com-
pagnie formée en vertu de cet acte abandonne pendant une
année entière les travaux qu'elle a faits, de manière qu'ils
ne soient pas en assez bon ordre pour servir aux fins indi-
quées dans son acte d'incorporation, alors ses pouvoirs
comme corporation cesseront et finiront. 16 V., c. 191, s. 35.

Les travaux 76. Aussitôt que les travaux construits par une compa-
seront entre-
tenus en bon gnie en vertu de cet acte auront été terminés et les taux
ordre. établis, la compagnie sera tenue de les entretenir en bon -

ordre; et si quelques-uns des dits travaux se trouvent n'etre
pas construits conformément à la description donnée dans le
rapport requis par la neuvième sêction de cet acte, ou devie
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nent insuffisants ou en mauvais état de réparation, quiconque
est intéressé à telle navigation pourra signifier à tout em-
ployé de la compagnie un avis l'informant de l'insuffisance
des dits travaux; et si, dans un délai raisonnable après la
signification du dit avis, les réparations nécessaires ne sont pas
faites, la compagnie sera responsable du dommage éprouvé
par qui que ce soit par suite de ce défaut de réparation; mais
nulle compagnie formée en vertu de cet acte ne sera tenue à
des dommages, tant que ses travaux seront conformes à la
description ou spécification contenue dans l'instrument ori-
ginal dont l'enregistrement est requis, ou conformes à toute
description ou spécification subséquemment approuvée et
enregistrée, ni ne sera responsable des dommages résultant
de la destruction et détérioration fortuite de ses travaux,
mais seulement de ceux résultant de sa négligence volon-
taire, après signification de l'avis susdit à l'un de ses servi-
teurs, tel que ci-dessus prescrit. 16 Y., c. 191, s. 86.

77. Il sera permis à deux compagnies formées pour la Union de
confection de travaux sur des cours d'eau contigus l'un à compagnies
l'autre, de s'unir et former une seule compagnie, aux condi- d'eau sont
tions qu'elles jugeront à propos d'établir; et le nom que uaus l'un
prendront alors telles compagnies sera dès lors leur nom '
collectif; et ces compagnies unies auront, exerceront et pos-
séderont tous les droits, et seront sujettes à toutes les obli-
gations des autres compagnies formées en vertu des dispo-
sitions de cet acte, et qu'elles possédaient et auxquelles elles
étaient tenues séparément, avant leur union. 16 V., c. 191,
s. 87.

78. Nonobstant les privilèges conférés par cet acte, la légis- La législa-
lature pourra en tout temps, à sa discrétion, changer ou tof°rrra
modifier les dispositions de cet acte suivant qu'elle le jugera acte à vo-
convenable, dans le but de protéger le pûblic ou toute autre lonte.

personne, corps politique ou incorporé dans leurs biens-fonds,
propriétés, droits ou intérêts en iceux, ou de les maintenir
dans la jouissance des avantages, privilèges ou immunités
y attachés, ou de tout passage ou droit de passage qui
pourrait se trouver affecté par aucun des pouvoirs donnés à
telle corporation. 16 V., c. 191, s. 18.

79. Chaque fois que la chose sera jugée utile pour le ser- Quand le gou-
vice public, le gouverneur en conseil pourra déclarer toute Verieur en

conseil pourra
compagnie formée en vertu de cet acte, dissoute, et tous les déclarer une
travaux de la dite compagnie, travaux de la province, sur compagnie
paiement fait à la compagnie de la valëur alors réelle des dissoute.
travaux, laquelle sera déterminée par des arbitres, dont l'un
sera nommé par le commissaire en chef des travaux publics,'
et l'autre par la compagnie; et s'ils ne s'accordent pas sur Arbitrage en,
leur sentence, le juge de comté du comté, dans le Haut- pareil cas.
Canada, ou le juge de la cour de circuit du circuit, dans
le Bas-Canada, dans lequel ou dans les environs duquel se
trouvent ces travaux, sera tiers-arbitre. 16 V.1 c. 191, s 38.
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Manière dont 80. Dans chaque cas où des terres ou des travaux dans le
la coagnie Bas-Canada ont été acquis, achetés ou pris en vertu des dis-
ans le B.-0., positions de cet acte, et que la compagnie qui achète ou prend

dles tres possession de ces terres ou travaux a lieu de croire que l'occu-
dont elle a pant ou personne qui en est en possession n'en est pas le
prs - propriétaire légal, ou que ces terres ou travaux sont déjàsionk sont prpitielg,
douteux. grevés ou hypothéqués, la compagnie ne sera pas tenue de

payer à l'occupant le montant du prix d'acquisition ou de
l'adjudication prescrite par cet acte; mais elle aura le droit
de déposer entre les mains du protonotaire du district où se
trouvent les dites terres ou travaux, le prix d'acquisition et
montant adjugé pour iceux, avec son titre d'achat ou la sen-
tence des arbitres, suivant le cas ; et elle pourra procéder
aux fins d'obtenir de la cour supérieure, siégeant dans tel
district, la ratification de ce titre ou sentence, et ce, en la
manière prescrite pour la ratification des titres. 18 V., c. 84,
s.4.

Intervention 81. Le propriétaire légitime de ces terres ou travaux, et
du P iomre- tous autres ayant des réclamations à faire, valoir, pourronttaire légitime. intervenir dans la procédure, et réclamer et obtenir le prix

d'achat ou le montant adjugé pour ces terres ou travaux, ou
leur juste part de ce montant; et telle cour est autorisée à
accorder cette ratification; et sur cette ratification, la com-
pagnie deviendra et sera propriétaire légal et incommutable
des dites terres ou travaux, libres et quittes de toutes récla-
mations, charges et hypothèques quelconques; et les deniers
ainsi déposés prendront la place des dites terres ou travaux;
et dans les cas de substitution, ou si des mineurs ou interdits
sont intéressés, la cour pourra donner tel ordre qu'elle
jugera à propos, dans le but de protéger les parties y ayant
droit. 18V., c. 84, s. 4.

CEDULE.

Sachez que ce jour de dans
l'année de Notre Seigneur mil huit cent nous, les
actionnaires soussignés, nous sommes réunis à , dans
le comté de ,dans la province du Canada, et nous
avons résolu de nous former en une compagnie qui. sera,
appelée (insérez le nom collectif que prendra la compagnie)ý
conformément aux dispositions du statut refondu du Canadad
intitulé: Acte, etc., (insérez le titre de cet acte), dans le but
de construire un pont, glissoire, quai, jetée (ou autres travaußc
comme susdit, désigant la nature, l'étendue et la situation des"
dits travaux) ; et nous déclarons par le présent que le fondQ
capital de la dite compagnie sera de
piastres, divisé en actions de vingt piastres cliaqe,.
et nous, les actionnaires soussignés, consentons par le prént
à prendre et accepter le nombre d'actions que nous avons
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inscrit vis-à vis nos noms respectifs, et nous convenons par
le présent d'en payer les versements suivant les dispositions
du dit acte en partie cité, et des règles, règlements et résolu-
tions que la dite compagnie fera ou passera à cette fin; et
nous nommons par les présentes (ici insérez les noms), pour
être les premiers directeurs de la dite compagnie.

Noms. Nombre d'actions. Montant.

16 V., c. 191. Cedule.

OTTAWA: lmprirùé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur dee Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LXIX.

Acte- concernant le paiement des dividendes par les
compagnies d'assurance.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:-

Responsabi- 1. Si les administrateurs, directeurs ou gérants d'une com-
ritées q- pagnie d'assurance contre le feu, sur la vie, maritime ou
clarent des autre, incorporée par la législature du Canada, ou du Haut-
dividendes, la Canada ou du Bas-Canada, sciemment et volontairementcompagnie
étant insol- déclarent et paient un dividende ou bonus à même le capital
vable. versé de la compagnie, telle compagnie étant insolvable, ou

ce bonus ou dividende tendant à la rendre insolvable ou à
diminuer le montant de son fonds social, ceux des adminis-
trateurs, directeurs ou gérants qui sont présents lors de la
déclaration de tel dividende ou bonus, s'il est payé, seront
conjointement et solidairement responsables de toutes les
dettes alors existantes de la compagnie, ainsi que de celles
qui seront contractées par la suite pendant tout le temps

Moyen pour qu'ils demeureront respectivement en charge; mais si aucun
eux de e° d'eux s'oppose à ce que le dit dividende ou bonus soitnérer de0-dexsopsaceqeldidiiedoubnsot
toute respon- déclaré, ou soit payé, et si, en aucun temps avant l'époque

fixée pour le paiement d'icelui, il dépose une déclaration par
écrit, constatant son opposition, dans le bureau de la com-
pagnie, ainsi que dans le bureau d'enregistrement de la cité,
ville ou comté où la dite compagnie est établie, tel adminis-
trateur, directeur ou gérant sera exonéré de toute responsa-
bilité à cet égard. 19-20 V., c. 89.

OTTAWA : Imprimé par BROWN OffAMBERL1N, Imprimeur des Lois de S. Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LXXIX.

Acte concernant la nomination de commissaires pour
recevoir les affidavits, et la comparution des témoins
dans les cours du Haut et du Bas-Canada, récipro-
quement.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, dé-

crète ce qui suit:-

LES COURS POURRONT ÉMETTE DES SUBPoNAS DANS TOUTE
PARTIE DE LA PROVINCE.

4. Si. dans une action ou poursuite pendante dans aucuue Les juges de3
,des cours supérieures de loi ou d'équité en Canada, il appert cours supé-liaU jg e adt rieures pour-à la cour, ou, si la cour ne siége point, à un juge de la dite ront émettre
cour, qu'il importe de contraindre un témoin qui ne se trouve des subonas
pas dans la juridiction de la cour où l'action ou poursuite daacn
est pendante, à comparaître dans tel procès, enquête ou exa- Ôanada.
men de témoins, telle cour on juge pourra à volonté ordon-
ner qu'un writ de subpæna ad testiftcandum ou de subpona
duces tecurn soit émis dans une forme spéciale, enjoignant au
témoin de comparaître dans tel procès, enquête ou examen de
témoins, en quelque lieu qu'il se trouve en Canada. 18 V.,
c. 9, s. 1.

5. La signification de tout tel writ ou ordre, dans quel- significationt
que partie que ce soit du Canada, sera, à toutes fins et inten- wde rits, va-
tions quelconques, aussi valide que si elle eût été faite dans quelque partie
la juridiction de la cour où le writ a été émis, suivant la ue ce soit du
pratique de telle cour. 18 V., c. 9, s. 1.

6. Nul tel writ ne sera émis dans le cas où une action est Quand tels
pendante pour la même cause d'action, dans la section de la writs ne pour.
province, soit le Haut soit le Bas Canada respectivement, rostre
dans laquelle le témoin réside. 18 V. c. 9, s. 1.

7. Il sera inscrit au bas ou à la marge de tel writ un Avis inscrit à
avis portant qu'il est émis en vertu d'un ordre spécial de la la marge dea
cour ou du juge accordant le writ ; et nul tel writ ne sera
émis sans un ordre spécial. 18 V., c. 9, s. 2.
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Punition en S. Si la personne ainsi notifiée ne comparait pas, tel que

banso- prescrit par le dit writ ou ordre, la cour qui l'a émis, sur
preuve de la signification du writ et du défaut de compa-
rution, à la satisfaction de la cour, pourra transmettre un
certificat de ce défaut, sous son sceau, à aucune des cours.
supérieures de loi ou d'équité de Sa Majesté dans la partie
du Canada ý dans laquelle résidé la personne ainsi notifiée,
et qui se trouve hors de la juridiction de la cour qui trans-
met ainsi ce certificat; et là-dessus, la cour à laquelle ce
certificat est transmis procédera et punira la personne en
défaut, de la même manière qu'elle aurait pu le faire, si telle
personne eût négligé ou refusé de comparaître en obéissance
à un writ de subpæna ou à tout autre ordre semblable émis,
par la cour en dernier lieu mentionnée. 18 V., c. 9, s. 3.

Si les frais du 9. Nul tel certificat de défaut ne sera transmis par une-
témoin sont cour, et nul ne sera puni pour avoir négligé ou refusé de
la és ou r tnln ea uipu vi égiéo euéd
a y ait comparaître dans un procès, enquête ou examen de témoins

offre de les en obéissance à tel subpona ou ordre semblable, à moins
payer. qu'il ne soit prouvé à la cour qui transmet, et à la cour

qui reçoit ce certificat, qu'une somme d'argent raisonnable
et suffisante (d'après le taux par jour, et la somme par mille,
alloués aux témoins par la loi et la pratique de la cour supé-
rieure de loi dans la juridiction de laquelle telle personne se
trouve,) pour défrayer les dépenses de l'aller et du retour du.
témoin, a été offerte au témoin lors de la signification à lui
faite de tel writ de subpæna ou autre ordre semblable. 18
V., c. 9, s 8.

Preuve de la 10. La signification du writ de subpæna ou autre ordre
signification. semblable dans le Bas-Canada, sera prouvée par le certificat.

d'un huissier dans la juridiction où la signification a été
faite, sous son serment d'office; et pareille signification,
dans le Haut-Canada, sera prouvée par un affidavit consta-
tant la signification, et endossé sur tel writ, ou annexé.à
icelui par la personne qui a fait la signification. 18 V., c. 9, s. 3.

comment se- 11. Les frais encourus par un témoin pour comparaître
fr°aés lurs ne seront point taxés contre la partie adverse dans la pour-
parles té- suite, au delà du montant qui aurait été alloué en vertu d'une<
moins. commission rogatoire ou pour interroger des témoins, à moins

que la cour ou le juge devant qui tel procès, enquête ou exa-
men de témoins se fait, ne l'ordonne ainsi. 18 V., c, 9. s. 4.

cet acte s'ap- 12. (et acte s'appliquera à l'assignation des témoins
p "que aux résidant dans la juridiction de la cour de circuit tenue entémoins assi-
gnés par les u lieu quelconque, aux fins de comparaître dans un procès
cours de cir ou enquête devant la cour de circuit tenue dans un autre.cuit dans le enut
Bas-Canada. lieu quelconque, dans le Bas-Canada. 18 V., c. 9, s. 5.

Cet acte n'af- 13. Rien de contenu au présent n'affectera le pouvoir

fdte qoe possédé par toute cour de faire sortir une commission roga-
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toire pour l'examen de témoins qui se trouvent en dehors de les cours
sa juridiction ; ni n'affectera l'admissibilité d'un témoignage descomis.
dans tout procès ou procédure où tel témoignage est main- sions roga-
tenant admissible par la loi, par la setile raison que le témoin tires,

ne réside point dans les limites de la juridiction de la cour.
18 V., c. 9, ss. 6, 7.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAMBIBLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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LES STATUTS REFONDUS
POUR LE

HAUT-CANADA.
1859.

CHAP. I.

Acte concernant les statuts refondus pour le Haut-Canada.

(An Act respecting the Consolidated Statutesfor Upper
Canada.)

(Sanctionné le 4 mai 1859.)
Préambule. {IONSIDÉRANT qu'il a été jugé à propos de reviser, clas-

U sifier et refondre les statuts publics généraux qui s'ap-
pliquent exclusivement au Haut-Canada, y compris ceux
passés par la législature de la ci-devant province du Haut-
Canada et ceux passé par le parlement du Canada; et consi-
dérant que cette revision, cette classification et cette refonte
ont été faites en conséquence ; et considérant qu'il est à pro-
pos de pourvoir à ce que les statuts publics généraux passes
durant la présente session, en tant qu'ils s'appliquent exclu-
sivement au Haut-Canada, soient incorporés avec les pre-
miers, et de donner l'effet de la loi au corps des statuts
refondus résultant de cette incorporation: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

Le rôle origi- 1. Le rôle imprimé attesté comme étant celui des statuts
nal des sta- ainsi revisés, classifiés et refondus comme susdit, par latats revisés, ý
etc., devra signature de Son Excellence le Gouverneur général, celle du
être certifié et gpreffier du Conseil législatif et celle du greffier de l'Assem-

'" blée législative, et déposé au bureau du greffier du Conseil
législatif, sera réputé en être l'original et contenir les diffé-
rents actes et parties d'actes mentionnés comme devant être

Notes margi- abrogés dans l'annexe A du dit rôle; mais les notes margi-
ralesetfautes nales faites sur ce rôle, et les renvois aux dispositions anté-
h ques, etc. rieures qui se trouvent à la fin de ses différents articles, ne

forment pas partie de ces statuts et ne seront réputés y avoir
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été insérés que dans le but de pouvoir y référer plus facile-
ment, et pourront être omis ou corrigés,-et toute faute typo-
graphique ou toute erreur cléricale dans le dit rôle pourra
aussi être corrigée,-dans le rôle ci-dessous mentionné.

2. Le Gouverneur pourra choisir ceux des actes et parties Le gouver-
d'actes passés durant la présente session qu'il jugera à propos "ar Porra
d'incorporer dans les dits statuts contenus dans le rôle en rer les loisde
premier lieu mentionné, et pourra les y faire incorporer en cette session
adaptant leur forme et leur rédaction à celles des dits statuts tuts dans le
(mais sans en changer l'effet), et en les insérant à la place dit rôle.
qui leur convient dans les dits statuts, et retranchant de ces
derniers toutes les dispositions abrogées par celles qui seront
ainsi incorporées ou qui leur seront incompatibles, modifiant
les numéros des chapitres et articles, si c'est nécessaire, et
ajoutant à la dite annexe A une liste des actes et parties d'ac-
tes de la présente session ainsi incorporés comme susdit; et
le Gouverneur pourra ordonner que toutes les sommes de
deniers exprimées dans le dit acte en cours d'Halifax, soient
converties en piastres et en centins, dans tous les cas où la
chose peut se faire sans inconvénient.

i. Aussitôt que l'incorporation de ces actes et parties Le rôle certi-
d'actes dans les dits statuts et que l'addition à faire à l'annexe t" lenfeir
A seront terminées, le Gouverneur pourra en faire déposer de la présente'-
un rôle imprimé correct, attesté par sa signature et contre- ®"liosetran

signé par le secrétaire provincial, au bureau du greffier du sera l'origi-
Conseil législatif, lequel rôle en sera réputé l'original et sera nat
censé renfermer les différents actes et parties d'actes indiqués
comme abrogés dans l'annexe A amendée et y attachée ;
mais les notes marginales et les renvois à des dispositions
antérieures qui pourront s'y trouver seront réputés ne pas
former partie des dits statuts, mais y avoir été insérés seule-
ment afin de pouvoir y référer plus facilement.

4. Le Gouverneur en conseil, après que le rôle en der- Proclamation
nier lieu mentionné aura été déposé, pourra, par proclamation, les tatnt
fixer la date à compter de laquelle il deviendra en vigueur Refondus en
et aura force de loi, sous la désignation de "Statuts Refondus "igueur à un.
pour le Haut-Canada."

5. A compter de cette date, ce rôle deviendra en vigueur A compter de
en conséquence et aura force de loi sous la désignation de cette date ils

seront en
"Statuts Refondus pourle Haut-Canada," tout comme s'il était vigueur et lez
formellement incorporé dans le présent acte et que s'il y di"s°i"
était décrété qu'il sera en vigueur et exécutoire à compter de dans l'an-
cette date; et à compter de la dite date, toutes les disposi- nexe seront
tions contenues dans les différents actes et parties d'actes abrogées.
mentionnés comme abrogés dans l'annexe A amendée seront
abrogés, sauf seulement tel que ci-dessus prescrit. Exception

6. L'abrogation des dits actes et parties d'actes ne remet-.Sauf quant
tra en vigueur aucun acte ou aucune disposition des lois t
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antérieures à qu'ils révog iient ;- et cette abrogation n'invalidera l'effet
l'abrogation, d'aucune clause conservatoire dans les dits actes et par-

ties d'actes, ni n'empêchera qu'aucun des dits actes ou
parties d'actes, ou qu'aucun acte ou aucune disposition des
lois ci-devant en vigueur, ne s'appliquent à quelque tran-
saction, matière ou chose antérieure à la dite abrogation, à
laquelle ils s'appliqueraient d'ailleurs.

ceraines 7- L'abrogation des dits actes et parties d'actes n'invali-
choses anté- dera-
rieures àt fa-

ogation ne 1. Aucune amende, confiscation ou responsabilité, au
seront pas civil ou au criminel, encourue avant l'époque de cette abro-
ellees par gation, ni les procédures adoptées, instituées, terminées ou
Amendes, etc. pendantes dans le but d'en obtenir la mise à exécution, à

l'époque de cette abrogation,-
Actes d'accu- 2. Ni aucun acte d'accusation porté, aucune dénonciation,
sation, etc. conviction, sentence ou poursuite prononcée, terminée ou

pendante à l'époque de cette abrogation,-
Aetions, etc. 3. Ni aucune action, poursuite, jugement, décret, certificat,

exécution, mandat, ordre, règle ou toute autre procédure,
matière ou chose quelconque s'y rattachant, commencés,
intentés, faits, inscrits, accordés, terminés, pendants, exis-
tants ou en vigueur à l'époque de cette abrogation,-

Actes, titres, 4. Ni aucun acte, contrat, droit, titre, intérêt, octroi, garan-
droits, etc. tie, succession, testament, enregistrement, privilège, charge,

matière ou chose faits, accomplis, acquis, établis ou existants
à l'époque de cette abrogation,-

Emplois, etc. 5. Ni aucun emploi, aucune nomination, commission,
salaire, allocation, cautionnement, devoir, ou autre matière
ou chose en dépendant, à l'époque de cette abrogation,-

Mariages, etc. 6. Ni aucun mariage, certificat ou enregistrement de
mariage, légalement fait, obtenu, octroyé ou existant avant
ou à l'époque de cette abrogation,-

Et autres 7. Et cette abrogation n'aura pas, non plus, l'effet d'an-
choses. nuler, troubler, invalider ou affecter d'une manière préjudi-

ciable aucune autre matière ou chose que ce soit, commencée,
faite, complétée, existanté ou pendante à l'époque de cette
abrogation;

Mais elles 8. Mais toute telle
continueront
d'être Amende, confiscation et responsabilité, et tel
lides, etc. Acte d'accusation, dénonciation, conviction, sentence ou

poursuite, et telle
Action, poursuite, jugement, décret, certificat, exécution,

ordre, règle, procédure, matière ou chose, et tel
Acte, droit, titre, intérêt, octroi, garantie, succession, testa-

ment, enregistrement, contrat, privilège, charge, matière
ou éhose, et tel

Emploi, nomination, commission, salaire, allocation, cau-
tionnement et devoir, et tel

Mariage, certificat et enregistrement, et chaque telle autre
matière et chose, it leur force et effet respectivement,
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Pourront continuer et continueront, tant en loi qu'en Et pourront
équité, tout comme si cette abrogation n'eût pas eu lieu, et, Ô"re mises e
en tant que la chose sera nécessaire, pourront être et seront et en vertu de
continués, poursuivis, mis à exécution et terminés SOUS l'au- quelles lois.

torité des dits statuts refondus et des autres statuts et lois
en vigueur dans le laut-Canada, en autant qu'ils peuvent
s'y appliquer, et sujet aux dispositions des dits différents
statuts et lois.

S. Les dits statuts refondus ne seront pas censés opérer Statuts Reron-
comme lois nouvelles, mais ils seront interprétés et auront dus ne seront

force de loi comme une refonte et comme déclaratoires de la lois nouvelles.
loi telle qu'elle se trouve dans les dits actes et parties
d'actes ainsi abrogés, et que les dits statuts refondus rein-
placeront.

9. Mais si, sur quelque point, les dispositions des dits comment ia-
statuts refondus ne sont pas effectivement les mêmes que rré s'ils
celles des actes et parties d'actes abrogés et auxquelles elles actes abrogés.
sont substituées, alors, en ce qui regarde toutes les transac-
tions, matières et choses subséquentes à l'époque où les dits
statuts refondus entreront en vigueur, leurs dispositions
prévaudront, mais quant à toutes les transactions, matières
et choses antérieures à cette époque, les dispositions des dits
actes et parties d'actes abrogés prévaudront.

10. Tout renvoi dans quelque acte antérieur restant en Renvois aux
vigueur, ou dans quelque instrument ou document, à quel- actes abrogéec 1 dans les actes
que acte ou disposition ainsi abrogée, devra, après que les antérieurs,
statuts refondus entreront en force, à l'égard de toutes tran- etc.
sactions, matières ou choses subséquentes, être considéré
comme renvoi aux dispositions des statuts refondus ayant
le même effet que l'acte ou la disposition abrogée.

11. L'insertion de tout acte dans la dite annexe A ne sera Effet de lin-
pas interprétée comme une déclaration que cet acte ou sertion d'un

aucune partie de cet acte n'était pas en vigueur immédiate- l'ate a s
ment avant la mise en vigueur des dits statuts refondus.

12. Des exemplaires des dits statuts refondus, imprimés Exemplaires
par l'imprimeur de la Reine d'après le rôle amendé ainsi imprimes par
déposé, seront reçus comme preuve des dits statuts refondus dènaReine
dans tous les tribunaux et lieux quelconques. feront foi.

13. Il ne sera pas nécessaire que les dits statuts refondus Quant à leur
du Haut-Canada soient traduits en français ; mais le Gouver- traduction en
neur pourra, à sa discrétion, par la suite, en faire faire et français.

imprimer une traduction.

14. Les lois relatives à la distribution des exemplaires Distribution
imprimés des statuts ne s'appliqueront pas aux dits statuts des exem-
refondus, mais ceux-ci seront distribués en tel nombre et à plaîs.

189

Chap. 1.



5 Chap. 1. Statuts refondus du Haut-Canada. 22 VICT.

telles personnes seulement que le Gouverneur en conseil
prescrira.

Le présent 15. Le présent acte sera imprimé avec les statuts refondus,acte fera par- et en constituera le premier chapitre, et sera sujet aux règlestie des statuts
refondus. d'interprétation prescrites dans le second chapitre des dits
comment.ils statuts ;-et tout chapitre des dits statuts pourra être cité
seront cites. et mentionné dans tout acte et procédure quelconque, au

civil et au criminel, soit sous son titre comme acte,-soit
sous son numéro comme chapitre dans les exemplaires impri-
més par l'imprimeur de la Reine,-ou sous son titre abrégé.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine



CHAP. II.

Acte concernant 1'interprétation de certains mots et
expressions y mentionnés.

(An Act respecting the interpretation of certain words and
terms therein mentioned.)

P OUR prévenir la multiplication inutile des mots et pour
donner un sens défini à certains mots et expressions

auxquels une loi générale peut pourvoir : Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:-

1. L'acte qui précède, le présent acte et les actes suivants Ce qui cons.
s'appliqueront au Haut-Canada seulement et constitueront SLtaetsu Reon-
les status refondus du Haut-Canada exclusivement ; et dans dus du Haut-
les plaidoiries, en les citant ou en référant à ces actes ou à Canada."

aucun d'eux, il suffira d'employer l'expression " Les Statuts
Refondus pour le Haut-Canada," en ajoutant le chapitre
lorsque la chose sera nécessaire

2. A moins qu'il ne soit autrement déclaré ou indiqué ignification
par le contexte,-les mots "Sa Majesté," "la Reine," ou "La Reine
" la Couronne," partout où ils seront employés dans les "La Cou-
statuts refondus du Hiaut-Canada, signifieront Sa Majesté, ronne,
ses héritiers et successeurs.

3. Le mot " Gouverneur ' comprendra le Gouverneur, signification
le lieutenant-gouverneur ou la personne administrant le "l eGouver-
gouvernement. neur."

4. Le mot "proclamation," lorsqu'il ne sera pas autre- Signification
ment expliqué, signifiera une proclamation sous le grand ""poclama-
sceau du Canada; l'expression " grand sceau " signifiera le tion."
grand sceau de cette province.

5. Lorsque le Gouverneur est autorisé à accomplir un Proclamation
acte par proclamation, cette proclamation, à moins qu'il ne a.rté dusoit autrement exprimé, est censée être une proclamation conseil.
lancée sous le grand sceau en vertu d'un ordre ou arrêté du
Gouverneur en conseil.

6. Les mots " Haut-Canada" signifieront la partie de cette Les mots
province qui constituait autrefois la province du Haut- "Hat-Ca-
Canada. nada."
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Le mot 7. Le mot " comté " comprendra les comtés unis.
comté."

Les mots S. Les mots " cours supérieures " signifieront la cour du
"Corssupé- Banc de la Reine, la cour des Plaids communs et la cour de

Chancellerie.

Les mots 9. Les mots "Cours supérieures de droit commun " signi-
Cours dupé- fieront les deux premières, 'et " Cour d'équité " la cour de

droit com- Chancellerie.

Nombre et 10. Les mots comportant le nombre singulier ou le genre
gnre. masculin comprendront plus d'une personne, partie ou chose

de la même espèce, et les personnes du sexe féminin aussi
bien que les personnes du sexe masculin, et vice versâ. 7 Guil.
4, c. 14.

Application 11. La clause d'interprétation de l'acte concernant les
de la clause institutions municipales s'étendra, autant que les termes<d'interpréta-
tion de l'acte exprimés sont respectivement applicables, à chacun des
municipal, statuts refondus suivants qui concernent les dites munici-

palités.

Le mot 12. Le mot "personne " comprendra tout corps incorporé
personne. ou politique, ou toute partie, et les héritiers, exécuteurs

testamentaires, administrateurs ou autres représentants
légaux de telle personne auxquels le contexte s'applique.

Les mots 13. Le mot "mois." signifiera un mois de calendrier, et
-,°nne.®e le mot " année " une année de calendrier.

Les mots 14. Le mot " serment " signifiera tout serment légale-
"rmet,, ment administré et comprendra une affirmation solennelle,
-etc. o chaque fois qu'une affirmation peut être faite au lieu d'un

serment, et dans ces cas le mot " assermenté" (omprendra
le mot "affirmé."

Qui peut faire 15. Dans tous les cas où il sera ordonné ou qu'autorisation
prêter ser- sera donnée de faire un serment ou une affirmation devant

une cour, une personne ou un officier, cette cour, cette per-
sonne ou cet officier aura plein pouvoir et autorité de
recevoir et administrer le serment ou l'affirmation. * * *

Les mots 16. Les mots "juge de paix " comprendront un magistrat
Ijuge d
ax." de ou deux ou plusieurs juges de paix ou magistrats réunis

ou agissant ensemble; et s'il est prescrit qu'une chose sera
faite par ou devant un magistrat ou un juge de paix, ou
tout autre officier ou fonctionnaire public, elle sera faite par'
ou devant celui dont la juridiction ou les pouvoirs s'éten9
dront au lieu où la chose doit être faite ; et chaque fois qu'il
sera donné pouvoir à une personne, un officier ou fonction-
naire de faire ou. faire faire quelque chose, tous les pouvoirs
nécessaires pour le mettre en état de faire ou faire faire
cette chose seront censés lui être conférés.
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17. Lorsqu'il sera nécessaire qu'une chose soit faite par Une majorité
plus de deux personnes, une majorité de ces personnes sera forera quo-

suffisante, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit d'une
manière spéciale.

18. A moins qu'il n'en soit autrement prescrit ou qu'il A moins qu'il
n'y ait dans le contexte ou d'autres dispositions de l'acte n'en soit
quelque chose qui indique une signification différente ou prescrit:
qui exige une interprétation différente:

1. La loi contenue dans le dernier acte et dans la série Les actes con-
suivante d'actes, sera considérée comme s'exprimant tou- sidérés comne
jours au moment actuel, et chaque fois qu'elle s'exprime au tuursa
temps présent, elle doit être appliquée selon que les circons- temps pré-
tances l'exigent, de manière que chaque acte ou chaque se"t.

partie d'acte puisse avoir un effet compatible avec son
esprit, son intention et son sens véritables.

2. Chaque fois qu'il est prescrit qu'une chose " sera " Force des
faite, l'obligation de l'accomplir est absolue; mais s'il est mots " sera"

est dit qu'une chose "pourra" être faite, son accomplisse- et' pourra.'
ment est facultatif.

3. Chaque fois que l'expression " dans le présent " ou " au "D ans le
présent " est usitée dans quelque article d'un acte, elle est présent" oit
censée se rapporter à l'acte entier, et non à cet article seu-
lement.

19. Les dispositions contenues dans l'Acte d'interpréta- Application
tion du Canada, et non contenues dans le présent acte, de l'acte d'in-
s'appliqueront aussi aux Statuts Refondus pour le Haut- du¶faaaa
Canada comme si elles y étaient incorporées.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CAmBEnRL1N. Tmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAPITRE XVIII.

Acte concernant les cours d'insolvabilité.

(Au. Act respecting Insolvent Debtors Courts.)

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative dn Caniada, dé-

crète ce qui suit:

REQUÊTE ET CESSION DE BWNS.

1- Si une personne endettée-
Les débiteurs 1. Donne avis, suivant la formule nQ 1, à un quart en
insolvables nombre et en somme de ses créanciers, et fait publier cet
pleuvent s'a-
dresser au~ avis deux fois dans la Gazette du Canada et deux fois dans
juges des quelques journaux circulant dans le comté où elle résidecours de qeU Q e
comtés. ou a résidé pendant les douze derniers mois précédents; et
Requête an 2 Si la dite personne présente au juge ou juge suppléant
juge de la de la cour de comté du dit comté, une requête à l'effet decour de laonrtotsuvn lan
comté. la protéger contre toute poursuite, suivant la formule n°

2, et expose dans la dite requête une proposition pour le
paiement de ses dettes en tout ou en partie ; et

Liste des 3. Si elle annexe à la dite requête une liste complète et
dettes, etc. fidèle de ses dettes, avec les noms de ses créanciers et les

dates auxquelles elle a contracté ces dettes, et la garantie,
s'il en est, fourni pour les dites dettes, ainsi que la nature
et la valeur de ses propriétés, avec les créances qui lui sont
dues, leurs dates, les noms de ses débiteurs, et la nature des
garanties, s'il en est, qu'elle a reçues pour ces créances ; et

Attestées par 4. Si la requête et la liste sont attestées par un affidavit
affidavit. du requérant, suivant la formule n° 3, devant un juge

d'une cour d'archives ou de la cour de Chancellerie du
Haut-Canada, ou devant un commissaire chargé de recevoir
les affidavits dans ces cours, ou devant un greffier ou officier
des dites cours autorisé à faire prêter serment; et

Annexés. 5. Si l'affidavit est annexé à la requête et à la liste lors
de leur production:

Sur produc- Alors, sur leur production, 'le juge ou juge suppléant
'ion du tout, pourra donner au requérant protection contre toute pour-
ent être suite quelconque, dirigée contre sa personne ou ses biens,

accordee et cette protection aura effet et la pOUTsuite sera suspendue.
en conséquence jusqu'à la comparution du requérant, tel
qu'il est prescrit ci-après. 7 V., c. 10, s. 69, et formules 1,
2, 3,-8 V., c. 48, ss. 1, 2.
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2. Si la requête et l'affidavit ne sont pas suivant les for- si la requêite

mules prescrites, la requête sera renvoyée. 8 V., c. 48, s. 2. 'et pas efoi-me, elle
sera renvoyée.

3. Dans le cas où une dette ou réclamation contre un Quand le juge
requérant, ou une balance due par lui, seraient portées dans ponrra per-mettre (le Mo-
sa liste attestée sous serment comme susdit à un montant difier la liste.
qui ne serait pas tout à fait exact, sans aucune négligence
coupable ou fraude ou mauvaise intention de la part du
réquérant, le juge permettra que la liste soit modifiée sous
ce rapport ; et dans chaque cas où une modification de la
liste sera permise, le requérant aura droit au bénéfice et à
la protection du présent acte; et le créancier aura droit au
bénéfice de toutes les dispositions faites en faveur des cré-
anciers par le présent acte par rapport aùi montant réel des
dites dettes, réclamations ou balances, et ni plus ni moins
que le dit montant. 8 V., c. 48, s. 36.

4. Si un requérant meurt après avoir produit sa requête, Si un requé-
le juge pourra procéder sur la requête pour la découverte et rat meurt,

n les procé-.
la distribution de ses biens comme si le requérant vivait. dures pour-
8 V., c. 48, s. 13. rout cone

nuer comme
s'il vivait.

5. Un débiteur incarcéré en vertu d'un jugement Un débiteur
obtenu pour le recouvrement d'une dette pourra demander emprisonnépourra péti-
protection contre toute poursuite en vertu du présent acte, tionner en
et le requérant auquel un ordre provisoire de protection vrt, du
aura été accordé ne sera pas seulement protégé contre toute sujet a cer-
poursuite tel que pourvu par le présent acte, mais il sera taines excep-
aussi exempté d'être détenu en prison sur l'exécution d'un t
jugement obtenu dans une action intentée contre lui pour le
recouvrement de toute dette mentionnée dans sa liste.

6. Si un requérant incarcéré en exécution de jugement y est Un prisonniel
détenu en vertu d'un tel jugement, le juge pourra ordonner e®ecutioZn pourra être
à l'officier qui aura la garde du requérant en vertu de la remis en Il-

dite exécution de le libérer quant à la dite exécution, sans berté.
exiger aucun honoraire, et le dit officier est par le présent
tenu indemne pour ce faire, et aucun shérif, geôlier ou autre
personne quelconque ne sera passible d'aucune action pour
l'évasion du prisonnier par suite de sa mise en liberté ; et
le requérant ainsi libéré sera, jusqu'à l'émission de l'ordre
final, protégé par le dit ordre provisoire contre toute pour-
suite pendant le temps que le juge, par le dit ordre provi-
soire ou par son renouvellement, jugera à propos de fixer, dé
la même manière que si la requérant n'eût pas été prisonnier
en exécution ; mais lorsque le temps -accordé par le dit
ordre provisoire ou par son renouvellemei1t 'sera 'expiré, le
requérant ne sera pas protégé par la dite remise en liberté
contre un nouvel emprisonnement en exécution. du juge-
ment, et le jugement restera en pleine force et effet, nonob-
stant cette remise en liberté. 8 V., c. 48, s. 11.

181 195

Chap. 18.



Cours d'insolvabilité.

Lorsque le 7. Lorsque le requérant sera prisonnier en vertu d'une
requcrin t
sera prison- poursuite, saisie, exécution, arrestation ou sentence, etn'aura
nier. le uge pas droit à sa décharge en la manière susdite, le juge pourra,
po~turae, par un mandat signé par lui, adressé à la personne sous la

garde de laquelle le requérant est détenu, le faire traduire
devant lui pour interrogatoire; à une séance de la cour, soit
publique ou privée, et les frais encourus pour la comparution
du requérant seront payés à même les biens de ce dernier,
et le mandat du juge sera la justification de la personne qui
amènera le requérant. 8 V., c. 48, s. 2.

La protection S. Nonobstant la protection accordée en vertu du présent
nV emle;iehera acte, le requérant pourra être mis en état d'arrestation on
I'ant d"être admis à caution par un ordre du juge à cette fin, dans les
is sou ar cas où un ordre du juge était nécessaire pour autoriser une

du juge. arrestation sur poursuite civile, avant le premier jour de
septembre mil huit cent cinquante-huit. 8 V., c. 48, s. 3,-
22 V., c. 96.

Lorsque pro- 9. Après la présentation d'une requète et après avoir
t e accordé protection sur cette requête, le juge nommera un

ge nom'mera syndic officiel auquel tous les biens et effets du requérant
un syndic seront immédiatement dévolus, et le dit syndic officiel pren-
officiel qui
prendra pos- dra immédiatement possession d'autant de ces biens qu'il
session des pourra raisonnablement obtenir et se procurer sans pour-
biens, etc. suite, et il possèdera et détiendra ces biens en la manière et

pour les fins ci-après mentionnées. 8 V., c. 48, s. 1.

Les biens en 10. Si, au moment où il produira sa requête, un requé-
la possession rant du consentement et avec la permission du vrai pro-.
du requerant.,.
et dont il est priétaire, a-en sa possession, sous son contrôle ou à sa dis-
répute pro- position, des biens ou effets dont il est réputé propriétaire
rontFerisau ou qu'il s'est chargé de vendre ou disposer comme proprié-
s.yndic. taire, ces biens seront censés être la propriété du requérant,

de manière à ce qu'ils soient attribués au syndic ou aux
syndics, alors en exercice, de ses biens et effets. 8 V., c. 4S,
s. 22.

Le juge pou- Il. Si un requérant, au moment de produire sa requête,
ra ordonner ou en aucun temps avant qu'il ait droit à son ordre final, a

bcs. la des effets publics, fonds ou annuités, ou des actions ou parts
Iseassion du dans une compagnie publique du Haut-Canada, en sonrequérant
soient trans- propre nom et de son propre chef, le juge pourra ordonner
férés au sn- à toutes personnes dont l'intervention ou le consentement

est nécessaire à cette fin, de les transférer au nom du syndic
ou des syndics comme susdit; et toutes les personnes dont
l'intervention ou. le consentement est ainsi nécessaire sont
par le présent déclarées indemnes pour toutes les choses
faites ou permises conformément à cet ordre. ' 8 V., c. 48,
s. 20.

Les vête- 12. Les vêtements du requérant, sa literie et autres arti-
esu uet., cles nécessaires à lui-même et à sa famille, ses outils et ims-
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truments de travail, n'excédant pas en- totalité la valeur de certaine
quatre-vingts piastres, pourront être exceptés dans sa requête ous.
de l'opération du présent acte, et dans ce cas seront sous- traits à l'opé-
,raits à son opération ; mais les dits articles exceptés, avec sticd".-
leur valeur respective, qui sera évaluée, si le juge le croit à
propos, et déterminés de la manière qu'il prescrira, seront
décrits en entier et fidèlement par le requérant dans sa
liste, sans quoi l'exception n'aura aucun effet. 8 V., c. 48,
s. 14.

i3. Après la production d'une requête de protection, Aucune saisie
aucune saisie pour loyer faite et prélevée sur les biens et effets pour loyer.
du requérant, ne vaudra pour plus d'un an de loyer échu ar eque la
avant la production de la requête, mais le propriétaire, ou produite, ne
celui auquel le loyer est dû, pourra être porté comme crean- aus po°r
cier pour le surplus du loyer dû, et que la saisie ne pourra de loyer
couvrir, et il aura droit à toutes les dispositions faites en denment.
faveur des créanciers par le présent acte. 8 V., c 48, s. 23.

14. Excepté en ce qu'il en est autrement prescrit par le Pouvoir de
présent, dans tous les cas où il sera démontré à la satisfac- caere-
tion du juge qu'il y a raison de soupçonner et de croire que d'effets ea-
des effets appartenant au requérant sont cachés dans une eues
maison ou autre lieu n'appartenant pas au dit requérant, le
juge délivrera un mandat de perquisition au shérif du comté,
et le shérif, ou son adjoint ou autre officier employé par lui,
exécutera le mandat, suivant sa teneur; 'et le shérif, adjoint
ou autre officier exécutant le dit mandat aura droit à la pro-
tection accordée par la loi dans l'exécution d'un mandat de
perquisition d'effets réputés' volés ou cachés. 7 V., c. 10,
s. 49.,-8 V., c. 48, s. 10.

15. Le juge peut contraindre le requérant à comparaître Le juge peut
et l'interroger, ainsi que sa femme et toute personne connue toréer-

comme ayant en sa possession des effets du requérant, ou comparaitre.
soupçonnée en avoir, ou supposée être endettée, envers le
requérant, et toute personne que le dit juge croit être en,
état de donner des informations concernant la personne, le
commerce, l'état ou occupation, les affaires ou les biens du
requérant, ou toute information pouvant conduire à la con-
naissance entière de ses affaires; et il pourra le forcer de
répondre à l'interrogatoire et de produire ses livres, actes,
papiers, écrits et autres documents, de la même manière que
la chose peut être faite dans une cour supérieure de droit
ou d'équité. b V., c. 48, s. 10.

16. Le juge à qui une requête est présentée fera, de temps Le juge pres.
a autre, les règlements qu'il jugera convenables touchant e avs
l'avis des assemblées et interrogatoires qui doit être donné blées aux
aux créanciers, et touchant la publication de cet avis. 8 V., créanciers,

etc.c. 48, s 4.e
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Une mnjorité 17. Jne majorité-en nombre et en somme des créanciers
pourra qui, par eux-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs dûment
un syndic. autorisés par procuration à cet effet, assisteront à une

assemblée convoquée pour le choix d'un syndic des créan-
ciers, ou à une assemblée ajournée, choisiront un syndic en
présence d'un juge ; mais si le juge croit la personne ainsi
choisie incapable d'agir comme syndic, il pourra la rejeter;
et il pourra destituer tout syndic, et dans ce cas un autre
syndic sera nommé par lui ou sera choisi par les créanciers,
selon que le cas l'exigera, en la manière prescrite par le
présent acte. 8 V., c. 48, s. 4.

Un créancier 1-. Dans toutes matières sur lesquelles les créanciers
n'aura le
droit de voter votent ou pour lesquelles l'assentiment ou le refus des
que d'après la créanciers est exercé conformément au présent acte ou pour
som qi le mettre à effet, chaque créancier sera considéré tel pour la
être dte. somme seulement qui paraîtra être la balance due d'après

un compte bien établi entre les parties, après avoir déduit la
valeur des biens hypothéqués et les autres garanties et
engragements réalisables ; et les contestations au sujet de ces
matières ou de cette somme seront, sur requête à cet effet,
examinées par le juge, qui en décidera; mais la somme pour
laquelle le créancier votera sur la dite matière ne sera pas
une preuve du montant de sa créance pour aucune des fins
ultérieures du présent acte. 8 V., c. 48, s. 19.

Les sommes 19. Toutes les sommes de deniers payables sous formepayables p a nnié oua
anutessea d'annuités ou autrement, à une époque future, en vertu d'une
ront considé- obligation, convention, ou d'autres garanties de quelque
rées Comme C
dette.s i- nature que ce soit, seront considérées comme dettes suivant
vant le pré- l'intention du présent acte; et toute personne qui serait cré-
sent acte. ancière d'un requérant pour protection contre une poursuite

pour les dites sommes, si elles étaient alors dues, sera
admise comme créancière du requérant pour la valeur, et
pas plus, des dites sommes ainsi payables comme susdit,

Valeur éta- laquelle valeur le juge, sur demande faite en aucun temps
Sliai.le à cet effet, établira, en tenant compte du prix primitif donné

pour les dites sommes de deniers, déduisant de ces dernières
la diminution de valeur qu'elles auront subie par suite du
temps écoulé entre leur création et la production de la
requête; et la dite personne créancière aura droit par rap-
port à cette valeur au bénéfice de toutes les dispositions
faites en faveur des créanciers par le présent acte, sans pré-
judice, néanmoins, des garanties respectives de la dite cré-
ancière, excepté en ce qui concerne l'effet de l'ordre final
qui pourra être obtenu par le requérant en vertu des dispo-
sitions du présent acte. 8 V., c. 48, s 82.

Si le syndic 20. Si un syndic ainsi choisi (ou nommé) ne signifie pas,
danscep s ans les six jours qui suivront l'avis de sa nomination, son
jours, un acceptation (par écrit) et ne la remet pas au juge, son élec-

nméra tion (ou sa nomination) sera nulle, et le juge fera de temps
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à autre des nominations jusqu'à • ce que l'acceptation soit
dûment signifiée. 7 V., c. 10, s. 29.

21. Ausitôt que la dite acceptation sera signifiée au juge Les syndics
comme susdit, il déclarera, par un instrument sous ses seing qui acctreo-
et sceau, le choix ou la nomination des dits syndics et leur nommes par
acceptation ; et le dit instrument sera exécuté en double, par un instru-

dont l'un sera déposé au bureau où les autres documents Ment.
dans l'affaire doivent être déposés, ainsi qu'il est ci-après
prescrit, et l'autre sera délivré aux syndics; et l'un ou Doubles
l'autre de ces doubles, étant ainsi scellé et signé, sera reçu admis en

dans tous les tribunaux de cette province comme une preuve
primû facie qu'il a été exécuté le jour de sa date, que les
syndics qui y sont désignés ont été dûment choisis et nom-
més, qu'ils ont accepté la charge, et qu'ils sont autorisés à
intenter et défendre des actions et poursuites en cette qua-
lité. 7 V., c 10, s. 30,-S V., c. 48, s. 25.

22. Jusqu'à ce qu'un syndic soit choisi par les créanciers Jusqu'à ce
d'un requérant, le syndic officiel nommé par le juge pourra 'u"'s die

agir et sera le seul syndic des biens du requérant, et, si le par les créan-
juge l'ordonne ainsi, il pourra vendre ou disposer autre- ® le s"-
ment de ces biens, et faire à même les biens telle allocation, sera le seul

pour le soutien du requérant et de sa famille, que le juge syndic.

ordonnera. 8 V., c. 48, s. 15.

23. Les biens nantis entre les mains d'un syndic officiel Si le syndic
seul, ou conjointement avec un syndic choisi par les créan- ofie se dé
ciers, ne demeureront pas entre les mains du dit syndic passent à sol
officiel seul ou conjointement avec le syndic ainsi choisi, si successeurs.

le dit syndic officiel se démet ou est destitué de sa charge,
ni entre les mains des héritiers, exécuteurs, ou administra-
teurs du dit syndic officiel, ni du synidic survivant seule-
ment, advenant le décès du syndic ofliciel, mais dans chacun
de ces cas tous les biens passeront entre les mains du suc-
cesseur en office du dit syndic officiel seul ou conjointement
avec le syndic choisi par les créanciers (s'il en est), selon le
cas. 8 V., c. 48, s. 15.

2 1. Quand une requête sera renvoyée, toutes les ventes Si la requête i
et aliénations de biens et les paiements regulièrement faits, les rene,
et tous les autres actes jusqu'alors faits par un syndic ou une faites par le
personne agissant sur ses ordres, ou par un messager ou autre s ®ndics°ront

personne agissant sur l'ordre dujuge, suivant les dispositions valides, etc.
du présent acte, seront bons et valables, mais les biens du
requérant retourneront autrement dans ce cas au dit requé-
rant; et aucune poursuite ne sera commencée ou intentée
contre le dit syndic, messager, ou autre personne agissant
comme susdit, excepté pour recouvrer des biens du requé-
rant retenus après un ordre décerné par le juge pour leur
livraison et une demande faite à cet effet. 8 V , c. 48, s. 15.
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Rémunération 25. Le juge autorisé à agir dans l'affaire d'une requête
offiire"l pourra ordonner que le syndic officiel soit rémunéré de ses

services dans la dite affaire, mais cette rémunération n'ex-
cédera dans aucun cas le taux de quarante piastres par cent
piastres sur la somme reçue comme produit des biens du.
requérant. 8 V., c. 48, s. 42.

Le juge inter- 26. Au jour fixé à cette fin, le juge interrogera sous ser-
a ment le requérant et tout créancier qui assistera à l'interro-

requérant, ou gatoire, ou tout témoin que le requérant ou un créancier
ules eaciers, produira, et il pourra assigner devant lui, pour l'interroger,

moins. tout débiteur ou créancier du requérant, ou toute autre per-
sonne dont le témoignage paraîtra nécessaire aux fins de
l'enquête. 8 V., c. 48, s 4.

Le juge pour- 27. Le juge pourra, par mandat sous ses seing et sceau,.
ra env-oyer un 'D*.1
requérant en envoyer en prison, pour le temps qu'il jugera à propos,
prison.pour n'excédant pas un mois, tout requérant qui aura prévariqué-
prêvarica- ou fait un faux exposé devant lui. 8 «V., c. 48, s. 7.t; on.

Le juge pour- 28. Le juge pourra; par un écrit sous son seing, assigner
la assignertout témoin ou toute personne, autre que le requérant, pour·(les témoins,
etc. être interrogée devant lui sous serment ou affirmation faite

en sa présence, au sujet de l'interrogatoire du requérant ou
Et les con- de toute autre matière résultant de la requête, et il pourra.
traindre à contraindre le dit témoin ou la dite personne à comparaîtrecomparaitre
et répondre. et l'obliger à répondre par les mêmes moyens et pouvoirs

que ceux employés dans les cours supérieures de droit com-
mun à l'égard d'un témoin récalcitrant. 8 V., c. 43, ss. 1, 7,
7 V., c. 10, s. 36.

Le juge peut 29. Le juge pourra, au premier interrogatoire du requé-
renoi relet ran
l'ordre de rant, et ensuite de temps à autre, renouveler l'ordre de pro-
protection. tectionjusqu'à l'ordre définitif de protection et de distribu-

tion. 8 V., c. 48, s. 6.

Si les dettes :30. Si, au jour fixé pour le premier interrogatoire du
du requérant .
ont été con- requérant, ou à un *ajournement de cet interrogatoire, il
tractées par parait au juge que les dettes du requérant, ou quelque par-

de , ,naues tic de ces dettes, ont été contractées par quelque espèce de
ou conduite fraude ou abus de confiance, ou par suite d'une poursuite
Jup ae1. par laquelle il a été trouvé coupable de délit, ou sans qu'il
nera pas l'or- eût dans le temps un espoir raisonnable ou probable d'être
dre final. en mesure de payer les dites dettes, ou que ces dettes ou:

quelques-unes ont été contractées par suite d'un jugement
dans quelque procédure pour infraction aux lois du revenu,.
ou dans quelque action pour rupture de promesse de
mariage, séduction, adultère, libelle, calomnie, voies de
fait, coups et blessures, arrestation malicieuse, demande ma-
licieuse d'un fiat de banqueroute, ou violation malicieuse
de la propriété, ou que le requérant s'est défait d'une partie
de ses biens depuis la présentation de sa requête, le juge,

200

22 VIC'.Chap. 18.



Chap. 18. 8

dans aucun de ces cas, ne fixera pas de jour pour rendre le dit
ordre final ou pour renouveler le dit ordre provisoire. 8 V.,
c. 48, s. 31.

31. Dans chacun des cas où le requérant aura. été pri- Et si le re-
sonnier sur exécution de jugement et libéré par ordre du puron ait

juge en vertu de la disposition à cet effet contenue dans le sera renvoyé
présent acte, le requérant sera renvoyé en prison sur un en prison.
ordre du juge.

32. Si aucune des choses susdites ne se produit, et si le Si tout paraît

juge est convaincu que le requérant a fait un exposé com- tre en rége,jMg est Om le juge pourra
plet de ses biens, effets, dettes et créances, il pourra faire donneravis
donner avis que, à certain jour mentionné dans le dit avis, Mxaiurenra
il rendra un ordre final, à moins qu'opposition y soit mise. un ordre final
8 V., (. 48, s. 31. '""i

33. Le juge pourra, à la date fixéŽ pour décerner l'ordre L'ordre final
final, ou à tout ajournement de cette date, renvoyer sine die isr e.
l'examen du dit ordre final. 8 V. c. 48, s. 33.

24. Si, pour quelqu'une des causes susdites, aucun jour S'il n'est pas
n'est fixé pour rendre l'ordre final, et si l'examen de l'ordre gr 1rre
linal est remis sine die, ou si le dit ordre final est refusé, na,iejuge
alors, après l'expiration de tel temps postérieur à la produc- ouroardre e
tion de la requête que, en tenant compte de toutes les cir- protéger le
constances de l'insolvabilité et de la conduite du reque-
rant comme débiteur insolvable avant et après sa faillite,
le juge trouvera raisonnable, et après avoir entendu le
requérant ou aucun de ses créanciers, ou son ou leurs con-
seils ou avocats, le juge pourra décerner un ordre pour
empêcher que le requérant ne soit pris ou détenu en vertu
d'une poursuite quelconque pour et au sujet des différentes
dettes et sommes d'argent dues, ou réclamées comme dues,
au moment de la production de sa requête, par le dit requé-
rant aux différentes personnes portées sur sa liste comme
créancières, ou comme prétendant être créancières des
dites sommes respectivement, ou pour lesquelles ces per-
sonnes auraient donné crédit au requérant avant le moment
de la production de sa requête et qui n'étaient pas alors
payables, et au suj et des réclamations de toutes autres per-
sonnes inconnues au requérant au moment où le dit ordre
sera décerné, qui pourront être endosseurs ou porteurs de
quelque effet négociable inscrit sur la dite liste. 8 V., c.
48, s. 34.

35. S'il paraît au juge: 10, que les allégations de la ConvaincuC que les dettes
requête et les matières contenues dans les listes sont vraies ; du requérant
et, 2°, que les dettes du requérant n'ont pas été contractées ont eécon-
par fraude ou abus de confiance ; et, 30, qu'il n'a é é raes ans
déclaré coupable d'aucun délit ; et, 4Q, que les dites dettes le juge pourra
n'ont pas été contractées sans. qu'il eût alors une assurance ordre final de

-01 protection.
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raisonnable d'être en mesure de les payer; et, 54, que les
dites dettes n'ont pas été encourues en conséquence d'un
,jugement rendu sur quelque poursuite intentée contre lui
pour infraction aux lois du revenu, ou pour refus d'accomplir
une promesse de mariage, pour séduction, adultère, libelle,
calomnie, voies de fait, coups et blessures, arrestation mali-
cieuse, fiat de banqueroute demandé malicieusement, ou
violation malicieuse de la propriété ; et, 61, s'il paraît aussi
que le requérant a donné un état complet de ses biens, effets,
dettes et créances, et qu'il ne s'est défait d'aucun de ses
biens depuis qu'il a présenté sa requête,-le juge pourra
faire donner avis qu'à un certain jour, qui sera indiqué dans
le dit avis, il rendra ordre suivant la formule n9 4, à moins
qu'il ne soit montré cause au contraire, lequel ordre sera
appelé ordre final et aura l'effet de mettre à l'abri de toute
poursuite la personne du requérant, et de remettre ses biens
et effets entre les mains du syndic officiel nommé par le dit
juge, ainsi que du syndic choisi par la majorité en nombre
et en somme des créanciers qui se seront présentés devant le
juge au jour fixé par celui-ci, on pour mettre à effet les pro-
positions que le requérant pourra avoir soumises dans sa
requête comme il est ci-dessus prescrit. 8 V., c. 48, s. 4.

Et difté rer 36. Le juge, sans autre avis, pourra de temps à. autre
i*oi.drc de

s à autre. remettre l'examen de l'ordre final, et il pourra dans le dit
ordre final ordonner qu'une certaine allocation soit accordée
au requérant. à même ses biens et effets, pour vivre et
subsister. 8 V., e. 48, s. 4.

Etret rie 37. L'ordre final, en vertu des dispositions du présent
'orfre tnal. acte, protégera la personne du requérant contre toute arres-

tation ou détention en vertu d'aucune procédure quelconque
au sujet des différentes dettes et sommes d'argent dues ou
réclamées comme dues, au moment de la production de sa
requête, aux différentes personnes portées sur la liste
comme créancières ou se prétendant créancières des dites
sommes respectivement, ou pour lesquelles ces personnes
auront donné crédit au requérant avant la production de la
dite requête et qui n'étaient pas payables alors, ou au sujet
des réclamations de toutes autres personnes inconnues du
requérant, au moment où l'ordre final a été décerné, lesquelles
peuvent être endosseurs ou porteurs d'effets négociables

Formule et portés sur la liste ; et l'ordre final pourra être donné sans
C°"tliti 410 y mentionner aucune des dites dettes ou sommes d'argent,l'ordre filiai.

ou réclamatiôns comme susdit. 8 V., c. 44, s. 29.

Si le requ. 38. Si le requérant, étant prisonnier sur exécution au
rat moment de la production de sa requête, est détenu en prison

priso s oetdurprdcind a eutetdéeue rs

exécution, le pour quelque dette ou réclamation au sujet de laquelle il
Jue pourr est à l'abri de toute poursuite par son ordre final, le juge
libération. pourra ordonner à tout officier qui a le requérant sous sa

garde en vertu de la dite exécution, de libérer le requérant

Chap. 18. 22 VICT.



Chap. 18. 10

sans exiger aucun honoraire, et le dit officier est par le
présent rendu indemne pour ce faire. 8 V., c. 48, s. 30.

39. Si le requérant a été arrêté ou détenu en vertu d'une Si le requé.
poursuite quelconque, pour dette ou réclamation au sujet de ran est arrêté

pouir dettes,
laquelle il est protégé contre toute poursuite par un ordre le juge pour-

tD ra ordonnercomme celui en dernier lieu mentionné, le juge pourra 3 on.
ordonner à l'officier qui aura le requérant sous sa garde de
le libérer sans exiger aucun honoraire, et le dit officier est
par le présent rendu indemne pour obéissance au dit ordre.
8 V., c. 48, s. 35.

40. Si une poursuite ou action est intentée contre un L'ordre fnal
requérant pour quelque dette contractée avant le jour où il p ourra e
produira sa requête, il suffira, pour obtenir le renvoi de fn de non-
cette poursuite ou action, qu'une requête ait été dûment recevoir.

présentée et qu'un ordre final de protection et de distribution
ait été décerné par un juge dûment autorisé ; et la produc-
tion de l'ordre signé par le juge, s'il est prouvé que c'est
sa signature, constituera une preuve suffisante. 8 V., c. 48,
s. 24.

41. Si, en aucun temps après que l'ordre final aura été Après l'ordre
donné, un créancier, ou le syndic officiel, ou tout autre final, le juge

syndic, donne au requérant un avis d'un mois, soit en le lui certaines cir-
signifiant personnellement, ou, s'il ne peut être trouvé, en constances et
le déposant à la résidence mentionnée dans son avis de ûlment don-

te, c ené, etc., terequête, que le dit créancier a l'intention de demander par
motion au juge, ou si celui-ci est décédé, s'est démis ou a
été démis, au juge qui aura été nommé pour lui succéder,
que l'ordre final soit rescindé quant à ce qui regarde la pro-
tection de la personne du requérant contre toute poursuite,
et quant à ce qui concerne l'effet de cet'ordre comme fin de
non-recevoir contre toutes poursuites et actions; et si le dit
avis a été publié deux fois dans la Gazette du Canada et
deux fois dans le journal qui aura publié l'avis de la requête,
ou dans un autre journal circulant dans le même comté, et,
si c'est un créancier qui fait cette demande, s'il a donné au
syndic officiel et à l'autre, syndic un avis d'un mois de
comparaître devant le dit juge, celui-ci entendra les faits
énoncés dans la motion et les témoignages à son appui, ainsi
que ce que le requérant allègue en réponse à cette demande,
et les témoignages qu'il peut avoir à l'appui de sa défense,
et il interrogera le requérant, s'il désire être interrogé, ou
si le juge le croit à propos,-alors, si le juge a lieu de croire
que le requérant n'a pas, avant la date du dit ordre final,
fait un exposé complet de ses biens, effets et créances, ou
depuis la date du dit ordre n'a pas donné aux syndics avis
des biens qu'il a acquis subséquemment, le juge donnera
l'ordre de rescision mentionné plus haut; et le dit juge, s'il
refuse de donner un ordre de rescision, pourra ordonner que
les frais de requête du requérant soient payés par le créan-
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eier qui aura fait la motion, ou par le syndic choisi par les
créanciers, si c'est lui qui a fait la motion, mais non à
même les biens et effets du requérant. 8 V., c. 48, s. 26.

Les biens et 42. Après la délivrance de l'ordre final, tous les biens

réant " actuels, et, sauf les dispositions ci-après contenues, les biens
seront déro- futurs, meubles et immeubles, et tous les effets et créances
lus aux sy- du requérant, seront, sans qu'il soit nécessaire d'en dresser

un titre ou transport, dévolus d'une manière absolue au
syndic officiel et au syndic choisi par les creanciers, les-
quels syndics les conserveront pour les fins du présent acte,
et pourront poursuivre et être poursuivis à leur sujet. 8 V.,
c. 48, s. 8.

Les effets pos- 43. Nuls autres biens, meubles ou immeubles, effets ou
seéaa créances du requérant, autres que ceux qu'il possédait ou

date de auxquels il avait droit à la date de l'ordre finial, ne seront, à
Vordre final 1
répondront moins qu'il n'en soit autrement ordonné ainsi que ci-après
seuls de ses prescrit, sujets ou applicables au paiement des dettes plus
detes. haut mentionnées. b V., c. 48, s. 8.

Dans quelles 44. Les syndics pourront, en tout temps après l'ordre
circonstances final, réclamer et exiger du requérant les biens et effets
les biens
acquis pr le qu'il aura acquis subséquemment à la date du dit ordre, et
requérant tous les dits biens et effets, de quelque nature qu'ils soient

ent àordre et en quelque lieu qu'ils se trouvent, seront dévolus d'une
final seront manière absolue aux dits syndics lorsqu'ils produiront une

aux copie de leur réclamation après l'avoir signifiée au requé-
rant en personne, ou déposée à la résidence mentionnée
dans son avis de requête, et ils garderont les dits biens et
effets de la même manière qu'ils gardaient les biens et effets
du requérant à eux transférés en vertu de l'ordre final, tel
que ci-dessus prescrit. 8 V., c. 48, s. 9.

Si le juge en. 45. Aucunî syndic ne prendra possession des biens et
ordonne ainsi. effets que le failli aura acquis ou dont il sera devenu pos-

sesseur après la date du dit ordre final, excepté en vertu d'un
ordre que le juge donnera à cette lin, et alors il ne prendra
possession que (te la partie indiquée dans cet ordre, et pour
le temps et de la manière mentionnés par le dit ordre, et'
seulement après avoir donné les avis et rempli les forma
lités requises à cet égard par les ordres et règlements établis
en vertu du présent acte. 8 V., c. 48, s. 9.

Pouvois (les 46. Si un des syndics décède ou est légalement démis, et
yeds "su si un nouveau syndic est dûment nommé, tous les biens

meubles et immeubles, les effets et créances qui étaient ou
sont encore en la possession du dit syndic décédé ou dmis,
seront, sans acte ou transport, dévolus au nouveau syndic
soit seul, soit conjointement avec les syndics existants, selon
l'exigence du cas, et chaque dit syndic sera censé être u
officier de la cour devant laquelle la requête aura étéprq
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duite, et comme tel sera sujet à son contrôle; mais les biens
du requérant seront dans tous les cas possédés et reçus par
le syndic officiel seul, à moins que le juge n'en ordonne
autrement. 8 V., e. 48, s. b.

47. Le chancelier et les vice-chanceliers du Haut-Canada La cour de
pourront de temps à autre prescrire, pour la conservation chancelierie
des biens du requérant, les ordres, iègles et règlements qu'ils Ses ordres afin
jugeront raisonnables et à propos. 8 V., c. 48. s. 8. de conserver.

48. Tous les pouvoirs appartenant à un requérant dont Les pouvoirs
les biens, en vertu des dispositions du présent acte, ont été qele requè-

rataatsur
dévolus à un syndic ou à des syndics, lesquels pouvoirs le ses biens pas-
dit requérant pourrait légalement exercer pour son propre serontan
hénéfice, sont par le présent transférés aux dits syndics ou sydics.
syndic, pour être par eux exercés pour le bénéfice des créan-
ciers du dit requérant, en vertu du présent acte, de la mêime
manière que le dit requérant aurait pu les exercerlui-même.
8 V., c. 48, s. i6

49. Le syndic ou les syndics du requérant pourront, de Les syndics
temips à autre, selon l'occasion, poursuivre en son nom ou pour re en
en leurs noms poui te recouvrement des biens et l'exercice leur nom et
ds droits du dit requérant, mais au profit et pour le bénéfice au nom du

des créanciers du requérant en vertu du présent acte, et ils reueant,
pourront donner la quittance qui pourra être nécessaire à
toute personne endettée envers le requérant, et ils pourront
conposer avec les débiteurs ou ceux qui ont des comptes
avec le requérant quand la chose paraîtra nécessaire, et ils
pourront prendre sur les dites dettes la part raisonnable qui
pourra être obtenue dans la dite, conmposition pour l'entier
acquit des dites dettes et comptes, et ils pourront soumettre
à un arbitrage tout différend ou contestation qui s'élèvera
entre le syndic ou 'les syndics et toute personne ou per-
sonnes à l'occasion ou à raison de toute matière ou chose se
rattachant aux biens du requérant. 8 V., c. 48, s. 18.

>0. Il ne sera fait aucune composition, soumission ou Circonstances
arbitrage, et aucune poursuite en équité ne sera instituée nécessaires
par le syndic ou les syndics, sans l'approbation du juge ni poer jampfi
sans le consentement par écrit de la majorité en somme des tion ou un
créanciers du requérant, exprimé à une assemblée tenue arbitrage.
conformément à un avis de convocation publié dans la
Gazette du Canada quatorze jours au moins avant
l'assemblée, et aussi dans un journal ayant habituel-
leient circulation dans le voisinage de l'endroit où le requé-
rant avait sa dernière résidence ordinaire avant de produire
sa requête. 8 V,, c. 48, s. 18.

41. Si un syndic décède, se démet ou est démis, ou si un Le décès
nouveau syndic est dûment nommé, aucune action en loi n syndic
on poursuite en équité ne sera par là arrêtée, mais la cour pas les ae-
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tions Pen- devant laquelle une action ou poursuite sera pendante,dantes. pourra, sur avis de tel décès, démission volontaire ou forcée,
et nouvelle nomination (s'il en est), permettre que le nom
du syndic survivant ou nouveau soit substitué à celui dit
premier, et la dite action ou poursuite sera continuée au
nom du dit syndic survivant ou nouveau, de la même ma-
nière que s'il l'avait instituée lui-même. 8 V., c. 48, s. 21.

Les créances i2. Si à l'expiration de douze mois depuis la production
du reqnu d'une requête, il reste quelques créances ou autres chosesrant pourront
être vendues dues ou appartenant à la faillite du requérant, lesquelles ne
à l'expiration pourraient, dans l'opinion du jug'e, être perçues et reçues sans
de 12 mois.n

un retard préjudiciable et non raisonnable, les syndics pour-
ront, sous la direction du juge, vendre et céder les dites
créances et autres choses de la manière qui sera ordonnée par
le juge. 8 V., c. 48, s. 38.

Si les syndics 53. Si le requérant a droit à un bail ou à une convention
acceptent les de bail, et si son syndic ou ses syndics acceptent le dit bailbaux du re-
quérant, ce et le bénéfice en résultant comme partie des biens du requé-
dernier n'en rant celui-ci ne sera pas tenu de payer le loyer qui auraest plus res-
ponsable. couru après la production de sa requête, ni ne sera en aucune

manière poursuivi après cette acceptation au sujet d'une
infraction ou transgression des conditions, conventions ou
engagements y contenus. 8 V., c. 48, s. 17.

Quelles me- 54. Si le syndic ou les syndics refusent, sur la demande
su ler ai-. qui leur en sera faite, de décider s'ils accepteront ou n'ac-

preneur peut cepteront pas le dit bail ou la convention de bail, le bailleur
edre si les ou la personne convenant de faire le bail, ses héritiers, exé-syndicg

refusent d'ac- cuteürs, administrateurs ou ayants cause. pourront s'adresser
cepter un bail. au juge et lui demander f'autorisation d'accepter ou de

remettre le dit bail ou convention de bail et la possession
des lieux loués ou devant être loués ; et' là-dessus le juge
donnera l'ordre qui, d'après toutes les circonstances de la
cause, lui paraîtra juste et convenable, et cet ordre liera
toutes les parties. 8 V., c. 48, s. 17.

Lorsque Pen- 55. Lorsqu'un transport ou une cession de biens meubles
registre"ent immeubles d'un requérant doit être enregistrée, trans-de biens meu- o u otêr
bles et im- crite, ou inscrite dans un bureau d'enregistrement ou autre
ieubles sera bureau du Haut-Canada, le certificat de la nomination d'un

rinstrument syndic ou de syndics, tel que prescrit par, la vingt-unième
mentionné section du présent acte, sera enregistré au bureau d'enregis-la section 21 ladtCeso
sera enregis- trement ou- lieu où le dit transport ou la dite cession doit
tré au lieu être enregistrée, transcrite ou inscrite. 8 V., c. 48, s. 8.<l'un trans-
port.
Effet de l'en- 56. L'enregistrement prescrit par le présent aura le même
egtrment effet à toutes fins et intentions quelconques qu'auraient eu
quences de la l'enregistrement, la transcription ou l'inscription du trans-
negligence de port ou de la cession en dernie'r lieu mentionnés; et.à moinS-le faire.-

que le certificat de la dite nominationi ne soit enregistré
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comme susdit dans les deux mois de la date de cette nomina-
tion, le titre d'un -acquéreur d'aucun des. dits biens pour
valable considération, qui aura dûment enregistré, transcrit
ou inscrit son contrat d'acquisition avant l'enregistrement par
le présent prescrit, ne sera pas invalidé à raison de la nomina-
tion d'un syndic ou de syndics comme susdit, ou à raison
de la remise des dits biens entre ses ou leurs mains résul-
tant de la dite nomination. 8 V., c. 48, s. 8.

57. Si le requérant, ayant l'intention de déclarer faillite Tout trans-
ou se trouvant en état d'insolvabilité, et, soit avant, soit at
après avoir produit sa requête, transporte, cède, transfère, en revision
grève ou livre volontairement quelque bien meuble ou a près avoir
immeuble, ou quelque garantie de ·deniers, obligation, produit sa re-
billet, argent, marchandises ou effets quelconques, à un quête sera

créancier, ou à une personne quelconque au nom, pour
l'usage ou bénéfice ou avantage d'un créancier, ou d'une
personne qui est ou peut être responsable comme caution du
requérant, les dits transport, cession, transfert, grèvement et
livraison seront considérés frauduleux et nuls relativement
à tout syndic ou tous syndics des biens et effets du requérant,
nommés en vertu des dispositions du présent acte; mais
les dits transport, cession, transfert, grèvement et livraison
ne seront pas considérés frauduleux et nuls s'ils sont
faits par le requérant plus de trois mois avant la pro-
duction de sa requête et non avec l'intention de demander
à la cour protection contre toute poursuite. 8 V., c. 48,
s.27.

5S. Dans tous les cas où un requérant dont les biens Eflet d'une
uront été mis entre les mains d'un syndic ou de syndics, ®nt °are

en vertu des dispositions du présent acte, aura donné un un reqérant,
mandat de procuration pour confesser jugement, cognovit etc.
actionem, ou un acte de vente, soit pour une considération
valable ou autrement, aucune personne, après que la requête
du requérant aura été présentée, ne pourra profiter de l'exé-
cution d'un jugement obtenu sur le dit mandat de procura-
tion ou cognovit actionem, soit par saisie ou vente des biens
du requérant, ou de quelque partie de ces biens, soit par la
vente des biens saisis jusque-là, ou d'une partie de ces biens,
ni profiter du dit acte de vente; mais toute personne à
laquelle une somme d'argent est due au sujet d'un mandat
de procuration, cognovit actionem ou acte de vente, pourra
être créancière de la somme en vertu du présent acte. 8 V.,
c. 48, s. 28.

59. Chaque fois que, après une apuration, il paraitra Quand des
au juge qu'il y a entre les mains du syndic officiel une ® a
balance sur laquelle il peut être payé un dividende, des rés et payés.
procédures seront immédiatement instituées sous la direc-
fion du juge, pour établir ce dividende, et aussi, lorsque la
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chose paraitra nécessaire, pour corriger et vérifier la liste
des créanciers qui auront droit de le recevoir. 8 V., c. 48,
s. 37.

Avis sera 60. Avis d'une séance de la cour qui sera fixée pour la
donné des éiséances de la vérification des dettes, ou. pour une apuration, ou pour la
cour où se déclaration d'un dividende, ou pour toutes fins semblables,

eration les sera donné pour le temps et de la manière que le juge
dividendes, ordonnera de temps à autre. 8 V., c. 4$, s. 37.
etc.

Qui aura 61. Le dividende sera réparti entre les créanciers du
-droit aux di- requérant dont les dettes seront admises dans sa liste
vi lendes. attestée par lui, et entre tels autres créanciers (s'il en est) qui

feront la preuve de leurs créances conformément à un ordre
que le juge donnera à cet effet, en pioportion du montant
des dettes ainsi admises, ou ainsi admises et prouvées, selon
le cas. 8 V., c. 48, s. 37.

S'il y a con- 62. Si le requérant, ou un créancier ou syndic, objecte
uesdéidera. en tout ou en partie à quelque dette dont la preuve sera

offerte comme susdit, ou à quelque dette mentionnée dans la
liste du requérant, ou si quelque personne dont la réclama-
tion est portée sur la dite liste, mais n'y est pas admise dans
sa totalité, demande à être acceptée comme créancière pour le
montant de la dite réclamation ou pour plus qu'il n'en est-
admis, les dites objections et demandes seront, sur requête
dûment faite, examinées par le juge, et la décision du juge
à ce sujet sera finale quant au droit des créanciers à partager
dans le dit dividende. 8 V., c. 48, s. 37.

Le juge pour- 63. Si en aucun cas la chose paraît à propos, le juge
e ners le pourra, en tout temps, par l'avis qu'il prescrira de donner

preuve (le à cette fin, exiger de tous les créanciers ou de chacun d'eux
leus cré- la preuve de leurs créances de la manière qu'il prescrira, et

il pourra décider sur les dites créances et le droit de rece-
voir des dividendes à leur égard, et faire toutes choses
nécessaires à ce sujet, comme susdit. 8 V., c. 48, s. 37.

Les juges des 64. Le juge de chaque cour de comté pourra, de temps
de à autre, faire les ordres, règles et règlements qu'il croira a

-comté pour-
ront établir propos pour mieux mettre le présent acte à exécution et
des règles et particulièrement pour.définir et déterminer les attributions,ordres pour sydcue aursp r aua
atteindre les des syndics officiels et des autres syndics, pour 'apuration
fins du pré- de leurs comptes, la perception des créances, la vente des
sent acte. biens et effets du requérant, et l'annonce dans la Gazette dú

Canada ou autrement du jour de l'audition des requêtes ou
motions. 8 V., c. 48, s. 39.

Et il pourra 65. Le juge pourra mettre en vigueur l'exécution d
mettre les tout ordre, règle ou règlement fait en conformité de la section
orfres en vi- précédente, et, à sa discrétion, imposer des amendes ou con
gueur, et, si damner à la prison, ou l'une ou l'autre de ces peines, pou
besoin en est
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toute transgression volontaire des dits ordres, règles ou condamner à

règlements, et, par contrainte par corps, exiger le paiement lapiaam, tc.
des frais qu'il est autorisé à ordonner, de la même manière
et aussi pleinement qu'il pourrait le faire s'il agissait comme
juge de la cour de comté. 8 V., c. 48, s. 40.

66. Les cours supérieures de droit de Sa Majesté pourront Les cours su,
de temps à autre régler et établir un tarif de frais pour p®rer e*
toutes choses à faire en vertu du présent acte, et le tarif de Îtablir un
frais déjà établi par une règle de la cour du Banc de la tarifde fraie,

Reine continuera d'exister, à moins qu'il ne soit modifié en
vertu des dispositions du présent article (Toir règle du
B R., terme d'automne, 9 V ) 8 V., c. 48, s. 41.

67. Toute requête et toute procédure dans le cas de cette Requêtes
requète, censées signées par un juge, ou une copie de la OncoiIe
dite requête ou autre procédure censée être ainsi signée, comme
seront dans tous les cas admissibles comme preuve que les preuve, apré
dites procédures ont respectivement eu lieu. 8 V., c. 48, tifiées parle
s. 43. juge.

68. Dans le cas d'une personne qui était un commerçant Effet de
d'après le sens de l'acte concernant les banqueroutiers, sept Pacertrin
Victoria, chapitre dix, avant la sanction du dit acte, et qui cas spéciaux.
était exclue de son opération pour la raison qu'elle avait
failli dans son commerce, avant cette époque, dans des
circonstances telles que si la faillite avait eu lieu après la
sanction du dit acte, elle aurait pu se prévaloir des disposi-
tions du dit acte pendant qu'il était en vigueur, l'ordre
final aura, en outre de ses autres eflts, celui de décharger
la dite personne de toutes ses dettes dues jusqu'au moment
de la production de sa requête, aussi amplement et au même
degré que si le dit commerçant avait obtenu un certificat en
vertu du dit acte concernant les banqueroutiers ; mais de-
puis l'expiration du dit acte (excepté tel que continué pour
des fins spéciales) le présent acte ne donnera pas droit au
(lit négociaut de présenter maintenant une requête, et de se
prévaloir des dispositions du présent article, à moins qu'il
n'ait pu produire une règle en vertu du statut huit Victoria,
chapitre quarante-huit, et ne se soit prévalu de l'article
ciiq du dit acte si cet acte n'avait pas été abrogé. 8 V.,
c. 48, s. 5.

69. Tous les commerçants d'après le sens de l'acte de Certains
banqueroute passé dans la septième année du règne de Sa commerçantse d'après le
Majesté, intitulé: Acte pour abroger une ordonnance du Bas- sens du pre-
Canada, intitulée: Ordonnance concernant les banqueroutiers mier acte de

faillite auront
et l'administration et la distribution de leurs biens et effets, et droit au béné-
pour établir des dispositions pour le mrnme objet dans toute la fice du pré.
province du Canada, qui, pendant que cet acte était en sent ace.
virueur dans le Haut-Canada, ont, à la demande de quel-
ques-uns de leurs créanciers, fait, bond fide et sans fraude,
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cession de tous leurs biens au profit de leurs créanciers, on
de ceux d'entre eux qui peuvent avoir consenti à accepter
la, dite cession, pourront se prévaloir du présent acte en
prenant les mesures et procédures indiquées dans le dit acte
pour obtenir leur décharge. 14-15 V., c. 116, s. 1.

Effet de 70. Quant à ces personnes, l'ordre appelé l'ordre final, en
l'ordre final outre de ses effets mentionnés dans la trente-cinquième
dans ces cas. section du présent acte, aura celui d'une décharge de toutes

dettes dues jusqu'à la date de la cession, dans chaque cas
respectivement, aussi pleinement et au même degré que si
les dits commerçants eussent obtenu un certificat en vertu
de l'acte de banqueroute ci-haut mentionné. 14-15 V., c.
116, s.2.

Formules. 71. Ci-suivent les formules mentionnées dans les sections
précédentes du présent acte :-

(N0 1.)

FORMULE D'AVIS.

Je, A. B., résidant actuellement et depuis les derniers
mois, à , dans le township de , dans le

comté de et étant (désignez ici le débiteur, sa pro-
fèssion ou son état, s'il en a un), donne par le présent avis que
j'ai l'intention de présenter une requête à ,juge de
la cour de comté du comté de , à l'effet d'être inter-
rogé au sujet de mes dettes, biens et effets, et mis à l'abri
de toute poursuite, après avoir fait un entier exposé et
abandon des dits biens et effets pour le paiement de mes
justes et légitimes dettes; et je donne de plus avis par le
présent que le jour où l'affaire de la dite requête sera enten-
due sera annoncé dans la Gazette du Canada et dans le
journal un mois au moins après la date de ce
présent avis.

En foi de quoi mon seing, ce jour de , en
l'année

(NO 2.)

FORMULE DE REQUÊTE DE PROTECTION COINTRE TOUTE
POURSUITE.

Aujuge de la cour ce comté du comté de
L'humble requête de (insérez au long le nom, le lieu de

résidence et la qualité du requérant, et aussi le métier ou la
profession (ou, s'il en a plus d'un, les métiers ou professions)
qu'il e:cerce ou a exercés pendant sa résidence de douze mois
dans le comté de la cotr).
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ExPosE :-
1. Que votre requérant a résidé pendant douze mois dans

les limites du comté de cette honorable cour, c'est-à-dire
(insérez les endroits et périodes de résidence) ;

2. Que votre requérant est devenu endetté envers diffé-
rents créanciers dont les noms sont insérés dans la liste
A (ou, selon le cas, à la présente requête annexée), et qu'il est
incapable de payer ses dettes en entier;

3. Que votre requérant a examiné la dite liste, et que
cette liste contient un état complet et fidèle des dettes de
votre requérant et des réclamations existant contre lui,
avec les noms de ses créanciers et réclamants, et les dates
auxquelles il a contracté les différentes dettes et réclama-
tions, autant que ces dates peuvent être exactement fixées,
la nature des dettes et réclamations et des garanties (s'il en
est) données pour ces dettes, et qu'il y a, dans son opinion,
des raisons valables pour contester les dettes qui y sont
mentionnées comme contestées; et aussi un état vrai de la
nature et de la somme de ses biens, et un inventaire de ces
derniers, ainsi que des créances qui lui sont dues, avec leurs
dates aussi exactement qu'elles peuvent être fixées, et les noms
de ses débiteurs, et la nature de la garantie (s'il en est) qu'il
a pour ces créances ; et que la dite liste contient aussi un
bilan de celles de ses recettes et dépenses qui sont requises
à ce sujet par cette honorable cour, et décrit en entier et
fidèlement les vêtements, la literie et antres articles néces-
saires de votre requérant et de sa famille, ainsi que ses
outils et instruments de travail;

4. Que votre requérant ne s'est défait ni n'a changé aucune
partie de ses biens (excepté pour le soutien de lui-même et
de sa famille, et les dépenses, n'excédant pas
piastres, nécessitées par sa présente requête, ou dans le cours
ordinaire de son commerce), en aucun temps dans les trois
mois de la date à laquelle il a présenté sa présente requête,
ou en aucun temps en prévision de cette requête;

a. Que votre requérant désire que ses biens soient admi-
nistrés sous la protection et la direction de cette honorable
cour, et qu'il croit réellement que ces biens sont de la valeur
de piastres au moins, non grevés, et en outre de la
valeur de ses vêtements et autres effets, que votre requérant
est autorisé par la loi à excepter, et que les dits biens sont
disponibles pour le bénéfice de ses créanciers ;

6. Que votre requérant soumet à cette honorable cour la
proposition, pour le paiement de ses dettes, contenue dans
la dite liste; (Omettez ce paragraphe s'il n'y a pas de propo-
sition spéciale.)

1. Que votre requérant est prêt et disposé à être interrogé
de temps à autre au sujet de ses biens et effets, et à en faire
un exposé complet et vrai ;

8. C'est pourquoi votre requérant demande à cette hono-
rable cour de lui accorder, sur ce que dessus, le secours
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qu'elle peut lui adjuger en vertu du statut pour le soulage-
ment des débiteurs insolvables.

Et votre requérant ne cessera de prier, etc.
Signé par le dit requérant, le jour de mil

huit cent en présence de
procureur ou agent dans l'affaire de la dite requête.

(No 3.)

AFFID.AVIT VÉRIFIANT LA REQUÊTE ET LA LISTE.

A. B., de , le requérant nommé dans
la requête ci-annexée (si le requérant afirwne, changez en con-
séquence), prête serment et dit-Que les différentes allégations
contenues dans la dite requête, et les différentes matières
contenues dans la liste ci-annexée, sont vraies.

Assermenté, etc.

(N> 4.)

ORDRE FINAL DE PROTECTION CONTRE TOUTE POURSUITE.

Dans la cour d'insolvabilité du comté de
Dans l'affaire de la requête de

de ,dans le de
débiteur insolvable:

Qu'il soit notoire que le dit ayant présenté à
cette honorable cour une requête demandant protection
contre toute poursuite, et cette requête ayant été dûment
produite en cour, et le dit requérant ayant dûment comparu
et ayant été interrogé au sujet de ses dettes, biens et effets;
et comme il appert que le dit , en vertu du
statut fait et passé à cet effet, a droit à la protection de sa
personne contre toute arrestation ou détention en vertu de
quelque poursuite que ce soit, au sujet des différentes dettes
et réclamations ci-après mentionnées, un ordre final est par
le présent rendu pour protéger la personne du dit
contre toute arrestation ou détention en vertu de quelque
poursuite que ce soit au sujet des différentes dettes ou
sommes d'argent dues ou réclamées comme dues, après le
jour où il a présenté sa requête, par le dit requérant aux
différentes personnes nommées dans sa liste comme créan-
cières ou se prétendant créancières des dites sommes et dettes
respectivement, ou pour lesquelles ces personnes ont donné
crédit au dit requérant avant le jour où il a présenté sa
requête, lesquelles dettes n'étaient pas alors payables, et au
sujet des réclamations de toutes autres personnes inconnues
du dit requérant au jour où le présent ordre est rendu, qui' K
peuvent être endosseurs ou porteurs de quelque effet négo
ciable porté sur sa dite liste; et il est par le présent
ordonné que la proposition du dit requérant, telle qu'ex-
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primée dans sa requête, pour le paiement de ses dettes, soit
mise à effet de la manière suivante, savoir: (établissez ici
particulièrement la manière dont la proposition doit être mise à
effet).

Donné sous mon seing, ce jour de
mil huit cent

(Signé)

Juge de la cour de comté,
comté de

OTTA WA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente -Majesté la Reine.
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CHAP. XIX.

Acte concernant les cours de division,

(An Act respecting the Division Courts.)

SA Majesté, par et avec l'avis et le con sentemueut du
Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Ca-

nada, décrète ce qui suit:-

La personne 172. Aucune protection, ordre ou certificat accordé par
einprisonnée une cour de banqueroute en faveur de débiteurs insolva-
rmiseaen bles, n'aura l'effet de faire mettre en liberté un défendeur
liberté pour emprisonné en vertu de l'ordre susdit. 13-14 V., c. 53, s.
iiisolvabili te. 1

95, fin.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine;
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CHA.P. XXI.

Acte concernant la pratique et la procédure dans les
poursuites intentées au nom de la Couronne en matières
se rattachant au revenu et à l'abrogation de lettres-
pate ttes.

bAu Act re.specting the practice and procedure in suits insti-
tutfed on behalf qf the Crown, in matters relating to the
recenue and the repeal of lefters' patent.)

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Con-
seil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:-

1. Toute commission, ordonnance, bref ou autre ordre qui Des commis-
émanerait de l'une ou l'autre des cours supérieures de droit sions, ordon-

ances, e tc.,
commun du Haut-Canada par la Couronne ou en son nom. peuvent être
pourront être attestés, faits rapportables et rapportés à un émises et être

rapportablesjour quelconque, pendant le terme ou la vacance, qui sera en vacanze.

mentionné dans la commission, l'ordonnance, le bref ou
aitre ordre. 20 V., e. 2, s. 1.

2. Lors du rapport des dites commission, ordonnance, Des règies
bref ou autre ordre, les mêmes règles pourront être appli- pourront être

et~ toutsbpocéure et des
quées, et toutes autres procédures adoptées, et tous brefs procédures
et ordres subséquents pourront être émis, en tout temps instituées en
pendant la vacance, comme ils peuvent l'être pendant le vacance.

terme. 20 V., c. 2, s. 1.

3. Toutes les commissions, ordonnances, brefs ou autres Les brefs
ordres, règles ou procédures, émis ou obtenus pendant la émis pendant

ZD la vacance
vacance, seront aussi valides et efficaces que s'ils eussent serontvalides.
été émis ou obtenus pendant le terme. 20 V., c. 2, s. 1.

4. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet Le temps fixé
de changer le temps fixé pour la production des plaidoyers. pura po-
20 V., c. 2. s 1. plaidoyers,

pas changé.

5. Si une personne produit une réclamation pour des Si des effets
effets saisis en vertu d'une ordonnance, ou rapportés comme saisis sont rée

clamés, on
étant confisqués (ce qu'elle peut faire pendant la vacance), suivra la pra-
les procédures ultérieures seront conformes à la pratique tique de la

cour de C'E-
ordinaire de la cour de l'Echiquier en Angleterre. 20 V., c. chiquier en
2. s. 1. Angleterre.
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2 Chap. 21. Procédure dans les causes de /a Couronne. 22 VIcT.

Le procureur 6. Si, dans une information, action, poursuite ou autre
gnrlpeut

ýecIver Ies procédure en loi intentée devant une cour ou un tribunal
frais dans les quelconque du Haut-Canada, par la Couronne ou en son
cuses u re- nom, contre une corporation ou une personne au sujet de

terres, ténements ou immeubles, ou de biens-meubles ou
effets appartenant ou revenant à la Couronne, ou se trou-
vant ou étant portés au nom de Sa Majesté, ou au sujet
d'une somme d'argent due et appartenant à Sa Majesté en
vertu d'un vote du parlement pour l'usage de la Couronne,,
ou en vertu d'un acte du parlement concernant le revenu
public, ou en aucune manière que ce soit, jugement est
rendu en faveur de la Couronne, le procureur général
de Sa Majesté pour le Haut-Canada pourra recouvrer les
frais, de la même manière et en vertu des règles, règle-
ments et dispositions qui s'appliquent au paiement ou à la
réception des frais, dans les procédures entre particuliers.
20 V., c. 2, s. 2.

Le défendeur 7. Si, dans les dites iniformations, actions, poursuites ou
( r lesfrai autres procédures en loi, jugement est rendu contre la Cou-
dans les ronne, le défendeur pourra recouvrer les frais, de la manière

ses du re- et en vertu des mêmes règles et dispositions que si la dite
procédure eût eu lieu entre particuliers ; et le receveur
général paiera les dits frais à même les deniers qui seront
votés à cette fin par le parlement. 20 V , c. 2, s. 2.

Les cours su- 8. Les juges des cours supérieures de droit commun du
t croun Haut-Canada, ou quatre d'entre eux, dont deux seront les

feront des juges en chef, pourront faire les règles et ordres généraux
regles, etc. pour établir la procédure et la pratique à suivre au sujet des

dites informations, poursuites et autres procédures instituées
par la Couronne ou en son nom devant les cours de droit
commun du Haut-Canada, et rédiger les brefs et formules
de procédure selon qu'ils le jugeront à propos. 20 V. c. 2, s. 3.

Ces règles 9• Dès qu'ils seront faits, ces règles, ordres ou règlements
s; -ront sou -
Mises au par- seront transmis au Gouverneur pour être par lui soumis aux
]ement. deux Chambres du parlement, si le parlement est alors en

session, ou, si le parlement n'est pas alors en session, dans
les cinq jours qui suivront sa prochaine réunion. 20 V.,
c. 2, s. 3.

Ees n'au- 10. Ces règles, ordres ou règlements n'auront effet que
"efat vant trois mois après avoir été soumis aux deux Chiambres du

trois mois. parlement. 20 V., c. 2, s. 3.

Les règles 11. Les règles, ordres ou règlements ainsi faits, seront, à
sro a- compter de ce moment, obligatoires pour toutes les cours de

droit commun, et pour toutes les cours de revision ou
d'appel devant lesquelles des jugements rendus par les dites
cours peuvent être évoqués. 20 V., c. 2, s. 3.
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12. En aucun temps dans les trois mois après que ces Le Gouver-
neur ou les

règles, ordres et règlements auront été soumis au parlement, chambres du
le Gouverneur en conseil, par une proclamation publiée parlement
dans la Gazette du Canada, ou l'une ou l'autre des deux puoent sus-
Chambres du parlement, en vertu d'une résolution adoptée règles.

par elles, pourront suspendre en tout ou en partie les dites
règles, ordres ou règlements; dans l'un ou l'autre cas, le tout
ou la partie qui en sera suspendue ne sera pas obligatoire pour
les cours supérieures, ni pour aucune autre cour de droit
commun, ou cour de revision ou d'appel. 20 Y., c. 2, s. 3.

13. Nonobstant le défaut d'enregistrement, il sera loisible La cour de
à la cour de Chancellerie, ou à aucune des cours supérieures et les cours
de droit commun, d'émettre des brefs de scire facias pour supérieures
annuler des lettres patentes, octrois ou autre matière de po'eurer
record sous le grand sceau, de la même manière et sauf les brefs de scire
mêmes restrictions, autant que possible, que ces brefs peu--/a e la
vent maintenant être émis par la cour de Chancellerie d'An- nière, etc.,
gleterre; et toutes les procédures subséquentes seront, autant le Cauel-
que possible, les mêmes que celles suivies en Angleterre. rie en Angle-
22 Y., c. 91, s. 1. terre.

14. Avant l'émission d'un bref de scire fcias, la partie L'exemli-fi
qui le demandera devra, en sus du fiai du procureur général, aton es

produire en la cour d'où le bref doit émaner, une copie sous tentes et le
le grand sceau de la province des lettres patentes, de l'octroi fiai duprocu-
ou autre matière de record sur laquelle doit être fondé le dit s"ot tro
bref de scirefacias. 22 V, c. 91, s. 2. duits.

15. Les juges de la dite cour de Chancellerie et des dites Les juges fe-
1 . cront des

cours supérieures de droit commun, ou six d'entre eux, au règles et
nombre desquels seront le chancelier et les deux juges en ordres en ver-

chef, pourront faire les règles et ordres généraux qu'ils juge- tu d présent

ront nécessaires pour l'exécution efficace des deux dernières
sections qui précèdent et de l'intention et objet de ces sec-
tions, et s'assembler à cette fin de temps à autre suivant
qu'il pourra être nécessaire. 22. V., c 97, s. 3.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. XXVI.

Acte concernant le soulagement des débiteurs insolvables.

(An Act -respecting relief of insolvent deblors.)

SA Majesté, par et avec lavis et le consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit

DÉBITEURS INSOLVABLES EN EXÉCUTION.

Allocation hebdomadaire aux debiteurs sous verrous.

Dans quels 1. Si un débiteur sous verrous:
tastles débi 1. En vertu d'une procédure provisoire (nmesne process), ou
verrous au- 2. En exécution de jugement, ou
ront droit 3. En vertu d'une contrainte par corps ou autre procédure,
hewoma- pour non-paiement de frais, ou pour non-paiement d'une
daire. somme d'argnt adjugée, ou pour le non-paiement d'une

réclamation de la nature d'une dette ou demande due, étant
une somme certaine ou susceptible d'être constatée par cal-
uul, et non de la nature d'une pénalité pour contraindre à
l'accomplissement de quelque chose autre que le paiement
d'une somme d'argent (dans lesquels différents cas le débi-
teur sera censé être un prisonnier en exécution), jure

1. Qu'il est prisonnier sous verrous, exposant pour laquelle
des causes de détention ci-dessus spécifiées; et

2. Qu'il est incapable de trouver caution pour les limites
de prison ; et

3. Qu'il ne vaut pas la somme de cinq louis; et
4. Dans le cas où il est sous garde sur procédure provi-

soire, qu'il est incapable de donner caution dans l'action, et
qu'il ne croit pas que la demande du demandeur soit juste,
et que pour cette cause, et nulle autre, il s'oppose au paie-
ment de la somme et refuse de confesser jugement pour la
somme attestée sous serment,-la cour de laquelle le bret
a émané, ou tout juge ayant autorité de régler les ma-
tières s'élevant dans les procès devant cette cour, fera une
règle ou ordre contre le demandeur à la poursuite duquel le

Quana ralno- débiteur est détenu, de payer au dit débiteur, le troisième
°eafion sera lundi après la signification de la dite règle ou ordre, et chaque

lundi ensuite, aussi longtemps que le dit débiteur sera détenu
en prison à la poursuite du dit demandeur pour la dite cause,
la somme de deux piastres, et le dit paiement sera fait au
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débiteur ou au geôlier sous la garde duquel il se trouve,
pour l'usage du dit débiteur. 19 V., c. 43, s. 295.

2. A défaut du (lit paiement, le débiteur, sur son affidavit Quand le dé-
de défaut et après signification d'une règle nisi, ou de la biteur au
sommation d'un juge à être obtenue sur le dit affidavit, sera libéré si ral-
libéré par règle ou ordre, à moins que cause suffisante au location.n'est
contraire ne soit montrée; mais si le débiteur était détenu pas pae.

sur procédure provisoire, la dite libération n'empêchera pas
le demandeur de procéder à jugement et exécution contre le
corps, les terres ou effets de débiteur, conformément à la pra-
tique de la cour; et si le débiteur était prisonnier en exécu-
tion, la dite libération ne sera pas interprétée comme un
abandon ou une satisfaction du jugement ou autre dette ou
demande pour le non-paiement de laquelle le débiteur était
sous verrous, et elle ne privera pas le demandeur d'aucun
recours contre les tetres ou biens du dit débiteur. 19 V.,

. 43, s. 295.

'. Lorsqu'un débiteur fera la demande de l'allocation Le débiteur
hebdomadaire, ou de sa libération pour le non-paiement de n p
la dite allocation, le demandeur pourra produire des inter- cation on à sa
rogatoires dans le but de découvrir les propriétés ou effets ibration à
que le dit débiteur peut posséder ou auxquels il peut avoir paiement
droit, ou qui peuvent être en la possession ou sous le con- avant d'avoir

subi un inter-trôle de quelque autre personne pour son usage ou avain- ropatoire au
tage, ou dont il peut avoir disposé frauduleusement pour sujet .de ses
nuire à son créancier, et le demandeur pourra signilier une propriétés.
copie des dits interrogatoires au dit débiteur, et là-dessus,
et jusqu'à ce que le débiteur ait pleinement répondu aux
interrogatoires sous serment à la satisfaction de la cour ou
du juge, et produit ses réponses, et donné avis suffisant de
la dite production au demandeur ou à son procureur, aucune
règle ou ordre pour le paiement de la dite allocation heb-
domadaire ne sera fait, ou s'il est fait auparavant, aucun
ordre pour sa libération pour le non-paiement de la dite
allocation ne sera donné. 19 V., c. 43, s. 296.

4. Si le débiteur a obtenu un ordre pour le paiement de Soumission
l'allocation hebdomadaire, le demandeur pourra en aucun toires au de
temps produire et signifier les dits interrogatoires, et la cour biteuir.
d'où la poursuite a émané, ou un juge, sur demande du
demandeur, pourra arrêter tout paiement ultérieur jusqu'à
ce que le débiteur ait attesté et produit ses réponses, et en
ait donné au demandeur ou à son procureur quatre jours
franes d'avis. 19 V., c. 43, s. 297.

é5. Lorsque tel débiteur est un prisonnier sous verrous Le défendeur

dans plusieurs poursuites ou matières, il devra rendre tous sous ier°s
les demandeurs, dans les dites poursuites ou matières, bref n'aura

parties à sa demande d'allocation hebdomadaire, et il aura droitqu'à uneallocation,
droit seulement à une somme de deux piastres par semaine, etc.
quoiqu'il soit sous verrous dans plusieurs poursuites et
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matières; et dans tous ces cas, si l'allocation hebdomadaire
n'est pas payée, le débiteur aura le même droit que quand
il était sous garde dans une poursuite seulement, d'être libéré
de la garde dans toutes les poursuites ou matières men-
tionnées dans l'ordre de paiement, et les demandeurs
nommés dans le dit ordre devront tous être rendus parties
à toute demande de la libération du débiteur à raison de
non paiement, et tous les dits demandeurs devront se réunir'
pour poser les interrogatoires au défendeur, comme s'ils
étaient demandeurs dans une seule poursuite, et ils règle-
rout entre eux-mêmes la répartition de l'allocation hebdo-
madaire et l'arrangement pour la payer. 19 V., c. 43, s. 298.

L'allocation 6. Le demandeur aura droit de recouvrer de son débiteur
recuuareu toutes les sommes qui auront été payées à ce dernier comme
débiteur allocation hebdomadaire pendant qu'il était prisonnier sur
comme fra's. procédure provisoire, et sur preuve du montant de tel paie-

ment fait devant l'officier chargé de taxer, les dites sommes
seront admises comme déboursés dans la poursuite et taxées
comme partie des frais de la dite poursuite. 19 V., c. 43,
s. 299.

Un débiteur 7. Si un débiteur qui, conformément à l'intention et au
risonnier sens du présent acte, est ou pourra être sous verrous en exécu-feéCutionl de sesd pée

jugement tion de jugement lors ou après que le présent acte sera passé,
ourra de- donne à la partie à la poursuite de laquelle il est emprisonné,miander empisoné

libération, et ou à son procureur, un avis par écrit qu'à l'expiration de dix
aprés quel jours à partir de celui où le dit avis est signifié il demanderaa'isi etc. sa libération, le demandeur à la poursuite duquel il est

emprisonné pourra produire des interrogatoires dans le but
Le débiteur de découvrir les biens ou effets que le dit débiteur pourrait

rroa oin- posséder ou auxquels il pourrait avoir droit, ou qi pour-
au sujet de raient être en la possession ou sous le contrôle de quelqueses biens, etc. autre personne pour l'usage ou bénéfice du dit débiteur, ou

dont le dit débiteur, en ayant déjà eu la possession, pourrait
avoir frauduleusement disposé pour faire tort à son créan-
cier, et tout ce qui concerne les dits biens et effets du débi-
teur, et les circonstances dans lesquelles il a contracté la
dette ou encouru la responsabilité qui a été la cause de
l'action dans laquelle jugement a été rendu contre lui, et
quant aux moyens et espérances que le dit débiteur avait
alors, et quant aux biens et moyens qu'il a encore, et quant
à la manière dont il a pu se dénantir de quelque partie de
ses biens, et il pourra signifier une copie de ces interroga-

Ou de vive toires au dit débiteur; ou le demandeur, à son choix, pourra
voix devant faire interroger le dit débiteur vivd voce sous serment devant
comté. le juge de la cour de comté du comté dans lequel le dit

débiteur est emprisonné, ou devant quelqu'un qui sera
nommé à cette fin par le dit juge de comté, sur et touchant

Le débiteur toutes et chacune des matières susdites ; et le dit juge de
sera taduit comté pourra émettre un ordre au shérif ou geôlier ayant ladevant le gele
juge sur garde du débiteur, d'amener le dit débiteur devant lui, ou
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devant une personne qui sera nommée dans l'ordre, pour être l'ordre de ce

ainsi interrogé, et le shérif ou geôlier conduira le débiteur dernier

devant le juge ou la personne nommée comme susdit, pour
être interrogé sous l'autorité du présent acte, de la même
manière que si le dit shérif ou geôlier agissait d'après un
bref d'habeas corpus ad test iftcandurn. 22 V., c. 96, s. Il.

S. Après l'expiration de dix jours à compter de la signi- Demande du
fication d'un avis de demander sa libération en vertu de la débiteur

e d'être libéré
section immédiatement précédente, et sur preuve que le dit après avoir
avis a été donné, et sur son serment qu'il ne vaut pas vingt atsf
piastres à part ses vêtements nécessaires, son lit, sa literie, exigences et
on ceux de sa famille, un poêle et des ustensiles de cuisine, avoir produit
et aussi les outils et instruments de son métier, n'excédant aidvit
pas la valeur de soixante piastres, et qu'il a répondu à tous
les interrogatoires produits par le demandeur, et qu'il a
dûment donné avis des dites réponses (ou, si les interroga-
toires n'ont pas été signifiés, qu'il n'a pas en signification
des dits interrogatoires), et qu'il s'est soumis à l'interroga-
toire conformément à l'ordre du juge de comté (ou, si l'ordre
n'a pas été signifié, qu'il n'a pas en signification du dit
ordre). le dit débiteur pourra demander à la cour qui a émis
le bref de son emprisonnement, ou à tout juge autorisé à
disposer des matières surgissant dans des poursuites devant
les dites cours, une règle ou ordre de sommation pour mon-
trer cause pourquoi il ne serait pas libéré, et sur le rapport
de la dite règle ou ordre de sommation, et si les réponses
(lui ont été faites aux interrogatoires, s'il y a eu interroga-
toire, sont considérées comme suffisantes*par la cour ou le
juge, ou si après l'interrogatoire l'affaire parait satisfaisante
à la cour ou au juge, le dit débiteur sera, par une règle ou
ordre, libéré, et cette libération aura le même effet, et nul Libération et
autre effet, qu'une libération pour non-paiement de l'alloca- son efet.
tion hebdomadaire. 22 V., c. 96, s. 12.

9. Si le demandeur a déjà produit des interrogatoires ou Plus ample
fait interroger le débiteur de vive voix, et si, sur le rapport itroga
de la règle ou ordre de sommation, il parait nécessaire de teur pourra
flire de nouvelles perquisitions pour les fins de la justice, être ordonné.
la cour ou le juge pourra accorder au demandeur un temps
raisonnable pour produire d'autres interrogatoires, ou faire
interroger de nouveau le débiteur de vive voix, et il pourra
accorder au débiteur un temps raisonnable pour y répondre
on se soumettre au dit autre interrogatoire, avant qu'il ne
soit définitivement disposé de la règle ou ordre de somma-
ilon.

10. La cour ou le juge pourra accorder la libération du Le débiteur
débiteur à la condition qu'il cèdera ou transmettra d'abord Librr àtraà la partie à la poursuite de laquelle il a été arrêté, tout droit condition de
ou intérêt qu'il pourra avoir ou sera présumé avoir dans tous f®ire une ces-
biens-meubles ou immeubles, crédits et effets, autres que les

221



5 Chap. 26. Soilagemet des débiteurs insolvables. 22 V10T.

vêtements, lits, literie, poêle. ustensiles de cuisine, outils et
instruments de métier ci-dessus mentionnés.

Le débiteir 11. S'il parait à la cour ou au juge que la dette pour
sera emi jus- 1 M.
sonné de non- laquelle le débiteur est emprisonné a été contractée par
veau pour quelque espèce de fraude, ou d'abus de confiance, ou sous de
mosace cea faux prétextes, ou que le dit débiteur a, de propos délibéré,
de fraude, contracté la dite dette ou encouru la dite responsabilité,
séduction, sans avoir en même temps une assurance raisonnable d'êtrelibelle, etc. capable de la payer ou d'y satisfaire, ou s'il est emprisonné

à raison d'un jugement dans une action pour violation de
promesse de mariage, séduction, adultère, libelle ou calomnie,
la cour ou le juge pourra ordonner que le requérant soit
remis sous les verrous pour une période n'excédant pas
douze mois, et être alors libéré. 22 V., c. 96, s. 12.

Un débiteur 12. S'il arrive qu'une libération accordée en vertu du
obtenant
frauduleuse- présent acte ait été irrégulièrement ou frauduleusement
ment sa libé- obtenue sous une fausse allégation de faits qui, s'ils eussent
ration pourra été vrais, auraient pu donner droit au débiteur d'être libéréétre mis de dri éier 'teir
nouveau en en vertu du présent acte, le dit débiteur sera, après que la

"e-tion. chose aura été démontrée à la satisfaction de la dite cour ou
d'un juge comme susdit, passible d'être de nouveau pris en
exécution et renvoyé à la prison d'où il est sorti, par une

Shérif, etc., règle ou un ordre de la dite cour ou du dit juge; mais le
non respon- shrf gôirCennal
sable. shérif ou le geôlier ne sera pas responsable dans le cas

de la fuite du dit débiteur, pendant le temps qu'il aura
été remis en liberté au moyen d'une libération irrégulière
comme susdit. 22 V., c. 96, s. 14.

Une personne 13. Une personne arrêtée sous un bref de capias ad salis-
sous cation faciendum, ou en vertu d'un bref d'arrestation, bien qu'ellep ourra etre,
libérée, etc., ne soit pas emprisonnée, mais qu'elle ait donné caution,
c o pourra demander et obtenir sa libération de la même ma-

rerrous. ière et aux mêmes termes et conditions, autant que faire
se pourra, qu'un débiteur par exécution emprisonné. 22 V.,
c. 33, s. 8 (1859).

Pouvoir de 15. L'acte de la procédure du droit commun s'appliquera,
faire des
règles, or- autant qu'il est applicable, au présent acte, et tous les pou-
mules, etc. voirs conférés aux juges des cours supérieures parle dit acte

seront et sont par le présent étendus de manière à leur per-
mettre de faire de temps à autre toutes les règles et formules
de procédures nécessaires pour donner effet au présent acte.
22 V., c. 96, s. 16 (1858),-22 V., c. 33, s 18 (1859).

Débiteurs 16. Aucune des dispositions précédentes relatives à
sraccsa- l'allocation hebdomadaire, ou à la libération de l'emprison
tion crimi- nement par suite d'insolvabilité, ne s'étendra ou ne sera
nl le excep-
lés.
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applicable aux débiteurs qui, dans le même temps, sont
sous garde pour quelque accusation criminelle. 19 V., c. 43,
s. 3o.

PRÉ.,FÉRENCES FRAUDULEUSES.

17. Si une personne, étant à cette époque insolvable, ou Confession
incapable de payer ses dettes en entier, ou se sachant à la oi mandat de

confesser
veille de faire faillite, volontairement ou collusoirement jugement
avec un créancier ou des créanciers, donne une confession de donnes par
jugement, cognovit actionem ou mandat de procuration pour insolvable
confesser jugement avec l'intention, en donnant la dite con- pour.frustrer

Du1 aourner
fession, coginovit actionen ou mandat de procuration de ses créancier
confesser jugement, de frustrer ou ajourner ses créanciers ou pour don-totocn ~~- ner privilège
en tout ou en partie, ou avec l'intention par là de don- à un créan-
ner à un ou à plusieurs des créanciers de la dite per- cier sur un

autre serontsonne un privilège sur ses autres créanciers, ou sur un ou invalides.
plusieurs de ses créanciers, chaque dite confession, cognovit
actionem ou mandat de procuration de confesser jugement
sera censé et considéré être nul et de nul effet quant aux
créanciers de la partie qui l'aura donné, et sera invalide et
insuffisant pour supporter un jugement ou bref d'exécution.
22 V., c. 96, s. 18.

1S. Si une personne, étant à cette époque insolvable, ou cession@,
incapable de payer ses dettes en entier, ou se sachant à la etcansispar
veille de faire faillite, fait ou fait faire un don, transport, une personne
cession ou transfert de quelques-uns de ses biens, meubles insolvable
ou effets, oi si elle délivre ou cède, ou fait délivreri ou céder, ses créancier&
des lettres de change, obligations, billets ou autres garanties , d""erpréférence,
ou propriétés, avec l'intention de frustrer ou ajourner ses seront nuls.
créanciers, ou avec l'intention de donner à un ou plusieurs
de ses créanciers un privilège sur ses autres créanciers, ou
sur un ou plusieurs de ses créanciers, chaque dit don,
transport, cession, transfert ou livraison sera nul et de nul
effet quant aux créanciers de la dite personne ; mais rien
de contenu dans le présent acte n'invalidera ou n'annu-
lera les actes de cession faits et exécutés par un débiteur
dans le but de payer les justes dettes équitablement et pro-
portionnellement, et sans préférence ni priorité, à tous les
créanciers du dit débiteur ; et rien de contenu dans le
présent acte n'invalidera ou n'annulera aucune vente bonâ
fide d'effets faite dans le cours ordinaire du métier ou de la
profession à des acquéreurs de bonne foi. 22 V., c. 96, s. 19.

21. Le présent acte sera connu et cité sous le titre de Titre abrégé.
" Acte des débiteurs indigents."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. XLVII.

Acte relatif aux rivières et cours d'eau.

( An Act re.specting Rivers and Streams.)

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Con-
seil législatif et de l'Assemblée législative du Ca.

iada, décrète ce qui suit:-

conditions 1. Excepté dans le cas de bois rond ou carré, ou d'arbres,atuxquelles le do e
bois pourra mats, douves, planches, madriers ou autre bois scié ou
être coupé et oeuvré, ou de billots de sciage préparés pour le transport au
Ilotté sur les qilepoe u
bords des marché, toute personne et tout individu qui l'emploie,.qui
rivières. couperont ou abattront des arbres sur la Grande-Rivière,

la rivière Thames, la rivière Nith, la rivière Spied, le ruis-
seau de la Loutre, la rivière Crédit, la rivière Otonabee du
lac à l'Eturgeon au lac Rice, la rivière Scugog, la rivière
Trent du lac Rice à la baie de Quinté, la rivière du Cor-
beau, les rivières Gananoque, Rideau, Petite-Nation, Tay,
Mississippi, Bonnechère, Madawaska et Goodwood, dans le
Haut-Canada, ou sur telle partie de leurs rives qui sont
habituellement submergées à l'automne ou au printemps
par la crue des eaux des dites rivières ou cours d'eau, et qui
ne couperont pas les branches de ces arbres, et ne couperont
pas les troncs en longueur de dix-huit pieds au plus, avant
de les faire flotter ou de les jeter dans ces rivières ou cours
d'eau, encourront pour toute telle offense une pénalité ou
amende n'excédant pas dix piastres. 3 Geo. J, c. 28, s. 1;-
2 V., c. 16, ss. 1, 4.

Amende 2. Si quelque personne jette, ou si un propriétaire ou
contre les occupant d'une scierie tolère ou permet que l'on jette danspersonnes qui
obstruent les quelque rivière, ruisseau ou cours d'eau dans le Haut-
rivières et Canada, excepté ceux ci-après mentionnés, des dosses,

écorces, déchets ou autres rebuts d'une scierie (excepté de
la sciure de bois), ou des souches, racines, branches, écorces
à tanner, déchets de bois ou cendres lessivées ; ou si quelque
personne abat ou fait abattre dans ou à travers quelque
rivière, ruisseau ou cours d'eau, du bois de service ou des
bois debout ou arbres sur pied, et permet qu'ils restent dans
ou à travers cette rivière, ce ruisseau ou cours d'eau, elle
encourra une amende de pas plus de vingt piastres ni de
moins de vingt centins pour chaque jour que cette obstrue-
tion demeurera dans, sur ou à travers la rivière, le ruisseau

2 2



Rivières et cours d'eau.

ou le cours d'eau, en sus et à part de tous dommages qui
en résulteront. 10-11 V., c. 20, s. 1 ;-7 V., c. 86, s. 1 ;-
2 V., c. 16, s. 2;-22 V., c. 99, s. 270.

3. Le présent acte ne s'appliquera pas à aucun barrage, cet acte ne
chaussée ou pont construit .sur ou à travers une rivière, un S'applique

pas aux bar-ruisseau ou un cours d'eau, ou à aucune chose faite bond fide rages, chau
dans ou pour l'érection de tel barrage, chaussée ou pont, ni Bées ou
à aucun arbre coupé et abattu en travers d'une rivière, un ployés comQi
ruisseau ou cours d'eau, afin de servir de moyen de passage ponts.
d'un côté à l'autre de cette rivière, ce ruisseau ou cours
d'eau, pourvu que cet arbre ne nuise pas à l'écoulement de
l'eau ni au passage des radeaux. 10-11 V., c. 20, s. 1.

4. Le présent acte ne s'appliquera pas au fleuve Saint- Les rivièrea
Laurent, ni à la rivière Ottawa, ni à aucune rivière ou où le saumon,etc., n'a-
aucun ruisseau où le saumon. le doré, l'achigan ou la perche bondent pas,
n'abondent pas. 14-15 V., c. 123. ne sont pas

incluses.

5. Nulle obstruction survenant sans la faute volontaire Quant aux
de qui que ce soit, ou dans l'exercice bonafide de ses droits, obstructioni
ne rendra son auteur passible d'aucune amende ou confis- involontaires,
cation, excepté s'il manque d'enlever cette obstruction après
avis et un temps raisonnable accordé à cet effet. 10-11 V.,
c. 20, s. 1.

6. Toutes les amendes, pénalités, confiscations et dom- comment in
mages encourus sous l'autorité du présent acte, lòrsqu'ils amndes se-

n'excéderont pas en totalité vingt piastres, pourront respec- vrées,
tivement, sur le serment d'un témoin 'digne de foi, être
recouvrés avec dépens d'une manière sommaire de la ma-
nière prévue par l'acte de la province du Canada relatif aux
dommages malicieux causés à la propriété, * devant un
ou plus d'un juge de paix pour le comté dans lequel l'in-
fraction a été commise, et à moins qu'il ne soit interjeté
appel de cette condamnation, si l'amende ou la pénalité et
les dommages (selon le cas), joints aux frais, ne sont pas
payés à l'époque mentionnée dans la condamnation, le juge
de paix ou les juges de paix qui auront prononcé la con-
damnation, ou l'un d'entre eux lorsqu'il y en a plus d'un,
délivrera ou délivreront son ou leur mandat de saisie pour
en prélever le montant sur les biens et effets du délin-
quant ; et dans le cas où il n'y aurait pas assez de biens et
d'effets pour les payer, et dans le cas où le délinquant n'en
paierait pas autrement le montant dans les trois jours qui
suivront la condamnation, alors le juge de paix ou les juges
de paix (selon le cas) incarcérera ou incarcéreront, en vertu
d'un mandat revêtu de leurs seings et sceaux, le délinquant
dans la prison commune du comté dans lequel il aura été

On aurait dû référer à l'acte relatif aux devoirs des juges de paix hors des
sessions relativement aux ordres et convictions sommaires, qui a virtuellement
remplacé 4-5 V., c. 26, s. 30.
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condamné, pendant un espace de dix jours, si la condain-
uation a lieu en vertu du premier article du présent acte,
ou pendant trente jours si la condamnation a lieu en vertu
du second article du présent acte, à moins que l'amende, la
pénalité ou la confiscation et les dommages (selon le cas) et
les frais ne soient plus tôt payés. 8 Guil. 4, c. 28, s. 2;-
10-11 V., c. 20, s. 1 ;-Voir 4-5 V., c. 26, s. 30 ;-7 V., c. 86,
ss. 1, 2, 4.

&vp-sennes 7. Toute personne lésée par aucune condamnation oit

ppelr.® décision en vertu du présent acte, pourra en appeler de la
manière et aux conditions, et suivant les dispositions pres-
crites par l'acte de la province du Canada relatif aux appels
des condamnations sommaires. 7 V., c. 36, s. 2.

Emploi des S• Des pénalités pécuniaires prélevées en vertu du pré-
amendes. sent acte, un tiers appartiendra au dénonciateur, et les deux

autres tiers seront payés au trésorier de la municipalité dans
laquelle la contravention aura eu lieu, et seront employés à
l'amélioration des grands chemins dans cette municipalité.
3 Guil. 4, c. 28, s. 3 ;-2 V., c. 16, s. 3.

Comment les 9. Dans le cas de dommages causés à une propriété parti-
dommages culière, par suite d'une contravention au présent acte, cesadjuges
seront appli- dommages pourront, à la demande de la personne lésée,
quCs. être établis par le ou les juges de paix qui prononceront la

condamnation et être inclus dans la condamnation lorsque
ces dommages, joints aux amendes et pénalités imposées,
n 'excéderont pas ensemble vingt piastres; et dans le cas où
des dommages seraient adjugés, ils seront payés à la per-
sonne lésée, excepté lorsque cette personne aura con-
paru pour prouver la contravention, auquel cas les dom-
mages seront appliqués à l'amélioration des grands chemins
de la municipalité comme susdit. 7 V., c. 36, s. 3.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CBAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. XLVIII.

Acte concernant les moulins et barrages de moulins.

(.An Act re.specting Mdle and Mill-Dams.)

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :-

DROIT DE MOUTURE.

1. Nul propriétaire ou occupant de moulin, et nulle per- n ne sera pas
sonne employée par lui, ne demandera ni ne prendra comme pris pourmoudre et
droit de mouture sur tout grain qui lui sera apporté pour bluterle grain
être moulu et bluté, une proportion plus grande que la Pg ,un dou-

douzième partie de ce grain pour le moudre et bluter, sous
peine d'une amende de quarante piastres pour chaque infrac-
tion; une moitié de cette amende sera payée à Sa Majesté,
pour les fins publiques de la province, et l'autre moitié à
toute personne qui en poursuivra le recouvrement dans
toute cour d'archives. 32 Geo. 3, c. 7, ss. 1 et 2.

LES SACS SERONT MARQUÉS.

2. Nul propriétaire ou occupant de moulin ne sera tenu Les sacs de-
de recevoir aucun sac de grain ou de farine, ou ne sera voft être

C 1 marqués.
responsable de sa perte, à moins que ce sac ne soit marque
des lettres initiales du nom de baptême et du nom de
famille du propriétaire du grain, ou ne porte quelque marque
qui le distingue,-laquelle marque distinctive devra avoir
été préalablement communiquée et montrée au dit proprié-
taire ou occupant du moulin, ou à son serviteur qui s'y
tient ordinairement. 82 Geo. 3, c. 7, s. 3.

BARRIGES DE MOULIN.

3. Sauf les dispositions de l'Acte des pêcheries de la pro- Les proprié-
vince du Canada, si un barrage de moulin est légalement taires on o-
construit sur quelque cours d'eau, servant ordinairement a moulins e-
descendre le bois, ou dans lequel le saumon ou le doré abonde, vront cons-
le propriétaire ou l'occupant de ce barrage devra y cons- diers dans
truire et entretenir un bon et suffisant radier de pas moins leurs bar-
de dix-huit pieds de largeur, sur un plan incliné de vingt- rages.
quatre pieds huit pouces par une perpendiculaire de six
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pieds, et ainsi proportionnellement à la hauteur, aux endroits
où la largeur du cours d'eau le permettra; et dans le cas où
ce cours d'eau ou barrage aurait moins de quinze pieds de
largeur, il sera construit, de la même manière etsur le même
plan incliné, un radier sur toute la longueur du barrage; et
tout propriétaire ou occupant de barrage qui négligera de
construire ou entretenir ce radier, sera passible chaque
année, pour cette infraction, d'une amende de cent piastres;
une moitié de cette amende sera payée à Sa Majesté pour les
fins publiques de la province, et l'autre moitié à toute per-
sonne qui en poursuivra le recouvrement dans toute cour
d'archives. 9 Geo. 4, c. 4, ss. 1 et 2 ; -22 V., c. 86, s. 27.

RARRAGES DE MOTTIN, CONSTRUCTION DE, ET PASSAGE
DU BOIS DE CONSTRUCTION, ETC.

Radier 0u 4. Chaque propriétaire ou occupant d'un barrage de
glissoire pour moulin auquel un radier ou une glissoire doit être construite

eest comme susdit, changera, s'il y a lieu, ou si le radier ou la
bluts, etc. glissoire n'est pas déjà construite, construira ce radier ou

cette glissoire de façon à ce qu'il y ait une profondeur d'eau
suffisante pour laisser passer les billots de sciage, bois de
construction et autre bois, qui descendent ordinairement
dans les cours d'eau ou rivières sur lesquelles ces barrages

Vannes ou sont construits; mais tout propriétaire ou occupant de pareil
lisses no- barrage pourra construire une vanne ou poser des supports-biles. Z

et empellements dans, sur et à travers le radier, afin d'em-
pêcher que l'eau ne s'écoule inutilement, et il pourra tenir
la dite vanne ou l'empellement fermés lorsque personne ne
sera prêt et ne demandera à passer ou à faire passer quelque
embarcation, bois de construction ou billots de sciage sur ce
radier ou cette glissoire. 12 V., c. 87, s. 1.

Les piroprié. 5. Le propriétaire ou l'occupant d'un barrage ne sera pas
paigés 9onttenu d'enlever les supports ou empellements placés à travers
'enlever les le radier avant que le radeau, l'embarcation, le bois ou les

aptc billots de sciage qui doivent passer ne soient prêts à passer,
et n'aient dans ce but atteint le chenal principal du cours
d'eau. 12 V., c. 87, s. 1.

SUR LES PETITS COURS D'EAU.

Quand les ra- 6. Nulle personne ne sera obligée de construire de radiers
rese.- ou glissoires, ainsi que mentionné dans les troisième et qua-

tionnés aux trième articles, sur les petits cours d'eau, à moins que ceux-
art. 3 eta ci ne servent au flottage et à la descente du bois et desseront pas b
requis dans billots de sciage comme susdit.. 12 V., c. 87, s. 1.
les petits
cours d'eau.

PÉNALITÉS.

Amende si le 7. Chaque propriétaire ou occupant de quelque barragepropriéfaire mentionné dans le quatrième article du présent acte, quidubai-rag228
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(s'il i'est pas déjà fait et construit) négligera ou refusera de refuse de se
flire et coistruire, et d'entretenir en état de réparation, un presci-
radier de la description y mentionnée, sera passible d'une tions du pre-
amende de deux piastres par jour pour chaque jour pendant sent-acte.
lequel il sera ainsi en faute, et cette amende sera recouvra- Comment
ble devant deux juges de paix quelconques du comté dans recouvrée.
lequel l'infraction aura été commise, sur le serment de deux
témoins dignes de foi, et à défaut de paiement de la dite
amende, elle sera prélevée par la saisie et vente des biens
et effets du contrevenant, en vertu d'un mandat signé et
scellé par ces juges de paix, ou l'un d'entre eux, et elle sera
versée entre les mains du trésorier du conseil municipal
ayant juridiction dans la localité où aura été construit le
barrage, pour servir aux besoins généraux de la municipa-
lité. 12 V., c. 87, s. 3.

EARRAES DE MOULIN DANS CERTAINS ENDROITS SPÉCIFIÉB

1.-Dans le conté de Huron.

S. Sauf les dispositions de l'Acte des pêcheries, le proprié- Barrages et
taire ou l'occupant de tout barrage ou déversoir construit déversoirsdans le comtésur quelque rivière ou cours d'eau dans aucun des townships de Huron.
de Williams, McGillivray, Stephen, Hay, Stanley, Goderich,
Colborne, Hullet, McKillop, Tuckersmith, Hibbert, Logan,
Fullarton, Usborne, Biddulph, Blanchard, Downie, y com-
pris l'augmentation (Gore) d'Ellice, de la partie nord-est de
Hope, et de la partie sud-est de Hope, ou dans toutes autres
étendues de terres qui, le vingt-neuvième jour de mars mil
huit cent quarante-cinq, constituaient le ci-devant district
de Huron, construira et entretiendra, si cela n'a pas déjà été
fait, et, dans le cas contraire, maintiendra en bon état de
réparations, sur ce barrage ou déversoir, un bon et suffisant
radier d'au moins vingt-huit pieds de largeur (si le barrage
ou déservoir est d'une plus grande largeur, et si non, de la
même largeur que le barrage ou déversoir), et d'au moins
huit pieds de longueur par chaque pied d'élévation de ce
barrage ou déversoir, sous peine d'une amende d'une piastre
pour chaque jour pendant lequel il ne se conformera pas
aux prescriptions du présent article ; et cette amende sera
recouvrable devant deux juges de paix quelconques du
comté dans lequel l'infraction aura été commise, sur le
serment d'un témoin digne de foi; et à défaut de paiement
de cette amende, elle sera prélevée par la saisie et vente des
biens et effets du contrevenant, en vertu d'un mandat signé
et scellé par ces juges de paix, ou l'un 'ou l'autre d'entre
eux; une moitié de l'amende appartiendra à Sa Majesté,
pour les fins publiques de la province, et l'autre moitié au
poursuivant. 4 Guil. 4, c. 55, s. 1;-8 V., c. 66 ;-1 V., c. 62.

2.--Sur la rivière Moira.
9. Sauf les dispositions de l'Acte des pecheries, le proprié- Amende pour

taire ou l'occupant de tout barrage sur la rivière Moira ou cOntraven-
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ses tributaires, dans le comté de Hastings, sur lesquels se
fait le flottage du bois, construira et entretiendra, et, s'il est
construit, maintiendra en bon état de réparations sur ce
barrage, un bon et suffisant radier d'au moins trente-deux
pieds de largeur (si le barrage a cette largeur ou plus, et si
non, alors de la largeur du barrage), et d'au moins cinq
pieds de longueur par chaque pied d'élévation de ce bar-
rage; et la hauteur du barrage à l'endroit où le radier sera
construit devra être au moins deux pieds au-dessous du
sommet du dit barrage en tout autre endroit (à moins que
le radier n'occupe le barrage tout entier comme susdit);
mais si l'élévation du barrage est de moins de quatre pieds,
la hauteur du barrage à l'endroit où le radier sera construit
ne devra pas excéder la moitié de sa hauteur en aucun
autre endroit. 11 V., c. 10, s. 2.

Amende pour 10. Tout tel radier sera construit sur le chenal principal
contravvn- du cours d'eau, et sa partie la plus élevée sera d'un piedtion. au-dessous du niveau du barrage à l'endroit où il s'y réunit,

sous peine d'une amende de ving-cinq centins pour chaque
jour pendant lequel les prescriptions du présent article et
de l'article qui précède immédiatement ne seront pas obser-
vées. 11 V., c. 10, s. 2.

Conment 11. La dite amende pourra être recouvrée sur la plainte
recouvrée. de toute personne faisant le commerce du bois sur la dite

rivière, ou aucun de ses tributaires, devant deux juges de
paix du comté dans lequel l'infraction aura été commise,
sur le serment d'un témoin digne de foi autre que le plai-
gnant; et une moitié de la dite amende appartiendra à Sa
Majesté pour les fins publiques de la province, et l'autre
moitié au poursuivant; et si, sur conviction, cette amende
nî'est pas de suite payée, elle sera prélevée, en vertu d'un
mandat signé et scellé par ces juges de paix, ou l'un d'eux,
au moyen de la saisie et vente des biens du contrevenant.
il V., c. 10, s. 2.

Le proprié- 12. Le neuvième article du présent acte n'obligera pas le
aeigé de propriétaire ou l'occupant d'aucun barrage, sur la rivière

changer le Moira, d'en changer le radier, s'il a été construit antérieure-
radier s'il a ment au vingt-troisième jour de mars mil huit cent quarante-
avant une huit, avant que ce radier ne soit renouvelé. 11 V., c. 10,
certaine pé-
riode, jusqu'à
ce qu il soit
rerouvelé. 3:-Sur la rivière Otonobee.

Dispositions 13. Nul radier dans aucun barrage de moulin sur la
pciae la rivière Otonabee n'aura moins de trente-deux pieds de

riéière oto- largeur sur un plan incliné de cinq pieds par pied perpen-
nabee. diculaire, et ainsi proportionnellement à la hauteur du bar-

rage; et des pièces latérales d'au moins un pied de hauteur
280

4 Chap. 48. 22 Vico.



Moulins et barrages de moulins.

seront fxées à l'extérieur de chaque radier, afin de resserrer
l'eau et empêcher le bois de tomber par les côtés. 12 V., c.
87, s. 2.

QUANT AUX AMENDES LORSQUE LES BARRAGES SONT ENDOM-
MAGES PAR LES INONDATIONS.

14. Si quelque radier est emporté, détruit ou endommagé Si les radiera
par l'inondation ou autrement, le propriétaire ou occupant Sont endom-
du barrage dont il faisait partie ne sera passible d'aucune inondations,
amende comme susdit, si ce radier est réparé on reconstruit et.> tes
en conformité du présent acte, aussitôt que l'état du cours suspendues
d'eau permettra de le faire avec sûreté. 12 V., c. 8', s. 4; pendant un
11 V., c. 10, s. 2. te raison-

ON POURRA FAIRE DESCENDRE LE BOIS, ETC., DANS LES COURS
D'EAU PENDANT CERTAINES SAISONS.

1i. Toutes personnes pourront faire descendre des billots Toutes per-
de sciage et autres bois, radeaux et embarcations dans les BonesPour-
cours d'eau dut Haut-Canada pendant les crues du printemps, descendre lesnul e dera epêcer l pasagebillots dede l'été et de l'automne, et nul ne devra empêcher le passage etc
de ces billots de sciage et autres bois, radeaux et embarca- dans tes
tions en abattant des arbres ou plaçant quelque autre obstrue- cours d'eau.

tion dans ou à travers aucun de ces cours d'eau. 12 V., c.
8'7, s. 5.

16. S'il y a un radier, une glissoire, vanne, écluse ou lies personnes
ouverture convenable dans quelque barrage ou autre struc- qui®seseouverurZn ront des cours
ture faite pour laisser passer les billots de sciage et autres d'eau ne de-
bois, radeaux et embarcations, dont le flottage est autorisé "t Pge
dans un cours d'eaux comme susdit, aucune personne qui les barrages,
se servira de ce cours d'eau en la manière et pour les fins etc-
susdites ne devra changer, endommager ou détruire aucun
tel barrage ou autre construction utile sur le lit ou à tra-
vers du cours d'eau, ou y causer quelque dommage inutile,
ou sur les rives du dit cours d'eau. 12 V., c. 87, s. 5.

PROTECTION EN CERTAINS CAS SI LES MOULINS CAUSENT
L'INONDATION DES TERRES VOISINES.

117. Si, dans une action intentée contre le propriétaire ou Quand te con-
l'occupant d'un moulin à raison de l'inondation d'une terre deïla oue
ou pour dommage causé àune terre par suite de la construc- ronne ne
tion on du prolongement d'un barrage pour les fins de Ce ""a recou-

Moulin, il apparait que l'inondation ou autre dommage a mages pour
été causé par la construction ou le prolongement d'un bar- denon tee.

rage qui était construit avant l'achat de cette terre par le
concessionnaire de la Couronne, et avant que la concession
ne lui en ait été faite, et que cet acheteur a obtenu une
réduction du prix de cette terre, ou a été autrement indem-
nisé par suite du fait qu'elle était ainsi inondée ou autre-
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ment endommagée, le jury pourra alors, à l'audition de cette
action, prendre ces faits en considération, et s'il le croit
juste et équitable, rendre en conséquence un verdict en
faveur du défendeur. 13-14 V., c. 75, s. 1.

Le défendeur 1§. Dans toute actièn de cette nature, le défendeur
°,ire une dé¿ pourra plaider la dénégation générale, et d'après ce plai-

négation gé- doyer, après avoir fait mention du présent acte à la marge
êrale, etc. du dit plaidoyer, invoquer le présent acte ainsi que les.

moyens de défense qu'il fournit. 13-14 V., c. 75, s. 2.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Peine.
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CHAP. L.

Acte concernant les compagnies à fonds social pour la
construction de jetées, quais bassins secs et havres.

(An Act re.specting Joint Stock Conpanies for the construc-
tion qf Piers, Wharves, Dry Docks and Harbours.)

QA Majesté, par et avec Vavis etle consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada., décrète

ce qui suit :-

1. Toutes personnes, au nombre de pas moins de cinq, comment nes
pourront se former en une compagnie aux fins de construire to a
une jetée ou un quai, ou pour curer, creuser ou créer un formées.
havre, ou pour la construction d'un bassin sec et d'un ber
à lisses de fer en rapport avec ces ouvrages. 16 V., c. 124,
s. 1.

2. Lorsqu'une compagnie aura été formée en vertu du La compagnie .
I)résent acte, et qu'un nombre suffisant d'actions aura été dera ente-
souscrit, formant une somme qui, d'après le jugement de artices de
la compagnie, sera suffisante pour compléter les travaux, les 'asoe a om
actionnaires exécuteront un instrument selon la formule d'enregistre,
suivante :- mentail

Qu'il soit notoire que ce jour de ,een l'année de comt.

Notre-Seigneur mil huit cent nous, les action-
naires soussignés, nous sommes réunis à , dans le
comté de , dans la province du Canada, et avons
résolu de nous former en une compagnie qui sera appelée
(insérez le nom que prendra la compagnie), conformément aux
dispositions d'un certain acte du parlement de cette pro-
vince, intitulé: Acte, etc. (insérez le titre de cet acte), dans
le but de construire une jetée (ou des jetées), quai (ou quais),
et de créer (ou curer) un havre (ou construire un bassin sec)
à (désignez l'endroit). Et nous déclarons par le présent que
e capital social de la dite compagnie sera de

piastres, divisé en actions, au prix ou somme de vingt
piastres chaque. Et nous, les actionnaires soussignés, con-
sentons par le présent à prendre et accepter le nombre
d'actions que nous avons inscrit vis-à-vis nos noms respectifs ;
et nous convenons par le présent d'en payer les versements
suivant les dispositions du dit acte en partie précité, et des
règles, règlements et résolutions que la dite compagnie fera
Ou passera à cette fin; et nous nommons par le présent
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(insérez ici les noms) pour être les premiers directeurs de la
dite compagnie

Noms. Nombre d'actione. Montant.

Et les dits actionnaires feront enregistrer le dit instrument
dans le bureau d'enregistrement du comté où les travaux
seront situés. 16 V., c. 124, s. 2.

La compagnie 3. Lorsque les prescriptions contenues dans la section pré-
ffla une cor- cédente auront été remplies, la compagnie deviendra et sera

àue certaines dès lors une compagnie chartée et constituée, sous le nom
Choses auront qui sera désigné dans l'instrument enregistré ; et sous ceété faites.

nom elle et ses successeurs pourront acheter tous terrains,
tènemeits et immeubles utiles et nécessaires aux fins de la
corporation, et pourront, à leur gré, les vendre et transporter.
16 V., c. 124, s. 3.

Le consente- 4. La compagnie devra, avant de commencer ses opéra-
Muiciaité ~ tions, obtenir le consentement de la municipalité dans
devratre laquelle elle se propose d'exécuter les travaux, et la dite
obtenu. municipalité pourra fixer les limites d'un havre projeté.

16 V., c. 124, s. 1.

La compngnie 5. Aucune ompagnie ainsi formée ne pourra prendre au-
asendp .cune propriété privée sans le consentement du propriétaire,

pritée privée ni prendre ou faire usage d'aucune propriété appartenant à
publique la Couronne sans l'approbation du Gouverneur en conseil, ni

2ement, nine obstruer aucnn havre en usage, ni nuire à aucune compagnie
uira au., ou bureau de commissaires qui seront déjà chartés ou cons-~'Ompagimes

déjâ char- titues en corporation pour la construction d'un havre lorsque
le présent acte entrera en vigueur. 16 V., c. 124, s. 1.

Affaires gé- 6. Les affaires, capitaux, biens et propriétés de chacune
rec ars es dites compagnies seront, pendant la première année,

administrés par cinq directeurs, qui seront nommés dans
Quand, par l'instrument enregistré, et qui seront ensuite élus tous les
entlesi. ans par les actionnaires, le second lundi de décembre de

recteurs se- chaque année, suivant les dispositions d'un règlement passé
°o"t C~U à cet effet par les directeurs. 16 V., c. 124, s. 4.

Objets d 7'. Le dit réglement devra établir:-
**e"n' 1. Le mode de votation;

2. Le lieu et l'heure de l'assemblée pour l'élection
.3. La qualification des voteurs et des candidats à la

régie ; et
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4. Toute autre matière, excepté le jour de l'élection, que
les directeurs jugeront nécessaire pour mettre à effet les
dispositions précédentes. 16 V., c. 124, s. 4.

M. Le dit règlement sera publié pendant trois semaines Règlement,
consécutives dans un journal, ou un des journaux publiés conment pu-
le plus près de l'endroit où les directeurs de la compagnie one, etc.

se réunissent habituellement pour gérer les affaires de la
compagnie.

9. Les directeurs pourront modifier, changer ou amender Les direc-
le dit règlement toutes les fois qu'ils le jugeront à propos, t modifier
mais ils devront toujours publier le règlement modifié, en le règlement.
la manière ci-dessus prescrite.

10. Une majorité des directeurs formera un quorum pour Majorité des
la transaction des affaires. 16 V., c. 124, s. 4. direrteurs

rum.
11. Si l'élection annuelle des directeurs n'a pas lieu, Si l'Uection

pour aucune cause, dans le temps voulu, la compagnie ne des direc-
sera pas pour cela dissoute, mais les directeurs en office lien, la com-
devront dans ce cas continuer à remplir leurs fonctions pagnie ne sera
jusqu'à ce qu'une autre élection de directeurs ait lieu, et pas dissoute.

cette autre élection dans ce cas devra avoir lieu dans le cours
d'un mois après, au temps prescrit par un règlement que les
directeurs de la compagnie passeront à cet effet. 16 V., c.
124, s. 4.

12. A toute élection de directeurs, chaque actionnaire Droit de vote
aura droit à un vote pour chaque action qu'il possédera dans des action-
la comparnie, et sur laquelle le dit actionnaire ne devra aares.

aucun versement échu. 18 V., c. 22, s. 1.

13. Tout actionnaire qui aura pavé tous les versements 113 seront
demandés pourra être élu directeur. 16 V., c. 124, s. 4; .ommeblese*
18 V., c. 22, S. 1. 9 teurs.

14. Les directeurs pourront choisir un d'entre eux pour Lesdirecteurs
être président, nommer les officiers et employés qu'ils croi- choisiront le

.ex.rprésident etrout nécessaires, et exiger, à leur discrétion, de chacun de exigeront des
ces derniers une garantie qu'il remplira fidèlement ses garanties des
devoirs et qu'il rendra fidèlement compte des deniers qu'il
recevra pour la compagnie. 16 V., c. 124, s. 7.

I5. Toute action dans chaque compagnie sera de vingt Les actions
piastres et sera considérée comme propriété mobilière, et seront de $20

chaque, etsera transférable sur les livres de la compagnie, en la ma- eopreté o-
Ilière prescrite par un règlement que les directeurs feront à Eil2re, et
cette fin. 16 V., c. 124, s. 5. transférables.

16. Chaque compagnie pourra poursuivre tout action- Après deux
Ilaire pour le montant de l'action ou des actions qu'il négli- semaines

285 d'avis de ver-
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sement, les négligera de verser, après avis public à cet effet inséré pen-
ourronare dant deux semaines dans le journal ou l'un des journaux

poursuivis. publiés le plus près de l'endroit où les directeurs se réunis.
sent habituellement pour la transaction des affaires, ou
après qu'une demande de versement aura été faite person-
nellement par le trésorier de la compagnie à l'actionnaire
en délaut. 16 V., c. 124, s. 6.

Le serment 17. Le serment du trésorier sera considéré comme une
du trésorier preuve suffisante du dit avis ou de la dite demande, et unefe ra p re u ve
de la de- copie de ce serment sera produite au bureau du greffier de
maude. la cour où la cause sera instruite. 16 V., c. 124, s. 6.

Comment les 1s. S'il survient une vacance parmi les directeurs durant
vacances par- l'année de leur nomination, par décès, démission ou rési-Toiles direc-
teurs seront dence permanente hors du comté ou des comtés dans les-
remplies, etc. quels les ouvrages sont situés, ou pour toute autre cause, la

vacance sera, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit par
quelque règle ou règlement de la compagnie, remplie, pour
le reste de l'année où elle aura eu lieu, par une personne
nommée par une majorité des directeurs qui resteront. 16 V.,
c. 124, s. 8.

Les direc- 19. Les directeurs de chaque compagnie feront annuelle-
teursferont ment, dans le cours du mois de janvier, à la municipalitédes rapports
annuels à la dans les limites de laquelle les ouvrages sont situés, sous le
municipalité. serment du trésorier de la compagnie, rapport de-

1. L'état et la nature des travaux;
2. Montant des sommes dépensées;
3. Montant du capital social, et montant versé;
4. Chiffre des dividendes payés et des sommes déboursées

pour réparations; et
5. Montant des dettes de la compagnie. 16 V., c. 124, s. 13.

La compngrnie 20. Chaque compagnie tiendra des livres de compte ré-
tiendra des g'uliers dans lesquels*sera porté un état exact de l'actif etlivres <le 7
compte. des recettes et déboursés de la compagnie, et les dits livres

seront en tout temps accessibles à l'inspection d'une per-
sonne nommée à cette fin par la municipalité. 16 V., c. 124,
s.. 18.

Les direc- 21. Si les directeurs d'une compagnie trouvent le capital
tersapour- déjà souscrit insuffisant pour terminer les ouvrages projetés"ront augmnen- portmiels

ter le capital. ils pourront augmenter le capital de la compagnie. 16
c. 124, s. 14.

Le président 22. Le président et les directeurs de la compagie fixeront
et les dirce- et règleront de temps en -temps, sujet à l'approbation'd
teurs ifixeronttep, , la ro tin
les péages, Gouverneur, les péages, taux ou droits de quaiage qui
etc. seront perçus de tous les navires entrant dans le havre o

amarrant à leur jetée ou quai, et pour le chargement et e
déchargement de tous effets, articles ou marchandises dans
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le dit havre, suivant qu'ils le jugeront convenable; mais les
dits péages, taux ou droits de quaiage n'excéderont en aucun
cas la somme ci-après spécifiée. 16 V., c. 124, s. 9.

23. La compagnie, son agent, ses officiers et employés, La compagnie
pourront retenir tous effets, articles ou marchandises, ou purra rete-
tout navire, bateau ou embarcation, jusqu'à ce que les en msaire
péages ou droits légaux imposés sur ces derniers aient été dises, et les

payés, et ils pourront vendre tout navire ou bateau pour edrepouvr
les frais de leurs réparations lorsque ces frais n'auront pas les péages et
été payés dans l'espace de trente jours; et dans les cas où autres droits.

les droits de quaiage ou d'emmagasinage sur des effets,
articles ou marchandises n'auraient pas été payés dans l'es-
pace d'un an, la compagnie, ses agents, officiers ou employés,
après avoir donné dix jours d'avis à cet effet, pourront
vendre aux enchères publiques les dits effets, articles ou
marchandises, ou telle partie de ces effets, articles ou mar-
chandises qui pourra être nécessaire pour acquitter les dits
,droits, et ils remettront i-, surplus, s'il en est, au proprié-
taire ou aux propriétaires des dits effets, articles ou mar-
chandises. 16 V., c. 124, s. 10.

24. Toute corporation municipale ayant juridiction dans Les munic-
la localité où aucun des dits ouvrages devra être construit, palités pour-
pourra souscrire, acquérir, posséder, céder et transporter des actions dans
actions dans la compagnie, et pourra de temps à autre en- la compagnie.
joindre au maire, reeve, préfet ou autre premier officier de la
municipalité, de souscrire au dit capital au nom de la muni-
cipalité, et d'agir au nom de la municipalité dans toutes les
afaires ayant rapport au dit capital, et d'exercer les droits
de la municipalité comme actionnaire; et le dit premier
officier sera, qu'il y ait autrement qualité ou non, considéré
comme actionnaire de la compagnie, et pourra voter et agir
comme tel, sujet aux: règles et ordres, concernant son autorité,
qui pourront être ftits à cet égard par le conseil municipal,
mais votant suivant sa discrétion dans les cas non prévus
par le dit conseil. 16 V., c. 124, s. 11.

25. Toute municipalité qui prendra ainsi des actions La municipa-
pourra les payer à même les deniers appartenant à la muni- lité pourra

payer les ac-
cipalité et non spécialement appropriés à aucune autre fin, tions à mme
et elle pourra appliquer les deniers provenant des dividendes ses deniers

non appro-
on profits des actions ou de leur vente à aucune des fins priésa
auxquelles des deniers non appropriés appartenant à la
municipalité peuvent être légalement appliqués. 16 V.,
c.124, s.11.

26• Toute compagnie pourra vendre à toute munici- Les municipa-
palité représentant les intérêts de la localité où les ouvrages le t lnt
sont situés, et la dite municipalité pourra acheter le fonds foads social.
social de la dite compagnie. au prix convenu entre elles,
et la municipalité pourra gurder le dit fonds social pour
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l'usage et bénéfice de la localité; et après le dit achat, elle
sera sous tous rapports subrogée à la compagnie, et possé-
dera tous les pouvoirs et l'autorité que possédait et exerçait
auparavant la dite compagnie. 16 V., c. 124, s. 12.

La MUnicipa- 27. Toute municipalité qui désirera acheter aucun des
lité pourra dt
emprunter de dits ouvrages pourra emprunter ou prélever les fonds néces-
rargent pour saires pour le payer, suivant un règlement passé en verti

sar ls des dispositions de l'Acte concernant le fonds consolidé d'em-
prunt municipal. 16 V., c. 124, s. 12.

La compagnie 28. Toute compagnie pourra emprunter, sur la garantie,
rne n; de l'ouvrage, une somme d'argent n'excédant pas la moitié

garantie de de la valeur du dit ouvrage. 16 V., c. 124, s. 15.
I ouvrage.

La vente 29. Quant une jetée ou un quai construit par une compa-
des ouvrages gnie à fonds social, constituée en vertu des lois du Haut-
transportera Canada, aura été vendu ou sera vendu après que le présentles droits de ars l
la compagnie acte aura pris effet, soit par la dite compagnie à fonds social,à 'acheteur. soit en vertu de quelque pouvoir qui lui aura été conféré, ou

à la suite de procédures judiciaires contre la dite compa-
gnie, la vente ou les ventes seront, dans tous les cas, consi-
dérées avoir transporté et transporter des dites jetées ou
quais à l'acheteur ou aux acheteurs de ces derniers, avec
tous les droits, privilèges et dépendances, et sujets à tous
les droits et obligations accordés ou imposés par la loi à
l'égard des dites jetées ou quais, pendant qu'ils apparte-
naient à la compagnie à fonds social qui les avaient cons-
truits. 22 V., c. 43, s. 1. (1859.)

La compagnie 30. Aussitôt qu'une jetée, un quai ou un havre sera
pourra exiger terminé de manière à recevoir et abriter des navires, et dedes péages,
quand, et les y charger et décharger en sûreté, la compaguie pourra
pour quee demander et recevoir comme péage ou droit de quaiage,somme, etc.t

pour son propre usage et bénéfice, sur tous effets, denrées
et marchandises embarqués ou débarqués d'un navire,
bateau ou autre embarcation de ou sur toute jetée ou quai
dans tout havre comme susdit, les sommes n'excédant pas les
suivantes, savoir

$.d cts.
Potasse ou perlasse......................par baril O 4 ou 0 061
Lard, whisky, bouf, sel, saindoux ou beur-

re ......... ......... ....... par baril O 8 005
Farine..................................... .. 2 O08
Saindoux ou beurre.....par tinette ou barillet O 1 U 011
Grains de toutes espèces..........par boisseau 0 i 0
Bêtes à cornes ou chevaux .............. par tête 0 4 O 06*
Veaux, moutons ou cochons............ " 1 O Oh
Marchandises............. ........... par tonneau 8 0 0 60
Bois scié, par 1,000 pieds mesure de planche 1 3 O 25
Bois carré ou rond.........par 100 pieds cubes 0 9 0 15

s.d.$ ts
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g. d. * cts.
Billots de sciage.................................... 0 1 0 021
Douves à boucauts..........................par M. 2 0 0 40

" pour les Antilles.................. 0 6 0 10
Articles non énumérés...... .par tonneau 2 0 0 40
Bateaux de 12 ton'x ou au-dessous... .chaque 1 0 0 20

au-dessus de 12 tonneaux et au-des-
sous de 50.......,.....................chaque 2 0 0 40

au-dessus de 50 tonneaux.....chaque 8 0 0 60
16 V., c. 124, s. 16.

31. Tout conseil municipal représentant les intérêts de la
localité où sont situés les ouvrages, pourra, vingt et un ans
après que les dits ouvrages auront été terminés de manière
à y prélever des péages, acheter le fonds social de la compa-
glie au prix de la valeur courante du dit fonds social lors de
l'achat, et le garder pour l'usage et bénéfice de la dite loca-
lité; et la dite municipalité sera dès lors subrogée à la com-
pagnie, et son conseil possédera les pouvoirs et l'autorité que
la compagnie avait et exerçait auparavant. 16 V., c. 124,

Au bout de
21 ans, la mux-
nicipalité
pourra ache.
ter le ronds
de la compa-
gnie.

32. Nonobstant les privilèges conférés par le présent La légisia-
acte, la législature pourra, en tout temps, à sa discrétion, mdi"le
faire au dit acte les additions, ou à ses dispositions les nio- présent acte.
difications qu'elle jugera à propos pour assurer une juste
protection au public, ou à toute personne, corps constitué
ou politique, relativement à leurs biens, propriétés, droits
et intérêts, ou à tout avantage, privilège ou facilités qui
sy rattachent, ou relativement à tout droit, public ou privé,
qui pourrait être affecté par aucun des pouvoirs conférés à
la dite corporation. 16 V., c. 124, s. 18.

OTT.AWA : Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP, LIII.

Acte concernant les sociétés de construction.

(An Art res8pecting Building Societies.)

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Con-
seil législatif et de lAssemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:-

,constitution 1. Si vingt personnes ou plus, dans le Haut-Canada, con-
e S°C""°'8 viennent de se constituer en une société de construction, et

font, sous leurs seings et sceaux respectifs, une déclaration
à cet effet, et la déposent au bureau du greffier de la paix
du comté dans lequel elles résident (lequel greffier, pour
recevoir le dit dépôt, aura droit à un honoraire de cinquante
centins), les dites personnes, et toutes autres personnes qui
deviendront par la suite membres de la société, et leurs
divers exécuteurs, administrateurs et ayants cause respec-
tifs, seront une corporation, corps constitué et politique,
comme société de construction, sous le nom et le titre men-
tionnés dans la dite déclaration, pour former au moyen de
souscriptions mensuelles ou autres souscriptions périodiques
des différents membres de la société, en parts n'excédant
pas la valeur de quatre cents piastres pour chaque part (et
au moyen de souscriptions n'excédant pas quatre piastres

ro-oirs de la par mois pour chaque part), un capital ou fonds destiné à
soCiété. permettre à chaque membre de recevoir, à même les fonds

de la société, le montant ou la valeur des parts qu'il y aura,
pour bâtir ou acheter une ou plusieurs maisons, ou autre
bien, à titre de franc-alleu ou de bail emphytéotique, ou pour
toute autre fin que ce soit ; et le montant ou la valeur des
dites parts sera garanti à la société par hypothèque ou
autrement sur toute propriété foncière appartenant au
membre à l'époque où il empruntera de l'argent de la
société, ou sur toute autre propriété foncière achetée par le
dit membre, jusqu'à ce que le montant ou la valeur de ses
parts, avec l'intérêt du dit emprunt, aient été entièrement
payés, ainsi que toutes les amendes ou obligations encourues
par rapport aux dites parts. 9 V., c. 90, s. 1 ;-13-14 V.,
c. 79, s. 4.

Les membres 2. Les différents membres de la société pourront de temps
rora rot à autre se réunir ensemble, et faire pour la régie de la société

es règle. les règlements que la majorité des membres ainsi réunia
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jugera convenables, pourvu que les dits règlements ne ré- ments, etc.,
pugnent pas aux dispositions du présent acte, ni à aucune etc,
autre loi en viguenr dans le Haut-Canada; et ils pourront
imposer et infliger aux différents membres de la société qui
enfreindront les dits règlements, les amendes, pénalités et
confiscations que la majorité des membres jugera raison-
nables, lesquelles seront employées aux usages que la société,
par ses règlements, désignera pour son avantage; et ils
pourront aussi de temps à autre modifier ou rescinder les
dits règlements, et en faire de nouveaux pour les remplacer,
sujet aux restrictions contenues dans le présent acte.

3. Excepté si un menbre se retire de la société, suivant Excepté si ua
les règles alors en vigueur, aucun membre ne recevra ou membre se

n'aura Artire, il ne
n'aura droit de recevoir sur les fonds de la société un intérêt recevrapas d
ou dividende sous forme de profit annuel ou autre profit profits de sa
périodique, sur aucune part dans la société, tant que le qua la vaeur
montant ou la valeur de sa part n'aura pas été réalisée. en aiteté

réalisee.

4. Chaque telle société pourra recevoir d'aucun de ses La société
membres, outre l'intérêt, une prime (bonus) sur aucune part, Porra rece-

pour le privilège de recevoir la dite part d'avance et avant rimes à par
q'elle ne soit réalisée, sans que les membres deviennent 'intérêt.

par là passible des confiscations ou pénalités imposées par
les lois en vigueur dans le Haut-Canada concernant l'usure.
9 V., c. 90, s. 2;-22 V., c. 86, s. 6.

5. Chaque telle société élira et nommera de temps à autre La société
u certain nombre de membres de la société pour former un élira dei-

bureau de direction, dont le nombre et la qualification temps autre,
seront déclarés dans les règlements de la société, et elle
pourra déléguer aux dits directeurs tous ou aucun des pou-
voirs à elle conférés par le présent acte. 9 V., c. 90, s. 3.

6. Les pouvoirs des directeurs seront déclarés par les Lesrouvoirs
règlements de la société, et les dits directeurs resteront en te's ront
fonctions pendant le temps fixé par les dits règlements. déclarés par

9 V. 0 3.les règle-
9 V., c. 90, . 3.ea

7. Si les directeurs sont nommés pour des fins particu- Les puvoirs
lières, les pouvoirs qui leur seront délégués seront couchés teurs dans
par écrit et inscrits dans un livre par le secrétaire ou commis certains cas
de la société. 9 V., c. 90, s. 3. rnt ere-

les livres de
S. Les directeurs éliront un président et un vice-président, a

et dans toutes les matières à eux déléguées ils agiront pour a ajorit
et au nom de la dite. société, et le concours d'une majorité des direc-
des directeurs présents à une assemblée sera en tout temps ers neces,

nécessaire à tout acte du bureau. 9 V., c. 90, s. 3.

9. Tous les actes et ordres des dits directeurs, en vertu Les actes des
des pouvoirs qui leur seront délégués, auront les mêmes directeursSseront obliga-

16 241 toirs.
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force et effet que les actes et ordres de la société à un,
assemblée générale. 9 V., c. 90, s. 8.

Les délibéra- 10. Les délibérations des directeurs seront inscrites dans
reiotures di un livre appartenant à la société, et seront en tous temps
rout inscrites sujettes à l'inspection et à l'approbation ou désapprobation
dans leslivres de la société en la manière et forme que la société fixera etde la sociéte. désignera par ses règlements généraux. 9 V., c. 90, s. 8.

Les règle- 11• Chaque telle société fera connaître, par un ou plu-
Me s de la sieurs de ses règlements, les objets pour lesquels elle est.
connaitre son établie, et elle désignera par les dits règlements les fins
ut ent lesma auxquelles les deniers de temps à autre souscrits, reçus

deniers par et appartenant à la société devront être appliqués, et en
doivent.être quelles parts ou proportions et dans quelles circonstancesappliques. un membre de la société ou autre personne pourra avoir

droit à ces deniers ou à une partie de ces deniers. 9 V., c.
90, s 4.

Les deniers 12. Tous les dits règlements seront suivis et mis en
°e devront vigueur, et les deniers ainsi souscrits à la société, reçus par

appliqués, elle ou lui appartenant ne seront pas, détournés de leur
"so ne de emploi ou mal appliqués, soit par le trésorier ou les direc-pénalités. teurs, ou tout autre officier ou membre de la société qui en

sera chargé, sous telle pénalité ou confiscation que la société,
par un règlement, imposera pour l'offense. 9 V., c. 90, s. 4.

Les règle- 13. Les règlements pour la régie de chaque telle société
mrents serontseotnri
enregistrén seront enregristrés dans un livre qui sera tenu pour cette fin,
dans un livre. et le dit livre sera ouvert à toute heure raisonnable pour

l'inspection des membres. 9 V., c. 90, s. 5.

L'enregistre- 14. Les règlements ainsi enregistrés seront obligatoires
men uns* pour les différents membres et officiers de la société, et ses
avis aux différents contributeurs et leurs représentants, lesquels
membres, seront censés en avoir eu plein avis par le dit enregistre-

ment. 9 V., c. 90, s. 6.

e copie 15. L'enregistrement des règlements dans les 'livres de
société,né coien

des r n la société, ou une vraie copie des règlements, collationnée
mentsferafoi. sur l'original et prouvée être une vraie copie, fera foi des

dits règlements. 9 V., c. 90, s. 6.

Les règle- 16. Les dits règlements ne seront, par certiorari ou autre
ments ne se- procédure légale, transférés dans aucune des cours de record
transfrés par de Sa Majesté. 9 V., c. 90, s. 6.
certiorari.

Les règle- 17. Aucun règlement enregistré comme susdit ne sera
ments enre- modifié ou rescindé, à moins que ce ne soit à une assemblée
gistrés ne -irl e
serontpas générale des membres, convoquée par avis public, écrit ou
modifié, imprimé, signé par le secrétaire ou le président de la société

e®,iléne sur une réquisition à cet effet faite par au moins quinze de
générale. 242
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membres, exposant les objets pour lesquels l'assemblée est
convoquée, et adressée au président et aux directeurs; et
chaque membre de la société, dans les quinze jours qui sui-
vront la dite réquisition, sera notifié, par la voie de la poste,
des modifications proposées; et la dite assemblée générale
sera composée d'au moins un tiers des actionnaires, dont les
trois quarts devront coneourir dans l'abrogation ou les mo-
difications proposées. 9 V., c. 90, s. 7.

18. Les règlements indiqueront l'endroit ou les endroits Les règle-
où la société aura décidé de tenir ses assemblées, et ils con- ments indi-

querontle
tiendront des dispositions relativement aux pouvoirs et aux t .yns et l'en-
devoirs des membres en général, et des officiers qui seront droit des as-
choisis pour gérer ses affaires. 9 V., c. 90, S. 8. semblées.

19. Les directeurs nommeront de temps à autre, à aucune Les direc-
de leurs assemblées ordinaires, les personnes qu'ils croiront teurs nomme-
compétentes pour être officiers de la société, accorder les renir.des ofi-
appointements et émoluments qu'ils jugeront à propos, et
faire les dépenses nécessaires à la régie de la société ; et de
temps à autre, lorsque la chose sera nécessaire, ils choisiront
telles personnes qui seront nécessaires aux fins de la société,
pour l'espace de temps et le but exprimé dans les règlements
de la société, et ils pourront de temps à autre démettre les
dites personnes, et en nommer d'autres à la place de celles
qui donneront leur démission, décèderont ou seront démises.
9 V., c. 90, s. 9.

21. Chaque telle société pourra accepter et posséder tous La société
biens-fonds ou garanties sur biens-fonds, à elle hypothéqués pourra accep-
ou cédés bond ide, soit pour garantir le paiement des parts der de biens-
souscrites par ses membres, ou pour garantir le paiement fonds à elle
de prêts ou avances faits par elle ou des dettes qui lui sont hpoterues
dues, et elle pourra poursuivre, sur les dites hypothèques, taines fins.
cessionîs ou autres garanties, le recouvrement des deniers
ainsi garantis, soit en loi, soit en équité ou autrement, et
généralement elle pourra adopter la même ligne de con-
duite, exercer les mêmes pouvoirs et prendre les mêmes
mesures pour obtenir le paiement- des dettes ou créances
qui lui sont dues, dont toute personne ou corps constitué
est autorisé par la loi à faire usage dans le même cas.

23. Chaque telle société pourra déclarer confisquées à La soeiété
son profit les parts de tout membre qui devra des arrérages pouraecol-
ou qui négligera de payer le nombre de versements ou de tions.
souscriptions mensuelles fixé par une stipulation ou règle-
ment, et pourra expulser le dit membre de la société, et le Pourra exul-
secrétaire fera une entrée des parts confisquées et.de l'expul- serlemembre.
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Pourra pour- sion dans les livres de la société; ou bien, au lieu des dites
s""vre confiscation et expulsion, la société pourra recouvrer les

arrérages par une action pour dette. 13-14 V., c. 79, s. 3.

Pourra pour- 24. Si les arrérages n'excèdent pas la somme de quarante
quivree'n cour
dediv'sion. piastres, l'action pourra être intentée dans la cour de divi-

sion de l'arrondissement dans lequel se trouve le bureau de
la société. 13-14 V., c. 79, s. 3.

La société 25. Quant une telle société aura reçu d'un actionnaire
cerara nas une cession, hypothèque ou transport d'un bien-fonds pour
vendre les garantir le paiement d'avances d'argent, l'autorisant à ven-

bns-fon( dre le dit bien-fonds si les versements stipulés ou la
somme d'argent ne sont pas payés, et à appliquer le produit
de la dite vente au paiement des avances, intérêts et autres
obligations dus à la société, les dites stipulations et conven-
tions seront valides et obligatoires, et la société pourra les
faire mettre à effet, soit par forclusion, soit par une action
ou procédure intentée dans une des cours supérieures de,
droit commun de Sa Majesté, laquelle action sera portée_
dans la cour du comté où le bien-fonds est situé, et l'action
pourra être intentée au nom du président et du trésorier,
indiquant leur qualité respective, ou au nom légal de la
société. 13-14 V., c. 19, s. 1.

Repkrsentants 26. Si une personne nommée à une charge par la société,
S,ff¿ers de et qui a entre les mains et en sa possession, en vertu de sa

lvreront pa- dite charge, des deniers ou effets appartenant à la société,
®liera et de- ou des titres ou garanties y ayant rapport, meurt ou devient

demande. en état de faillite ou d'insolvabilité, son représentant légal,
ou toute autre personne ayant un droit légal, devra, dalis
les quinze jours après la demande qui en sera faite par
l'ordre des directeurs de la société, ou de la majorité d'entre
eux en assemblée réunis, livrer tontes les choses appartenant
à la société aux personnes que les directeurs indiqueront.
9 V., c. 90, s. 11.

Président et 27. Tous les biens, meubles et immeubles, propriétés et
.rstier effets, et tous les titres, garanties, instruments et preuves,

biens de la et tous les droits et réclamations appartenant à la société,
société, seront attribués au président et au trésorier, et à leurs

successeurs en charge, pour l'usage de la société et de
ses membres, suivant les droits et intéréts respec-
tifs de chacun d'eux, et seront, pour toutes les fins d'ii-
tenter ou défendre des actions ou poursuites au civil ou au
criminel, censés être, et seront déclarés être, la propriété du
président et du trésorier, sous les noms particuliers de pré
sident et trésorier en charge,

ns pourront 28. Le président et le trésorier pourront intenter ou de
intenter, et fendre toute action, procès ou poursuite, criminelle ou civiledétndre des
actions, au sujet de toute propriété, droit ou réclamationcom
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susdit, et ils pourront poursuivre et être poursuivis, plaider
et se défendre en leur propre nom comme président et
trésorier de la société sans autre désignation.

29. Les dites actions, procédures ou poursuites ne seront Les procé-
pas discontinuées ou interrompues par le décès ou la démis- rost p"s dis-
sion du président ou du trésorier, mais elles seront conti- continuées
nuées en leur nom; et le président et le trésorier qui leur pas"ite de
succèderont auront les mêmes droits et responsabilités, et démission.
paieront ou recevront les mêmes frais que si l'action, procé-
dure ou poursuite avait été intentée ou défendue en leur
nom, pour l'avantage de la société ou pour être remboursés
à même ses fonds. 9 V., c. 90, s. 12.

30. Dans tous les procès et poursuites, le secrétaire de la Le secrétaire
société sera un témoin compétent, quand même il serait "ormpt n
aussi le trésorier de la société et qu'il aurait été fait usage
de son nom dans le procès ou la poursuite comme trésorier.
9 V., c. 90, s. 13.

31. Le président, le vice-président et les directeurs de la Le président
eles direc-

société seront, en leur qualité privée, dégagés de toute res- teurs ne se-
ponsabilité relativement aux obligations de la société. 9 V., ront pas res-
c. 90, s. 14. pensables.

32. Les règlements de la société prescriront que le tréso- Les réc1e-
ments-létabli-

rier ou autre officier principal de la dite société préparera, au ront qae le
moins une fois par année, un état général des fonds et effets trésorier

app- fournira tousappartenant à la société, spécifiant en la garde ou possession les ans u
de qui les dits fonds ou effets seront alors, ainsi qu'un état desfonds.
compte de toutes les sommes d'argent reçues ou dépensées
par la société ou en son nom depuis la publication de l'état
périodique précédent. 9 V., c. 90, s. 15.

33. Chaque dit état périodigue sera attesté par deux ou L'état du se-- Chquedit' atpérodicrétaire seraplusieurs membres de la société qui, n'étant pas directeurs, attesté ear
seront nommés auditeurs à cette fin, et il sera contresigné les auditeurs.
par le secrétaire ou commis de la société, et chaque membre
aura droit de recevoir de la société, sans aucun frais, une
copie du dit état périodique.

34. Le présent acte s'appliquera, pour toutes fins que de L'acte s'ap-
droit, aux aubains, sujets naturalisés et femmes ; et les co- §Saux
associés et les corps constitués en corporation pourront avoir femmes et
des parts dans une société constituée en vertu des disposi- aosirups en
tions du présent acte, tout comme de simples particuliers ; corporation.
et le présent acte sera interprété de la manière qui sera la
plus avantageuse pour atteindre ses fins. 13-14 V., c. 19,
s. 4 ;-9 V., c. 90, s. 16.

35. Le mot " société," dans les précédentes sections du Interpréta-

présent acte, sera censé comprendre et signifier la société de n
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contruution ou institution établie en vertu des dispositions
et sous l'autorité du présent acte, ou de tout acte antérieur
concernant les sociétés de construction ; le mot "règle-
ments " comprendra les règles, ordres, règlements et statuts;
le mot "bien-fonds " s'étendra et s'appliquera aux pro-
priétés immobilières et aux propriétés en général ; et le mot
" garanties " s'étendra et s'appliquera aux privilèges, hypo.
thèques (équitables aussi bien que légales) et charges sur
les biens meubles et immeubles, ainsi qu'aux autres droits
et privilèges sur les immeubles. 9 V., c. 90, s. 16.

Préambule. 36. Attendu qu'en vertu d'un acte passé dans la nen-
V. -90. vième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour

encour ager l'établissement <le certaines sociétés communtiément
appelées sociétés de construction, dans cette partie de la pro.
vince du Canada qui constituait ci-devant le Haut-Canada, il a
été établi certaines sociétés de construction, appelées sociétés
permanentes de construction, qui ont en grande partie
remplacé les sociétés appelées sociétés de construction à
terme, et qu'elles sont conduites d'après des principes plus
certains et plus équitables que les dites sociétés de cons-
truction à terme, en ce qu'elles permettent aux individus
d'en devenir membres en aucun temps pour y faire des
placements, ou de recevoir l'avance de leurs action ou
actions en donnant des garanties pour ces actions, et de fixer
et déterminer avec la dite société le terme et le montant du
remboursement par les dits membres des dites action ou
actions ainsi avancées, et d'être déchargés des dites garan-
ties, salis être sujets à l'éventualité des pertes ou profits des
affaires de la dite société; et attendu qu'il s'est élevé des
doutes sur la question de savoir si les dites sociétés perma-
nentes de construction sont comprises dans le sens et l'in-

Les sociétés tention du dit acte sus-mentionné: A ces causes, toute
perumnente société permanente de construction établie, ou qui le sera
rempli cer- à l'avenir, en vertu du dit acte ci-dessus cité et de l'acte

"seront modifié, ou établie en vertu du présent acte lorsque le pré-
comprises sent aete prendra effet, et conduite d'après le principe ci-
dans le dessius mentionné, qui aura rempli et observé, ou qui rem-duprsn
acte. plit et observe, toutes les conditions qu'il est nécessaire de

remplir et d'observer pour l'établissement d'une société de
construction en vertu des dits actes sus-mentionnés, ou en
vertu du présent acte (selon le cas), sera, et elle est par le
présent déclarée être et avoir été une société de construc-
tion dans le sens et l'intention des dits actes sus-mentionnés
et du présent acte, et avoir eu droit à tous les pouvoirs,
bénéfices et avantages des dits actes sus-mentionnés et du

Et leurs sous- présent acte; et toute personne qui aura signé les règles et
sronten règlements d'aucune telle société de construction entrés et
bres. enregistrés dans un livre, tel que prescrit par la cinquième

section du dit acte sus-mentionné passé dans la neuvième
année du règne de Sa Majesté, et par la treizième section du
présent acte, et qui aura souscrit son nom comme action-
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naire pour une ou plusieurs actions, sera, après telle signa-
ture et souscription, considérée être et avoir été membre de
la dite société de construction; et la production du livre Preuve.
contenant les règles pour l'administration de la dite société,
tenu tel que prescrit par la cinquième section du dit acte
et par la treizième section du présent acte, signé par la dite
personne et dûment attesté, sera, en tout temps et pour
toutes fins, preuve suffisante qu'elle est membre de la dite
société de construction. 22 V, c. 45, s. 1 (1859).

37. Toute société permanente de construction pourra Comment les
changer, modifier, abroger ou établir tous statuts, règles ou rè,*em
règlements pour le fonctionnement de la dite société, à une permanent.s
assemblée publique des membres de la dite société, convo- porront e
quée tel que prescrit par la dix-septième section du présent fiés.
acte, et à laquelle assemblée publique un tiers des membres
de la dite société ayant droit de voter d'après les règlements
de la dite société, et représentant au moins les deux tiers du
capital non prêté de la dite société, donneront leur assenti-
ment, soit par écrit sous leur seing, soit par un vote donné
à la dite assemblée, à tel changement, modification ou abro-
gation de tel statut, règle ou règlement, ou à l'établissement
d'aucun nouveau statut, règle ou règlement. 22 V., c. 45,
s. 2 (1859).

39. Lorsqu'une action ou des actions dans une société L'actionnaire
auront été entièrement payées suivant les règlements de la dont lesà"actions sont
société, ou seront devenues dues et payables au porteur des payées pour-
dites actions, alors et dans ce cas le porteur de telles action ra en rece-
ou actions pourra, soit retirer de la dite société le montant cer le mon-
de ses action ou actions, suivant les règles et règlements de tant.
la société, ou placer le montant de ses dites action ou actions
dans la société, et en recevoir périodiquement telle part des
profits faits par elle qui sera déterminée par un règlement
passé à cette fin; et le montant des dites action on actions
deviendra le capital ou les actions fixes et permanentes de
la dite société, et n'en pourront être retirées, mais seront
transférables de la même manière que les autres actions de
la dite société. 22 V., c. 45, s. 4.

40. La société pourra faire des prêts aux membres sur Avances sur
garantie de placement sur les actions non prêtées de la dite les actions
société, et prendre ou recevoir d'aucune personne ou per-
sonnes, ou corps constitués, toute garantie immobilière ou
personnelle de quelque espèce ou nature que ce soit, comme
sûreté collatérale pour tout prêt fait aux membres de la
société. 22 V., c. 45, s. 5.

247

Chap. 53. 8



Sociétés de construction.

Pogession 41. Toute société pourra posséder en propre, pour les fins.dlzmxnelll1c. du lieu de ses affaires, des immeubles à un montant n'ex-
cédant pas la valeur annuelle de six mille piastres. 22 V.,.
c. 45, s. 6.

OTTA WA : Imprimé par Bnows, CnAMBRUN, Impriineur des Lois de Sa Tres-
Excel]ente Majesté la Reine.
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CHAP. LXXVIII.

Acte relatif aux moyens d'action pour et contre les
exécuteurs et administrateurs, et à la prescription de
certaines actions.

(An Act re&pecing remedies for and against executors au
adrmnisi8trator8 and respecting tIe limitation of certain
actions.)

QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Con-
U seil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
déerète ce qui suit

7. Les poursuites pour dettes de loyer basées sur un bail Temps limitb
à loyer,-les poursuites sur convention ou dette basées s Pour insti-

convntio oui sur tuer certaines
une obligation ou autre engagement spécial,-les pour- actions.
suites pour dettes ou pour scire jacias basées sur une obli-
gation cautionnée,-les poursuites pour dettes basées sur
une sentence arbitrale où la question soumise n'est pas
basée sur un cas spécial, ou une évasion de la justice, ou la
perception de deniers en vertu d'un ierijàcias,-et les pour-
suites pour amendes, dommages-intérêts ou sommes d'ar-
gent accordés par un statut à la partie lésée,-seront com-
hnencées et intentées dans les délais ci-après spécifiés, et
non après, à savoir: Les dites poursuites pour loyer en vertu Actions pour

dettes surd'un bail à loyer ou d'une convention, ou pour dette en bail, etc.
vertu d'une obligation ou autre engagement spécial, et les
poursuites pour dettes ou pour scire facias en vertu d'une
obligation cautionnée, dans les vingt ans après l'ouverture
du droit d'action ;-les dites poursuites par la partie lésée
dans les deux ans après l'ouverture du droit d'action, et les
autres poursuites susdites dans les six ans après l'ouverture
du droit d'action ; mais rien de ce qui est ici contenu ne Autres ac-
s'appliquera à une poursuite ordonnée par quelque statut tions.
quand celui-ci fixe spécialement les délais d'action. 7 Guil. 4,
c.8,s. 3.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMmERLIX. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LXXIX.

Acte pour prévenir les accidents par les machines.
(An Act to prevent Accidentsfrom Machinery.)

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Con-
seil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit :-

Gardes au- 1. Les propriétaires de tout bateau à vapeur, char à
totir dca ma- -ae
chines des - apeur et véhicule à vapeur, et de tout moulin ou bâtiment
bateaux à où l'on se sert de machines, devront construire de bonnes et
vapeur, mou- solides gardes autour des dites machines afin d'empêcher les

passagers et autres personnes qui entrent ou sont dans tel
bateau, char, véhicule, moulin ou bâtiment, suivant le cas,
de venir en contact avec les machines y employées ou
placées. 1 V., c. 18, s. 1.

Percepteurs 2. Le percepteur des douanes dans chaque port du Haut-
de douanes Canada, ou son assistant, devra entrer dans ou sur toutautorisés à 9
visiter les - bateau à vapeur, char à vapeur et véhicule à vapeur, qui
bateaux 4va- arrive à son port ou sa station, et examiner soigneusement

riuérir a s'il y a des gardes convenables autour de ses machines pour
construction assurer la sécurité des personnes quand les dites machinesde gîrdes. sont en mouvement, et s'il n'y a pas de gardes suffisantes,

ou si elles ne sont pas construites convenablement et solide-
ment, lui ou son assistant notifiera le fait au patron ou à la
personne qui a charge de tel bateau à vapeur, char à vapeur
ou véhicule à vapeur, et lui ordonnera de construire des
gardes suffisantes ou de les faire d'une manière convenable
et solide. 1 V., c. 18, s. 2.

Juges de paix 3. Il sera du devoir de tout juge de paix dans le comté
amiero ou la cité où il réside et agit d'ordinaire comme juge delestimen pix d'entrer dans tous les bâtiments où des machines sont

etc. paix,d'nrrdntoslsb"tmnsodemah esot
érigées, et d'inspecter et examiner les machines y placées;
et si après examen il trouve qu'il n'y a pas de gardes con-
venables, ou que celles qui sont placées autour des dites
machines sont insuffisantes, il notifiera le fait au propriétaire
ou occupant de tel bâtiment, et ordonnera la construction'
des gardes nécessaires. 1 V., c. 18, s. 3.

Certificat de 4. Dans le cas où, après inspection d'un bateau à vapeur,
sunisance. char à vapeur ou véhicule à vapeur, ou d'un bâtiment où
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des machines sont employées ou placées comme susdit, il
parait au percepteur ou juge de paix qui a fait l'inspection
que les gardes construites ou à construire en conformité du
présent acte sont suffisammnent sûres et solides, le dit per-
cepteur ou juge de paix délivrera à la personne qui a charge
du dit bateau à vapeur, véhicule ou char à vapeur, et au
propriétaire ou occupant du dit bâtiment, un certificat à cet
effet ; et si les dites gardes sont en tout temps tenues en bon Le certificat
ordre et condition, ce certificat sera, pendant les six mois a'ren
après sa date, une bonne et suffisante protection pour les
patrons et propriétaires et occupants des dits bateaux à
vapeur, véhicules ou chars à vapeur et bâtiments respective-
ment, comme susdit, contre toute pénalité pouvant être
en- ourue en vertu des dispositions du présent acte. 1 V.,
c. 18, s. 5.

». Dans le cas où le patron ou la personne qui a charge Pénalité pour
d'un bateau à vapeur, char à vapeur ou véhicule à vapeur, res ou aé-
ou le propriétaire ou occupant d'un bâtiment où des ma-
chines ont été érigées comme susdit, négligerait ou refuse-
rait de se conformer aux ordres de tel percepteur ou assis-
tant percepteur, ou juge de paix, selon le cas, et s'il est
convaincu devant un juge de paix, il paiera pour chaque
telle offense une somme n'excédant pas quatre piastres et
les frais de la poursuite; et à défaut de paiement de la dite
somme et susdits frais, le délinquant sera, par mandat
sous le seing et le sceau de tel juge de paix, envoyé à
la prison commune du comté ou de la cité où l'offense a été
commise, pour une période ne dépassant pas trente jours.
1 V., c. 18, s. 4.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAmRERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. CIV.

Acte pour empêcher la profanation du Jour du Seigneur
dans le Haut-Canada.

(An Act Io pecent the rofanation of tle Lord'.s Day in
Upper Canada.)

A TTENDU qu'il est opportun de passer une loi contre la
profanation du jour du Seigneur, communément ap-

pelé Dimanche, qui devrait être observé régulièrement et
saintement, Sa M ajesté, par et de l'avis et du consentement
du Conseil législatif et de l'A ssenblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:-

Pas de vente 1. Il n'est permis à aucun marchand, commerçant, artifi-
le dimanche. eier, artisan, ouvrier, journalier ou autre personne quel-

conque, le jour du Seigneur, de vendre ou d'exhiber publi-
quement, d'exposer ou d'offrir en vente, ou d'acheter des
marchandises, effets ou autres articles mobiliers, ou une
propriété foncière quelconque, ou de faire ou exercer un
travail, affaire ou ouvrage servile de son état ordinaire, à
l'exception du transport des voyageurs ou des malles de Sa
Majesté, par terre ou par eau, de la vente des drogues et
médecines, et autres ouvrages de nécessité ou de charité
seulement. 8 V., c. 45, s. 1.

Assernées 2. Il n'est permis à personne, ce jour-là, de tenir, convo-
e°cpoli. queler ou assister à une assemblée politique publique, ou de
bées le di- boire ou de permettre ou souffrir que l'on boive dans un
manehe. cabaret, une taverne, épicerie ou maison d'entretien public,

ou de se divertir ou fêter, ou se montrer en public dans un
état d'ivresse, ou de vociférer ou d'employer un langage
profane dans les rues publiques ou en plein air, de façon à
créer une émeute ou une échauffourée, ou à incommoder les
sujets paisibles de Sa Majesté.

Jeux et anu: 3. Il n'est permis à aucune personne, ce jour-là, de jouer
e ts aux quilles, à la balle, au ballon, à la paume ou raquette,fendus. auqule,'lbaei

ou à tout autre jeu bruyant, ou à des jeux de hasard avec
des dés ou autrement, ou de tirer des courses à pied, ou à
cheval, ou en voiture ou véhicule de quelque sorte que ce
soit. 8 V., c. 45, s. 1.

Exception. 4. Hormis que ce soit pour défendre sa propriété contre
un loup ou une autre bête fauve. on un oiseau de proie, il
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P-rofatation du Jour du Seigneur.

n'est permis à personne, ce jour-là, d'aller chasser ou tirer Chasse et tir,
du fusil, ni de chercher ou prendre, tuer ou détruire aucun
chevreuil ou autre gibier ou animal sauvage, ou oiseau sau-
vage, ni de se servir de chien, de fusil, de carabine ou
d'autre engin, rêts ou piège pour le dit objet. 8 V., c. 45, s. 1.

ï. Il n'est permis à personne, ce jour-là, d'aller à la pèche, Prche.
ou de prendre, tuer ou détruire aucun poisson, ou de se
sernir d'aucun fusil, ligne, réts ou autre engin à cette fin.
8 V., c. 45, 5. 1.

6. Il n'est permis à personne, ce jour-là, de se baigner nains.
dans aucun endroit exposé à la vue, dans des eaux situées
dans les limites d'une ville ou cité constituée en corpora-
tion, ou à proximité d'un temple public ou d'une résidence
particulière. 8 V., c. 4.5, s. 1.

7. Toute personne trouvée coupable devant un juge de Pénalté.
paix d'auciun acte ci-haut mentionné et déclaré illégal, sur
lh serment ou l'affirmation d'un ou de plusieurs témoins
dignes de foi, ou d'après la connaissance personnelle du
dit juge de paix, sera condamnée, pour chaque offense, à
paver une somme qui ne dépassera pas quarante piastres et
ne sera pas moindre qu'une piastre, avec en sus les frais et
dépens de la poursuite et de la conviction. 8 V., c. 45, s. 3.

S. Toute vente ou tout achat. et tout contrat ou entente Ventes et
pour la vente ou l'achat d'une propriété immobilière ou contratsfaits
mobilière quelconque, fait par une ou plusieurs personnes nulmc. h
le jour du Seigneur, sera absolument nul et de nul effet. 8
V., e. 45, s. 2.

9. Quand une personne aura été accusée sous serient ou Sommation
autrement, par écrit, devant un juge de paix, d'aucune de raccuse
infraction à cet acte, le dit juge de paix sommera la per- pajxjge
sonne ainsi accusée de comparaitre devant lui, à une heure
et à un endroit qui seront mentionnés dans la sommation;
et si cette personne manque ou néglige de comparaître en
conséquence, alors (sur preuve du service de la sommation
à la dite personne, en en donnant ou laissant une copie
à sa maison, ou à son lieu ordinaire ou son dernier lieu de
résidence, ou de la lecture de la dite sommation faite à elle en
personne) le dit juge de paix pourra entendre et juger la cause
ex parte, ou émettre un mandat ordonnant d'appréhender
et d'amener la dite personne devant lui ou quelque autre
juge de paix ayant juridiction dans le même comté ou la

êième municipalité; et le juge de paix devant qui l'accusé
comparaîtra ou sera traduit, entendra et jugera la cause;
on bien le dit juge de paix, s'il a vu commettre l'infraction, Irandat d
pourra ordonner verbalement, ou s'il y a plainte par une déPôt.
tierce personniie, ordonner par écrit que l'accusé soit écroué
sur-le-champ (même le jour du Seigneur) en la prison
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Chap. 104. Profanation( di Jouîr du Seignieur.

commune de la localité ou en tout autre lieu sûr, pour y
rester jusqu'au lendemain ou un autre jour, suivant les
circonstances, jusqu'à instruction et jugement de la cause.
8 V., c. 45, s. 4.

Formule de 10. Le juge de paix devant qui une personne est con-
ndamnna- vaincue d'une in fraction au présent acte pourra faire rédiger

le jugement dans la forme suivante ou dans toute autre forme
dont les mots comporteront le même sens, suivant le cas,
savoir :-8 V., r. 45, s. 5.

Qu'il soit notoire que le jour de dans l'an
de Notre Seinneur mil huit cent , à , dans
le comté de (ou dans la cité de suivant le cas),
A. B., de est trouvé coupable devant moi, C. D.,
luin des juges de paix de Sa Majesté pour le dit comté (ou
cité, suivant le cas), d'avoir, lui le dit A. B., (décrire ici
l'infraction, le temps et le lieu de sa commission, suivant le cas);
et moi, le dit C., je condamne le dit A.B., pour la dite
infraction, à payer (immédiatement oi le ou avant le
jour de ) la somme de et aussi la somme de

pour les frais; et à défaut de paiement des dites
sommes respectivement, à être emprisonné dans la prison
commune du dit comté (ou cité, suivant le cas) pendant
l'espace de mois, à moins que les dites sommes ne
soient plus tôt payées; et j'ordonne que la dite somme de

(l'amende) soit payée comme suit, savoir : la moitié à
la personnme qui a porté l'accusation, et l'autre moitié au
trésorier du comté (ici le nom du comté où l'infraction a été com-
mise, ou de la dite cité, suivant le cas) qui l'appliquera suivant
les dispositions de l'acte (insérer ici le ti/re de cet acte).

" Donné sous mes seing et sceau les jour et an ci-de'ssus
en premiier lieu mentionnés.

" C.D., J.P. (L S.)

Péfait de Il. 'Une condamnation on vertu de cet acte ne sera pas
forme n'ail- annulée pour défaut de forme ; non plus qu'un mandatnifflera ni la
condanna- d'emprisonnement ne sera annulé pourquelque défectuosité
t e y contenue, pourvu qu'il y soit déclaré que la personne a

déôt. été trouvée coupable, et qu'il y ait un jugement bon et
valable pour appuyer le mandat. 8 V., c. 45, s. 6.

Percepeion de 12 À défaut du paiement de quelque amende imposée
rai"*ind. en vertu de cet acte, ainsi que des frais qui s'y rapportent,

dans la, période fixée pour leur paiement par le jugement
du juge de paix devant qui la conviction a en lieu, ce juge
de paix (s'il le juge expédient) pourra émettre son mandat
adressé à tout constable, lui enjoignant de percevoir le
montant de cette amende et des frais dans un certain délai

Mandat de à être mentionné dans le dit mandat; et s'il ne se trouve
dépôt. pas assez d'effets à saisir pour payer le montant, il pourra

faire incareérer le coupable dans la prison commune du
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comté où l'infraction a été commise, pendant une période qui
n'excédera pas trois mois, à moins que l'amende et les frais
ne soient plus tôt payés. 8 V., c. 45, s. 7.

U. La poursuite de toute infraction punissable en vertu Prescriptioi
de cet acte devra être instituée dans la période d'un mois des po"r-
après sa commission, et pas plus tard; et le témoignage de
tout habitant du comté ou de la municipalité où l'infraction Témoins.
a été commise sera admis et reçu, nonobstant que l'amende
imposée pour l'infraction puisse être payable à l'avantage
de telle municipalité; mais la personne qui aura porté l'ac-
cusation écrite devant le juge de paix ne sera pas reçue à
témoigner dans la cause. 8 V., c. 45, s. 8.

J4. Dans le cas où quelqu'un se croirait lésé par quelque Appei aux
conviction ou décision rendue en vertu de cet acte, alors, sessionsÀ
si cette personne, dans les six jours qui suivront la dite
conviction ou décision, et dix jours au moins avant le
premier terme de la cour des sessions trimestrielles géné-
railes de la paix, ou, dans les cités, avant la première séance
de la cour du recorder (s'il y existe une cour du recorder)
devant être tenue pas plus tôt que douze jours après la dite
conviction ou décision, pourra en appeler en la manière
indiquée dans l'acte concernant les appels dans les cas de
conlvietion sommaire et en conformité de ses dispositions.
8 V., C. 45, s. 9.

15. Tout juge de paix devant qui une personne aura été Transmission
convaincue de quelque infraction à cet acte, devra trans- duiugewent
mettre le jugement à la plus prochaine cour des sessions session.
trimestrielles générales, ou à la cour du recorder (suivant le
as), (lui Se tiendra pour le comté ou la cité où l'infraction a

.'dé commise, et l'officier autorisé l'y gardera parmi les
archives de la cour. 8 V., c. 45, s. 10.

16. Toutes actions et poursuites à intenter contre quel- Lieu du pro-
qu'un pour quelque chose faite en conformité de cet acte *'
seront portées et instruites dans le comté où l'acte a été com-
mis, et seront commencées dans les six mois après la commis-
sion de l'acte, et pas plus tard; et un avis par écrit de telle
action et de sa cause devra être donné au défendeur un mois
au moins avant l'action ; et dans toute telle action le défen- Dénégation
deur pourra plaider dénégation générale et invoquer cet générale.
acte et les faits particuliers prouvés, dans tout procès qui
aura lieu à ce sujet. 8 V., c. 45, s. 11.

17. Aucun plaignant ne pourra toucher l'amende dans Offre de com-
les dites actions lorsque l'offre d'une compensation suffisante pensation,
sera faite avant l'institution de l'action, ni lorsqu'une somme etc.
d'argent suffisante sera payée en cour après l'institution de
l'action, par le défendeur ou en son nom ; et si le verdict
est en faveur du défendeur, ou si le demandeur est débouté

255

18:59.



Chap. 104. Profantation du Jour du Seigneur.

ou discontinue son action après contestation liée, ou si, sur
défense en droit ou autre, le jugement est rendu contre le

Frais du dé- plaignant, le défendeur pourra recouvrer ses frais en entier,fendeur s'il
gagne. comme entre avocat et client, et à cet effet aura les mêmes

moyens légaux que tout défendeur possède de par la loi
dans les autres cas. 8 V., c. 45, s. 11.

Partage ee 18. Toutes sommes d'argent adjugées ou imposées comme
l'amende. amendes ou pénalités, en vertu de cet acte, seront payées

comme suit, savoir: une moitié sera payée à la personne qui
aura porté l'accusation par écrit devant le juge de paix, et
l'autre moitié au trésorier du comté ou de la cité où l'infrac-
tion a été commise, lequel trésorier en rendra compte de la
même manière que des autres deniers à lui payés ou déposés
entre ses mains. 8 V., c. 45, s. 12.

sauvages. 19. Cet acte ne s'appliquera pas aux gens que l'on
appelle "Sauvages." 8 V., c 45, s. 14.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CRAMBtrLxi, Imprimeur des Lois de Sa Trts-
Excellente Majesté la Reine.
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LES STATUTS REFONDUS
POUR LE

BAS-CANADA.

1859.

CIIAP. I.

Acte concernant les Statuts Refondus pour le Bas-
Canada.

[Sanctionné le 19 mai 1860.]

C ONSIDÉRANT qu'il a été jugé expédient de reviser, préambule.i classifier et refondre les statuts publics et généraux
qui s'appliquent exclusivemeut au Bas-Canada,-y compris
tant ceux passés par la. législature de la ci-devant province
du Bas-Canada et de Québec, que ceux passés par le parle-
ment du Canada,- et considérant que cette revision, cette
classification et cette refonte ont été faites en conséquence;
et considérant qu'il est expédient de pourvoir à ce que les
statuts publics et. généraux passés durant la présente session,
1860, en tant qu'ils s'appliquent au Bas-Canada exclusive-
ment, y soient incorporés, et de donner l'effet de la loi au
corps des statuts refondus résultant de telle incorporation:
A ees causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
déerète ce qui suit:-

1. Le rôle imprimé, attesté comme étant celui des dits L'ori nal da
statuts ainsi revisés, classifiés et refondus comme- susdit, par rôle ea sta-
la signature de son excellence le gouverneur général, celle et., sersée-
du greffier du Conseil législatif, et celle du greffier de l'As- ti6 et dépo-
semblée législative, et déposé au bureau du greffier du-Con- 8e.

seil législatif, sera réputé en être l'original, et renfermer l'es
différents actes et parties d'actes mentionnés comme étant
abrogée dans la cédule A y annexée, qui étaient en vigueur
au commencement de la présente session; mais les notes
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Notes margi- marginales sur ce rôle, et les renvois à des dispositions anté-flale8 et baMn
fau tes .p- rieures au bas des différentes sections, ne forment pas partie
graphiques, des dits statuts, et seront réputés y avoir été insérés seule-

ment dans le but de pouvoir y référer plus facilement, et
pourront être omis ou corrigés ; et toute faute typographique
ou toute erreur de commission ou d'omission dans le dit rôle
pourra aussi être corrigée, dans le rôle ci-dessous mentionné,,
de manière que ce dernier rôle puisse véritablement renfer-
mer les actes et parties d'actes amendés par les dits actes de
la présente session. 23 V., c. 56, s. 1.

Le gouver- 2. Le gouverneur pourra faire choix des actes et des parties
d'actes passés durant la présente session, qu'il pourra juger

rer les lois de & propos d'incorporer dans les statuts insérés au rôle en pre-
la sesion de mier lieu mentionné, et pourra les y faire incorporer par le
dit rôle avec greff1er en loi de l'Assemblée législative, adaptant leur forme
les statuts. et leur langage à ceux des dits statuts (mais sans en chan-

ger l'effet), les insérant à la place qui leur convient dans
les dits statuts, biffant de ces derniers toutes dispositions
abrogées par celles qui sont ainsi incorporées ou qui leur
sont incompatibles, modifiant le numérotage ou l'ordre des
chapitres et des sections, si besoin en est, et ajoutant à la
dite cédule A une liste (les actes et parties d'actes de la pré-
sente session qui seront incorporés en la manière iei-
tionnée plus haut. 23 V., c. 56, s. 2

Le rôle certi- 3. Aussitôt que l'incorporation des actes et des parties
ei renfemant d'actes dans les dits statuts, et que l'addition à la dite cédule

session de A, auront été terminées, le gouverneur pourra en faire déposer
1860 sera dé- un rôle correct, imprimé et attesté par sa signature et con-
sera r ori g tresigné par le secrétaire provincial, au bureau du greffier du

Conseil législatif, et ce rôle en sera censé être l'original, et
renfermer les differents actes et parties d'actes indiqués,
comme abrogés dans la cédule A amendée et y annexée, qui
étaient en vigueur quand le dit rôle a été fait; mais les
notes marginales, et les renvois à des dispositions anté-
rieures qui s'y trouvent, seront réputés ne pas former partie
des dits statuts et y avoir été insérés seulement dans le but
de pouvoir y référer plus facilement. , 23 V., c. 56, s. 3.

Proclamation 4. Le gouverneur en conseil, après que le rôle en dernier
de la mise en lieu mentionné aura été ainsi déposé, pourra, par proclama-
statuts a un tion, déclarer le *jour auquel et à compter duquel il aura
certain jour. force de loi sous la désignation de " Statuts Refondus pour le

Bas-Canada." 28 V., c. 56, s. 4.

A compter de 5. Le, depuis et après tel jour, ce rôle aura en consé-
ce jour-là, ils quence force de loi sous la désignation de " Statuts Refondusdeviendront qec d o osî
en force, et pour le Bas-Canada," tout comme s'il était expressément
les lois qu'ils incorporé dans le présent acte, et s'il y était décrété qu'il aurarenferme nt
seront révo- force (le loi le, depmis et après ce jour; et le, depuis et après
(luées. ce jour, toutes les dispositions contenues dans les différents
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artes et parties d'actes mentionnés comme abrogés dans la
cédule A amendée, seront abrogés,-sauf tel que ci-dessous Exception.
prescrit. 23 V., c. 56, s. 5.

6. L'abrogation des dits autes et parties d'actes ne remet- sauf quant
ira en vigueur aucun acte ou aucune disposition de la loi aux transac-

qu'ils révoquent ; et la dit abrogation n'invalidera pas l'effct a"e .res a
d'aeune clause conservatoire dans les dits actes et parties la révocation.
d'actes, ni n'empêchera qu'aucun des dits actes ou parties
d'actes, ou qu'aucun acte ou qu'aucune disposition de la loi
ci-devant en vigueur, ne s'appliquent à quelque transaction,
matière ou chose antérieure à la dite abrogation, à laquelle
ils s'appliqueraient autrement. 23 V., c. 56, s. 6.

7. Labrogation des dits actes et parties d'actes n'invali- Certaines
dera: -choses anté-

_ri eures ~l
1. Aucune amende, forfaiture ou responsabilité, au civil rvoc ne

oU au eriminel, encourue avant l'époque de telle abrogation, seront pas
iii les procédures adoptées, prises, terminées ou pendantes invalides.

dans le but d'en obtenir la mise à exécution, à l'époque de etc.
telle abrogation

2. Ni aucun acte d'accusation, aucune dénonciation, con- Acte d'accu-

viction, sentence ou poursuite, commencé, fait, terminé ou sation, etc.

pendant à l'époque de telle abrogation;
3. Ni aucue action, poursuitejugement, décret, certificat, Actions, etc.

exécution, mandat, ordre, règle ou toute autre procédure,
matière ou chose quelconque à cet égard, commencé, intenté,
fait, entré, accordé, terminé, pendant, existant ou en vigueur
à l'époque de telle abrogation;

4. Ni aucun acte, contrat, droit, titre, intérêt, octroi, Actes, titres,
garantie, succession, testament, enregistrement, contrat, droits, etc.
privilège, charge, matière ou chose, fait, accompli, acquis,
établi ou existant à l'époque de telle abrogation;

5. Ni aucun office, aucune nomination, commission, Offices, etc.
salaire, allocation, cautionnement, devoir, ou autre matière
ou chose en dépendant, à l'époque de telle abrogation;

6. Ni aucun mariage, certificat ou enregistrement de Mariages,etc.
mariage, légalement fait, obtenu, octroyé ou existant avant
ou à l'époque de telle abrogation;

7. Et la dite abrogation n'aura pas non plus l'effet Et autres
d'annuler, troubler, invalider, ou affecter d'une manière choses, etc.
préjudiciable toute autre matière ou chose que ce soit, com-
mencée, faite, complétée, existante ou pendante à l'époque
de telle abrogation ;-

8. Mais telle Mais elles
Amende, forfaiture et responsabilité, et tel continuerontet teld'êtr-e vali-
Acte d'accusation, dénonciation, conviction, sentence ou des, etc.

poursuite, et telle
Action, poursuite, jugement, décret, certificat, exécution,

ordre, règle, procédure, matière ou chose, et tel
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Acte, droit, titre, intérêt, octroi, garantie, succession, testa.-
ment, enregistrement, contrat, privilège, charge, matière ou
chose, et tel

Office, nomination, comniission, salaire, allocation, caution-
nement et devoir, et tel

Mariage, certificat et enregistrement, et chaque telle autre
matière et chose, et leur force et effet respectivement,

Et pcuyent Pourront continuer et continueront de même que si telle
êtr eS see, abrogation n'eût pas eu lieu, et, en tant que la chose seravigueur,1 etc.
et ci vertu de nécessaire, pourront être continués, poursuivis, mis à exécu-
quelles lois. tion et terminés sous l'autorité des dits statuts refondws et

des autres statuts et lois en vigueur dans le Eas-Canada, en
autant qu'ils peuvent s'y appliquer, et sujet aux dispositions
des dits différents statuts et lois. 23 V., c. 56, s. 7.

status rcou- S. Les statuts refondus susdits ne seront pas censés
dits nec seront
pas canijdé- opérer comme lois nouvelles, mais ils seront interprétés.et
res comme auront force de loi comme une refonte et comme déclaratoires
Vel?. "~ de la loi telle qu'elle se trouve dans les dits actes et parties

d'actes ainsi abrogés, et que les dits statuts refondus rem-
placent. 23 V., c. 56, s. 8.

Conent i1- 9. Mais si, sur quelque point, les dispositions des dits sta-
quandis tuts refondus ne sont pas effectiveuent les mêmes que celles
différeront des actes et parties d'actes abrogés et auxquelles elles eoit
det«1is r e-.~ substituées, alors, en ce qui regarde toutes les transactions,

matières et choses subséquentes:à l'époque où ces dits statuts
entreront en force, leurs dispositions prévaudront, mais
quant à toutes les transactions, matières et choses antérieures
à cette époque, les dispositions des dits actes et parties d'actes
abrogés prévaudront. 23 V., 56, s. 9.

Quant aux 10. Tout renvoi, dans quelque acte antérieur restant en
Sdeforce, ou dans tout instrument ou document, à quelque acte

qués, qui se ou disposition ainsi abrogé, devra, après que les statuts refon-
trouvent dan s dus entreront en force, à l'égard de toutes transactions,(les lois anté-rieures, etc. matières ou choses subséquentes, être considéré comme renvoi

aux dispositions des statuts refondus, ayant le même effet
que tel acte ou disposition abrogé. 23 V., c. 56, s. 10.

Quant à . 11. L'insertion de tout acte dans la dite cédule A ne sera
lelfft de P'in-
sertioud' pas interprétée comme une déclaration que tel acte ou aucune
acte dais la partie de tel acte était ou n'était pas en force immédiatement

d"l A. avant la mise en vigueur des dits statuts refondus. 23 V.,
c.56, s.11.

Exerlaires 12. Des copies des dits statuts refondus,-imprimées par
arpi*nc".5 par l'imprimeur de la Reine, sur le rôle amendé ainsi déposé,
de la Reine seront reçues comme preuve des dits statuts refondus dans
feront o. toutes cours et places quelconques. 23 V., c. 56, s. 12.

Interpréta- 13. L'acte d'interprétation, contenu dans les statutsrefon-
sta"uts.'i dus du Canada, s'appliquera aux statuts refondus pour le
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l3a.Canad. ainsi cqu'au présent acte,- et dans l'interpréta-
tion du préseint acte, ou de tout acte forfiant partie des dits
statuts mentionnés en derniër lieu, à moins qu'il ne soit
autrement prescrit, ou qu'il ne se trouve quelque chose dans
le contexte ou dans les autres dispositions qui indique un
sens différent, ou qui demande une interprétation différente:

1. Les dispositions ce tel acte s'appliqueront à tout le Bas- AIpncation
Canada: des disposi-

2. La loi doit être considérée comme s'ekprimant à tous les I°tcprea-
temps, et chaqne fois que quelque matière ou chose est expri- tion dea loi.
mée au temps présent, elle doit êtte appliquéé selon qúe les
circonstances se présentent, de maniï-e à ce que chaque acte
et chaque partie d'acte puisse avoir un effet compatible avec
son esprit, son intention et son sens ;

3. Chaque fois que, par un acte quelconque, il est prescrit Explication
qu'une chose sera faite, l'obligation de l'accomplir sera sous- de certaines
entendue; mais lorsqu'il est dit qu'une chose pourra être expressis"
faite, le pouvoir de l'accomplir sera facultatif ;

4. Chaque fois que l'expression " dans le présent " est " Dans le pré-
usitée dans quelque section d'un acte, elle sera censée se se"t"
rapporter à l'acte en entier, et non à cette section unique-
ment ;

5. Quand un acte quelconque ou une chose doit être Qnorum.
accompli par plus de deux personnes, la majorité de ces
personnes pourra l'accomplir;

6. Le mot "proclamation" signifie proclamation sous le "Pr*ocîama-
grand sceau ; et l'expression " grand sceau" signifie le grand tion.'
sceau de la province du Canada;

7. Quand le gouverneur est autorisé à accomplir un acte Proclama-
quelconque par proclamation, la proclamation signifiera une
proclamation lancée en vertu d'un ordre du gouverneur en
conseil;-mais il ne pera pas nécessaire de mentionner dans
la proclamation qu'elle est lancée en vertu de tel ordre;
mais cette disposition n'invalidera aucune proclamation
lancée ci-devant par le gouverneur, laquelle continuera
d'être valide, bien que n'étant pas revêtue du grand sceau;

8. Le mot "comté" signifie deux comtés, ou plus, unis I comté"
pour les fins auxquelles la disposition s'applique; 23 V. c. 56,
s. 33.

9. Lorsqu'il y a renvoi à un chapitre sous le numéro qu'il nenvois aux
porte, sans plus ample désignation, alors c'est le chapitre chapitres et
des Status Refondus pour le Bas-Canada, portant tel numéro,
qui est indiqué ;-et chaque fois qu'il y a renvoi àune section,
sous le numéro qu'elle porte, sans plus ample désignation,
alors c'est la section portant tel numéro dans le chapitre
dans lequel le renvoi a lieu, qui est indiquée.

14. Si les versions française et anglaise des dits statuts ne Quant aux
sont pas d'accord sur un point quelconque, la version qui ,versions an-
sera la plus compatible avec les actes refondus dans les dits çaise
statuts, prévaudra. '23 V., c. 56, s. 14.

261

Chap. 1.



G Chap. 1 Statuts Refondus, Bas-Canada. 23 VICT.

Quant la 14. Les lois relatives à la distribution des copies in.

des C s primées des statuts ne s'appliqueront pas aux dits statuts
refondus, mais ces statuts seront distribués en tel nombre
et à telles personnes seulement que le gouverneur en conseil
pourra prescrire. 23 V., c. 56, s. 15.

Lu présent 16. Le présent acte sera imprimé avec les statuts refondus
sera imprimé et sera sujet aux mêmes règles d'interprétation que les dits
avec les sta- Jr que
tits refondus. statuts refondus;-et tout chapitre des dits statuts pourra
Comment ils être cité et mentionné dans tout acte et procédure quelcon-
seront cités. que, au civil ou au criminel, soit sous son titre comme acte,

ou sous son numéro comme chapitre dans les copies im-
primées par l'imprimeur de la Reine,-ou sous son titre
abrégé. 23 V., c. 56, s. 16.

OTTAWA: Imprimé par Baowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine



CHAP. III.

Acte concernant l'époque à laquelle certaines lois sont
entrées en vigueur,-la publication de certains actes
et de certaines proclamations, et la conservation de
certaines archives.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
I législatif et de l'Assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:-

PUBLICATION DES LOIS, ETC.

1. Pour lever tous doutes, il est déclaré :-que les actes et Actes et or-

ordonnances de la ci-devant province du Bas-Canada sont dance u

entrés en vigueur le jour où ils ont été respectivement sano- rées être en-

tionnés par le gouverneur au nom de la couronne,-à moins très enVi,

qu'une autre époque n'ait été expressément assignée à leur ment qu'ils
mise en vigueur, et que, le cas échéant où ils auraient été ont reçu la

réservés pour la sanction de la couronne, et ensuite sanc- royale.
tionnés, ils ne soient entrés en vigueur qu'à l'époque où la·
sanction de la couronne a été signifiée par le discours ou le
message du gouverneur à la législature, ou par proclama-
tion. 34 Geo. 3, c. 1,-86 Geo. 8, c. 1,-1 V., c. 1,-2V. (2),
c. 10.

OTTAVA: Imprimé par BROWs CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellentie Majesté la Reine.
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CHAP. X.

Acte concernant les serments et sociétés illicites,

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de lAssemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

SERMENTS ET SOCIÉTÉS ILLICITES.

Osament I. Quiconque, sous quelque forme que ce soit, administre
ceu" x "S ou fait administrer, ou contribue (ou est présent ou consen-
administrent tant) à faire administrer un serment ou prendre engagement
dlees ement par lequel la personne qui le prête ou le prend s'oblige à
certains commettre quelque trahison, meurtre ou autre félonie punis-
ohjets. sable de mort, ou à s'engager dans quelque projet de sédition,

de rébellion ou de trahison,-ou à troubler la paix publique,.
-ou à être de quelque association ou ligue formée dans ce
but,-on à obéir aux ordres ou commandements de quelque
comité, ou réunion d'hommes non légalement constituée, ou
de quelque chef, commandant, ou autre personne n'ayant
pas l'autorité de la loi pour ce faire, ou à ne pas dénoncer un
associé, confédéré ou autre, ou à ne pas rendre témoignage
contre lui, ou à ne pas révéler ou découvrir quelque acte
illégal fait ou à faire, ou à ne pas révéler ou découvrir
quelque serment ou engagement illégal proposé à, ou prêté
ou pris par telle personne, ou l'objet d'un tel serinent oa
engagement, sera coupable de félonie, et pourra être empri-
sonné au pénitencier provincial pendant un terme de pas
plus de vingt et un ans.

Comment 2. Et quiconque prête ou prend un tel serment ou engage-
celui qui ment, sans y être contraint, sera coupable de félonie, et
prte tels pourra être emprisonné au pénitencier provincial pendant
seYments un terme de pas plus de sept ans. 2 V. (2), c. 8, s. 1.-et

6 V., c. 5, s. 4.

La contrainte 2. La contrainte ne justifiera ni n'excusera aucune per-
ne sera pas
une excuse, sonne qui aura prêté ou pris tel serment ou engagement, à.
moins de cer- moins que, dans les huit jours après l'avoir prêté ou pris, si

i con d elle n'est pas empêchée par une force majeure ou par
maladie, ou si elle l'est, dans les huit jours après que l'em-
pêchement causé par telle force ou maladie aura cessé, elleý
ne le déclare, avec tout ce qu'elle sait touchant tel serment
ou engagement, et la personne ou les personnes par qui, et
en présence de qui, et le temps et le lieu où tel serment on.
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engagement a été prêté on pris, et ce par dénonciation sous
serment, devant un des juges de paix de Sa Majesté pour le
district où tel serment ou engagement a été prêté ou pris.
2 V. (2), c. 8, s. 2.

3. Quiconque contribue à faire prêter tel serment ou Châtiment
prendre tel engagement, ou est présent et consent à ce que descomplice.

tel serment soit prêté ou tel engagement pris, ou fait prêter
ou prendre tel serment ou engagemeit, bien qu'il ne soit
pas présent lorsqu'il aura eté prêté ou pris, sera considéré
Comme délinquant principal, et subira son procès comme
tel, quand même la personne entre les mains de qui tel ser-
ment ou engagement aura été réellement prêté ou pris,
n'aurait pas été jugée et condamnée. 2 V. (2), c. 8, s. 3.

4. Dans l'acte d'accusation contre une personne pour Dans l'acte
avoir administré ou fait prêter ou prendre, ou pour avoir <'aceusation,

elle-même prêté ou pris, ou pour avoir aidé, ou avoir été diquerIe but
présente et consentante à faire prêter ou prendre tel ser. du serment.
ment ou engagement, il ne sera pas nécessaire de citer les
paroles de tel serment ou engagement, mais il suffira d'en
exposer l'objet ou quelque partie principale. 2 V. (2), c. 8,
s. 4.

i. Tout engagement, ou toute obligation participant de Engagement
la nature d'un serment, sera considéré comme un serment, eret
dnis le sens du présent acte, sous quelque forme ou de
quelque manière qu'il soit prêté ou pris, et soit qu'il ait été
réellement administré par quelque personne, ou pris par
quelque personne, sans avoir été ainsi administré par qui
que ce soit. 2 V. (2), c. 8, s. 5.

6. Toute société ou association dont les membres sont, Ce que l'on
d'après ses règlements ou d'après quelque disposition ou entend par so

ciétés illi-
convention à cet effet, tenus de garder secrets ses actes ou cites.
procédés, ou requis de prêter quelque serment ou prendre
quelque engagement, qui constitue un serment ou un enga-
gement illégal, selon le sens et l'intention' des dispositions
(lui précèdent, ou de prêter quelque serment ou prendre
quelque engagement ni requis ni autorisé par la loi,-et
toute société ou association dont les membres, ou aucun
d'eux, prêtent ou prennent aucun tel serment ou engage-
ment, ou se lient en aucune manière par tel serment ou
engagement, ou par leur affidiation comme membres de telle
société ou association,-et toute société ou association dont
les membres, ou aucun d'eux, prennent, souscrivent ou
acceptent aucun engagement de garder le secret, épreuve
ou déclaration que n'exige pas la loi, -et toute soçiété dont
les noms des membres, ou d'aucun d'eux, ,sont dérobés à la
connaissance de la société en général, ou qui a quelque
comité ou corps d'élite- choisi ou nommé de manière que'les
membres qui le composent ne seraient, pas connus de la
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société en général comme membres de tel comité ou corps
d'élite, ou qui a un président, trésorier, secrétaire, délégué
ou autre officier, choisi ou nommé de manière que son élec-
tion ou sa nomination ne soit pas connue de la société en
général, ou dont les noms de tous les membres, ainsi que de
tous comités ou corps d'élite, et de tous présidents, trésoriers,
secrétaires, délégués et autres officiers, ne sont pas inscrits
dans un livre tenu à cette fin et ouvert à l'inspection de
tous les membres de telle association ou société,-et toute
société ou association composée de différentes divisions ou
succursales, ou de différentes parties agissant, en quelque,
manière que ce soit, séparément ou distinctement les unes
des autres, ou dont aucune partie a quelque président,
secrétaire, trésorier, délégué ou autre officier séparé ou dis-
tinct, élu ou nommé par ou pour telle partie, ou pour agir
comme officier pour telle partie,-seront censées et réputées
être des coalitions et des ligues illégales.

Personnes 2. Et quiconque devient membre d'une telle société ou
cou1pables deagtedicemn
coaIitiou ilé. association, ou agit comme tel, et quiconque, directement

~ae. ou indirectement, entretient aucune correspondance ou com-
munication avec une telle société ou association, ou avec
aucune division, succursale, comité, ou autre corps d'élite,
trésorier, secrétaire, délégué ou autre officier ou membre de
telle société ou association, soit dans la province ou en
dehors de la province comme tel, ou qui, par contribution
de deniers ou autrement, aide, encourage ou soutient telle
société, ou aucun de ses membres ou officiers, comme tels,
sera considéré coupable de coalition on ligne illégale. 2 V.
(2), c. 8, s. 6.

Châtiment 7. Quiconque, en contravention aux dispositions du pré-
q e sent acte, se rend coupable de coalition ou ligue illégale,

coupables de telle qu'énoncée plus haut, et en est convaincu sur un acte
coltion "lé' d'accusation, sera emprisonné au pénitencier provincial

pour un terme qui n'excédera pas sept ans, maisqui ne sera
pas de moins de deux ans, ou sei-a incarcéré daùs 'la prison
commune ou la maison de correction pour un terme de moins
de deux ans. 2 V. (2), c. 8, s. 7,-et 6 V., c. 5, s. 4.

Châtiment in- . Si quelqu'un, sciemment, permet qu'il se tienne dans
quia? "ts sa maison, son appartement, sa grange, son hangar ou autre
tent que des bâtisse, une assemblée d'aucune société ou association'dé-
ositées diel clarée par le présent être une coalition ou ligue illégale, ou

miégales se d'aucune division, succursale ou comité de telle société, il
leurn daions sera passible, pour la première offense, d'une amende qui
etc. n'excédera pas deux cents piastres, et pour toute pareille

offense commise après la date de sa conviction pour la pre-
mière offense, il sera jugé coupable de coalition et ligue
illégale, et encourra les peines dont le présent acte punit
cette offense. 2 V. (2), c. 8, s. 8.

'acte ne 9. Et considérant qu'il existe depuis longtemps en cette
paaux oge, province, sous le nom de loges de francs-maçons, certaines
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sociétés dont les assemblées ont principalement pour but de francs-
des Suvres de charité, rien de contenu au présent acte ne "';°"
s'étendra aux assemblées de telle société ou loge, tenues sous
ce nom, et conformément aux règlements en usage parmi
les dites sociétés de francs-maçons ; pourvu que telle société
ou loge ait été constituée par ou sous l'autorité de mandats

cet effet, accordés ou décernés par quelque grand-maitre
ou grande-loge, dans le Royaume-Uni de la Grande-Breta-
et d'Irlande. 2 V. (2), c. 8, s. 9.

OTTAWA : Inprimé par Baows CHAMBER.IN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. XIV.

Acte concernant les Sauvages et les terres des Sauvages.

[Est en vigueur tout ce qui, dans le présent acte, n'est pas
inconpatible avec 39 V., c. 18 (Can.), ou n'établit pas de disposi-
tions au sujet des matières auxquelles pourvoit ce dernier.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, dé-

erète ce qui suit :-

VENTE DE LIQUEURS SPIRITUEUSES AUX SAUVAGES.

Défense (le 1. Nul ne vendra, ne distribuera, ni ne procurera autre-
queurs fortes ment, aux Sauvages dans le Bas-Caada, ni à qui que ce
aux Sauvages. soit pour leur usage, du rhum ou autres liqueurs fortes, de

quelque espèce ou qualité qu'elles soient, in ne permettra,
en quelque manière que ce soit, sciemment ou volontaire-
ment, que des Sauvages s'en procurent.

Amende an 2. Tous ceux qui contreviendront à ces dispositions encour-
caenteon-. ront, pour la première fois, une amende de vingt piastres,

et seront, en outre, emprisonnés pour un terme de pas plus
d'un mois; et en cas de récidive, et de toute contravention
subséquente, ils encourront une amende de quarante
piastres, et seront, en outre, emprisonnés pour un terme de
pas plus de deux mois.

Si le contre- 8. Si le contrevenant est un cabaretier, hôtelier ou
détailleur de marchand détailleur de liqueurs fortes, il sera, en sus de
liqueurs l'amende et de l'emprisonnement, privé, du jour qu'il en
fortes, il per- aura été convaincu, du droit de vendre ou détailler des(Ira sa li-
cence. liqueurs fortes à qui que ce puisse être, nonobstant toute

licence qu'il possède à cet égard, laquelle sera, du jour de sa
conviction, nulle et sans effet. 17 Geo. 3, c. 7, s. 1,-23 V.,
c. 38.

Le présent ne 4. Et rien de contenu dans cette section ne détruira l'effet
détrut '>a de l'acte vingt-trois Victoria, chapitre trente-huit, qui s'ap-
v., c. 38. plique au Haut et au Bas-Canada; mais tout contrevenant

condamné sous le dit acte, ou sous le présent, ne sera pas
ensuite condamné sous l'autre acte pour la même offense.
23 V., c. 38.

Défense d'a- 2. Nul n'achètera, ne recevra en gages, ni n'échangera les
cheter les ha- habillements, couvertures. fusils ou munitions des Sauvagesbillemen ts,
etc.. des Sau- en cette province, sous peine d'une amende de vingt piastres
vages. 268
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et d'être emprisonné pour un terme de pas plus d'un mois,
pour la première contravention, et d'une amende de quarante
piastres et d'être emprisonné pour un terme de pas plus de
deux mois, en cas de récidive et de toute autre contraven-
tion subséquente. 17 Geo. 8, c. 7, s. 2.

1TABLISSEMENTS DANS LES VILLAGES SAUVAGES.

3. Nul ne s'établira dans un village sauvage, ou dans une Ceux qui s'é-
voItrée sauvage, dans le Bas-Canada, sans une permission tar es
par écrit du gouverneur, sous peine. d'une amende de qua- auvages,
raite piastres pour la première contravention et de quatre- devront e®

1'' q ~ obtenir la
vingts piastres en cas de récidive et de toute autre contra- permission.
vention subséquente. 17 Geo. 3, c. ', s. .

4. Le gouverneur pourra, en vertu d'un instrument par Ceuxqui s'y
écrit, ordonner à toute personne qui est venue résider dans pourront
aucun des villages sauvages, dans le Bas-Canada, de quitter recevoir
tel village; et dans le cas où elle ne quitterait pas tel village ord, d'e
sauvage dans le cours de sept jours après que tel ordTe aura
été signifié, elle encourra une amende de vingt piastres Amende au
pour chaque jour après les sept jours susdits qu'elle coUti- cas de refus.

nuera de demeurer dans tel village sauvage, avec tous les
frais de poursuite, et sera emprisonnée pour un espace de
pas moins d'un mois, ni de plus de deux mois, et .jusqu'à ce
qu'elle ait payé la dite amende et les frais. 3-4 V., c. 44,
S. ').

-. Toutes les amendes imposées par le présent acte, pour Recouvre-
les offenses qui y sont indiquées, pourront être recouvrées, 'lee
sur plainte, au nom de 8a Majesté, devant deux ou un plus
grand nombre des juges de paix de Sa Majesté pour le
district où l'offense est commise; et ces deux juges de paix,
on plus, entendront et jugeront l'information d'une manière
sommaire, et sur le serment d'un témoin digne de foi, et
l)rélèveront les amendes susdites avec les frais de poursuite,
par un warrant ou ordre de saisie et vente des biens et effets
du contrevenant, et le condamneront à l'emprisonnement en
la manière ci-dessus prescrite; et toutes ces amendes seront Leur emploi.
versées entre les mains du receveur général pour les usages
publics de la province. 3-4 V., c. 44, s. 3.

6. Toutes plaintes portées sous l'autorité du présent acte Les plaintes
le seront dans les six mois après que l'offense aura été com- eront portée

dans les six
mise, et non après. 3-4 V., c. 44, s. 4. mois.

PROTECTION DES PROPRIÉTÉS DES SAUVAGES.

7 Le gouverneur pourra nommer, au besoin, un commis- Commissaire
saire des terres des Sauvages pour le Bas-Canada, qui, aies err des

que sýs successeurs, sous le nom susdit, sera mis en posses- nomme.
sien, pour et au ioma de toute tribu ou peuplade de Sau-
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vages, de toutes les terres ou propriétés dans le Bas-Canada,
affectées à l'usage d'aucune tribu ou peuplade de Sauvages,

Ses pouvoirs et sera censé en loi occuper et posséder aucune des terres
et ses devors. dans le Bas-Canada, actuellement possédées ou occupées par

toute telle tribu ou peuplade, ou par tout chef ou membre
d'icelle, ou autre personne, pour l'usage ou profit de telle
tribu ou peuplade; et il aura droit de recevoir et recouvrer
les rentes, redevances et profits provenant de telles terres
et propriétés, et sous le nom susdit ; mais eu égard aux dis-
positions ci-dessous établies, il exercera et maintiendra tous
et chacun les droits qui appartiennent légitimement aux pro-
priétaires, possesseurs ou occupants de telles terres ou pro-
priétés.

La présente 2. La présente section s'étend à toutes les terres dans le
section s'ap- Bas-Canada, possédées par la couronne en fidéicommis, ou
tames terres. pour l'avantage de toutes telles tribus ou peuplades de Sau-

vages, mais ne s'étend pas aux terres possédées par aucune
corporation ou communauté légalement établie et habile en
loi à citer et ester en justice, ou à toute personne ou per-
sonnes d'origine européenne, bien que possédées en fidéi-
commis, ou pour l'usage de telles tribus ou peuplades. 13-
14 V., c. 42, s. L

Comment se- S. Toutes les poursuites, aciions ou procédures portées
ront intentées Il
les pour- par ou contre le dit commissaire, seront intentées et con-
suites. duites par ou contre lui, sous le nom susdit seulement, et

ne seront pas périmées ou discontinuées par son décès, sa
destitution ou sa résionation, Mais seront continuées par ou
contre son successeur en office.

Domicile du 2. Tel commissaire aura, dans chaque district civil du
comUnssaire. Bas-Canada, un bureau qui sera son domicile légal, et où

tout ordre, avis ou autre procédure pourra lui être légale-
ment signifié; et il pourra nommer des députés, et leur
déléguer tels pouvoirs qu'il jugera expédient de leur délé-
guer de temps à autre, ou qu'il recevra ordre du gouver-
nieur de leur déléguer. 13-14 V., c. 42, s. 2, moins le proviso.

Le commis- 9. Le dit commissaire pourra concéder ou louer, ou gre-
are eut ver toute telle terre ou propriété, comme susdit, et recevoir

louer ou gre- ou recouvrer les rentes, redevances et profits en provenant,
ver les terres. de même que tout propriétaire, possesseur ou occupant légi-

time de telle terre pourrait le faire; mais il sera soumis, en
toute chose, aux instructions qu'il pourra recevoir de temps
à autre du gouverneur, et il sera personnellement responsa-
ble à la couronne de tous ses actes, et plus particulièrement
de tout acte fait contrairement à ces instructions, et il ren-
dra compte de tous les deniers par lui reçus, et les emploiera
de telle manière, en tel temps, et les paiera à telle personne
ou officier qui pourra être nommé par le gouverneur, et il
fera rapport, de temps à autre, de toutes les matières rela-

Il donnera tives à sa charge, en telle manière et forme, et donnera tel
caution. cautionnement que le gouverneur prescrira et exigera; et

210

23 VicT.



Sauvages et terres des Sauvages.

tous les deniers et effets mobiliers qu'il recevra ou qui vien-
dront en sa possession, en sa qualité de commissaire, s'il
n'en est pas rendu compte, et s'ils ne sont pas employés et
payés comme susdit, ou s'ils ne sont pas remis par toute
personne qui aura été commissaire à son successeur ei
charge, pourront être recouvrés de toute personne qui aura
été commissaire, et de ses cautions, conjointement et soli-
dairement, par la couronne, ou par tel successeur en charge,
dans aucune cour ayant juridiction civile, jusqu'à concur-
rence da montant ou de la valeur. 13-14 V., c. 42, s. 3.

10. Rien de contenu au présent ne sera censé déroger au Droits de3
droit d'aucun Sauvage ou individu qui possède ou occupe Sauxvages
un lot ou morceau de terre, formant partie des terres dont savgd
le dit commissaire est mis en possession, ou compris dans
les limites des dites terres. 13-14 V., c. 42, s. 4.

I. Dans le but de déterminer quelles personnes ont Qui sera con-
droit de posséder et occuper les terres et autres propriétés sidéré comue

' Sauvage,"immobilières appartenant ou affectées aux diverses tribus dans le sens
ou peuplades de Sauvages dans le Bas-Oanada, et peuvent présent
en jouir, les personnes et classes de personnes suivantes, et
nulles autres, seront considérées comme Sauvages apparte-
liant aux tribus ou peuplades de Sauvages intéressées dans
telles terres ou propriétés immobilières:-

Premièrenent -Tous Sauvages pur sang, réputés apparte-
nir à la tribu ou peuplade particulière de Sauvages intéressée
dans les dites terres ou propriétés immobilières, et leurs
descendants ;

Secondement.-Toutes personnes résidant parmi les Sau-
vages, dont les père et mère étaient ou sont descendus, ou dont
l'un ou l'autre était ou est descendu, de l'un ou de l'autre
côté, de Sauvages, ou d'un Sauvage réputé appartenir à la
tribu ou peuplade particulière de Sauvages intéressée dans
les dites terres ou propriétés immobilières, ainsi que les des-
cendants de telles personnes ; et

Troisièmement.-Toutes femmes légalement mariées à au-
cune (tes personnes comprises dans les diverses classes ci-
dessus désignées, les enfants issus de tel mariage, et leurs
descendants. 14- 15 V., c. 59, s. 2.

TERRRS RÉSERVÉES AUX SAUVAGES.

12- Des étendues de terre, dans le Bas-Canada, n'excédant certaines
pas en totalité deux cent trente mille acres, pourront (en terres réser-
autant que la chose n'a pas encore été faite sous l'autorité de vagesa.ux sa
l'acte 14-15 V., c. 106), en vertu des ordres en conseil éma-
nés à cet égard, être désignées, arpentées et réservées par le
commissaire des terres de la couronne; et ces étendues de
terre seront respectivement réservées et affectées à l'usage
des diverses tribus sauvages du Bas-Canada, pour lesquelles,
respectivement, il est ordonné qu'elles soient réservées par
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tout ordre en conseil émané comme susdit; et les dites
étendues de terre seront, en conséquence, en vertu du pré-
sent acte, et sans condition de prix ni de paiement, trans-
férées au commissaire des terres des Sauvages pour le Bas-
Canada, et par lui administrées conformément au présent
acte. 14-15 V., c. 106, s. 1.

Oetroi annuel 13. Il sera payé annuellement, a même le fonds consolidé
trbavu eu-s des revenus de cette province, une somme n'excédant pas
vages. quatre mille piastres, qui sera distribuée et répartie entre

certaines tribus sauvages dans le Bas-Canada, par le surin-
tendant-général des affaires des Sauvages, en telles propor-
tions et de telle manière que le gouverneur en conseil l'or-
donnera de temps à autre. 14-15 V., c. 106, s. 2.

OTTAW A Inpriumé par BROWN CHAMBERLIN, Tmprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.

212

23 VICT,



CHAP. XXIII.

Acte concernant la vente d'effets et marchandises le
dimanche.

SA Ma jesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Excepté en la manière prescrite ci-dessous, nul mar- Amende pour
chand, colporteur, regrattier, aubergiste, ou autre personne a Mar,
tenant une maison publique de quelque description que ce vins, etc., le
soit, dans aucune partie du Bas-Canada, ne vendra, ni ne dimanche.

détaillera des effets, denrées ou marchandises, vin, spiritueux
ou aucunes autres liqueurs fortes le dimanche; et toute
personne, de la description susdite, qui vend ou détaille des
effets, denrées ou marchandises, vin, spiritueux ou autres
liqueurs fortes ce jour-là, encourra, pour la première contra-
vention, une amende qui n'excédera pas vingt piastres, et
pour chaque récidive une amende de pas moins de vingt
piastres ni de plus de quarante piastres. 45 Geo. 3, c. 10,
s. 1.

2. Et il ne sera pas permis de vendre des effets, denrées I n'y aura
ou marchandises, ni des meubles ni des immeubles. le Pas de vente

dimanche, par autorité d'aucune cour de justice dans le Éas- d justice le
Canada, et toute vente de cette nature, faite le dimanche, dimanche.
sera. nulle et de nul effet. 18 V., c. 117, s. 1.

2. Le présent acte n'empêchera pas les marchands, auber- on pourra
gistes, et autres personnes, qui tiennent des maisons publi- fournir du

. . vin auxqjues, de vendre et fournir le dimanche, du vin, des spiri- voyageurs,
tueux oa autres liqueurs fortes, pour l'usage des malades ou etc.

des voyageurs, ni n'empêchera de vendre aux portes des Exception en
églises des campagnes, le dimanuhe, les effets provenant des faveur.d'oea-

quêtes publiques, pour le bénéfice des églises, et ceux des- vres pies.

linés à des ouvres pies. 45 Geo. 3, c. 10, s. 2;-14-15 V.,
e. 100, s. 12;-18 V., c. 117, s. 1.

3. Les dites amendes seront recouvrables devant le juge Comment se
de paix de Sa Majesté le plus à proximité du lieu où la ca'mnd
contravention à cet acte est commise, lequel entendra et
jugera telle offense d'une manière sommaire, soit par con-
fession volontaire de la partie accusée, ou sur le serment d'un
ou plusieurs témoins dignes de foi autres que le poursuivant,
ià moins que le poursuivant ne soit un marguiller, connétable
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ou officier de paix, auquel cas il sera un témoin compétent;
Et comment -et à défaut de paiement de la somme adjugée, elle sera
pr1"ùs- prélevée par saisie et vente des meubles et effets du contre-

venant, par warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de
tel juge de paix, adressé à un officier de la paix ou sergent.
de milice ; et le surplus des deniers ainsi prélevés, déduction
faite de l'amende et des frais raisonnables de la saisie et
vente, taxés par un juge de paix, sera remboursé au proprié-
taire. 45 Geo. 3, c. 10, s. 3 ;-7 Geo. 4, c. 3, s. 10.

Emploi de 4. La moitié des amendes appartiendra au poursuivant,1 amende. et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté et sera versée
entre les mains du receveur général, pour les fins publiques
de la province. 45 Geo. 3, c. 10, s. 4.

Action inten- o. Nulle poursuite ne sera intentée contre qui que ce soit,
e dasl3s pour aucune telle amende, à moins qu'elle ne soit commen-

suivant la cée dans les deux mois qui suivront la contravention. 45 Geo.
contraven- 3, c. 10, s. 5.tion.

OTTAWA: Tmprimié par BnowN CiHAMBERLIN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. LXIX.

Acte concernant les sociétés de construction

SA Maesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
1législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

2. Telle société sera formée aux fins de prélever par sous- Fins pour
criptions mensuelles ou autres souscriptions périodiques de les:quelles
la part des différents membres de la dite société, en actions sera formée.
gni n'excéderont pas quatre cents piastres chaque, (et par
souscriptions ne devant pas excéder en tout quatre piastres
par mois pour chaque action,) un fonds ou capital destiné à
procurer à chaque membre les moyens de recevoir à même
les fonds de la société le montant ou la valeur de son ou de
ses actions en iceux pour construire ou acheter une ou plu-
sieurs maisons, ou autres biens-fonds, soit à titre de pleine
propriété ou à bail emphytéotique, telle avance étant garantie
à la dite société par hypothèque ou autrement, jusqu'à ce
que le montant ou la valeur de son ou de ses actions soit
entièrement remboursé à la societé, avec l'intérêt, et toutes
les amendes ou autres obligations encourues à cet égard.

3. Les différents membres de telle société pourront s'assem- Les règle-
bl>er de temps à autre, et faire et établir les règles et règle- ments urlagouverne de
ments convenables à sa régie, que la majeure partie des la société
membres de la dite société ainsi assemblés jugeront à pro- seront faits

ZD par les 'm-
pos d'établir, pourvu que ces règles ne répugnent pas aux bres.
dispositions formelles du présent acte et aux lois en vigueur
dans le Bas-Canada; et pourront imposer et infliger des
amendes, peines et confiscations raisonnables aux membres
de la société qui contreviendront aux dites règles, et qui
seront respectivement payées pour l'usage et avantage de la
dite société, en la manière qu'elle l'ordonnera; et pourront
aussi amender et modifier de temps à autre les dits règle-
ments suivant que l'occasion l'exigera, ou les annuler ou
abroger et en faire de nouveaux, sujet aux dispositions ci-
dessous prescrites

4. Mais nul membre ne recevra, à même les fonds de Les membres
telle société, aucun intérêt ou dividende, sous forme de ne recevront

-pas de profitsrevenu annuel ou autre profit périodique sur aucune action avant que le
dans la société, avant que le montant ou la valeur de son montant de
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ne soit réa- action n'ait été réalisé, excepté lorsque tel membre se reti-
°i·S. rera, suivant les règlements de la société alors en force. 12

V., c. 57, s. 1.

La société 2. Chaque telle société pourra recevoir de tout membre
voiranb rc- aucune somme de deniers sous forme de bonus, sur des

actions, pour l'avantage de la recevoir d'avance, avant
qu'elle ait été réalisée, ainsi que tout intérêt pour les ac-
tions ainsi reçues ou pour aucune partie d'icelles, sans être
censée contrevenir par là à aucune loi concernant l'usure.
12 V., c. 57, s. 2.

Nomination 3. Chaque telle société choisira ét nommera, de temps à
d'un btreau antre, un nombre quelconque de ses membres, lequel sera

déterminé, ainsi que la qualification des membres, par les
règlements de la société, aux fins de former un bureau de
directeurs, qui élira un président et un vice-président; et
elle pourra déléguer aux directeurs l'exécution de tous les
pouvoirs conférés par le présent acte; et les dits directeurs
ainsi élus continueront d'agir en cette qualité pendant tout
le temps fixé par les règlements de telle société, les pou-
voirs des dits directeurs étant préalablement définis dans
les règlements; et dans tous les cas où les directeurs sont
nommés pour quelque objet particulier, les pouvoirs qui
leur sont délégués seront mis par écrit et inscrits dans un
livre par le secrétaire de la société.

La majorité 2. Il faudra que la majorité des directeurs présents à toute
des directeurs assemblée approuvent chacun de leurs actes, afin de lesdevra appvoit-
ver. rendre valides, et ils agiront, en toute chose qui leur est

délég'uée, pour et au nom de la société; et tous les actes et
ordres des dits directeurs, en vertu des pouvoirs qui leur
soût délégués, auront la même force et le même effet que
les actes et les ordres de la société elle-même, à toute assem-
blée genérale, auraient eu sous le présent acte.

Livre les 3. Les opérations des directeurs seront entrées dans un
opérations, livre appartenant à la société, et seront de temps à autre et

en tout temps sujettes à l'inspection, à l'approbation et
désapprobation, et au contrôle de la société, en la manière
et forme que la société aura prescrite par ses règlements
généraux. 12 V., c. 57, s. 3.

La société 4. Chaque telle société déclarera, dans un ou plusieurs
déclarera de, se(it Yôn
certaines par- leseits rglements, chacune des fins et intentions pour

és"~ lesquelles la dite société est établie ; et elle prescrira égale-
euts. ment, par ces règlements, les fins auxquelles seront affectés

et employés les deniers de temps à autre souscrits, payés
ou donnés à la dite société, ou pour soni usage ou avantage,
ou en provenant, ou de toute autre manière appartenant à
la société; et elle spécifiera à quelles actions ou parties
d'actions un membre de telle société, ou toute autre per-
sCen, aura droit, et sous quelles circonstances.
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2. Mais Femploi de ces deniers ne devra, en quoi que ce Imiol des
soit. répugler aux intérêts et aux fins de telle société, ou à deniets.
aucunes de ces fins à être déclarées comme susdit ; ettous ces
règlements, tant qu'ils continueront d'être en vigueur, seront

ivis et mis à effet, et les deniers sus-mentionnés ne seront
ni distraits, ni détournés, ni par le trésorier, ni par les direc-
teurs ou tout autre officier ou membre de la société auquel ils
auraient été confiés, sous l'amende or forfaiture que la
société, par un règlement, pourra imposer et infliger pour
pareille offense. 12 V., c. 57, s. 4.

5. Les règlements adoptés pour la régie de chaque telle Les régie-
société seront inscrits et enregistrés dans un livre tenu lllà ts seront

ýD insetits dans
cette niii, qui restera ouvert en tout temps convenable pour un livre qui
Flinspection des membres de telle société; mais rien de restera ouvert
contenu dans la présente section n'empêchera de modifier au public.

ont amender ces règlements, en tout ou en partie, ou de
faire de nouveaux règlements pour la direction de la société,
en la manière qui sera de temps à autre prescrite par les
règlements de la société. 12 V., c. 57, s. 5.

6. Tous règlements, faits et établis de temps à autre Veutrée des
pour la direction de telle société, et inscrits et enregistrés glrmenuts
comme susdit, seront obligatoires pour les membres et les obligatoires.
officiers de la société, et ses contributeurs et leurs représen-
tants, qui seront tous censés en avoir eu pleine connais-
sance par l'inscription et l'enregistrement susdits; et l'en-
trée de tels règlements sur le livre ou les livres de la
société, comme susdit, ou une vraie copie de cette entrée,
collationnée sur l'original, et prouvée une vraie copie, sera
recue en preuve de tels règlements, respectivement, dans
tous les cas. 12 V., c. 51, s. 6.

7. Nul règlement, enregistré comme susdit, ne sera Comment les
changé, rescindé ou abrogé, à moins que ce ne soit à une réglements
assemblée générale des membres de la société, convoquée par rmon o tre
avis public, écrit ou imprimé, signé par le secrétaire ou pré-
sident de la société. à la suite d'une réquisition à cet effet,
faite par plus de la moitié des membres de telle société,-
laquelle réquisition indiquera les objets pour lesquels
l'assemblée est convoquée, et sera adressée au président et
aux directeurs ; et, sur ce, chaque membre sera notifié des
modifications proposées, par la voie de la poste, dans un
délai de quinze jours ; mais les trois quarts. des membres
présents devront concourir dans telles modifications ou telle
abrogation. 12 V., c. 57, s. 7 ;-18 V.,' c. 116, ss. 1 et 2.

S. Les règlements de chaque telle société spécifieront le Le lieu des
lieu ou les lieux auxquels la société tiendra ses assemblées assembléIes
et contiendront les dispositions relativement aux pouvoir sera f.xé.
et aux devoirs des membres en général, et des officiers qui
seront nommés pour diriger les affaires de la société. 12 V.1
c. 57. s. 8
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Nomination 9. Les directeurs de chaque telle société. de temps à
'omelers. autre, à une de leurs assemblées ordinaires, éliront et nom-

mueront les officiers de la société, et accorderont les salaires
et émoluments qu'ils croiront à propos, et paieront les
dépenses nécessaires encourues pour l'administration des
affaires de la société ; et ils éliront ces officiers pour l'espace
<le temps et pour les fins qui seront établis et fixés par les
règlements de la société, et ils pourront également, de temps
à autre, les démettre et en nommer d'autres à la place de
ceux qui donnent leur démission, ou décèdent, ou sont
destitués.

Les officiers 2. Chaque tel officier, ou autre personne, nommé à une
dnneront charge se rattachant à la recette, au maniement ou à l'emploi

de toute somme de deniers prélevée pour les fins de la société,
avant d'entrer en fonctions s'engagera, par un acte d'obliga-
tion, sous telle forme et pour tel montant qu'il plaira aux
directeurs, avec deux cautions solvables, de remplir fidèle-
ment les devoirs de la dite charge de confiance, et de rendre
un compte exact, selon les règlements de la dite société, et
de leur prêter obéissance en toutes matières légitimes.
12 V., c. 57, s. 9.

S 10. Chaque telle société pourra accepter et posséder des
biens-fonds engagés bonà fide, ou hypothéqués en sa faveur,

fonds. ou à elle transportés, ou des garanties sur ces biens-fonds,
soit pour assurer le paiement des actions souscrites par les
membres, ou pour garantir le paiement de tous prêts ou
avances faits par la société ou à elle dus ; et elle pourra
poursuivre, en vertu des dits engagements, transports ou
autres garanties, le recouvrement des deniers ainsi garantis,

Pîaatnenlt de soit en loi, soit en équité, ou autrement ; et telle société
' en pourra placer, au nom du président et du trésorier pour le

temps d'alors, tout son excédant de deniers, dans les fonds
de toutes banques incorporées ou autres efits de la pro-
vince ; et tous dividendes, intérêts et revenus en provenant
seront mis en ligne de compte et employés à l'usage de la
société, suivant ses règlements. 12 V., c. 57, s. 10.

L so iéte r l. Chaque telle société pourra, de temps à autre, prêter
à certaines et avancer à un membre ou autre personne, des deiers à
conditions. même son fonds de surplus, sur la garantie et l'hypothèque

de biens-fonds, et pour la période que la'société ou les
directeurs-trouveront convenables, et recevoir sur ces place-
ments telle somme de deniers, comme bonus, en sus de
l'intérêt dont il pourra être convenu, sans être exposée pour
cela à aucune confiscation ou amende, et varier ces place-
ments à sa discrétion. 20 V., c. 54, s. 1.

La société 12. Lorsqu'une société a reçu d'un actionnaire une obli-
pourra vendre•
les propriétés gation ou hypothèque, ou une cession ou un transport de
hypothequée& biens-fonds à lui appartenant, en garantie du paiementà sa fae d'une avance, et donnant à la société l'autorisation de
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vendre ces biens-fonds au cas de non-paiement d'un certain paiement des
nombre de versements, ou de sommes d'argent stipulées resements,
(ainsi que toute société est par le présent autorisée à le faire)
et donnant aussi à la société le pouvoir d'employer le pro-
duit de telle vente au paiement des avances, intérêts et
autres charges dues à la société, et après le parfait paiement
dicelles et de tous les frais et dépens qui en découlent, de
rembourser la balance au propriétaire de ces biens-fonds,
-- telles stipulations et tel marché seront valides et obliga-
toires à toutes fins et intentions quelconques, et telle société
pourra les faire exécuter par une action ou procédure en la
manière ordinaire dans aucune cour de justice dans le Bas- Des actions
Canada, avant juridiction compétente, et l'action pourra seront inten-tees au niom
être intentée au nom collectif de la société. 14-15 V., c. 23, coectif de la
s. 1 ;-18 V., c. 116, s. .3. société.

13. Chaque telle société pourra avancer, en la manière Nature des
ordinaire, des deniers sur tout bien-fonds appartenant à un garanties sur

lesquelles la
membre de la société, tant pour en faire l'acquisition et y société pour-
ériger des bâtisses, que sur la garantie généralement de tout anc
bien-fonds appartenant à tel membre au temps où il a em-
prunté les dits deniers ; et pourra prendre une obligation,
hypothèque ou transport de tout bien-fonds quelconque en
garantie pour les dites avances, aux mêmes conditions et
avec les mêmes privilèges à tous égards qu'aucun autre
bien-fonds peut-être engagé, hypothéqué ou transporté par
le présent acte ; et toutes les garanties ci-devant exigées
pour les deniers avancés en la manière ci-dessus mentionnée,
seront aussi valides et obligatoires pour les parties, à toutes
les fins et intentions quelconques, que si elles avaient été
prises en vertu de cet acte.

2. Toutes personnes quelconques, capitalistes ou autres, Qui pourra
pourront devenir membres de telle société ; et des associés et être membre
corps collectifs pourront y posséder des actions, en la même ciété.
manière que les simples particuliers. 14-15 V., c. 23, s. 4.

14. Dans toute action ou procédure intentée par telle ce qu'il rau-
société, dans le but de réaliser ou faire vendre aucune pro- a alluer
priété hypothéquée, grevée ou transportée à la société, comme actions pour
susdit, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale vendre une
dans la déclaration, mais il suffira d'alléguer que le défen- p gotéqué e
deur a hypothéqué, engagé ou transporté (suivant le cas) le
bien-fonds à la société, en en faisant la description, et que
le montant (ou une partie suffisante du montant) que la
partie a convenu de payer, est devenu et reste dû et échu, et
qu'en conséquence, en vertu du présent acté, la société a
une action pour faire vendre la propriété.

2. Afin de maintenir l'action, il suffira, en sus de la preuve prenve qui
ordinaire de l'obligation, hypothèque ou transport de la suffira dans

P r p 1telle actio,
propriété, de prouver par un témoin, qu'il soit ou non a
l'emploi de la société, ou qu'il soit lui-même actionnaire ou
non dans la société, ou par tout autre moyen, que le défen-
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deur doit des arrérages ou est endetté envers la société en
une somme excédant celle qui, aux termes de l'obligation,
hypothèque, transport ou convention, peut donner à la
société le droit de vendre la dite propriété; et là-dessus, la
cour donnera jugement pour le dit montant, et, par le dit.
jugement, ordonnera que la propriété soit vendue par le
shérif du district dans lequel elle est située, après avis par
trois fois inséré durant quatre mois dans la Gazette dw
Canada ; et il ne sera pas nécessaire, pour le shérif, d'obser-
ver de formalités en saisissant les dites terres ou autremeut.

Les lois rela- 3. Toutes les lois du Bas-Canada concernant la protection
ives aux des immeubles sous saisie, et les oppositions gui peuventmeubles sous

esisie s'ap- être faites à la vente des terres ou biens-fonds, et après la
diquent a"x vente des terres ou biens-fonds, au paiement, rapport et dis-procéduires

sous le pré- tribution des deniers, et à la vente de la propriété à la folle
sent acte. enchère d'aucun acquéreur, et au moyen d'obtenir la pos-

session du dit bien-fonds après la vente, seront applicables
aux procédures autorisées par le présent acte; et les dispo-
sitions de toutes les lois du Bas-Canada réglant la vente
des biens-fonds et les procédures judiciaires qui y ont trait,
sont, en autant qu'elles sont applicables et qu'il n'est pas
autrement prescrit par cet acte, étendues par le présent à
toutes les procédures prises en vertu du présent, et s'il n'est
pas autrement ordonné par le présent, toutes ces procédures
seront, autant que possible, conduites en la même manière
que les procédures intentées en vertu des brefs d'exécution
ordinaires, et le titre que donnera le shérif aura le même
effet qu'un titre donné en vertu d'un bref ordinaire d'exécu-
tion; excepté toutefois que le shérif du district aura, en
sus de ses déboursés, droit seulement à un pour cent de
commission à même le produit brut de la vente. 14-15 V.,
c. 28, s. 2.

cas dans les- 15- Chaque telle société pourra confisquer et déclarer con-
quels des ac- fisquées en faveur de la société, les actions de tout membre
ront être con- qui pourra négliger de payer, ou qui doit des arrérages sur
isquées. le nombre de versements qui pourra être fixé par aucune

stipulation ou règlement ; et telle société pourra adopter les
mêmes mesures, exercer le même pouvoir, et prendre et
employer les mêmes moyens pour exiger le paiement d'une
dette due à la société, qu'une personne ou qu'un corps col-
lectif peut prendre et employer à cette fin suivant la loi.
14-15 V., c. 23, s. 3.

Dans le cas 16. Si une personne nommée à une charge par telle
de décès, dé- et enr eZD ns e
confiture' société, et ayant entre ses mains, ou en sa possession, des
etc., d'un deniers ou effets, des titres ou des obligations appartenant

er.de la à la société, et à elle confiés en vertu de sa charge, vient à
mourir, ou tombe en déconfiture, ou devient insolvable,
ses héritiers, exécuteurs, curateurs on administrateurs, ou
ayants cause, ou toutes autres personnes légalement autori-
sées, délivreront, dans les quinze jours après demande faite
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par ordre des directeurs de la société, ou de la majeure par-
tie d'entre eux, présents à une assemblée, toutes choses
appartenant à la société, à ceux que les directeurs désigne-
iont, et paieront à même les biens-fonds, valeurs commer-
eiales ou effets de telle personne, toutes sommes de deniers
restant dues, qu'une personne a reçues en vertu de sa charge,
avant le paiement de toute autre dette ; et ces valeurs com-
aerciales, biens-fonds et effets seront en conséquence affec-

tés au paiement et acquit de ces deniers; excepté toutefois
que ces-deniers ne seront pas payés ou acquittés au préju-
dice d'hypothèques ou privilèges sur biens-fonds, ou de
privilèges sur des biens meubles seulement, dûment con-
sentis préalablement à la nomination de tel officier. 12 V.,
c. 57, s. 11.

17. Tous biens meubles ou immeubles, deniers, marchan- Tous les
dises et effets quelconques, et tous titrbs, obligations pour biens de la

société appar-deniers, ou autres instruments portant obligation, actes ou tiendront à la
titres, et tous autres effets, et tous droits et réclamations de société sous

sn toni col-
tle société, ou en sa possession, appartiendront à la société, ecti cof.
sou soi nom collectif, mentionné dans la déclaration dont
il est parlé dans la première section du présent acte comme
étant le nom sous lequel la société doit être connue; et seront
en matières d'actions ou poursuites, tant au civil qu'au cri-
minel, en loi et en équité, considérés et censés, et seront en
toute telle procédure (lorsqu'il sera nécessaire) déclarés la
propriété de la société sous le nom susdit, sans autre dési-
gnation; et sous ce nom, la société pourra poursuivre et
être poursuivie, plaider ou se défendre dans toute action,
procès ou poursuite, criminelle ou civile, en loi ou en équité,
touchant la propriété, le droit ou la réclamation de la société;
et dans toutes les causes concernant les propriétés, droits ou
réclamations de la société, elle pourra poursuivre et être
poursuivie, plaider et se défendre. 32 V., e.57, s. 12;-18 V.,
C. 116, s. 3.

2. Mais rien de contenu au présent acte n'a eu ni n'aura Les actions
l'effet de faire cesser ou discontinuer, ou d'invalider une pendantes ne
action, poursuite on procédure intentée au nom d'une telle snti
société par son président et trésorier; et telle action sera nuées.
continuée sous le nom collectif de la société. 18 V., c. 116.

IS. Dans toutes les actions, poursuites et procédures, aux. Le secrétaire
sera teninquelles telle société est partie, le secrétaire de la société sera comptent.

un témoin compétent, quand bien même il en serait en
mème temps le trésorier, et quand même son nom aurait été
inséré dans l'action, poursuite ou procédure, en sa qualité
de trésorier. 12 V., c. 57, s. 13.

19. Le président, vice-président et les directeurs de toute Responsabi-
telle société, seront, en leur qualité privée, exonérés de toute li d ire-
responsabilité relativement aux obligations de telle société.
12 V., e. 57, s. 14.
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Un état géné- 20. Les règlements de chaque telle société prescriront que
rai des ',1 I
affaires de la son trésorier, ou autre officier principal, préparera au moins
société sera une fois l'année, un état général des fonds et effets de la

elaVn. société, spécifiant en la garde et possession de qui ces fonds
par le tré- ou effets sont alors, de même qu'un compte de chaque somme
sorier. de deniers reçue ou dépensée par la société ou en son nom,

depuis la publication de l'état périodique précédent ; et
chaque tel état périodique sera attesté par deux membres,
ou plus, de la société, nommés auditeurs pour cet objet,
lesquels auditeurs ne seront point directeurs, et sera- contre-
signé par le secrétaire de la société; et chaque membre aura
droit de recevoir de la société une copie de tel état périodique
et sans aucun frais. 12 V., c. 57, s. 15.

SOCIÉTÉS PERMANENTES DE CONSTRUCTION.

Le présent 21. Des sociétés permanentes de construction permettant
s'"pplique aux individus d'en devenir membres en aucun temps pour
permanenites V faire des placements, ou pour recevoir l'avance de leurs

ostrue- actions, en donnant des garanties à cet effet, et de fixer et
10 déterminer avec la dite société le terme et le montant du

remboursement par tels membres de telles actions ainsi
avancées, et d'être déchargés de telle garantie, sans être
sujets au risque des pertes et profits des affaires de la dite
société, pourront être formées sous l'autorité du présent acte.
22 Y. (1859), c. 58, préambule, s. 1.

Les sociétés 22. Toute société permanente de construction établie et
e"manentes conduite d'après le princip ci-dessus mentionné, qui a rempli

tion qui ont et observé toutes les conditions requises pour l'établissement
remp les d'une société de construction, en vertu des dispositions pré-Conditions
requises par cédentes du présent acte, sera une société de construction
le présent dans le sens et l'intention du présent acte; et toute personneacte, seront -e trgeet acn el
des sociétés qui a approuvé les règles et règlements d'aucune telle

d"e; société de construction, entrés et enregistrés dans un livre,%ion dans le Coituo, neité
sens du pré- tel que requis par la cinquième section, et qui a souscrit
sent. son nom pour une ou plusieurs actions, sera, après telle

approbation et souscription, membre de telle société de
construction ; et la production du livre contenant les règles
pour l'administration de telle société, tenu tel que requis
par la dite section, signé de telle personne ou par son pro-
cureur dûment autorisé, et dûment prouvé, sera preuve
suflisante qu'elle est membre de telle société de construction.
22 V. (1859), c. 58, s. 1.

Ces sociétés 23. Toute société permanente de construction pourra
r changer, modifier, abroger ou faire tous statuts, règles et

leurs règle- règlements pour le fonctionnement de la société, à une
C n assemblée publique de ses membres, dûment convoquée

sous le présent acte et les règles de telle société. 22 V.
(1859), c. 58, s. 2.
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24. Nulle telle société que ses statuts, règles et règle- Jusqu'à quei
ments autorisent à faire des emprunts de deniers, ne pourra mno ant ces
emprunter, recevoir, prendre ou retemr de qu que ce soit, ront emprun.
qu'au moyen de parts et actions de telle société, aucune ter des de-
somme excédant les trois quarts du montant du capital alors niers,

Versé sur les actions non prêtées, et placé sur garanties
immobilières par telle société ;-et le capital versé et sous-
crit de la société sera affecté au remboursement du montant
ainsi emprunté, reçu ou retenu par aucune société. 22 V.
(1859), c. 58, s. 3.

25. Lorsque des actions dans telle société auront été Les porteurs
entièrement payées, suivant les règlements de la société, ou tièremen-
seront devenues dues et payables au porteur, le porteur de payées pour-
telles actions pourra, soit retirer de telle société le montant ront les reti-

de ses actions, suivant les règles et règlements de la société, rer ou placer.
ou placer le montant de ses actions dans la dite société, et
en recevoir périodiquement telle part des profits faits par
elle qui sera déterminée par un. règlement passé à ce sujet ;
et le montant de telles actions ainsi placées deviendra le
capital ou les actions fixes et permanentes de la société, et
elles n'en pourront être retirées, mais seront transférables
de la même manière que les autres actions de la société.
22 V. (1859), c. 58, s. 4.

26. Chaque telle société pourra faire des prêts aux mem- La société
bres sur garantie de placements en actions non prêtées de la ýouraprêter
dite société, prendre et recevoir d'aucune personne ou cor- sur garantie
poration toute garantie immobilière ou personnelle de des actions
quelque espèce que ce soit, comme sûreté collatérale pour
tout prêt fait aux membres de la société. 22 V. (1859), c. 58,

27. Chaque telle société pourra posséder en propre des La société
immeubles aux fins d'y établir le siège de ses affaires, à un pou9r p°550
montant n'excédant pas la valeur annuelle de six mille meubles.
piastres. 22 V. (1859), c. 58, s. 6.

28. Nulle telle société ne sera tenue de veiller à l'exécu- La société
tion d'aucun fidéicommis, soit formel, tacite on d'induction, 'est pastenue d
auquel toute action de son capital est assujétie, et le reçu de veiller à
la personne au nom de laquelle est portée telle action dans l'exécutio
les livres de la société (ou si telle action est portée au nom mis.
de plusieurs personnes, alors le reçu de l'une d'elles,) sera une
décharge suffisante entre les mains de la société pour aucun
paiement quelconque fait au sujet de telle action, nonobstant
tout fidéicommis auquel telle action est alors sujette, et soit
que telle société ait en ou non avis de tel fidéicomumis; et la
société ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers
payés sur tel reçu. 22 V. (1859), c 5'4, s
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Le présent 29. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera
n'asàtaSo- à la " Société de construction de Montréal," incorporée sous

ciêté de cons- l'acte huit Victoria, chapitre quatre-vingt-quatorze, ni ne

"onré"l portera préjudice au dit acte. 12 V., c. 57, s. 16.

Interpréta- 30. Dans le présent acte, le mot " société " signifie une
lion Îoece-r société de construction établie sous l'autorité du présent acte;

le mot " règles " comprend les mots règles, ordres, statuts et
règlements; le mot " bien-fonds" comprend toutes proprié-
tés immobilières et toutes propriétés en général; et les
mots " biens meubles " signifient tous deniers, marchandises,
effets et autre propriété n'étant pas propriété immobilière; et
le mot " garanties" s'étend aux privilèges, hypothèques (en
loi et en équité) et charges sur les biens-fonds, aussi bien
qu'aux autres droits et privilèges sur des biens meubles.

Application. 2. Le présent acte s'applique aux aubains, sujets naturali-
sés et aux femmes, tant pour les soumettre à ses dispositions
que pour leur donner droit aux avantages qu'il assure.

1nterpréta- 3. Le présent acte sera interprété de la manière la plus
lion. avantageuse pour atteindre les fins auxquelles il est destiné.

12 V., c. 57, s. 17.

OTTAWA : Imprimé par BnowN ClANtrnaîIIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Nlajesté la leine.
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CHAP. LXXXVII.

Acte concernant l'arrestation et l'emprisonnement pour
dettes, ainsi que le soulagement des débiteurs insol-
vables.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada,, dé-

crète ce qui suit:-

ABANDON DES BIENS ET SOULAGEMENT DES DÉBITEURS
INSOLVABLES.

12. Sil est rendu jugement pour une somme de quatre- Le défendeur
vingts piastres ou au-dessus, indépendamment de l'intérêt aprés,,oi,
a compter de la signification de la procédure, et des frais, tion fera un
contre un défendeur qui a été arrêté et qui a donné caution de es
en la manière ci-dessus prescrite,-alors tel défendeur, sous
trenlte jours à compter de celui où le jugement aura été pro-
ioncé, si le dit jugement n'est pas alors, payé, fera et dépo-

sera dans le bureau du protonotaire de la cour, un état
assermenté indiquant les meubles et immeubles qu'il pos-
sède, et le lieu où ils sont situés, aux fins que le demandeur
puisse procéder à la saisie-exécution des dits meubles et im-
meubles, s'il le juge à propos,-et indiquant aussi les noms
et les adresses de tous et chacun les créanciers de tel défen-
deur et le montant et la nature (privilégiée, hypothécaire
on autre) des réclamation ou réclamations de chaque tel
créancier, et aussi une déclaration qu'il consent à abandon-
ner à ses créanciers les meubles et immeubles mentionnés
dans le dit état. 1 2 V., c. 42, s. 4, partie.

2. Si le défendeur néglige de déposer tel état comme sus- Si le défen-
dit, ou si en aucun temps, dans les deux ans qui suivent le deur éose

dépót de tel état, le demandeur dans la poursuite établit, tel état, etc.
soit par les réponses du défendeur sous serment ou par toute
antre preuve,-que lorsque l'état a été ainsi déposé, le défen-
deur était propriétaire de biens et effets, terres et tènements,
de la valeur de quatre-vingts piastres et qu'il a volontaire-
muent omis d'insérer dans le dit état,-ou qu'en aucun temps
entre le jour où l'action du demandeur a été intentée et
celui de la date du dit état, de la part du défendeur, ou dans
les trente jours qui auront précédé immédiatement celui où
l'actioii aura été intentée, le défendeur a caché aucune partie
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de ses biens et effets avec l'intention de frauder ses créan-
cers,--ou que le défendeur a donné un état faux à l'égard
de ses créanciers ou de leurs réclamations ;-ou si le défen-
deur néglige de comparaître pour être interrogé concernant
le dit état, au temps fixé pour cet objet par la cour ou aucun
juge d'icelle,-alors la cour ou tout juge d'icelle, pendant le
terme ou la vacance, ordonnera que le défendeur soit empri-
sonné dans la prison commune du district pour un temps
qui n'excédera pas une année, selon que la cour ou le juge
le trouvera raisonnable en punition de l'offIense pour laquelle
le juge ou la cour trouvera le défendeur coupable.

Responsabi- 3. Et si le défendeur contre lequel il a été ainsi émis un
lité des cau- ordre d'emprisonnement, ne se livre pas de lui-méme outions si l e
défendeur ne n'est pas livré à cet effet conformément aux exigences du
se livre pas. dit ordre à cet égard, alors les parties qui se sont portées

cautions que le défendeur se remettrait sous la garde du
shérif, seront dès ce moment-là tenues de payer au dit
demandeur la dette, les intérêts et les frais, relativement
auxquels il a été donné caution, ainsi que tous les frais
subséquents. 12 V., c. 42, s. 4.

Le défendeur 13. Tout défendeur arrêté comme susdit, et emprisonné,
emprisonné en aucun temps avant ou après le jugement, pourra fairepoùo'rra faire
un état de ses et déposer un état de ses meubles et immeubles et de ses
biens. créanciers, tel que celui mentionné dans la section du pré-

sent acte qui précède immédiatement, et faire et déposer
avec tel état une déclaration qu'il consent à abandonner à
ses créanciers les meubles et immeubles indiqués dans le
dit état.

Sur preuve 2. Si le demandeur, dans les quatre mois à compter de la
de fraude, le sionification à lui faite ou à son procureur, d'une copie dedéfendeur» n
pourra être tel état et déclaration, établit par les réponses sous serment
emprisonné. du défendeur, ou par toute autre preuve, que lorsque l'état

a été ainsi déposé, le défendeur était propriétaire de quelques
biens et effets, terres et tènements de la valeur de quatre-
vingts piastres qu'il a volontairement omis d'insérer dans
le dit état,-ou qu'en aucun temps entre l'institution de
l'action et la date du dit état présenté par le défendeur, ou
dans les trente jours qui auront précédé immédiatement
l'institution de l'action, le défendeur a caché aucune partie
de ses biens et effets dans l'intention de frauder ses créan-
ciers,-ou que le défendeur a donné un état faux de ses
créanciers ou de leurs réclamations,-alors la cour, ou un juge
d'icelle, pendant le terme ou la vacance, ordonnera que le
défendeur soit emprisonné dans la prison commune du dis-
trict pour un temps n'excédant pas une année, selon que la
cour ou le juge le trouvera raisonnable, en punition de l'of-
fense dont le défendeur a été trouvé coupable par la dite
cour ou le dit juge.

Mais si la 3. Mais s'il n'est point établi qu'une omission semblable
fraude ait été faite dans l'état ainsi fait et déposé par le défendeur,ras prouvesi, t at au 'ttani ate 'o'prl éedu,
le défendeur ou que le défendeur ait caché aucune partie de ses biens
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ou effets durant la dite période et dans l'intention susdite, pourra itre
alors la.dite cour, on tout juge d'icelle, pendant le terme elag.
ou la vacance, à l'expiration de la dite période de quatre
mois, pourra ordonner la mise en liberté du défendeur. 12
V., c. 42, s. 5.

4. Dans le cas où telle omission ou inconduite a été for- Le temps

mellement alléguée contre tel défendeur, avant l'expiration PaJurouver
du dit terme de quatre mois, la cour ou le juge, s'il lui est pourra être

donné des raisons suffisantes, pourra prolonger le temps prolongé.
jixé pour recevoir la preuve relative à telle plainte, mais
pas au delà de deux mois ; et si durant la dite prolongation
la dite omission ou autre offense est prouvée, la cour ou le
juge pourra ordonner que le défendeur soit emprisonné en
conséquenee, de la. même manière que si la dite omission
on autre offense eût été établie durant le dit terme de quatre
mois. 12 V., c. 42, s. 5.

NOMINATION D'UN CURATEUR - SES POUVOIRS ET DEVOIRS.

14. Lorsqu'un défendeur, arrêté ou emprisonné comme Un curateur
susdit, a donné et prodùit un état de ses meubles et im- sera nom
meubles, et a déclaré qu'il consent à les abandonner à ses abandonnés
créanciers, la cour ou tout juge d'icelle, sur la demande du par le défen-
demandeur, (si elle est faite dans les deux mois à dater de deur.
la signification de tel état et déclaration au demandeur ou
à son procureur, et après quinze jours d'avis préalablement
donné dans la Gazette du Canada, d'après la formule contenue
dans la cédule n° 1 annexée au présent acte, du temps et
du lieu de telle demande), pourra nommer, à sa discrétion,
après avoir entendu les parties intéressées, une personne
convenable pour être curateur aux biens que le défendeur
consent ainsi à abandonner ;-et il sera donné immédiate- Avis de la
ment avis de telle nomination par tel curateur (d'après la nomination.
formule contenue dans la cédule n° 2 annexée au présent
acte) durant l'espace d'un mois, dans la Gazette duCanada, et
aussi durant telle période (selon que telle cour ou tel juge
l'ordonnera) dans toutes autres gazette ou gazettes que la
cour ou le juge jugera à propos d'indiquer.

15. Si le curateur ne donne pas ou néglige de donner tel Si le cura-
avis, alors tel avis poura être donné par le demandeur ou aa o.
par le défendeur ;-et durant la dite période de quatre mois,
accordée au demandeur pour faire la preuve de quelque omis-
sion comme susdit dans l'état ainsi donné et déposé par le
défendeur, ou pour prouver que le défendeur a caché aucune
partie de ses biens et effets dans le temps et avec l'intention
sus-mentionnée, ou qu'il a donné un état frauduleux relati-
vement à ses créanciers ou à leurs réclamations, tout autre
créancier du dit défendeur pourra comparaître dans la cause
relativement à laquelle tel avis a été donné, et faire sa preuve
et interroger le défendeur à cette fin, de la même manière
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et avec le même effet que le demandeur en telle cause peut,
en vertu du présent acte, fiire sa preuve et interroger le dé-
fendeur. 12 V., o. 42, s. 6, partie.

Effet de I'é- 16. Chaque fois qu'un défendeur a été arrêté ou empri-

faude n'est sonné, et qu'il a déclaré qu'il consent à abandoner tous ses
pas prouvée, biens, meubles et immeubles, à ses créanciers, et que là-des.

sus il a été nommé un curateur pour prendre soin des dits
biens, et qu'avis public a été donné de la nomination de tel
curateur dans les quinze jours après telle nomination, et que
le défendeur n'a pas été trouvé coupable d'aucune inconduite
de nature à l'exposer à une punition, telle que ci-desus pres-
crit, il ne pourra dès lors être arrêté ou emprisonné, ou détenu
en prison, à la poursuite du demandeur par qui il a été
arrêté, ou à la poursuite d'aucune autre personne, à raison
d'aucune cause d'action qui aurait pu originer avant que le
dit état et déclaration aient été donnés et produits par le dit
défendeur.

Si le défen- 2. Et dans le cas où le défendeur est, néanmoins, en aucun
ile",u i, temps ensuite, arrêté pour ou à raison d'aucune telle cause
il pourra, sur d'action, la cour, ou tout juge de 'la cour d'où a émané la

" en le, procédure pour telle arrestation, pourra, sur une requête
sommaire qui lui sera présentée à cet effet, et sur preuve
satisfaisante, ordonner qu'il soit mis en liberté. 12 V., c.
42, s. 8.

Pouvoirs du 17. Les pouvoirs du curateur s'étendront non seulement
carateur. sur les meubles et immeubles compris dans l'état donné et

produit par le déflndeur, mais aussi sur tous autres meubles
ou immeubles du défendeur qui auraient dû être compris
dans le dit état

comment se- 2. Les immeubles compris ou qui auraient dû être compris
ront vendus dans le dit état seront vendus sur le dit curateur, suivant
PeS. le cours ordinaire de la loi; et les meubles compris, ou qui

auraient dû l'être dans tel état, seront vendus, et les deniers
en provenant perçus, payés et distribués par tel curateur,
suivant le cours ordinaire de la loi. 12 V., c. 42, s. 7.

L'état pourra étre exigé de certains défendeurs.

Le défendeur 18. Dans chaque cas où un jugement a été rendu contre
eran un défendeur, pour une somme se montant à quatre-vingtscas pourra .p?

être requis de piastres ou excédant cette somme, indépendamment de l'in-
fournir un térêt, à compter de la signification de la procédure, et des

frais, dans toute cause commerciale, entre marchands ou
commerçants ou pour une dette due à un marchand ou
commerçant, pour effets, denrées, ou marchandises par lui
vendus, tel défendeur, après discussion de ses meubles et
immeubles apparents, suivant le cours ordinaire de la loi
sous trente jours à compter de la signification qui lui a été
faite personnellement, d'une copie certifiée de tel jugement,
ainsi que d'un avis par écrit (d'après la formule de la cédule
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n0 3 annexée au présent acte) le requérant de donner et
déposer l'état ci-dessous mentionné, donnera et déposera,
dans le bureau du protonotaire de la cour, un état sous ser-
ment des biens meubles et immeubles qu'il possède, indi-
quant l'endroit où ils sont situés, afin que le demandeur
pmisse procéder à la saisie-exécution des dits biens, s'il le

juge à propos, et indiquant aussi les noms et les adresses de
tous les créanciers de tel défendeur, et le montant et la
nature (privilégiée, hypothécaire ou autre) des réclamations
de tout tel créancier. j2 V., c. 42, s. 8.

2. Si le défendeur néglige de déposer tel état, ou si, en peine impo-
ancun temps, dans les deux années après le dépôt du dit sée au defen-

le deur qui re-
état, le demandeur, dans la poursuite, établit par les réponses fuse de four-
sous serment du défendeur ou par toute autre preuve, que nir tel état ou
lorsque l'état a été ainsi déposé, le défendeur était p r- coupie e
taire de biens et effets, terres ou tènements de la valeur de fraude, etc.
quatre-vingts piastres, qu'il avait volontairement omis d'in-
diquer dans le dit état, -ou qu'en aucun temps, entre le
jour où le demandeur a intenté son action et celui où le
défendeur a donné son état, ou dans les trente jours qui ont
précédé immédiatement celui où l'action a été intentée, le
défendeur a caché aucune partie de ses biens et effets dans
l'intention de frauder ses créanciers,-ou que le défendeur
a donné un état frauduleux relativement à ses créanciers ou
à leurs réclamations ;-ou si le défendeur ne comparaît pas
pour être interrogé relativement au dit état, en aucun temps
fixé pour qu'il soit ainsi interrogé par la cour ou aucun
juge d'icelle, alors la dite cour, ou un juge d'icelle, pendant
le terme ou la vacance, ordonnera que le défendeur soit
emprisonné dans la prison commune du district, pour tel
temps n'excédant pas une année que la cour ou le juge
trouvera raisonnable, en punition de l'offense dont le juge
ou la cour pourra trouver le dit défendeur coupable. 12 V.,
c. 42, s. 8,-et 2.5 Geo. 3, c. 2, s. 38

DISPOSITIONS DIVERSES.

19. Toutes les dispositions de cet acte s'étendront et Le présent
sappliqueront et seront censées s'étendre et s'appliquer à s applique
toutes les personnes qui, lors de la passation de l'acte 12 V., aupe 5rzosia
c. 42, (le trentièmejour de mai mil huit cent quarante-neuf.) à l'époque de
ou en aucun temps après, étaient ou sont détenues dans la des Vtio.
prison en vertu d'aucun bref de capias ad respondendumn ou 42.
capias ad satisfaciendum, et tant à celles qui se sont livrées
pour décharger leurs cautions, ou qui ont été livrées par leurs
cautions, quà toutes autres personnes quelconques. 12 V.,
<. 42, s. 10.

20. Rien dans cet acte n'aura l'effet d'anéantir aucune Le présent
dette due par aucune personne contre qui il sera procédé, n'a pas l'effet

rd'anéantir
ou qui prend des procédures en vertu de cet acte ; mais aucune dette.
toutes telles dettes continueront d'être les mêmes à tous
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égards, excepté seulement que le débiteur ne sera pas sujet
à être arrêté ou emprisonné pour raison de telles dettes s'il
en est expressément exempté en vertu des dispositions di
présent acte. 12 V., c. 42, s. 11.

Le présent 21. Rien dans cet acte n'empêchera aucune personne
remoêne earrêtée en vertu d'un capias ad respondendun, de donner un

donner un cautionnement spécial à l'action, tel que permis par les lois:
cautionne- du Bas-Canada, excepté seulement que le dit cautionnement
nment sp)écial. e.spécial ne sera pas reçu à moins qu'il ne soit donné le jour

du rapport, ou en aucun temps avant le dit jour, ou dans les
huit jours qui suivront immédiatement le jour du rapport.

Le délai. Mais la cour, sur demande spéciale, et quand il sena.
pourra etre montré une cause suffisante, pourra prolonger le temps pour

' donner tel cautionnement spécial ; et la cour pourra aussi,,
sur demande spéciale, et quand il sera montré une cause
suffisante, permettre à tout défendeur arrêté, ou qui a donné
caution pour sa comparution le jour du rapport du bref, de
donner caution qu'il se livrera, selon qu'il est prescrit par
la dixième section de cet acte, même après la période pres-
crite à cet égard par la dite section. 12 V., c. 42, s. 12.

Forme et 22. Le cautionnement qui sera reçu par tout shérif, pour
e t la comparution de tout défendeur arrété et admis à caution,

sera rédigé d'après la formule contenue dans la cédule n° 4
annexée à cet acte ; et nul shérif ne sera responsable
envers aucun demandeur à la poursuite duquel un défen-
deur, en aucun temps, a été arrêté et admis à caution par tel
shérif, si les cautions reçues par tel shérif étaient, lors-
qu'elles ont été reçues comme telles, solvables ou réputées
solvables, jusqu'à concurrence du montant de la somnie
pour laquelle a été donné le cautionnement que les dites
cautions ont consenti 12 V., c. 42, s. 13, partie.

Les caution- 23. Rien dans le présent acte n'empêchera un shérif de
met-a nS- transporter aucun cautionnement qu'il est tenu de recevoir

rables comme en vertu du présent acte, en la manière que les cautionne-
ci-devant. ments ci-devant reçus par un shérif étaient transportés.

12 V., c. 42, s. 14.

L'ACTE N'EXEMPTE PAS LES INDIVIDUYS DE L'EMPRISONNE-

MENT DANS LES CAS DE MALVERSATION, ETC.

Rien dans le 24. Rien dans le présent acte n'aura l'effet d'exempter
présent nex- de l'arrestation ou de l'emprisonnement aucune personneempte de la lal'mrsneetesoe
contrainte endettée comme tuteur, curateur, séquestre, dépositaire,
par corps shérif, coroner, huissier ou autre officier ayant la charge de
sation ou deniers publics, ou qui est caution judiciaire, ou qui doit'le
mépris de prix d'achat d'aucunes* terres ou tènements, biens ou effets,COUr.. vendus et adjugés par autorité de justice, par licitation, par

le shérif, par décret ou autrement,:ou pour .le montant de
la condamnation pour dommages résultant de torts ,per.
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soniels pour lesquels la contrainte par corps peut être
décernée par la loi ; et rien dans le présent n'empêchera
quil émane de bref d'exécution contre la personne, pour
mépris d'ordres ou procédures (process) de cour ou contrainte
par corps ou autre procédure de même nature contre un
défendeur ou des défendeurs, pour rébellion à justice, ou
pour avoir, en empêchant ou entravant la saisie de pro-
priétés, en satisfaction d'icelui, frauduleusement éludé un
jugement ou ordre de cour. 12 V., c. 42, s. 15 ;-18 V , c. 16.

CÊDULE N° 1.

Province du Canada,
District de

Pans la Cour Supérieure

N° (désignez ici le numéro de l'action.)

A. B., Demandeur,
vs.

C. D., Défendeur.

Avis public est par le présent donné, conformément aux
dispositions du chapitre quatre-vingt-sept des Statuts
Refondus pour le Bas-Canada, intitulé: " Acte,' etc. (insérez
ici le titre de cet acte,) qu'à heures midi, de

, le jour de prochain (ou courant,
suaivnt le cas,) ou aussitôt que faire se pourra, après cette
heure, à la cour de justice à (ou, suivant le cas, en la
chambre du juge, qui sera désignée d'une manière sutpsante,)
le dit A. B., demandeur en cette cause, s'adressera à (nommez
la cour et indiquez si la demande sera faite à telle cour ou à un
juge d'icelle,) pour qu'il soit nommé une personne convenable
pour être curateur aux biens meubles et immeubles du dit
C. D., défendeur en cette cause, qui a donné et déposé dans
le bureau du protonotaire de la dite cour, un état sous
serment des dits biens, et de ses créanciers et de leurs récla-
mations, avec une déclaration qu'il consent à abandonner
ses biens à ses créanciers,-le tout tel que prescrit par le dit
acte.

Et toutes personnes, créanciers du dit C. D., sont par le
présent notifiées d'être là et alors présentes, pour faire à la
dite cour (ou juge, suivant le cas) telle représentation ou ex.
plication sur ce que dessus, qu'elles jugeront à propos de
faire.

Donné à ce jour de 18
A. B., demandeur.
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CÉDULE N° 2.

Province du Canada,
District de

Dans la Cour Supérieure

N° (Numéro de l'action.)

A. B3., demanideur,'

C. D., défendeur,
et

E. F., curateur aux biens et effets du dit défendeur.

Avis public est par le présent donné, en conformité des
dispositions du chapitre quatre-vingt-sept des Statuts refon-
dus pour le Bas-Canada, intitulé: " Acte," etc., (insérez ici
le titre du présent acte), que le jour de
courant (ou dernier, selon le cas), le dit E. F., de (indique- ici
le lieu de résidence et qualités du curateur) a été, par ordre de
(désignez ici la cour oul le juge en question) nommé curateur
aux biens et effets de toute nature que ce soit. mobiliers et
immobiliers, du dit C. D., défendeur en cette cause, aban-
donnés par le dit C. D. en faveur de ses créanciers, le tout
tel que prescrit par le dit acte.
~ Et toutes personnes, créanciers ou débiteurs du dit O. D.,

sont par le présent notifiées et requises de se gouverner à
l'égard de ce que dessus en conséquence.

Donné à ce jour de 18
E. F., curateu r

(Ou A. B., demandeur, ou C. D., défendeur, suivant le cas.)

CÉDULE N° 3.

A C. D., de (insé,rez ici l'adresse et l'état de la partie), défen-
deur dans la cause dans laquelle le jugement, dont une
copie authentique est ci-annexée, a été rendu.
Soyez notifié que le soussigné, A. B., demandeur dans la

dite cause, vous requiert par le présent, par et en vertu de
la dix-huitième section du chapitre quatre-viigt-sept des
Statuts Refondus pour le Bas-Canada, (insérez ici le titre du
présent acte,) copie de laquelle dite section est ci-annexée
pour votre plus ample information, de donner et déposer
l'état prescrit dans la dite section, en la manière et sous les
peines y mentionnées, dans les trente jours à compter de la
signification qui vous sera faite personnellement de la copie
certifiée ci-dessus du dit jugement, ainsi que du présent avis.

Fait à ce jour de mil huit cent
A. B., demandeur.

(Insére: ici une copie de la dite dix-hu itième section de cet acte
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CEDULE N> 4.

Formude (le cautionnement.

SAcaZz par les présentes que nous (nommnie: ici le défen-
deur et ses cautions), sommes tenus et obligés envers (nommez
iri le shérif), le shérif du district de clans le
Bas-Cananda, pour la somme de (mentionnez ici le montant
isserienté et écrit sur le dos du bref, avec vingt-cinq pour cent
ajoiés pour l'intérêt et les frais) courant, à être payée au dit
shérif, ou à son procureur, ses exécuteurs, administrateurs
ou ayants cause; auquel paiement à être bien et fidèlement
fiit, nous nous engageons, et chacun de nous s'engage pour
le tout et chaque partie d'icelui, ainsi que nos héritiers,
exéeuteurs et administrateurs, et ceux de chacun de nous, par
les présentes, scellées de nos seings et datées ce
jour (le dans la année du règne de
notre souveraine Dame Victoria,par la grâce de Dieu, Reine
da -Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,. dé-
fonseur de la foi, et dans l'année de Notre Seigneur mil huit
huit cent

Attendu que la personne obligée, comme ci-dessus men-
tionné (nommez ici le défendeur), a été arrêtée par le dit
shérif, par et en vertu d'un certain bref émis de la cour
Supérieure dans le district de à la poursuite de
(nomme: ici le demandeur), et livré au dit shérif, selon le dû
(ours de la loi:

La présente obligation est telle que si le dit (nom du dé-
fendeur) donne le (indiquez le jour du rapport du bref) ou en
aucun temps auparavant, ou dans les huit jours après,
bonne et suffisante caution à la satisfaction de la cour Supé-
Tieure dans le dit district, ou d'aucun des juges de la dite
cour, que lui, le dit (nom doi, défendeur), se livrera sous la
garde du dit shérif aussitôt qu'il sera requis de le faire par
une sentence de la dite cour ou d'un juge d'icelle, donnée
suivant la loi, ou qu'à défaut de ce faire il paiera au dit
(nom du demondeur) la dette pour laquelle lui, le dit (nom. du
défendeur), a été arrêté comme susdit, avec les intérêts et les
frais, ou que s'il donne, tel que prescrit par la loi, le (indi-
que: ici le jour du rapport du bref) ou en aucun temps avant
cette époque, ou dans les huit jours qui suivront le dit jour
du rapport, un cautionnement spécial dans la cause où
le dit bref a été émis comme susdit, alors et dans ce cas
la présente obligation sera nulle et de nul effet, mais autre-
ment elle demeurera en pleine force, vigueur et effet.

Signlé, scellé et délivré en présence de

OTTAWA : Imprimé par Biows CHAMBERLIx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
E.teelente MEjestéla Reine
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CHAP, XCV.

Acte concernant le bref d'Habeast corps, l'admission à
caution, et les autres dispositions de la loi pour garan-
tir la liberté du sujet.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

EN MATIÈRES CRIMINELLES.

Qui peut oblenir le bref, et comment.

Toutes per- 1. Toutes personnes emprisonnées ou détenues dans au-
S"n"es Po cune prison dans le Bas-Canada pour aucune offense crimi

oigenses cr nelle ou supposée criminelle, auront le droit de demander
ninelles .-
auront drotà et d'obtenir de la cour du Banc de la Reine, ou de la cour
un bref Supérieure, ou d'aucun des juges de l'une ou de l'autre des
d'habeas cor- dites cours, le bref d'habeas corpus, avec tous les bénéfices

et soulagements en résultant, en tout temps, et d'une ma-
nière aussi ample, entière et avantageuse à tous égards, et
à toutes fins, intentions et efflts que les sujets de Sa Majesté
dans le royaume d'Angleterre, emprisonnés ou détenus dans
aucune prison du dit royaume, ont droit à ce bret et aux
bénéfices qui en découlent, par la loi commune et les statuts
du dit roy aume. 24 Geo. 3, c. 1, s. 1 ;-1 Geo. 4, c. 8 ;-7 V.,
c. 17, s. 15 ;-12 V., c. 31, s. 41 ;-12 V., c. 38, s. 98 ;-12 V.1
c. 40, s 3;-20 V., c. 44, ss, 13 et 35.

Polir empe- 2. Et pour prévenir les délais dont pourraient user les
auxquelc shérifs, les geôliers et autres officiers et personnes sous la
brefa pour- garde desquels des sujets de Sa Majesté sont emprisonnés
ru et ou détenus pour des matières criminelles ou supposées cri-

minelles, pour faire les rapports des brefs d'habeas corpus
à eux adressés,-chaque fois qu'aucune personne apporte un
bref d'habeas corpus adressé à aucun shérif, geôlier, ministre
(minister) ou autre personne quelconque, pour une pèrsonne
sous sa garde, et que le dit bref est signifié à tel officier, ou
laissé à la prison à aucun des sous-officiers, sous-gardiens,
ou députés des dits officiers ou gardiens, alors le dit officier
ou les dits officiers, son ou leurs sous-officiers, sous-gardiens,
députés ou autres personnes, feront rapport de tel bref sous
trois jours après la signification susdite d'icelui (à moins
que l'emprisonnement ne soit pour trahison ou félonie plei-
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iement et spécialement exprimnée dans le mandat d'empri-
soînrnemnt), sur paiement ou offre des frais de transport du Frais de
dit prisonnier à être déterminés par le juge qui accorde le traunsport.

bref, et endossés sur le dit bref, et n'excédant pas soixante
centins par lieue, et sur caution donnée, sous sa propre obli-
gation, de payer les frais de transport pour le retour du pri-
sonmer, s'il est renvoyé en prison par la cour, ou par le juge
devant lequel il est amené, et qu'il ne s'échappera pas en
chemi,-et produiront ou feront produire le corps de la Rapport à
partie ainsi emprisonnée ou détenue, devant un des juges de faire et com-
la dite cour d'où le bref aura émané, ou devant tel autre '
jage devant lequel le bref est rapportable, conformément à
l'ordre y contenu, et certifieront également les causes véri-
tables de sa détention ou emprisonnement, à moins que
le lieu de l'emprisonnement de la partie ne soit dans un
endroit éloigné d'au delà de dix lieues de celui où se trouve
telle cour ou juge,-et si c'est au delà de dix lieues, rais
pas à plus de trente lieues, alors dans l'espace de dix jours,
-et si c'est au delà de trente lieues et pas à plus de soixante
lieues, alors dans l'espace de vingt jours,-et si c'est au delà
de soixante lieues, et pas à plus de cent lieues, alors dans
l'espace de quarante jours,-et si c'est au delà de cent
lieues, alors dans l'espace de trois mois si c'est depuis le
premier de mars jusqu'au vingt de septembre, autrement
dans l'espace de huit mois, après telle livraison et significa-
tion du bref comme susdit, et pas plus longtemps.

2. Mais si tel paiement ou offre n'est pas fait par la per- Le prisonnier
sonne apportant le bref au shérif, geôlier, ministre ou autre ne serap s
personne comme susdit, tel shérif, geôlier, ministre ou autre n'est pas fait
personne rapportera le bref avec les causes véritables de Raiement.des

l'emprisonnement ou détention, sans produire ou faire pro- a's.
duire le corps de la personne emprisonnée ou détenue comme
il y est ordonné, et certifiera au dos d'icelui, que le défaut
de tel paiement ou offre est la cause que le corps de la per-
sonne n'est pas en même temps produit, ce qui sera consi-
déré être un rapport suffisant. 24 Geo. 3, c. 1, s. 2.

3. Et a fin qu'aucun shérif, geôlier ou autre officier ne comment les
puisse prétendre cause d'ignorance de la portée d'aucun tel brefs seront
bref,-tous tels brefs seront marqués de cette manière : signé".
" En vertu du chapitre quatre-ving-quinze des Statuts Re-
fondus pour le Bas-Canada,"-et signés par la personne qui
les accorde. 24 Geo. 3, c. 1, s. 3, partie.

4. Et si une personne est emprisonnée ou détenue, comme Bref accordé
susdit, pour aucun crime (si ce n'est pour félonie ou trahison sur produc-

tion de lapleinement exprimée dans le mandat (warrant) d'emprison- copie du
nement), dans la vacance et hors du terme ou aes sessions, mandat ou

sur l'affidavittelle personne (n'étant pas condamnée ou en exécution sur que telle co-
un ordre légal), ou une autre pour elle, pourra se plaindre à pie a été refu.
1Bun des juges de la cour du Banc de la Reine ou de la cour
.supérieure, qui, sur le vu de la copie du mandat (warrant)
d'emprisonnement et détention, ou autrement sur serment
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prêté par la personne sous la garde de laquelle le prisonnier
est détenu, a refusé de donner telle copie, accordera, sur
demande par écrit de telle personne ou d'aucune autre pour
elle, attestée et souscrite par deux témoins, présents à sa
présentation, un bref d'habeas corpus, sous le sceau de la
cour dont tel juge est membre, adressé à l'officier ou partie
sous la garde de laquelle se trouve la personne ainsi empri-
sonnée ou détenue, rapportable immédiatement devant le.
dit juge.

Le prisonnier 2. Et sur la signification du bref d'habeas corpus, comme
sera amené sudtlofc
devant le susdit, l'officier ou son sous-officier, ou député, sous la
juge. garde duquel la partie est ainsi emprisonnée ou détenue,

amènera et produira le prisonnier dans les différents temps.
ci-dessus limités, devant le dit juge devant lequel le dit
bref est rapportable, ou, en son absence, devant aucun autre
juge de la même cour, avec le rapport de tel bref et les
causes véritables de l'emprisonnement et détention.

Le juge élar- 3. Et, là-dessus dans les deux jours après que la partie
gira le pri-

aonnier ~i anra été amenée devant lui, le juge devant qui le prisonnier
donnera cau- est amené, comme susdit, élargira le prisonnier et le libérera

ions de son emprisonnement, en prenant sa reconnaissance avec
une caution ou plus. pour une somme qui ne sera pas exces-
sive à sa discrétion, ayant égard à la qualité du prisonnier
et à la nature de l'offense, pour sa comparution à la cour du
Eanc de la Reine, au terme suivant, ou d'évacuation géné-
rale des prisons, dans et pour le district où l'emprisonne-
ment a eu lieu, ou dans lequel l'offense a été commise, ou à
toute autre cour à laquelle il appartient de connaître de
telle offense, suivant le cas, et certifiera alors le dit bref
avec le rapport d'icelui et la dite reconnaissance à la cour

Exception. oi telle comparution doit être faite,-à moins qu'il n'appa-
raisse au dit juge que la partie ainsi emprisonnée est détenue
sur un ordre ou mandat légal d'une cour ayant juridiction
en matières criminelles, ou en vertu de quelque mandat,
signé et scellé, soit par l'un des juges de la dite cour du
Banc de la Reine ou de la cour Supérieure, ou par quelque
Juge de paix, pour telles matières ou offenses pour lesquelles
le prisonnier ne peut pas, par la loi, être admis à caution.
24 Geo. 3, c. 1, s. 3.

En certains . Si une personne a volontairement négligé, pendant.
cas, le bref nZ
ne sera pas deux termes entiers de la cour du Banc de la Reine, dans et
accordé dans pour le district où tel emprisonnement ou détention a lieu,la vacance.

après son emprisonnement, de demander un bref d'habeas
corpus pour son élargissement, elle n'obtiendra pas un tel
bref d'habeas corpus, dans la vacance, sous l'autorité du'
présent acte. 24 Geo. 3, c. 1,, s. 4.
PEINES INFLIGÉES AUX PERSONNES QUI NE SE CONFORMENT

PAS AU BREF, OU REFUSENT DE DÉLIVRER COPIE DU
MANDAT D'ÉMPRIdONNEMENT, ETC.

Peine à la- 6. Si aucun officier, son sous-officier, sous-O-ardien onquelle député, ou autre personne, néglige on refuse de faire le rap
assujétisleI
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port susdit. ou de produire le corps d'aucun prisonnier cou- officiers refr-
formément à l'ordre contenu dans le bref, dans les différents rport, d'a
temps ci-dessus spécifiés,-ou si, sur la demande faite par mener le
aucun tel prisonnier ou une personne pour lui, il refuse de dé- ptroner ou
livrer, ou si, dans l'espace de six heures après telle demande, copie au main-
il ne délivre pas à la personne la demandant, une vraie dat.
copie du mandat d'emprisonnement et détention de tel pri-
sonnier (laquelle copie il est par le présent requis de déli-
vrer en conséquence),-tous et chacun les chefs geôliers et
gardiens de telles prisons, et telle autre personne ou per-
sonnes sous la garde desquelles le prisonnier est détenu,
paieront, pour la première offense, au prisonnier ou à la
partie lésée, la somme de cent louis sterling, et pour la
seconde offense, la somme de deux cents louis sterling, et
seront et sont par les présentes déclarés incapables de
tenir et exécuter leurs charges.

2. Les dites amendes pourront être recouvrées par le pri- comment
sonnier ou la partie lésée, ses exécuteurs ou administrateurs, seront recou-
de tel contrevenant, ses exécuteurs ou administrateurs, a ,
par action de dette, poursuite, bill, plainte ou information,
dans la cour Supérieure pour le Bas-Canada, ou toute autre
'our de record ayant juridiction en première instance dans
le Bas-Canada, dans laquelle aucun privilège, protection,
inhibition ou arrêt de poursuite par non vu/t ulterius prosequi,
ou autrement, ne sera admis ou accordé, ni aucun ajourne-
ment ou remise pour une période excédant trois mois ;-et
tout recouvrement ou jugement à la poursuite d'une partie
lésée sera une conviction suffisante pour la première offense ;
-et tout recouvrement ou jugement à la poursuite d'une
partie lésee pour aucune offense après le premier jugement,
s"ra une conviction suffisante pour faire encourir aux ofi-
viers ou autres personnes l'amende pour la seconde offensé.
24 Geo. 3, c. 1, s. 5.

DE L'ADMISSION AU TAUTIONNEM ENT.

7. Si une personne est emprisonnée pour haute trahison Personnes dé-
ou pour félonie, pleinement et spécialement exprimée dans tenues pour

, . trahison oule mandat d'emprisonnement, et .i, sur sa demande ou requête félonie et de-
faite ou présentée, cour tenante, dans la première semaine mandant à
de la session ou terme de la cour du Banc de la Reine, ou procès dans
d over et terminer, ou d'évacuation générale des prisons la première

semaine desdans le district, d'être amenée à procès, elle n'est pas mise sessions ou
en accusation (indicted) dans la session ou le terme suivant termes, seront

mises en li-de la cour du Banc de la Reine, d'oyer et terminer, ou bertésous
d'évacuation générale des prisons, après tel emprisonne. caution si
ment, l'un des juges de la dite cour ou le juge ou les juges elles ne sontCD C Zn pas mises en
tenant la dite cour, sur motion faite, cour tenante, soit par accusation au
le prsonnnier ou par quelqu'un pour lui, le dernier jour de terme
la session ou du terme de la cour du Banc de la Reine, ou
d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des prisons,
mettra le prisonnier en liberté sur cautionnement,-à
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moins qu'il n'apparaisse à tel juge ou juges, sous serment
prété, que les témoins pour la couronne ne peuvent être
produits durant la même session ou terme de la dite cour
ou d'évacuation générale des prisons.

A -nission à 2. Et si une personne emprisonnée comme susdit, sur sa
-CatIu 011

ar'sem n demande. ou requête cour tenante, dans la première semaine
du Mrisonnier de la session ou du terme de la cour du Banc de la Reine,
qui ne s"bI d'oyer et terminer et d'évacuation générale des prisons, tenue
-ès dans un, dans et pour le district dans lequel telle personne est empri-

certain délai. sonnée, d'être amenée à procès, n'est pas mise en accusation
(indicted) et ne subit pas son procès dans la seconde session
ou terme de la cour du Banc de la Reine et d'oyer et termi-
ner, ou d'évacuation générale des prisons, après son empri-
sonnement, ou que sur son procès fait elle soit acquittée,
elle sera élargie de son emprisonnement. 24 Geo. 3, c. 1, s. 8.

cosidérant. S. Et comme il arrive souvent que des personnes accu-
sées de félonies, ou comme complices d'icelles, sont empri-
sonnées sur soupçon seulement, auquel cas elles peuvent
oun non être admises à caution, suivant les circonstances
qui rendent le soupçon plus ou moins grave, ce qui est
mieux connu des juges de paix qui ont emprisonné telles
personnes et ont devant eux les dépositions, ou d'autres
juge.{.s de paix dans le district où telles personnes sont enpri-

Personnes ac- sonnées :-A ces causes, lorsqu'il paraîtra qu'une personne
usée comme a été emprisonnée par aucun juge ou juge de paix, et

félonies avant accusée comme complice d'une félonie avant le fait, ou sous
î i-ltit nie, sIou ltlecopiié-
pour-ot etre sçon de telle complicité, ou sous soupçon de félonie,
admises à laquelle féloniw est pleinement et spécialement exprimée

ongition autre- dans le mandat d'emprisonnement, telle personne ne serai u'eni la
manière p-r- . renvoyée ou edmise a caution en vertu du présent acte
mise par la en aucune aut-re manière que celle permise par la loi com-

nlmne d'Anleterre. 24 Geo. 3, c. 1, s. 17;-4-5 V., c. 27, s. 2.

Considérant. 9. Et afin que p.rsonue ne puisse éviter son procès à la
session on terme de la cour du Banc de la Reine, d'oyer et
terminer ou d'évacuation générale des prisons, en obtenant
son renvoi avant la session ou terme de la dite cour, tenue
dans et pour le district où il est emprisonné, dans un temps
où il ne pourrait plus être ramené à la dite cour pour y

Pour empê- subir son procès :-Dans le cours de telle période avant la
"her (lue prolamation ou annonce de la tenue de la session ou terme

évité. de la cour du Banc de la Reine comme celle où elle ne peut
être ainsi ramenée pour subir son procès comme susdit, on
ap>rès la proclamation ou annonce de la tenue de la session
d'oyer et terminer ou d'évacuation générale des prison
pour le district dans lequel la personne est détenue, aucune
personne ne sera renvoyée de la prison commune du dis-
trict sur aucun habeas corpus accordé en conformité du
présent acte, mais elle pourra être amenée sur aucun
habeas corpus, devant le juge ou les juges tenant la diteY
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cour, cour tenante, et là-dessus le ou les dits juges feront
ce qu'en justice il doit être fait.

2. Mais lorsque la session sera terminée, toute persoinne Proviso.
détenue dans une prison commune pourra obtenir son
bref d'habeas cor»is conformément aux directions et à Pin-
tention du présent acte. 24 G-eo. 3, c. 1, ss. 15. 16.

10. Rien dans le présent acte n'aura l'effet d'élargir de Rien dans le
prison aucune personne qui y est détenue pour dette ou autre présent acte

1n entravera
action, ou sur un ordre dans une cause civile ; mais après les poursuites
qu'elle a été élargie de son emprisonnement pour telle offense au civi.
criminelle, elle sera tenue sous garde suivant la loi pour
telle autre poursuite. 24 G-eo. 3, c. 1, s. 9.

EFFETS DE LA LIBERATION SUR HABEAS CORPUS.

. Et afin (le prévenir toute vexation injuste par des Efret de la li-
emprisonnements réitérés pour la même offense, nulle pehération sur

pour ollèse, per- cor-
sonine élargie ou mise en liberté sur un habeas corpus ne I
pourra, en aucun temps après, être emprisonnée de nouveau
pour la même offense, par aucune autorité quelconque, autre-
ment que par un ordre légal de la cour à laquelle elle est
tenue par une reconnaissance de comparaître, ou d'une autre
cour ayant juridiction sur la cause.

2. Et quiconque sciemment et contrairement au présent Amende dans

acte, emprisonne de nouveau ou fait emprisonner de nouveau pricsaonneme-n
pour la même ofeènse ou prétendue offense aucune personne pour la neme
élargie ou mise en liberté comme susdit, ou aide ou assiste oie*"se.
sciemment à le faire, paiera au prisonnier ou à la partie
lésée la somme de cinq cents louis, monnaie légale de la
Grande-Bretagne, laquelle sera recouvrée comme susdit,
nonobstant tout prétexte spécieux ou variante dans le man-.
dat d'emprisonnement. 24 Geo. 3, c. 1, s 7.

12. Si un sujet de Sa Majesté est emprisonné dans aucune Sous quelles
prison, ou sous la garde d'aucun officier ou officiers quel- circorstances

. . le prisonnier
conques, pour aucune matière criminelle ou supposée crimi- sera transféré
nelle, il ne sera pas transféré de la dite prison et garde, pour d'une prisoa

dans une
être mis sous la garde d'aucun autre officier ou officiers, à autre.
moins que ce ne soit par habeas corpus ou autre bref légal,-
ou lorsque le prisonnier est livré au constable, huissier ou
autre officier inférieur, pour être conduit à quelque prison
commune,-ou lorsqu'une personne est envovée, par l'ordre
d'un juge d'une cour de juridiction criminelle, ou juge de
paix, à aucune maison commune de travail (common work-
house), ou maison de correction, ou lorsque le prisonnier
est transféré d'une prison ou place à une autre, dans le
même district, pour subir son procès ou être libéré, suivant
le cours de la loi,-ou dans le cas d'un incendie subit ou de
maladie contagieuse ou d'autre nécessité,-ou en vertu de
quelque disposition expresse du présent acte ou de tout
autre acte ou loi.
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Peine i9fô.é i.e .,CÎPS 3 ITPeine inRiDée 2. Et si, après tel emprisonnement, aucune personne fait
au ree-et signe ou contresigne un mandat, pour tel déplacement
dront cette ou changement susdit, contrairement au présent acte, celui
""°"'on. qui a fait, ou signé on contresigné tel mandat, de même que

l'officier qui y obéit ou l'exécute, souffriront et encourront
les peines et amendes ci-dessus mentionnées dans le présent
acte, pour la première et pour la seconde offenses, respecti-
vement, lesquelles seront recouvrées par la partie lésée en
la manière susdite. 24 Geo. 3, c. 1, s. 6.-Et voir Stat. Ref.
Can., cc. 107, 108, 111, etc.

En certains 1?. Mais si le shérif d'un district considère qu'une prison,
a,4le go"- dans son district, n'est pas suffisamment sûre pour la déten-

ra ordonner tion des prisonniers, ou qu'elle est trop encombrée de déte-
enus, il rapportera le fait au gouverneur, qui pourra autoriserdeýs p1rison- rapreaquzuoie

niers d une la translation des prisonniers détenus dans telle prison, ou
prison dans d'aucun d'eux, à toute autre prison dans le Bas-Canada,ueautrLpionBsCaaa

pour y être détenus jusqu'à ce qu'ils soient dûment élargis
suivant la loi, ou jusqu'à ce qu'ils soient de nouveaù ramenés
dans la prison d'où ils ont été ainsi transportés,. soit pour
subir leur procès dans la cour compétente ou être détenus
encore dans telle prison, lorsqu'elle aura été mise en meilleur
état de sûreté ou qu'elle ne sera plus encombrée.

Comment cet 2. Une lettre du secrétaire provincial, autorisant la trans-
on lation ou le retour des dits prisonniers, sera suffisante, et,

effet. en vertu dicelle et du présent acte, le shérif pourra trans-
porter ou ramener les dits prisonniers, suivant le cas, et lui
ou ses députés, en agissant ainsi, auront, relativement aux
prisonniers dans le district auquel ils sont transportés, et
dans tout district qu'ils traversent avec eux, les pouvoirs
qu'ils auraient dans leur propre distrit; et le shérif et le
geòlier du district, dans la prison duquel les prisonniers
sont transportés, et leurs députés, auront sur eux, depuis le
temps où ils auront été remis aux dits shérif ou geôlier, les
mém,'s pouvoirs qu'ils auraient eu si les dits prisonniers
eussent été emprisonnés en premier lieu dans la prison du
district mentionné en dernier lieu. 20 V., c. 44, s. 187.

Si l'emprison- 1. Si l'emprisonnement d'une parsonne qui a commis
nement a lieuuncieoofesaleud sudans n un crime ou offense a lieu dans un autre district que celui
trict autre dans lequel le procès pour telle offense doit avoir lieu, les

lie celi où elacu
V of*ne" dot -ugesd du Banc de la Reine ou de la cour Supérieure,
être jugée. ou aucun d'eux, émettront, sur la demande du procureur on

du solliciteur général de La Majesté, et à défaut de telle
demande, sur celle de tel contrevenant, un bref d'lhabeas
corpus, commandant au gardien de la prison dans laquelle
tel contrevenant est ainsi emprisonné, de produire le corps
de tel contrevenant devant eux ou aucun d'eux à des temps
et lieu convenables qui seront spécifiés dans tel bref, avec
ensemble la vraie cause de son emprisonnement et détention.

Parun habeas 2 Et si sur cela il appert que tel contrevenant est détenu,
co r- par tel emprisonnement comme susdit, pour aucun crime
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ou otfense commis dans un autre district. les juges de cha- ront faire
cunte des dites cours, ou aucun d'eux, devant le ou lesquels prisoner
tel bref d'habeas corpus est ainsi rapportable, prendront des dans la prison
mesures pour faire transférer immédiatement tel contreve- 1 doit
nant à la prison commune du district dans lequel doit se avoir lieu.
faire le procès de tel contrevenant pour tel crime ou offense,
par mandat (warrant), sous leurs seings et sceaux, adressé
au gardien de la prison et au shérif du district dans lequel
tel contrevenant est ainsi emprisonné, et au gardien de la
prison du district dans lequel le procès de tel contrevenant
doit se faire, autorisant la livraison du corps de tel contre-
venait de la prison du district dans lequel il est ainsi
emprisonné, et commandant au shérif de tel district de
transférer le corps de tel contrevenant immédiatement, avec
tout le soin et la diligence possibles, à la prison du district
dans lequel le procès de tel contrevenant doit se faire, et
commandant an gardien (le la prison du district dans lequel
doit se faire le procès du contrevenant, de recevoir tel contre-
venant sous sa garde dans la prison du dit district, pour y
demeurer jusqu'à ce qu'il soit délivré suivant le cours de la
loi, et tel mandat sera mis à exécution par le dit shérif et
les gardiens de telle prison comme susdit., 35 Geo. 3, c. 1,
s. ;-20 V., c. 44, s. 30.

LES PRISONNIERS NE SERONT PAS ENVOYÉS HORS DU BAS-
CANADA, EXCEPTÉ EN CERTAINs CAS.

1'. Et afin de prévenir les emprisonnements illégaux
dns les prisons hors du Bas-Canada, ou au delà des mers

1. Nul sujet de a Majesté, habitant ou résidant dans le Nul habitaat
Bas-Canada, ne sera envoyé comme prisonnier dans aucune serBaC. a
provice, ou dans aucun Etat ou endroit hors la province du ailleurs
Canada, ou dans aucuns lieux, garnisons, iles ou endroits conune Fi
a. delà des mers, dans ou hors les domaines ou la souve-
raineté de Sa Majesté; et tout tel emprisonnement ou dépor-
tation est déclaré illégal par le présent.

2. Et tout tel sujet, ainsi emprisonné, pourra maintenir, En tel eas,1e
en vertu du présent acte, pour tout tel emprisonnement, une prsoanier

.pourra ifltCf-
ou des actions pour faux emprisonnement contre la partie ter une ac-
par laquelle il a été ainsi emprisonné, détenu, envoyé pri- tio pour.faux empri-,somuier ou déporté, contrairement au présent acte, et contre soneniet.
toute personne qui a projeté, concerté, écrit, scellé ou contre-
siné aucun mandat ou écrit pour tel emprisonnement,
détention ou déportation, ou qui l'a conseillé ou y a aidé et
assisté.

3. Et le demandeur dans toute telle action obtiendra juge- Le deman-
ment pour ses triples dépens, outre les dommages, lesquels ar ace
dommages à être ainsi accordés ne seront pas moindres que jugement
cimq cents louis, monnaie légale de la Grande-Bretagne,- triplesdpnoutre
dans laquelle action aucun délai, suspension ou arrêt de les aommages.
procédure par règle, ordre ou commandement, ni aucune
inhibition. protection ou privilège quelconque, ni plus d'un
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ajournement ou remise (conformément à la pratique de la
cour) ne seront accordés, excepté telle règle que la cour
devant laquelle l'action est pendante jugerait nécessaire de
faire, cour tenante, pour une cause spéiale exprimée dans
telle règle. 24 Geo. 3, c 1, s., 11.

Le présent 4. Mais rien dans le présent acte n'aura l'effet de donner
acpe ne sL un tel avantage à aucune personne qui conviendra, par untendra pas I

aux personnes contrat par écrit, avec un marchand, ou propriétaire de plan-
qui seront tation ou autre personne quelconque, d'être transportée danstransportées
d'apres leur aucune province ou à tous endroits au delà des mers, et qui
volonté. recoit des arrhes sur telle convention, quoique par la suite

telle personne renonce à tel contrat. 24 Geo. $, c. 1, s. 12.
Le présent ne 5. Et rien dans le présent acte ne modifiera l'effet d'aucune

f e disposition prescrite dans les Statuts Refondus du Canada,
qui s'appli- ou dans tout acte s'appliquant à tonte la province du Canada,

C "nftout mais le présent sera toujours interprété d'accord avec telle
disposition.

DE LA TRANSLATION D'UN PRÉVENU DANS UN AUTRE PAYS
SOUS LA DOMINATION DE SA MAJESTÉ, OU IL A COMMIS UNE
OFFINSE CRIMINELLE, POUR Y SUBIR SON PROCÈS.

Personnes 16. Mais si une personne, résidant, en aucun temps, dans
use le as-Canada, acommis une offense capitale dans la Grande-

capitale en Bretagne, l'Irlande, ou aucune province, île ou plantation
dehors du ou colonie de Sa Majesté, où elle devrait subir son procès
ront être en- pour telle offense, telle personne pourra être envoyée à tel
'voyéesau lien endroit pour y subir tel procès, de la même manière qu'ontit l'offense a por

été commise aurait pu le faire par la loi commune d'Angleterre avant le
dans les pos- vingt-neuvième jour d'avril mil sept cent quatre-vingt-
sessions de sa t
Majesté. quatre, nonobstant aucune chose contenue au contraire

dans le présent acte. 24 Geo. 3, c. 1, s. 14.

Personnes 17. Et considérant qu'il peut arriver que des félons et
cunte l rs- autres malfaiteurs, ayant commis des crimes dans la pro-
été émis des vince du Nouveau-Brunswick, se sauvent dans le Bas-
mandats dans Canada, et que par ce moyen leurs offenses peuvent rester
Brunswick impunies, faute d'une disposition de la loi pour arrêter tels
Pourront être contrevenants en cette province, et les envoyer dans l'endroit
dans le Bas- où leurs offenses ont été commises : A ces causes, si une
Canada. personne contre laquelle il est émis un mandat, par aucun

juge de la cour du Banc de la Reine, ou par aucun juge de
paix agissant dans la province du Nouveau-Brunswick,
pour aucun crime ou offense contre les lois de la dite pro-
vince, s'échappe, vient, réside ou est dans aucune partie du
Bas-Canada, tout juge de paix du district ou lieu où telle
personne s'échappe, est venue, réside ou se trouve, pourra
endosser son nom sur le dit mandat (l'écriture du magistrat
l'émettant étant préalablement et dûment prouvée), lequel
mandat ainsi endossé sera une autorité suffisante à la per
sonne qui l'apporte, et à toutes personnes auxquelles il a ét
origrinairement adressé, et aussi à tous constables du distri
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o lieu où tel mandat est ainsi endossé, de l'exécuter, en
arrêtant la personne contre laquelle il est accordé, et de la
conduire dans la dite province du Nouveau-Brunswick,
devant un juge de paix agrissanit dans la dite province, pour
gn'elle soit traitée suivant la loi. 36 Geo. 3, c. 12.

PKINE DIPOSÉE AU JUGE QUI REFUSE D'ACCORDER LE BREF
D'HAREAS CORPUS EN VACANCE.

i8. Tout prisonnier peut demander et obtenir son bref peie infligéeg
d'habeas corpus, dans la cour du Banc ce la Reine, ou dans au juge qui

refuse Il ha-la cour Supérieure en la manière ci-dessus prescrite, devant bealcor"s.
tout juge de l'une ou l'autre cour tant en vacance qu'en
terme; et si un juge de la dite cour du Banc de la Reine ou
de la dite cour Supérieure refuse, en vacance, et sur le vu
de la copie ou copies du mandat d'emprisonnement ou dé-
tention, ou sur serment prêté que telle copie ou copies ont
été refusées comme susdit, d'accorder aucun habeas corpus
(iue le présent acte lui ordonne d'accorder (et demandé
comme susdit), il paiera au prisonnier ou à la partie lésée, la
somme de cinq cents louis sterling, laquelle sera recouvrée
en la manière susdite. 24 Qeo., 3 c. 1, s. 10 ;-12 V., c. 37,
s. 41 ;-12 V., c. 38, s. 98.

POUiRSUITES POUR CONTRAVENTIONS AU PRÉSENT ACTE.

19. Aucune personne ne sera actionnée, poursuivie, mfo- Durée des
lestée ou inquiétée pour aucune contravention an présent pouru
acte, à moins que telle personne contrevenante ne soit rntions au
actionnée ou poursuivie pour telle contravention, dans deux présent acte.
onnées au plus après que la contravention a été commise,
au cas que la partie lésée ne soit point alors en prison, et si
elle est en prison, alors dans l'espace de deux années après
le décès de la personne emprisonnée, ou son élargissement
de prison,-les dites deux années à compter de celui de
ces deux événements qui arrivera le premier.

2. Et si une information, poursuite ou action est exhibée Dans tele
ou portée contre aucune personne pour quelque contraven- Poursuite le
tion au présent acte, le défendeur pourra plaider par déné- purra plai-
gation générale (general issue) qu'il n'est pas coupable, ou erpar dàné-
qu'il ne doit rien, ou pourra plaider spécialement, suivant rale.
l'usage et la pratique de la cour où la poursuite sera pen-
dante ; et si c'est sur le plaidoyer de non-coupable, ou qu'il
ne doit rien, alors il pourra prouver les matières spéciales
qui, si elles avaient été plaidées plus spécialement, auraient
été bonnes et suffisantes en loi pour acquitter et absoudre
le dit défendeur de la dite information, poursuite ou action ;
et les dites matières ainsi prouvées sous l'un ou l'autre des
dits plaidoyers généraux, lui seront alors aussi profitables à
tous égards, que s'il eût plaidé les mêmes matières par ex-
ception péremptoire (in bar or discharge) à telle information,
poursuite ou action.
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Cette section 3. Mais rien dans la présente section n'empêchera l'effet
Sda d'aucun acte fixant une période plus courte que celle dans

can acte laquelle une poursuite ou action doit être intentée contre un
poque où des juge de paix ou autre officier public, pour aucune chose
poursuites faite en exécution de ses devoirs publics. 24 Geo. 3, c. 1,
ntntéesre ss. 18, 19 ;-Voir 14-15 V., c. 5 t, ss. 1, 8, 9 ;-12 V., c. 10,

contre des s. 5, par. 20.
officiers pu-
blics.

HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM EN MATIÈRES CIVILES.

Bref d'halbeas 20. Lorsqu'une personne est emprisonnée ou privée de
e (i xum - sa liberté pour toute autre chose que pour quelque matière
pourra éma- criminelle, ou supposée criminelle, l'un des juges de la cour
ner durant la du Banc de la Reine ou de la cour Supérieure, sur plainte

faite à lui par ou au nom de la personne ainsi emprisonnée
ou détenue,-s'il appert par un afâdavit (ou une affirmation,
dans les cas où une affirmation est permise par la loi,) qu'il
y a une cause probable et raisonnable pour telle plainte,-
accordera, en vacance, un bref d'habeas corpus ad subjicen-
dum, sous le sceau de la cour dont il est un .des juges,
adressé à la personne sous la garde ou le pouvoir de laquelle
est la partie ainsi emprisonnée ou detenue, rapportable
itnediatè, devant le juge qui l'a ainsi accordé, ou devant
aucun autre juge de la cour sous le sceau de laquelle le dit
bref a émané. 52 Geo. 3, c. 8, s. 1;-1 Geo. 4, c. 8 ;-7 V.,
c. 17, ss. 14, 15;-12 V., c. 37, s. 41, ;-12 V., c. 38, s. 98;-
12 V., c. 40, s. 3 ;-20 V., e. 44, ss. 13, .3-5.

Désobéis- 21. Si la personne à laquelle aucun tel bref d'h(abeau
brefreg e corpus est adressé, après que tel bref lui a été signifié, soit
comme me- en le délivrant à elle personnellement, ou en le laissant
prisde Cour. dans l'endroit où la partie est emprisonnée ou détenue,

entre les mains d'aucun domestique ou agent de la per-
sonne qui emprisonne ou qui détient ainsi telle partie,-
néglige volontairement ou refuse de faire un rapport ou d'
obéir, elle sera regardée comme coupable de mépris envers
la cour sous le sceau de laquelle tel bref a été donné, et le
juge devant lequel 'tel bref est rapportable, sur preuve
donnée de telle signification, pourra décerner, dans la
vacance, un décret de prise de corps pour mépris, sous le
sceau de telle cour, contre la personne coupable de tel
mépris, rapportable devant lui-même, dans la vacance, et
procédera sur icelui ainsi que la loi et la justice en ordon-
neront.

En certain 2. Mais si tel bref d'liabeas corpus est accordé dans un
cilsa bre temps si avancé de la vacance, par un juge, qu'à son opi-
rapportable nion le dit bref ne peut pas être convenablement exécuté
jour du terme pendant telle vacance, le dit bref sera rapportable, à sa dis
ou de la va- crétion, dans la cour sous le sceau de laquelle il a été donné,
ciaine °o - à un jour fixé dans le terme prochain, et la dite cour procé-'

dera sur icelui et décernera un décret de prise de corps pour
mépris, en cas de désobéissance à icelui, de la même maniè
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que si tel bref d'habeas corpus avait été originairement
accordé par telle cour ; et si tel bref d'h abes corpus est accordé
(comme il peut l'être sur telle plainte et tel affidavit comme
susdit) par la dite cour du Banc de la Rpleine ou la cour
Supérieure, pendant le terme, mais dans un temps si avancé,
qu'au jugement de la cour qui accorde ainsi tel bref, il ne
peut pas être convenablement exécuté pendant tel terme,
tel bref sera rapportable, à la discrétion de la cour .qui
l'accorde, à un jour fixé dans la vacance suivante, devant
aucun juge de la cour qui accorde ainsi tel bref, lequel juge
procédera sur icelui de la manière ordonnée par les trois
sections suivantes du présent acte, concernant les brefs
d'habeas corpus accordés et rapportables pendant la vacance.
52 Geo. 3, c. 8, s. 2.

Jugements et autres procédures.

22. Dans les cas prévus par les deux sections précédentes, le juge devra
bien que le rapport du bref d'habeas corpus soit bon et examiner la

vérité des
valable en loi, le juge devant lequel tel bref est rapportable faits allêgnés
procédera, néanmoins, aussitôt qu'il le pourra faire conve- dans tel rap-
iiablement, à examiner la vérité des faits allégués dans tel P°rt
rapport, ainsi que la cause de tel emprisonnement ou déten.-
tion, par affidavit ou affirmation (dans les cas où une
affirmation est permise par la loi), et ordonnera sur icelui
conformément à la justice.

2. Et si le rapport de tel bref est fait devant un des dits s'il doute de
juges en vacance, et s'il lui parait douteux, après tel examen, la vérité des
que les principaux faits allégués dans le dit rapport soient pourra ad-
vrais ou non, alors tel juge pourra admettre à caution lamettre cau-M tion le prisca-
personne emprisonnée ou détenue, en prenant sa reconnais- nier.
sance avec une ou plusieurs cautions, ou dans les cas de
minorité, ou de femme sous puissance de mari, sous la
reconnaissance d'une somme raisonnable, pour comparaître
en la cour sous le sceau de laquelle tel bref a été donné, à
un jour fixé dans le terme alors prochain, et ainsi de jour
en jour, comme telle cour l'ordonnera, et d'obéir aux ordres
que telle cour donnera, concernant les matières susdites.

3. Et tel juge transmettra à la cour sous le sceau de Le juge
laquelle tel bref d'habeas corpus a été donné, le dit bref tranatuettra

d Iiabeas corpus et le rapport, avec la reconnaissance les breft la cou
affidavits et affirmations, et alors la cour procédera, déter- qui l'a émis.

minera et ordonnera, conformément à la justice, sur l'élar-
gissement, le cautionnement ou le renvoi de telle personne
ainsi emprisonnée ou détenue, soit sommairement par affi-
davit ou affirmation, ou en ordonnant un ou plusieurs
plaidoyers (issues) pour juger des faits allégués dans tel
rapport ou aucuns d'eux, et alors il sera procédé de la même
manière que dans le cas où des plaidoyers (issues) sont
ordonnés par la cour du Banc de la Reine de Sa Majesté en
Angleterre, par les lois qui y étaient en vigueur le dix-neu-
vieme jour de mai 1812. * 52 Geo. 3, c. 8, s. 3.
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Même proce- 23. La cour du Banc de la Reine et la cour Supérieure,
t can respectivement, suivront la même forme de procéder dans
pour contes- le terme pour contester la vérité du rapport de tous brefs
ter la vérité d'habeas corpus, accordés en faveur d'une personne empri-du rapport. sonnée ou détenue pour toute autre chose que pour quelque

matière criminelle ou supposée criminelle, par affirmation
ou autrement, quoique tel bref ait été accordé par la cour
ou y soit rapportable. 52 Geo. 3, c. 8, s. 4.

La cour. etc., 24. La cour ou le juge qui procédera sur aucun bref
Pourra don- d'h abeas corpus ad subjiciendum accordé dans les cas d'empi-ner te] ordre -à acré ~ ep
légard des sonnement qui ne seront point pour matières criminelles ou
frais de rans- supposées criminelles, pourra donner tel ordre à l'égard du
partie concer. paiement des frais et dépenses pour amener la partie ainsi
née qu·elle emprisonnée ou détenue. ou pour la reconduire dans son
posr a ro lieu d'emprisonnement ou de détention dans le cas où elle y

sera, renvoyée, que telle cour ou juge, après examen, jugera
convenable, et à défaut de paiement d'iceux, pourra décerner
un décret de prise de corps pour mépris, et alors il sera pro-
:édé de la même manière que dans les autres cas de mépris.

pour le non-paiement des frais. 52 Geo. 3, c. 8, s. 5.

Les Cinq der- 25. Rien de contenu dans les cinq sections précédentes-
cs n- il'aura l'effet d'élargir qui que ce soit emprisonné pour dette

vront pas ou sur des actions ou sur aucun bref ou ordre en toutes
appliquer affaires civiles. 52 Geo. 3, c. 8, s. 6.aux personnes

emprisonnées
pour dette. CERTAINES DISPOSITIONS A PPLICABLES AUX 13ELEFS ÉMIS SOUS

L'AUTORITÉ DE L'ACTE AN(LAIS.

Elles sappli. 26. Les différentes dispositions prescrites par les sections.
queront aux en dernier lieu mentionnées du présent acte, pour rendre
brefs emis en
vertu de les brefs d'habeas corpus, accordés dans la vacance, rappor-
l'acte 31 tables dans la cour du Banc de la Reine ou dans la cour Supé-
Charles Il;

rieure, ou pour rendre tels brefs accordés pendant les termes'
rapportables dans le temps des vacances, suivant que le cas
pourra y échoir, et aussi pour décerner des décrets de prise
de corps pour mépris, dans la vacance, contre la personne
ou les personnes qui négligent ou refusent de faire rapport
de tels brefs, ou d'y obéir, s'étendront à tous brefs d'habeas
corpus accordés conformément à l'acte passé dans la trente-
unième année du règne du Roi Charles Second, intitulé:
Acte pour la plus grande sûreté de la liberté du svjet, et pou

Ou en vertu empêcher les emprisonnements au delà des mers, et aux précé
de certaines dentes sections du présent acte relatives à l'obtentiond
sections du , ...
présent acte. brefs d'habeas corpus en matières criminelles, d'une maniere

aussi ample et aussi avantageuse que si tels brefs et les ca
qui s'élèveront sur iceux, eussent été spécialement men
tionnés et prévus dans le présent acte. 52 Geo. 3, c. 8 s.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES TANT AUX CAUS-ES
CIVILES QU'AUX CAUSES CRIMINELLES.

27. Lorsqu'il n'y a pas de juge dans les limites d'un dis- Lorsqu'il n'y
trict, toute personne qui désirera obtenir un bref d'habeas aura pas de

1 uedans un
corpus pourra s'adresser à un juge qualifié et autorisé à ac- district, le
corder tel bref, dans tout district adjacent, ou à l'un des bref d'habeas

juges à l'une ou à l'autre des cités de Québec ou Montréal, s'otenirda'as
selon que les causes en appel du district dans lequel le un autre dis-
requérant est détenu devront, en vertu de la vingt-deuxième
section du chapitre soixante-dix-sept de ces Statuts refondus,
être plaidées et jugées à l'une ou à l'autre de ces cités; et
tout ordre rendu sur toute telle demande par un juge en
dehors du district, et toute procédure en dehors du district,
soit avant, soit après telle demande ou ordre, seront aussi
valables que si tout tel ordre, demande ou procédue avaient
en lieu dans les limites du district où le requérant est
détenu.

2. Et toutes les fois que l'émission d'un bref d'habeas cor- Disiiosition
pus est ordonnée en faveur d'une personne détenue au delà an ]a
des limites du district dans lequel est fait tel ordre, le juge tenue au delà
pourra ordonner que telle personne soit amenée devant un s liies(u
juge de paix, dans le district dans lequel telle personne lequel l'ordre
est détenue, et admise à caution par tel juge de paix, qui est fait.
prendra les cautionnements de toute telle personne et de
deux cautions, chacune pour les sommes respectives qui
seront fixées dans le dit ordre, dans lequel seront énoncés
les termes et conditions qui devront être insérés dans le
cautionnement qui sera ainsi donné par l'accusé et par ses
cautions, et la cour devant laquelle, et l'époque et l'endroit
auxquels l'accusé devra comparaître, pour répondre à l'ac-
cusation portée contre lui ; et si tel juge de paix est satis-
fait de tout tel cautionnement ainsi donné, il ordonnera que
l'accusé soit mis en liberté, s'il n'est détenu pour aucune
autre cause; et dans le cas où le requérant devra être élargi
sans cautionnement, l'ordre du juge prescrira au juge de
paix de mettre tel requérant en liberté. 23 V., c. 57, s. 26.

28. Lorsqu'un bref d'habeas corpus aura été une fois L'habeas
refusé par un juge, il ne sera pas loisible de renouveler la corPus une
lemande devant lui à moins que de nouveaux faits ne soient uf refep
allégués, ou devant tout autre juge ; mais la demande pourra, pourra être
dans tout tel cas, être faite de nouveau à la cour du Banc ,eaureina.
de la Reine, qui est par le présent autorisée à connaître, -maisil peut
entendre et juger telle demande, à sa séance la plus pro- par accour du
chaine en appel, soit à Québec, soit à Montréal, selon que Banc de la
les causes en appel du district dans lequel le requérant est ne.
détenu devront, en vertu de la dite vingt-deuxième section
du chapitre soixante-dix-sept, être plaidées et jugées à l'une
ou à l'autre de ces cités; et tout ordre rendu par la cour du
Bane de la Reine, sur toute telle demande, et toute procé-
dure, en dehors du district, soit avant, soit après telle
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demande ou ordre, seront aussi valables que si tout tel
ordre, demande ou procédure avaient eu lieu dans les
limites du district où, le requérant est détenu.

Disposition 2. Et toutes les fois que l'émission d'un bref d'habeas cor-
quand lapr

unne esa dé- pus est ordonnée en faveur d'une personne détenue au delà
tenue au delà des limites du district dans lequel est fait tel ordre, le juge
destiit du" ou la cour du Banc de la Reine pourra ordonner que telle
lequel l'ordre personne soit amenée devant un juge de paix, dans le dis-
est fait. trict dans lequel telle personne est détenue, et admise à

caution par tel juge de paix, qui prendra les cautionnements
de toute telle personne et de deux cautions, chacune pour
les sommes respectives qui seront fixées dans le dit ordre,
dans lequel seront énoncés les termes et conditions qui
devront être insérés dans le cautionnement qui sera ainsi
donné par l'accusé et par ses cautions, et la cour devant
laquelle, et l'époque et l'endroit auxquels l'accusé devra
comparaître, pour répondre à l'accusation portée contre lui;
et si tel juge de paix est satisfait de tout tel cautionnement
ainsi donné, il ordonnera que l'accusé soit mis en liberté,
s'il n'est détenu pour aucune autre cause; et dans le cas
où le requérant devra être élargi sans cautionnement, l'ordre
prescrira au juge de paix de mettre tel requérant en liberté.
23 V., c. 57, s. 27.

INTERPRÉTATION.

Interpréta- 29. Le mot "juge," dans le présent acte, comprend le
t°"' juge en chef ; le mot " officier," ou la désignation d'une

personne par le titre officiel de sa charge, comprend tout
nombre de personnes ayant ou exerçant telle charge,-et
l'Acte d'interprétation, eu égard au présent acte, s'appliquera
de la manière la plus avantageuse pour garantir la liberté
du sujet.

OTT AWA: Imprimé par Baows CHAMBERLIN, Tmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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Acte concernant la durée en. général des actions pénales.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
légisiatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:-

I. Toutes actions, poursuites ou dénonciations intentées Si les amen-

ou portées dans le Bas-Canada au sujet d'aucune amende, de appar-
ii vertu d'aucun statut ou loi pénale, par lequel l'amende Couronne

est accordée à Sa Majesté, ses héritiers ou siccesseurs sen- eue ac
leneit, seront commencées dans les deux années à compter tée dans les
(lu jour où l'offense a été commise contre les dispositions de deux ans.

tel statut on telle loi pénale, mais pas après.
2. Toutes actions, poursuites ou dénonciations intentées Et dans une

ou portées au sujet d'aucune amende, en vertu d'aucun année quad
statutla poursuite

statut ou loi pénale, dont le bénéfice et la poursuite sont doit être in-
réservés par tel statut ou loi à Sa Majesté, ses héritiers ou tentée par la
successeurs, et à toute autre personne qui peut en poursuivre quelqu'un en
le recouvrement, seront intentées ou portées par telle autre son nom.

personne dans le cours d'une année à compter du jour où l'of-
fense a été commise, mais pas après ; et à défaut de pour-
suite de la part de telle personne, elles seront intentées pour
Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, dans le cours de
deux années après l'expiration de la dite année.

3. Si une action, poursuite ou dénonciation est intentée Les actions
ou portée pour contravention à aucun statut ou loi pénale intentées
après le temps prescrit à cet égard, telle action sera nulle. aprésleront
52 Geo. 3, c. 7, s. 1. nulles.

2. La section qui précède s'applique uniquement aux cas La section
à l'égard desquels la loi n'a rien prévu, et rien de contenu Précédent neZn s'applique
dans le présent acte n'aura l'effet de prolonger ou étendre qu'aux cas
en aucune manière le délai pour commencer aucune action non prévus

ou poursuite en vertu d'aucun statut pénal qui fixe ou pres- par la loi.

rit un temps plus court que celui prescrit par cet acte.
52 Geo. 3, c. 7, s. 2.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHANBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ACTES
DE LA CI-DEVANT

PROVINCE DU CANADA
POSTERIEURS AUX

STATUTS REFONDUS.

23 VIC., CHiAP. 2.

Acte concernant la vente et l'administration des terres
puibliques.

[Sanctionné le 23 avril 1860.]

préanmale. QkA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
kilégislatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

Département 1. Il continuera d'y avoir et il y aura un département
et commis- pour l'administration et la vente des terres publiques et dessaire (les ~'I
terres <le la forêts, qui sera appelé "le département des terres de la cou-
couronne. ronne," et il sera présidé par " le commissaire des terres de

la couronne " pour le temps qu'il sera en charge.

Assistant 2. Il continuera d'y avoir " un assistant commissaire des
commissaire terres de la couronne " qui sera nommé de temps à autre,des terres de
la couronne, avenant une vacance, par le gouverneur en conseil-et il
sa nomina- remplira, dans le dit département, les devoirs qui lui seront
v°i, sees de- assignés par le gouverneur en conseil ou par le commissaire
serment. des terres de la couronne, et il présidera le département et

y remplira les devoirs du commissaire des terres de la cou-
ronne, en l'absence de ce dernier ou avenant une vacance
dans la charge de commissaire ; et avant d'assumer les
devoirs de sa charge, il prêtera serment de les remplir fidêle-
ment, lequel serment sera administré par le commissaire des
terres de la couronne, ou par quiconque sera nommé par le
gouverneur à cette fin.

COMMISSAIRE ET OFFICIERS DU DÉPARTEMENT.

Départements 3. Le département et la charge de l'arpenteur général d
e 'pen- cette province continueront d'être réunis au département duteur général810



Terres publiques.

commissaire des terres de la couroiiie, sous la surveillance et du commis.
et la, régie de ce dernier fonctionnaire. s*e" da

Couroese

4. Tous les pouvoirs dont l'arpenteur général était revêtu réunis.
et les devoirs qui lui étaient assignés avant le dix-septième ¿e°," etM em dvoirsde
jour de mars 1845, seront conférés ou assignés au commis- l'arpenteur
saile des terres de la couronne, et les dits pouvoirs seront ger er-
exercés, et les dits devoirs remplis par lui ou par quelques commissaire
assistants ou employés de son département ou bureau, ou des terres de
par quiconque il autorisera à cet égard par un instrument la
par écrit sous son seing, et avec tel titre ou désignation qu'il
donnera à telle charge, et cela d'une manière aussi efficace
qu'ils auraient pu être exercés ou remplis avant le dit jour
par l'arpenteur général.

i. Le gouverneur pourra, de temps à autre, nommer des Le gouver-
neur tnnie-officiers et agents pour mettre à effet le présent acte et les ra efli-

ordres en conseil faits en vertu d'icelui, lesquels officiers et eiers et
agents seront payés de telle manière et à tels taux que le agents.
gouverneur en conseil pourra prescrire.

6. Le gouverneur en conseil exigera du commissaire des Le commis-
terres de la couronne et de l'assistant commissaire, et de dare et un
tout agent nommé sous lui, un cautionnement pour la due cautionne-
exécution de leurs devoirs ; pourvu que tous cautionnements ment.
donnés en vertu d'un acte abrogé resteront néanmoins en Proviso.
pleine force.

7. Aucun agent de comté ou agent local pour la vente fi achat dedes terres publiques n'achètera, dans les limites de sa divi- P a-
des erre pubiqus n'chètradansles imies dgentvi dans

sion, directement ni indirectement, à moins que ce ne soit les limites de
par ordre du gouverneur en conseil, aucune terre qu'il est sa division,sera nul, et il
chargé de vendre, ou ne deviendra propriétaire de ou n'ac- perdra sa
querra un intérêt dans telle terre pendant qu'il sera ainsi e e
agent, et tout tel achat ou intérêt seront nuls ; et si aucun amerde400.
tel agent enfreint ce qui précède, il encourra la perte de son
emploi et une amende de quatre cents piastres pour chaque
telle infraction, laquelle amende sera recouvrée par une
action de dette par quiconque en poursuivra le recouvre-
ment.

8. Le commissaire des terres de la couronne soumettra commissaire
annuellement à la législature, dans les dix jours qui suivront port u rapà
sa réunion, un rapport des procédés, transactions et affaires la lêgiilature.
du département, pendant l'année alors expirée.

ETENDUE DE CET ACTE-ORDRES EN CONSBiL POUR LE
METTRE À EFFET.

9. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Les disposi-
déclarer que les dispositions du présent acte, ou aucune t a epli
d'elles, s'appliqueront aux terres des Sauvages sous le con- queront aux
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Sauvages,par trôle du surintendant en chef des affaires des Sauvages, on
®n ordre en aux biens des Jésuites, au domaine de la couronne ou à la

seigneurie de Lauzon ; et le dit surintendant en chef des
affaires des Sauvages aura, à l'égard des dites terres des
Sauvages ainsi déclarées être sujettes aux dispositions du
présent acte, les mêmes pouvoirs que le commissaire des
terres de la couronne possède à l'égard des terres de la cou-
ronne.

Le gouver- 10. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre,neur en con- .i

sei pourra~ passer tels ordres qui seront nécessaires pour mettre à effet
émettre des les dispositions du présent acte, suivant leur vrai sens, ou
ordres pour cs*--s s t tpu
mettre cet pour pourvoir aux cas qui pourront se présenter et pour
acte à effet. lesquels il n'est pas établi de dispositions par le présent

acte ; et tels ordres seront publiés dans la Gazette Officiel/e
et dans tels journaux que le commissaire des terres de la
couronne pourra indiquer, et seront mis devant la législa-
ture dans les dix premiers jours de la session qui aura lieu

Proviso. après la date d'iceux; mais aucun tel ordre ne sera incom-
patible au présent acte. si ce n'est que les pouvoirs par le
présent donnés au commissaire des terres de la couronne,
pourront être exercés par le gouverneur en conseil et seront
sujets à tout ordre en conseil qui les règlera ou les affec-
tera de temps à autre.

CONCESSIONS GRATUITES LIMITÉES.

Cencessions 11. Excepté tel que ci-après pourvu, il ne sera pas fait de
gratuites li- o e o ratuite de terres publiques.mitées. Coicessiou grtC e tre

èglement de 12. Toute réclamation de terre, dérivant de tout acte ouréclamation
dérivant d'ac- de tout ordre en conseil ou autre règlement du gouverne-
les abrogés, ment, ci-devant en force, sera réglée par le commissaire des,

e terres de la couronne, sujette à tel arrangement et à tel
ordre, à l'égard des améliorations faites sur aucunes terres,
que le commissaire trouvera équitables, ou elle pourra êtrd
ajustée en accordant à la partie intéressée un serip ou certi-
ficat l'autorisant à acheter des terres au montant que le
commissaire des terres trouvera équitable ; mais aucune
réclamation de terre, dérivant de droits de milice, droits
militaires ou de ceux des loyaux de l'Empire-Uni, ne sera
maintenue, à moins qu'elle n'ait été déjà reconnue, ou réglée
par un billet de location, -ou qu'il n'ait été fourni, à l'appui
d'icelle, une preuve suffisante dans l'opinion du commis-
saire des terres de la couronne, antérieurement à la passa-
tion, le quatorze juin mil huit cent cinquante-trois, de l'acte
seize Victoria, chapitre cent cinquante-neuf ; et tous scrips
ou certificats autorisant quelqu'un à acheter des terres,
émis antérieurement à la passation du dit acte, seront admis

Pioviso. et rachetés en terre ou en paiements pour des terres; pourvu
que tels scrips et certificats soient produits et prouvés, au
bureau du commissaire des terres de la couronne, avant le
premier janvier mil huit cent soixante et deux.
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13. Le gouverneur en conseil pourra disposer de toutes Des couces-
terres publiques pour en faire des concessions gratuites aux ""'r
colons qui vont s'établir, sur ou dans le voisinage de tous faites aux
chemins publics qui traversent les dites terres dans les nou- "olons sur onu

veaux établissements, sous tels règlements qui seront passés mine dans les
de temps à autre par ordre en conseil ; mais aucune telle oe" au
concession gratuite n'excédera cent acres. ments.

14. Le gouverneur en conseil pourra réserver et appro- Terres mises
prier telles terres de la couronne qu'il jugera à propos pour àpart pour
des sites de quais ou jetées, marchés, prisons, cours de justice, publiques, et
parcs ou jardins publics, hôtels de ville, hôpitaux, lic.x de concesions
culte, cimetières, écoles, et pour les expositions agricoles et citeues.
autres fins publiques de même nature, ainsi que pour des
lries modèles et industrielles, et révoquer, en tout temps
avant l'émission de lettres patentes pour icelles, telle appro-
priation, suivant qu'il le jugera à propos;-et il pourra flaire
des concessions gratuites pour les fins snsdites, l'intention
et l'usage pour lesquelles elles seront faites étant exprimés
dans les lettres patentes; mais en aucun cas et pour aucune Proviso.
des fins susdites aucune telle concession n'excédera dix
acres, si ce n'est pour une ferme modèle ou industrielle, et
alors elle n'excédera pas cent acres.

VENTES ET PERMIS .D'OCCUPATION-1EUR TRANSPORT.

15. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Gouverneur
régler le prix auquel les terres publiques seront vendues en conseil
l'acre, et les conditions de vente, d'établissement et de des terres,

paliement. etc.

16. Le commissaire des terres de la couronne pourra Des permis
émettre sous son seing et sceau, en faveur de toute personne doccupatior
ayant acheté ou qui pourra acheter, ou qui a permission dés .ceux
d'occuper ou est chargé de veiller à la protection d'aucunes q éi
terres publiques, ou qui a reçu ou à laquelle il a été assigné leur efet.
aucune terre publique comme concession gratuite, un ins-
trument sous forme de permis d'occupation, et telle per-
sonne ou l'ayant cause en vertu d'un titre enregistré suivant
les dispositions du présent acte ou de tout autre acte anté-
rieur, qui pourvoit à l'enregistrement en tels cas, pourra
prendre possession de la terre y décrite et l'occuper, sujette
a ux conditions de tel permis, et pourra, à moins qu'icelui
ne soit révoqué ou résilié, poursuivre en loi ou en équité
pour tout dommage ou empiètement, aussi efficacement
qu'elle pourrait le faire avec une patente de la couronne,-
et le dit permis d'occupation fera preuve primd facie de la
possession de telle personne ou de son ayant cause envertu
d'un instrument enregistré comme susdit, en aucune telle
action; mais il n'aura point d'effet contre un permis de Quant aux
coupe de bois antérieur à sa date. rerns
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Les permis 17. Tout permis d'occupation ci-devant accordé et tout
-(V occupation,-
reçus, certifi- certificat de vente ou r eçu de deniers payés sur la vente de
cats ou bil- terres publiques, et tout billet de location ci-devant accordé
lets de loca- u it par le commissaire des terres de la couronne ou aucuntion ci-devant ouI« fI lpa
accordés, de- de ses agents, tant que la vente ou concession à laquelle se

M ont e" rapportent tel permis d'occupation, reçu, certificat ou billet
de location, sera en force et non rescindée, auront la même.
force et bénéficieront à la personne à laquelle ils auront été
accordés ou à son ayant cause en vertu d'un instrument
enregistré comme susdit, de la même manière et au même
degré que l'instrument sous forme de permis d'occupation
mentionné dans la section précédente.

Le couimis- 18. Le commissaire des terres de la couronne tiendra un
tre de la ivre pour y entrer (au désir des parties intéressées) les par-

couronne ticularités de tout transport fait tant par le premier conces-
trr un sionnaire, acquéreur, occupant ou locataire de terres pu-

transports; bliques, ou son héritier ou représentant légal, que par tout ces-
prue qi en sionnaire subséquent de telles terres publiques, ou l'héritier
fera L'entrée: ou représentant légal de tel cessionnaire, et sur la production
leur etret, du dit transport au commissaire, avec un affidavit de sa

due passation et du temps et du lieu auxquels telle passa.
lion a eu lieu, avec aussi le nom, la résidence et l'occupation
de chaque témoin, ou, quant aux terres situées dans le Bas-
Canada, sur la production de tel transport passé par-devant
notaires ou devant un notaire et deux témoins, ou d'une
expédition notariée d'icelui, le dit commissaire fera entrer
dans tel livre d'enregistrement les parties essentielles de
tout tel transport, sur le dos duquel il fera inscrire un cer-
tificat de tel enregistrement, qui sera signé par lui-même,
l'assistant connissaire ou tout officier du département

Le premier autorisé par lui à signer tels certificats ; et tout tel transport
transport eni--I
registré sera ainsi enregistré sera valide contre tout autre d'une date
valide. antérieure, mais enregistré postérieurement ou non enregiu-
Proviso. tré ; mais tous transports pour être enregistrés devront être

faits sans condition.; et toutes les conditions de la vente,
concession ou location devront avoir été remplies, ou le
commissaire des terres de la couronne devra avoir dispensé
de leur accomplissement, avant que tel enregistrement soit
fait.

Avenant le 2. Au cas où un témoin qui aurait signé un transport
décès ouJ'bc
scnce d'ui serait décédé ou aurait laissé la province, le dit commissaire
témoin, pourra enregistrer tel transport sur production d'un affidavit
quelle preuve Cit eDé
sera exigée prouvant le décès ou l'absence du témoin et son écriture ou
pour enregis- l'écriture de la personne qui fait tel transport.
trer le trans-
port.
Sur demande 19. Sur toute demande de patente par l'héritier, ayant
de patente cause ou légataire du concessionnaire primitif de la cou-par l'héritier, nonl ometc., du con- mmissaire des terres de la couronne pourra rece-
cessionnaire, voir la preuve qu'il croirait devoir exiger et ordonner à

e purra l'appui de toute réclamation de patente, au cas de décès du
recevoir la concessionnaire primitif, et s'il est convaincu que la récla-
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mation est justement et équitablement établie, il pourra preuve néces-
l'accorder et faire émettre une patente en conséquence ; mais pu de -ell
rien de contenu dans la présente section ne limitera le droit réclamation.

de la personne demandant une patente, de s'adresser en tout Droit de s'a-
temps aux commissaires nommés en vertu de l'Acte coîcer- dresser aux

inti les réclamations présentées dans le HIau t-Canada pour les réservé.
terres au sujet desquelles il n'a pas été expédié de patentes.

ÉvOCATION DES PERMIS-MISE À EXÉCUTION ,DE TELLE
REVOCATION.

20. Si le commissaire des terres de la couronne est con- vente, etc.,
vaincu qu'aucun acquéreur, concessionnaire, occupant ou de terre, an-

locataire d'aucune terre publique, ou tout ayant cause d'au- nraude our
cuin d'eux, s'est rendu coupable d'aucune fraude ou abus, erreur.
ou a enfreint quelqu'une des conditions de la vente, conces-
sion, location, bail ou permis d'occupation, ou si aucune
telle vente, concession, location, bail ou permis d'occupation
a été ou est fait ou émis par méprise ou erreur, il pourra
révoquer telle vente, concession, location, bail ou permis, et
reprendre la terre y mentionnée, et en disposer comme si
telie vente, concession, location ou bail n'eussent jamais été
passés; et toutes telles révocations, ci-devant faites par le Toutes révo-

gouverneur en conseil ou le commissaire des terres de la cations ci-
couronne, auront force et effet tant qu'elles ne seront pas demeureront
changées. en force.

21. Si l'acquéreur, locataire, ou autre personne refuse ou Cas auquel
néglige de remettre la possession d'aucune terre, après la °oect re-
révocation ou résiliation de la vente, concession, location, mettre la po3-
bail ou permis d'occupation d'icelle, comme susdit, ou session de la

terre après la
quelque personne est injustement en possession de terre révocation du
publique, et refuse de déguerpir ou d'en abandonner la permis d'oc-

possession, le commissaire des terres de la couronne pourra
demander au juge de comté du comté, ou à un juge de la
cour Supérieure du circuit où la terre se trouve située, un
ordre dans la forme d'un writ d'habere facias possessionemn,
ou writ de possession, et le dit juge, sur preuve satisfaisante
que le titre ou droit de la partie à posséder telle terre a été
révoqué ou résilié, comme susdit, ou que telle personne est
injustement en possession de terre publique, accordera un
ordre enjoignant à l'acquéreur, locataire ou personne eu
possession, d'en faire délivrance au commissaire des terres
de la couronne, ou à la personne par lui autorisée à la rece-
voir; et tel ordre aura le même effet qu'un writ d'habere
facias possessionem, ou writ de possession, et le shérif et tout
huissier ou personne à laquelle il sera remis pour être
exécuté, par le commissaire des terres de la couronne, l'exé-
cutera de la même manière qu'il exécuterait tel writ dans
uIIe aètion en éviction ou action possessoire.

2. Lorsqu'il y aura des arrérages sur aucune rente payable Le commis-
a la couronne à raison d'un bail de terres publiques, le com- sare on o

agent ou
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autre officier missaire des terres de la couronne, on tout agent ou fone-
pourra émet- tou om ]
Ireun - tionnaire nommé en vertu du présent acte et autorisé à agir
rant de saisie en tels cas par le commissaire des terres de la couronne,
pour les arré-
rages de pourra émettre un warrant, adressé à quiconque il y dési-
rente. gnera, dans la forme d'un warrant de saisie comme dans les

cas ordinaires de propriétaire et locataire, et on suivra, pour
collecter tels arrérages, les mêmes procédures que dans les

ou une ac- dits cas en dernier lieu mentionnés, ou il pourra être porté
tion pourra
être intentée. une action de dette au nom du commissaire des terres de la

couronne cofmme dans les cas ordinaires d'arrérages de rente;
mais en aucun cas il ne sera nécessaire de demander la
rente.

Comment se- 3. Lorsqu'en vertu de la loi ou d'un contrat, bail ou accord
nnoncles relatif à aucune des terres en question, il est nécessaire de

etc. faire quelque annonce ou acte, par ou au nom de la couronne,
ces annonce et acte pourront être faits par le commissaire

Pouvoirs du des terres de la couronne ou sous son autorité, et le dit coin-
cantuaure missaire pourra exercer, quant aux terres de lartillerie trans-
terres de l'ar- portées à la province, tous les pouvoirs que possédaient,tillerie tras
portées - avant le transport les dites terres à la province; les princi-
province. paux officiers de l'artillerie de Sa Majesté, antérieurement à

la passation (le l'acte de la 19-20 Victoria, chapitre 45.

PATENTES ÉMISES PAR ERREUR.

Patente vi- 22. Lorsqu'une patente a été émise en faveur ou au nom
creusepoura d'une personne n'y ayant pas droit, par la méprise du dépar-

et remplacée tement des terres de la couronne, ou renferme quelque erreur
par une autre, cléricale ou de nom, ou une désignation inexacte de la terre
eréeIanap qu'il s'agissait de concéder par icelle, le commissaire des

tion con- terres de la couronne (s'il n'y a pas de réclamation contraire)
traire, pourra ordonner que la patente vicieuse soit annulée et qu'il

en soit émis une correcte aux lieu et place, laquelle patente
orrigée se rapportera à la même date que celle qui a été

annulée, et aura le même effet que si elle eût été émise le
jour de la date de la patente annulée.

Au cas de 23. Dans tous les cas où des concessions ou lettres patentes
cess" acon- ont été émises pour la même terre, et qu'elles sont contradic
concession toires entre elles par cause d'erreur, et dans tous les cas de
contradix- ventes ou appropriations de la même terre, contradictoirestoire, le prix
de vente sera entre elles, M6 commissaire des terres de la couronne pourra,

rebouse dans les cas de vente, faire rembourser le prix de vente, avecavec intérêt;
ou il sera intérêt, ou si la terre n'appartient plus à l'acquéreur pri
assigné iiousla
d'autre terre mitif, ou s'il y a été fait des améliorations avant que l'erreur
ou donné un ne fût connue, ou si la concession ou appropriation primitive
scrip. était gratuite, il pourra aux lieu et place assigner une terre

ou accorder un certificat donnant droit à la personne d'ac
quérir des terres de la couronne, de telle valeur et de telle
étendue qu'il lui paraîtra à lui, le commissaire des terres de
la couronne, juste et équitable dans les circonstances; mais;;
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aneUne telle réclamation ne sera reçue à moins qu'elle ne Proviso.
soit faite dans les cinq années à compter de la découverte
de l'erreur.

24. Dans les cas où, à raison d'un mauvais arpentage ou Compensa-
d'une erreur dans les livres ou plans du département des lion pour dé-
terres de la couronne, il se trouve un déficit dans aucune nance prove-

concession, vente ou appropriation de terre, ou si aucun rpmau-
norceau n'a pas la contenance mentionnée dans la patente tage, etc.
y relative, le commissaire des terres de la couronne pourra
ordonner que le prix du déficit dans la contenance de telle
terre, avec intérêt à compter du jour que demande en sera
faite, ou si la terre n'appartient plus à l'acquéreur primitif,
alors le prix de vente que le réclamant (pourvu qu'il ignorât
le défaut de contenance lors de son acquisition) a payé pour
tel déficit, avec intérêt à compter du jour que demande en
sera faite, lui soit payé en terre ou en argent, ainsi que lui,
le commissaire des terres de la couronne, l'ordonnera; et au
cas de concession gratuite, il pourra ordonner qu'il soit fait
une concession d'autre terre égale en valeur à celle qu'on
avait voulu concéder gratuitement à l'époque de telle con-
cession; mais aucune telle réclamation ne sera reçue à Proviso.
moins qu'elle ne soit faite dans les cinq ans à compter de la
date de la patente, ni à moins que le défaut de contenance
n'cgale un dixième de toute l'étendue mentionnée dans la
c.on( ession.

25. Dans tous les cas où des patentes pour des terres ont Les cours
été émises par fraude ou par erreur ou par ~mégarde, la cour pourront dé

de Chancellerie dans le I aut-Canada et la cour Supérieure lité des pa-
dans le Bas-Canada, pourront, sur action, requête ou plainte tentes émises

an sujet de telles terres situées dans leur juridiction, et après erreur;
avoir ouï les parties intéressées, ou sur leur défaut après tel ment du dé-

avis de procéder qui sera réglé par les dites cours respecti- cret.

vement, décréter la nullité de telles patentes; et après l'en-
registrement de tel décret au bureau du secrétaire provin-
cial, telles patentes seront nulles à toutes fins; la pratique Pratique en
de la cour, en tels cas, sera réglée par des ordres que les dites tels Cae.

cours passeront respectivement de temps à autre ; et toute Prôcédures
action ou procédure commencée en vertu d'un acte antérieur n
pourra être continuée en vertu de la présente section, qui,
pour les fins de telle action ou procédure, sera interprétée
comme ne faisant que continuer les dispositions de tel acte
antérieur.

DISPOSITIONS DIVERSES.

26. Le commissaire des terres de la couronne fera pré- Publication
parer, de temps à autre, et publier ou annoncer de la manière der rst esn
la plus convenable pour donner des informations générales, dre.
des listes des terres publiques à vendre dans les différents
townships du Canada.
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Il sera trans- 27. Le commissaire des terres de la couronne transmettra
i ne lU. aussitôt que possible, chaque année, au régistrateur de tout

biques ven- comté et district ou division d'enregistrement, et au secré-
'a" taire-trésorier de chaque municipalité du Bas-Canada, une

et see.-três. liste des terres publiques vendues, concédées, louées ou
des Muîc1apporie ou e:rdacueprono

"tés "aa" appropriées ou réservées en faveur d'aucune personne, ou
B.-C., et il pour lesquelles il a été accordé des permis d'occupation dans
leur sera tel comté ou district ou division d'enregistrement, pendant
' annulaion l'année alors expirée et pour lesquelles il n'a pas été donné
des ventes, de patentes, lesquelles dites terres seront sujettes aux taxes

uantaux imposées dans les townships où elles sont respectivement
taxes. situées, à compter de la date de telle vente ou permis ou

appropriation; et l'acquéreur d'aucune des dites terres, lors-
qu'elles seront vendues pour des taxes, n'aura comme ci-
devant dans les terres ainsi vendues, que les mêmes droits
qu'avait la personne qui relevait de la couronne, au temps
de telle vente; et le commissaire des terres de la couronne
donnera de la même manière avis à chaque tel régistrateur
et secrétaire-trésorier, de l'annulation de tout permis d'occu-
pation ou patente, ou d'aucune vente, concession, bail,
location ou appropriation ; et à compter de là, la terre
affectée cessera d'être sujette aux taxes, jusqu'à ce qu'elle
soit revendue, baillée ou concédée de nouveau.

Le récistra- 2. Le régistrateur de la province transmettra aussitôt que
r rovin- possible, chaque année, au régistrateur de chaque comté et

transmettra district et division d'enregistrement, et au secrétaire-trésorier
annuellement de chaque municipalité du Bas-Canada, une liste des terres
patn es publiques pour lesquelles il aura été donné des patentes

pendant le cours de l'année précédente; et il ne sera pas
nécessaire de faire d'autres rapports des terres que ceux ci-
dessus mentionnés.

Qui recevra 2S. Tous aflidavits requis en vertu du présent acte ou
les aldavits que l'on voudra produire relativement à aucune réclamation,en Vertu dequ
cet acte. affaire ou transaction dans le bureau des terres de la cou-

ronne, pourront être pris devant le juge ou le greffier
d'aucune cour de comté ou de circuit, ou aucun juge de paix,
ou aucun commissaire autorisé à recevoir les aflidavits dans
aucune cour, ou le commissaire des terres de la couronne,
ou tout agent du commissaire des terres de la couronne, ou
Passistant commissaire des terres de la couronne, ou tout
arpenteur juré chargé par le commissaire des terres de la
couronne de s'enquérir ou de faire une enquête ou un rapport
dans aucune affaire soumise au commissaire ou pendante
devant lui, ou s'ils sont donnés hors de la province, devant
le maire ou premier magistrat ou le consul britannique dans

Parjure. aucune cité, ville ou autre municipalité; et tout faux
serment volontaire dans aucun tel affidavit constituera un
parjure.

Le gouver- 29. Lorsqu'il se trouve une langue ou petite étendue de
perra, terre, ou une Ile, qui n'est pas comprise dans l'arpentage etpar proclama-l
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la description primitifs d'un township, et dont l'étendue est tion, annexer
irop limitée pour former un township distinct, le gouverneur les langues
pourra, par proclamation, annexer telle langue ou étendue townsh ps
(le terre au township auquel elle se trouve adjacente ou en
partie à un et en partie à un autre, soit de deux ou plusieurs
townships auxquels elle est adjacente, selon qu'il pourra le
juger expédient; et depuis et après le jour désigné à cette
fin dans telle proclamation, ou à compter de la date d'icelle,
s'il n'est désigné aucun autre jour à cette fin, l'étendue de
terre annexée en vertu d'icelle à un township en formera
partie.

34. Les extraits de tous registres, documents, livres ou Extraits des
papiers appartenant au dit département, ou qui y seront registres dudépartement
deposés, authentiqués sous la signature du commissaire ou feront
de l'assistant commissaire, seront reçus comme preuve valable preuve.
dans tous les cas où les registres, documents, livres ou
papiers originaux pourraient servir de preuve.

41- Quiconque occupe une charge créée ou continuée par Les employés
et en vertu du présent acte (sauf le cas pourvu par la septième du bureaun

section), ou est employé dans le département, n'achètera, pourront sp-
directement ni indirectement, pendant le temps qu'il sera Cuter sur les
ainsi en charge ou employé comme susdit, aucun droit, titre bliques, ~tC.
ou intérêt dans aucune terre publique ou aucun scrip, et ne ni recevoir
spéculera ni ne trafiquera sur iceux en son nom, ou par a honoraires.

Ventremise ou au nom de toute autre personne pour et à son
compte, ni ne prendra ou recevra aucun honoraire ou profit
dans le but de négocier ou de transiger aucune affaire se
rattachant aux devoirs de sa charge ou de son emploi ; et
toute personne qui contreviendra à ce qui précède encourra Pénalité.
la perte de sa charge ou de son emploi et sera passible d'une
amende de quatre cents piastres, laquelle sera recouvrée au
moyen d'une action de dette par toute personne qui en
poursuivra le recouvrement.

32. Si aucun agent, nommé ou continué en charge en Pénalitévertu du présent acte, répond ou fait répondre, à dessein et o avertudu pésentacte répgent qui dori-
de mauvaise foi, à aucnne personne qui s'adressera à lui nera sciem-
dans le but d'occuper ou d'acquérir aucune terre dans les ment de faux
limites de sa division et agence, qu'icelle est déjà occupée, ments.
assignée ou acquise, ou refuse de permettre à la personne
(u s'adressera à lui comme susdit d'acquérir icelle ou,
lorsqu'elle en a le droit, d'occuper icelle suivant les règle-
mients en force, tel agent sera en conséquence tenu de payer
à la personne qui se sera adressée à lui comme susdit une
somme de cinq piastres pour chaque acre de terre que la
dite personne demandait à occuper ou à acquérir, laquelle
somme sera recouvrée au moyen d'une action de dette de-
vant tonte cour de record ayant juridiction jusqu'à ce mon-
tant.
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Terres publiques.

Lapatente ou 34. Afin de faire disparatrie les doutes et d'assurer les
le titre de
l'acquéreur titres à certaines terres, ci-devant concédées, il est statué que
subséquent ne la non-observation et l'inaccomplissement de la conditionseront pas - e
a*ffects par imposéeen et par certaines patentes, émises pour des terres
le défaut publiques, de prêter les serments qui peuvent avoir été ci-
sea°itm i- devant prescrits, au cas de toute vente, transport, inféoda-
certaines tion ou échange subséquents par le concessionnaire, et d'en-
.onditions. registrer tels serments, dans *le terme de douze mois après

la prise de possession, au bureau du secrétaire de la province,
ou d'accomplir les obligations d'établissement, n'affecteront
en aucune manière la patente ou le titre d'aucun conces-
sionnaire ou d'aucun acquéreur ou propriétaire subséquent.

Vente de lots 35. Attendu qu'il s'est élevé des doutes quant au pou-de grève dé-
.cliée va,,- voir de la couronne de disposer et de concéder des lots de
ble. grève dans les havres, rivières et autres eaux navigables

dans le Haut-Canada, et q u'il est désirable de régler défini-
tivement toute question qui pourrait s'élever à cet égard, il
est déclaré et statué que le gouverneur en conseil avait ci-
devant et aura à l'avenir le pouvoir d'autoriser la vente on
appropriation de tels lots de grève, à telles conditions qu'il
a été ou pourra être jugé nécessaire d'imposer.

Procédures 36. Toutes procédures légales commencées en vertn des
desenver- actes abrogés seront continuées ; et les droits acquis en vertu

abrogés se- et sous l'autorité des actes abrogés seront valides, et tous
°,colnî- ordres en conseil et règlements du département, et actes

faits en vertu d'iceux et nominations en charge actuellement
en force ou existants, continueront de l'être jusqu'à ce qu'ils
soient changés ou révoqués, de la même manière que si les
dits actes n'eussent pas été abrogés ; et toutes les dispositions
du présent acte s'appliqueront aux terres tenues à titre de
patente, concession, vente, location, bail ou permis d'occu-
pation au moment de sa passation, aussi bien qu'aux terres
dcnt il aura été disposé après sa passation.

Compensa- 37. Toute compensation accordée en vertu des vingt-troi-
tions en ver- -qarim prsetace
tu des ss. 23 sième et vingt-quatrième clauses du présent acte, (excepté
et 24 seront lorsque des terres sont spécialement afictées pour cet objet
coederoses par le commissaire des terres de la couronne,) et toutes les

mobilières. réclamations à cet égard, seront considérées comme choses
Exception. mobilières et traitées comme telles.

Définition des 3S. Les expressions " terres publiques " seront censées
exzpressions
lterres ?>u- s appliquer aux terres ci-devant désignées ou connues sous

bliques." le nom de terres de la couronne, terres des écoles, terres du
clergé, terres de l'artillerie (transportées à la province),-
lesquelles désignations continueront à exister pour les fins
administratives.

A brogation 39 Le vingt-deuxième chapitre des Statuts Refondus d.
des s. 2u Canada est abrogé.
Canada.

OTTAWA: Imprimé par Baow< CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trèâ-
Excellente Majesté la Reine.
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23 VIC., CHAP. 21.

Acte au sujet de la ligne de division entre le Haut et le
Bas-Canada.

[Sanctionné le 19 mai 1860.]

A TTENDU que le vingt-quatrième jour d'août mil sept Préambule%
cent quatre-vingt-onze, il plut à Sa Majesté feu le

Roi George Trois, d'ordonner, par et de l'avis de son Con-
seil privé, que la province alors province de Québec fût
divisée en deux provinces qui seraient appelées la province
du Haut-Canada et la province du Bas-Canada, en séparant
les deux dites provinces suivant une certaine ligne de divi-
sion; et attendu que par suite de certaines contradictions
et inexactitudes dans la description de la dite ligne de
division dans l'ordre en conseil à ce sujet, il s'est élevé des
doutes sur la vraie direction et situation sur le terrain de
la dite ligne de division; et attendu que tels doutes et
Fincertitude qui en résulte quant aux limites des divisions
électorales, judiciaires, municipales, territoriales et autres,
de chaque côté de la dite ligne, ont produit et produisent
encore, nonobstant la réunion des dites provinces, de grands
inconvénients, préjudices et dommages, et de graves embar-
ras dans la due administration de la justice et l'exercice et
l'accomplissement des droits et des devoirs politiques et
civils; et attendu qu'il est à propos et grandement dési-
rable de faire disparaître tels doutes par une description et
définition exactes de la dite ligne de division, et en pour-
voyant à ce qu'elle soit tracée et marquée sur le terrain, et
de remédier aux abus que tels doutes ont fait naître; et
attendu qu'il a été nommé des commissaires pour s'enquérir
et faire rapport sur la dite ligne, et que les dits commis-
>aires, étant l'honorable Frédéric Auguste Quesuel, de la
cité de Montréal, et Thomas Kirkpatrick, écuyer, de la cité de
Kingston, ont, conformément à leur commission à cet égard,
fait un rapport à Son Excellence le Gouverneur général
sur les sujets dont leur dite commission les chargeait.de
s'enquérir, lequel rapport est en date du seizième jour de
février mil huit cent soixante: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative du Canada, déclare et décrète ce
qui suit:

L La dite province du Haut-Canada a été divisée de la Ligne de ai-
dite province du Bas-Canada par une ligne de division qui l°-Ca
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peut maintenant être déCrite comme suit, savoir: partant
du bord de l'eau sur la rive nord du lac Saint-François, à
un point où la prolongation d'une ligne reliant les deux
bornes en pierre qui existent aujourd'hui à l'anse à l'ouest
de la pointe au Beaudet, vient rencontrer l'eau du dit lac;
de là, suivant la ligne tirée dans la direction du nord-ouest
par Hyacinthe Lemaire Saint-Germain, arpenteur juré,
comme la limite sud-ouest de la seigneurie de la Nouvelle-
Longueuil, et bornant maintenant certains lots dans la dite
seigneurie, et suivant le chemin entre partie de la cin-
quième concession du township de Lancaster et la dite
seigneurie, jusqu'à un'point à la distance de trois lieues de
l'endroit de la première borne en pierre, maintenant sub-
mergée par le lac Saint-François, étant l'angle extrême
ouest de la dite seigneurie ; de là, vers le nord en ligne
droite, jusqu'à la borne plantée par le colonel Bouchette,
arpenteur général du Bas-Canada, à l'extrémité de la ligne
arpentée et prolongée par lui, en suivant et en reliant les.
einq bornes en pierre existant encore, plantées par Louis
Guy et Pierre Rémy Gagnier, arpenteurs jurés, près de la
pointe Fortune, sur la rivière Ottawa. pour indiquer le point
de départ et la direction de la ligne ouest de la seigneurie
de Rigaud; de là, suivant la dite ligne ainsi prolongée, jus-
qu'à la rive de la rivière Ottawa ; de là, au milieu du
chenal principal de la dite rivière ; de là, remontant le
milieu du dit chenal principal de la dite rivière jusqu'au
lac Témiscamingue ; de là, suivant le milieu du dit lac
jusqu'à sa tête; et de là, suivant une ligne tirée franc nord
allant aboutir à la frontière nord de la province, conformé-
mient au dit rapport des dits commissaires.

Le commis- 2. Le commissaire des terres de la couronne fera tracer et
taire des tirer la dite ligne de division de la rive nord du lac Saint-terres fieraC
arpenter la François à la rive sud de la rivière Ottawa, par un arpen-
ligne par un teur dûment admis à la pratique de l'arpentage, pour et
département. dans le Haut-Canada et le Bas-Canada, et étant officier de la

branche d'arpentage du département des terres de la cou-
ronne, lequel en indiquera la direction entre les dites eaux
par des bornes en pierre de taille, ou autres marques suffi-
santes de séparation, à des distances rapprochées, y compris
une borne sur chaque rive, une à chaque point où change
la direction de la ligne, et une à chaque autre endroit remar-
quable ou autrement propre à cette fin, et fera un plan et
rapport de tel tracé, dans lesquels sera indiquée la position
de chacune des dites bornes et niarques, ainsi que les posi
tions, distances et situations, par rapport à la ligne, de tous
arbres, cours d'eau ou autres objets fixes, naturels ou adi
ficiels, qui serviront à indiquer la dite partie de la' dite
ligne ou sa direction ou situation, en tout ou en partie,

t la ligne ,laquelle ligne, marquée r le terrain, sera réputéé
Etia ligne vraie ronèe, ainsi sar u r eseal

ainsi m:qce vraie frontière entre le Haut et le Bas-Canada ; et tel plansera la e
frontière, et tracéè, après avoir été approuvés par le g)ouverneur -en

... ...



1860. Ligne de division entre le II. et le B.-C. Chap. 21. 3

conseil, seront déposés et resteront de record au dit départe-
ment des terres de la couronne, et auront autorité dans
toutes questions relatives à la dite frontière.

1. Quiconque enlèvera ou endommagera ou tronquera Pénalité pour
aucune des dites bornes ou marques, sera coupable de délit, enlever ou
et pourra être poursuivi devant toute cour ayant juridiction les marques.
compétente dans le Haut ou le Bas-Canada, et, sur convic-
tion, sera passible d'une amende ou de l'emprisonnement,
ou des deux, à la discrétion de la cour.

3. Au cas où aucune terre, concédée par lettres patentes Pertes résul-
sous le grand sceau de la ci-devant province du Haut- tant des dis-

,oii le andsceapositions deConada, ou concédée par lettres patentes sous le grand sceau cet acte,
de cette province, comme étant dans le .Haut-Canada, ou comment
vendue par la couronne comme étant dans le Haut-Canada, rgé'
et pour laquelle il n'a pas encore été émis de patente, se
trouverait. en vertu du présent acte, être située, en tout ou
en partie, dans le Bas-Canada, s'il n'y a rien dans telles
lettres patentes qui exclue le droit à la compensation ci-
dessous pourvu e, le gouverneur en conseil pourra donner.
une compensation, soit en argent ou en terre, ou en scrip
ou certificats de terre qui seront pris en paiement de terres
publiques, au concessionnaire ou son héritier ou représentant.
légal, pour telle terre o' telle partie d'icelle qu'il pourra
perdre, en conséquence du présent acte, à moins qu'icelle ne
soit encore en la possession d, la couronne, auquel cas
pourront être émanées en sa faveur des lettres patentes pour
icelles.

-4. Et attendu que des personnes, ayant droit à une com- Exposé.
pensation en vertu de la clause précédente, peuvent avoir,
de bonne foi, occupé et amélioré, en tout ou en partie dans
le Bas-Canada, les terres y mentionnées qu'on avait eu l'in-
tention de leur concéder ; et que d'autres personnes pro-
priétaires de terres sur ou près de la dite ligne, peuvent avoir
étendu leurs améliorations au delà de la dite ligne, de l'un ou
de l'autre côté d'icelle, de bonne foi, croyant avoir le droit
de le faire, et peuvent être en possession d'icelles, et qu'il
est juste de confirmer toute telle personne dans sa possession,
à son choix; toute personne que les commissaires ci-après
mentionnés trouveront ainsi en possession d'aucune terre qui,
par la dite ligne telle qu'elle sera finalement marquée sur le
terrain, se trouvera être dans le Haut ou dans le Bas-Canada,
pourra garder possession de telle terre en donnant une com-
pensation pour icelle, de la manière ci-dessous mentionnée,
à la personne qui en aura le titre de propriété et qui en sera
dépossédée en vertu du présent acte.

1. Le gouverneur pourra nommer deux commissaires ou Des commis-
plus qui s'enquerront et feront rapport sur le montant de la saies nom-
compensation à être payée en vertu de la présente et de la régler les
précédente sections, et sur la manière dont elle sera payée réclamations
aux parties y ayant droit, et qui aussi s'enquerront, règle- artne cpen
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ront et rapporteront quelles personnes, s'il y en a, ont droit
d'exercer le choix que leur donne la présente section,. et de
quelle quantité de terre chaque telle personne a droit de
garder possession, eu vertu d'icelle, par l'exercice de tel
choix, et ils en feront donner la description par tenants et
aboutissants ; et compensation étant faite, tel que pourvu
par le présent, pour tels morceaux de terre, le commissaire
des terres de la couronne émettra en faveur de chaque indi-
vidu qui y aura alors droit, un instrument sous son seing
et sceau, déclarant qu'il a droit en vertu du présent acte à
garder possession de tel morceau de terre; et celui qui
recevra tel instrument, et ses héritiers et ayants cause,
posséderont dès lors tel morceau de terre comme propriétaire
d'icelui en fee simple ou en franc-alleu, suivant le cas.

La cotipensa- 2. La compensation pourvue par le présent acte tiendra
tion tiendra lieu de toutes réclamations contre la couronne et les sei-lieu de tolites
réclamations. gncurs' de terres affectées par les dites lignes de division,

et contre toutes personnes, propriétaires de terres affectées
par la dite ligne, ou qui, ayant été propriétaires d'aucunes
telles terres, les ont vendues de bonne foi.

Quant aux 3. Au cas de mineurs ou personnes frappées de quelque
Milueurs, etc. inhabilité légale, le juge de la cour de comté pour le comté

où la terre est située, si c'est dans le Haut-Canada, ou un
juge de la cour Supérieure, si c'est dans le Bas-Canada,
pourra, sur la demande du commissaire des terres de la
couronne, et après tel avis et suivant telles procédures né-
cessaires en tels cas, d'après les lois de chaque section de la
province à cet égard, nommer un gardien à tel mineur ou
personne frappée de quelque inhabilité légale; et ses actes
seront aussi valables et obligatoires que si la personne dont
il est le gardien était capable de s'engager et avait elle-
mème fait tels actes.

Pouvoirs des 4. Le gouverneur pourra conférer aux commissaires

se F- nommés en vertu du présent acte, les pouvoirs que le trei-
tuits Refondus zième chapitre des Statuts Refondus du Canada permet de
du Canada,. conférer aux commissaires nommés en vertu du dit acte; etchap. l le paragraphe numéro deux de la première section du dit

acte s'appliquera alors.

Erreurs par 5. Toute personne qui a ci-devant agi en aucune capacité
ou] ls!Ofal 0l officielle dans aucun endroit où, d'après les dispositions ducomImissionl 1 ï nl ie'aa-résultant de présent acte, elle n'avait pas droit d'agir en la dite capa-
ineertittude cité, quoiqu'elle pût raisonnablement supposer avoir ce

division. droit, à raison de l'incertitude de la dite ligne de division
et toute personne qui a ci-devant omis d'agir en aucune
capacité officielle dans aucun endroit où, d'après les dispos1t
tions du présent acte, elle était tenue d'agir en la dite cap,
cité, quoiqu'elle pût raisonnablement supposer ne pas être
ainsi tenue, à raison de l'incertitude de la dite ligne de di
vision, est par le présent indemnisée, libérée et décharge'
de tous dommages, amendes et forfaitures encourus ou
recouvrables pour et à raison de ce qu'elle a ainsi agi o
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omis de le faire ; et dans le cas où il serait porté, institué
on intenté, après la passation du présent acte, aucune
action, poursuite, acte d'accusation ou dénonciation contre
toute personne que les présentes ont l'intention d'indemni-
ser, de libérer et décharger de tous dommages, amendes ou
forfaitures quelconques encourus ou recouvrables pour et à
raison d'aucun tel acte ou omission, telle personne pourra
plaider la dénégation générale et, sur sa défense, alléguer le
présent acte et la matière spéciale comme preuve dans toute
poursuite intentée à ce sujet.

6. Toute personne qui a ci-devant fait ou omis de faire Indemnité en
aucun acte quelconque qu'elle ne pouvait, d'après les dispo- faveur de
sitions du présent acte, légalement faire ou omettre de faire, qui ont
mais qu'elle pouvait, à raison de l'incertitude de la ligne de d'agir en
division, raisonnablement supposer pouvoir légalement faire deIenerti-
ou omettre de faire, est par le présent indemnisée, libérée et tude de la
déhiargée de tous dommages et amendes encourus ou re- i de divi-

couvrables à raison de ce qu'elle a fait ou omis de faire tel
acte; et dans le cas où il serait porté, institué ou intenté,
après la passation du présent acte, aucune action, poursuite,
aete d'accusation ou dénonciation contre toute personne que
les présentes ont l'intention d'indemniser, libérer et dé-
charger de tous dommages ou amendes quelconques encou-
rus ou recouvrables pour et à raison de ce qu'elle a fait ou
omis de faire aucun tel acte, telle personne pourra plaider
la dénégation générale, et, sur sa défense, alléguer le pré-
sent acte et la matière spéciale comme preuve dans toute
poursuite intentée à ce sujet.

7. Rien de contenu au présent acte ne sera interprété Cet acte n'af-
de manière à modifier ou abroger aucune des dispositions rectera pas la
de la sixième section du troisième chapitre des Statuts chap. 3 des
Refondus pour le Haut-Canada. Statuts Re-

fondus du.
Hiaut-Canada.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Se Très-
Excellente Majesté la Reine
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Acte pour amender l'Acte des chemins de fer.

[Sanctionné le 19 mai 1860.1

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Con-
seil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:-

Nomination 0. Les juges de paix d'un comté dans le Haut-Canada,
de constables
pour serir assemblés en sessions générales de quartier de la paix, et
sur les cie- tout juge de la cour du Banc de la Reine ou de la cour Supé-
"""s de fr.rieure, ou tout greffier de la paix, ou tout greffier de la cou-

ronne, ou tout inspecteur et surintendant de police, dans le
Bas-Canada, sur la requête du bureau des directeurs de
quelque compagnie de chemin de fer, dont le chemin de
fer passe dans les limites de la juridiction locale de ces
juges de paix, juge, greffier, ou inspecteur et surintendant
de police, selon le cas, sur la requête de quelque commis ou
agent de telle compagnie à ce autorisé par tel bureau, pour-
ront à leur discrétion nommer des personnes qui leur seront
recommandées pour cette fin par tel bureau de directeurs,
commis ou agent. pour agir comme constables sur et le long
de tel chemin de fer ; et chaque personne ainsi nommée
prètera un serment ou fera une déclaration solennelle en la
lorme ou à l'effet suivant, savoir:-

serment " Je, A.B., ayant été nommé constable sur et le long du
d'office. " (nomnez le céemin de fer) en vertu des dispositions de (ici

" insérez le titre du présent acte), jure que je servirai bien et
" fidèlement notre Souveraine Dame la Reine, dans la dite
"charge de constable, sans faveur ni affection, malice ni
"mauvais vouloir, et que je ferai tout en mon pouvoir pour
"maintenir la paix et prévenir les violations de la paix;
"et tant que je remplirai la dite charge, je m'acquitterai au
"meilleur de mon habileté et de mon jugement, des devoirs
"qui en dépendent, d'une manière fidèle et conforme à la loi.

Ainsi, Dieu me soit en aide."
Qui adminis- Ce serment, ou cette déclaration, sera administré dans le
merae ser- Haut-Canada par tout tel juge de paix, et dans le Bas-

Canada, par tout tel juge, greffier ou inspecteur et surinten-
Pouvoirs de dant de police ; et chaque constable ainsi nommé, et qui

°ab;s e aura prêté tel serment ou fait telle déclaration comme sus-
quelles loca- dit, aura plein pouvoir d'agir comme tel constable pour la
tendront. conservation de la paix et pour la protection de la personne et
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de la propriété contre les félonies et autres actes illégaux, sur
tel chemin de fer, et sur aucun des ouvrages s'y rattachant,
et sur et près des trains, chemins, quais, jetées, débarca-
dères, entrepôts, terrains et dépendances appartenant à telle
compagnie, soit qu'ils se trouvent dans le comté, la cité ou
le district ou autre juridiction locale dans les limites de
laquelle il aura été nommé, ou dans tout autre endroit que
traverse tel chemin de fer ou auquel il se termine, ou que
traverse un chemin de fer qui pourrait être exploité ou loué
par telle compagnie de chemin de fer, et dans tous endroits
pas plus éloignés qu'un quart de mille de tel chemin de
fer ou chemins de fer; et il aura tous les pouvois, protec- Devoirs de
tioii et privilèges pour l'arrestation des délinquants, tant le tels cons-

jour que la nuit, et pour l'accomplissement de toutes choses tables.
nécessaires pour la prévention, la découverte et la pour-
suite des félonies et autres offenses, et pour la conservation
de la paix, que possède tout constable dûment nommé dans
sa juridiction constabulaire; et il sera loisible à tout tel
constable d'amener les personnes qui peuvent être punis-
sables par conviction sommaire pour toute contravention
aux dispositions du présent acte, ou des actes ou règlements
coicernant tout tel chemin de fer, devant un juge ou des
juges de paix nommés pour un comté, une cité, un district
et pour quelque autre juridiction locale que peut traverser
tel chemin ; et chaque tel juge aura le pouvoir de juger ces
affiires comme si la contravention eût été commise et comme
si la personne eût été prise dans les limites de sa propre
juridiction locale.

2. Deux juges de paix dans le Haut-Canada, et tout juge Par qui les
de la cour du Banc de la Reine ou de la cour Supérieure, constables
ou greffier de la paix, ou greffier de la couronne, ou inspec- d"m. tre

teur et surintendant de police, dans le Bas-Canada, pour-
roiit démettre tout tel constable qui pourra agir dans les
limites de leurs diverses juridictions; et le bureau des
directeurs de telle compagnie de chemin de fer, on tout
commis ou agent de telle- compagnie, autorisé à cet effet par
le bureau, pourra démettre tout tel constable qui pourra agir
sur tel chemin de fer; et lors de toute telle démission, tous
les pouvoirs, protection et privilèges d'aucune telle personne
en raison de telle nomination, cesseront entièrement; et
aucune personne ainsi démise ne sera nommée de nouveau
ou n'agira comme constable pour tel chemin de fer, sans le
consentement de l'autorité par laquelle elle aura été démise.

3. Toute telle compagnie de chemin de fer fera inscrire Les noms des
dans le bureau du greffier de la paix de chaque comté, cité, constabos
district ou autre juridiction locale dans laquelle tel chemin crits dans le
de fer pourra passer, le nom et la désignation de chaque bureau du
constable ainsi nommé à sa demande, la date de sa nomina- rfier de
tion et l'autorité qui l'aura faite, et aussi le fait de chaque
démission de tout tel constable, la date d'icelle et l'autorité
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qui l'aura faite, dans une semaine après la date de telle
Konoraires. nomination ou démission, suivant le cas; et tout tel greffier

de la paix tiendra cette liste dans un livre qui sera ouvert à
Pinspection du public, exigeant seulement l'honoraire que
le gouverneur en conseil pourra autoriser de temps à autre,
et en telle forme que le gouverneur en conseil pourra de
temps à autre prescrire.

Punition das 4. Tout tel constable coupable de négligence ou de non
coustablesnC
oupables de ,accomplissement de ses devoirs comme tel, sera passible, sur

négligence. conviction sommaire dans tout comté, cité, district ou autre
juridiction locale dans laquelle tel chemin de fer pourra
passer, d'une amende de pas plus de quatre-vingts piastres,
dont le montant pourra être déduit de tout salaire dû à tel
délinquant, si tel constable reçoit un salaire de la compagnie
de chemin de fer, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, de pas plus de deux mois, dans la prison de
tel comté, cité, district ou autre juridiction locale.

Et des per- 5. Toute peLrsonune qui attaquera un constable nommé

r;sia l"u" comme susdit, ou lui résistera, ou qui incitera quelqu'un à
t'attaquer ou lui résister, dans l'exécution de son devoir, sera
passible, pour tout tel délit, sur semblable conviction soin-
maire, d'une amende de pas moins de quatre-vingts piastres,
ou d'un emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, de
pas plus de deux mois, dans telle prison comme susdit.

Punition pour 6. Toute personne qui perforera, percera, coupera, onvrira.
ouvrir illéga- ()ra autremen tonneaua
lement des- ou autrement endomm era qelque tonneau, boîte ou caisse
paquets de contenant du vin, des spiritueux ou autres liqueurs, ou

ans la- etoute caisse, boite, sac, enveloppe, ballot ou rouleau de mar-
tions de che- chandises, dans, sur ou près de quelque char, wagon, bateau,

navire, entrepôt, station, quai, jetée, ou terrains de ou appar-
tenant à telle compagnie de chemin de fer, avec l'intention
félonieuse de voler, ou de prendre illégalement d'une autre
manière, ou endommager le contenu ou toute autre partie
d'iceux, ou qui boira illégalement, ou versera ou laissera
volontairement couler ou se perdre toutes telles liqueurs ou
quelque partie d'icelles, sera passible, pour chaque tel délit,
sur semblable conviction sommaire, d'une amende de pas
plus de vingt 1iastres en sus de la valeur des marchandises
ou des liqueurs ainsi prises ou détruites, ou d'un emprison-
nement, avec ou sans travaux forcés, de pas plus d'un mois>
dans telle prison comme susdit.

Comment il 7. Pour toute contravention aux dispositions du présent
S:iTreales acte, punissable par conviction sommaire, il sera loisible de
délinquants. procéder contre le contrevenant, soit en la manière prescrite

par le présent acte, ou suivant les dispositions de l'Acte con-
cernant les devoirs des juges de paix, iors des sessions, relative-

StatutsRefon- ment auX ordres et convictions sommaires, étant le cent troisième
dus du Can'a-
da, i"hp. 103.chapitre des Statuts Refondus du Canada, relativement à tous
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actes et contraventions mentionnés au dit acte ; et il sera
permis de se servir, de suivre et d'adopter toutes ou chacune
des formules, directions, modes de procédure, recours et pro-
cédures (tant à l'égard des témoins et parties qu'à l'égard de
tous autres) mentionnés ou prescrits au dit acte, dans toutes
plaintes, poursuites, convictions, saisies et ventes, et.procé-
dures pour contraventions au présent acte.

S. Dans tous les cas de plainte par procédure sommaire Appeis en
devant un juge de paix dans le Haut-Canada, contre toute tels cas.
personne pour infraction à aucune des dispositions du
présent acte, toutes décisions, convictions et ordres faits par
tel juge de paix seront sujets à appel en la manière et en
vertu des dispositions prescrites dans l'Acte relatif aux appels
dans les cas de conviction sommaire, étant le cent quatorzième
chapitre des Statuts Refondus pour le Haut-Canada.

9. Chaque fois qu'un passage à niveau sur un chemin de Disposition
for sera en mauvais ordre, le préfet, maire, reeve, ou autre iourla répal-
officier principal de la municipalité ayant juridiction sur le passag
chemin de fer ainsi traversé, pourra signifier en la manière niveau.
ordinaire à la compagnie un avis pour la requérir de faire de
suite les réparations nécessaires; et si la compagnie ne le
fait pas de suite, le dit officier pourra transmettre une copie
de l'avis ainsi signifié à l'inspecteur des chemins de fer; et
sur ce il sera du devoir du dit inspecteur, avec toute la dili-
ngence possible, de fixer un jour pour visiter les lieux, et il
donnera avis par la malle à tel préfet, maire ou reeve, et à
la compagnie, du jour ainsi fixé; et au jour ainsi fixé il Le certificat
examimera tel passage à niveau, et tout certificat sous sa de l'inspec-
signature sera final sur la matière en dispute entre les l
parties; et si le dit inspecteur décide que des réparations
sont nécessaires, il en spécifiera la nature dans son dit certi-
kIeat, et ordonnera à la compagnie de les faire ; et sur ce la
compagnie, avec toute la diligence possible, se conformera
aux prescriptions du dit certificat; et au cas de défaut de ce
fire, la municipalité dans la juridiction de laquelle le dit
passage sera situé, pourra faire les dites réparations, et elle
pourra recouvrer les frais, dépenses et déboursés faits ou
enounrus pour ces réparations, par action contre la com-
pagie, dans toute cour ayant juridiction compétente,
comme deniers déboursés pour l'usage de la compagnie;
pourvu toujours que ni cette clause ni aucun acte fait en Proviso.
vertu d'icelle n'auront l'effet d'affecter aucune autre respon-
sabilité de telle compagnie à cet égard.

10. Lorsqu'un juge d'une cour de comté dans le Haut- Lorsqu'un
Canada aura un intérêt dans les terrains pris ou requis dans jugede comtsera intéresséle comté où il est juge, par aucune compagnie de chemin de dans les terreï
1er pour les besoins du chemin de fer, tout juge d'aucune requises pour

C un chemin dedes cours supérieures à Toronto exercera dans ce cas, à la fer.
demande de telle compagnie, tous pouvoirs donnés au juge
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de la cour de comté par la onzième clause de l'Acte des
chemins de fer, dans les cas où il, le juge de la cour de
comté, n'est pas intéressé.

Application. 11. Les dispositions du présent acte s'appliqueront à tout
chemin de fer fait ou à faire dans cette province.

Titre de cet 12. Le présent acte pourra être cité comme "l'Acte
acte. d'amendement de l'Acte des chemins de fer de 1860."

OTTAWA: Imprimé par BxtowN CAÂmBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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23 VIC., CHAP 82.

Acte relatif aux terres des Sauvages dans le township
de Durham, comté de Drummond.

[Sanctionné le 19 mai 1860.]

C ONSIDÉRANT que par l'acte ci-dessous mentionné, il aambaule.
était et il est en effet prescrit que certaines espèces de

titres ou instruments y énumérés, concernant aucune partie
des terres dans le township de Durham, comté de Drum-
mond, octroyées à différents Sauvages, par lettres patentes,
eii l'année mil huit cent cinq, devaient être considérées
commne valides, nonobstant toute chose à ce contraire con-
tenue dans ces lettres patentes, pourvu qu'un certain mon-
tant de rentes foncières fût stipulé dans ces titres ou instru-
ments, mais qu'aucune disposition n'a été établie à l'égard
d'autres titres ou instruments concernant telles terres, ou par
lesquels quelque rente foncière ou autre droit sur icelles, en
tout on en partie, aurait pu être racheté, cédé ou abandonné ;
et considérant qu'il est à propos de remédier à cette omission
et d'établir de meilleures dispositions que celles que renferme
'acte susdit, pour garantir, autant que possible, les titres et

droits de toutes les parties intéressées dans ces terres: A ces
caIues, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
déerète ce qui suit

1L L'acte passé dans la session des dix-neuvième et vingt- 19 20 V.,
ièmrie années du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour c.4, abrogé.
changer la tenure des terres des Sauvages dans le township
de Durham," est par le présent révoqué, mais sa révocation
n'aura pas l'effet de remettre en vigueur aucun acte qui y
est abrogé.

2. Nul acte ou instrument quelconque, fait par écrit Cession des
comme titre à telles terres ou à aucune partie d'icelles, ou parrs "nasea
les affectant, ou y ayant rapport de quelque manière que ce pour cer-
soit, ou concernant auc-une rente foncière on autre droit taines causes.
quelconque, quant à ces terres, toutes les fois et par n'im-
porte qui il sera exécuté, sera considéré comme nul, soit en
tout ou par rapport à quelque stipulation ou matières y cou-
tenues en raison de toute restriction que ce soit en premier
liin imposée par les dites lettres patentes octroyant les
dites terres, ou de toute disposition ou chose quelconque con-
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tenue dans les dites lettres patentes, ou de toute inha-
bilité ou prétendue inhabilité des Sauvages, les concessiou-
naires, en vertu des dites lettres patentes, ou de leurs héri-
tiers ou autres représentants, parce qu'ils sont Sauvages, à
passer quelque contrat que ce soit touchant les dites terres.

Si les Sau- 3. Toute contestation quelconque entre des Sauvages-
artes, loe d ns laquelle tout Sauvage pourra être partie-à l'égard

surintendant de tout tel titre ou instrument, pourra être renvoyée par les
décidera. parties ou par toute cour saisie de la contestation, au surin-

tendant général des affaires des Sauvages pour sa décision,
qui sera finale.

Si le surin- 4. Le surintendant général des affaires des Sauvages, s'il
Chsl est satisfait du droit de propriété à aucune de ces terres, en

titre, il rece- vertu de quelque titre ou instrument d'une personne qui
vra le paie- sera légalement en possession de telle terre, pourra accepternient et il C
donnera un de telle personne le paiement du capital, ou de toute partie
eciat- non rachetée du capital, de toute rente foncière qu'il pourra

trouver garantie par tel titre ou instrument, en faveur de
tout Sauvage, et dont le taux sera de six pour cent par année;
et, après ce paiement, il pourra remettre àtelle personne un
certificat dans la forme de la cédule A annexée au présent
acte: mais s'il constate en outre qu'il n'existe pas de rente
Jonière sur telle terre, sur ce, il pourra accorder à telle per-
sonne un certificat dans la forme de la cédule B annexée
au présent acte.

Effet tu certi- a. Tout certificat accordé en vertu de la section précé-
flicat tnr étantdente, étant enregistré dans le bureau d'enregistrement du

comté (le Drummond, dans les trois mois de sa date, détruira
tout titre ou réclamation adverse quelconque à la terre y
mentionnée, ou à aucune partie d'icelle, on à aucune rente
ou autre droit quelconque l'affectant, soit par un Sauvage
quelconque ou par toute autre personne obligée de faire
remonter tel titre ou telle réclamation à aucun Sauvage,-
et ce certificat fera preuve prima facie du titre à telle terre
de la personne à qui il est octroyé, à l'encontre de toutes
autres personnes ; mais s'il n'est pas enregistré, comme
ci-dessus, dans les trois mois, il sera considéré comme nul.

Anciens 6. Tout reçu ci-devant octroyé par le surintendant géné-
e eront ral des affaires des Sauvages, et dûment enregistré, aux

termes de l'acte abrogé par le présent, aura la même force
et le même eflèt que si le présent acte n'eût pas été passé ;
et tout tel reçu qui n'est pas encore ainsi enregistré, s'il est
enregistré au bureau d'enregistrement dans les trois mois
après la passation du présent acte., aura la même force et le
même effet ; mais, autrement, il sera tenu pour nul.

Le surinten- 7. Le surintendant général des affaires des Sauvages
dant tiendra c 'certain a tiendra un compte de toutes les sommes reçues par lui, soit
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en vertu de l'acte abrogé par le présent ou en vertu du pré- comptes en
vertu de cetsent acte ; et il pourra les payer ou aucune balance d'icelles, " t***

avec intérêt, à tout Sauvage ou réclamant au nom d'un
Sauvage, du droit duquel il sera satisfait; ou bien il pourra,
à sa discrétion, aussi longtemps qu'il le jugera à propos,
payer annuellement l'intérêt accru sur toute telle somme
ou balance.

CÉDULE A.

Jé, le soussigné, A.B., surintendant.des affaires des San-
vages pour la province du Canada, certifie par les présentes
que je suis satisfait du droit de propriété de , de ,
maintenant en possession de la partie ci-après décrite des
terres dans le township de Durhan, dans le comté de Drum-
mond, qui furent octroyées par lettres patentes en l'année
mil huit cent cinq, à divers Sauvages, c'est-à-dire (donnez ici
/a description de la terre), et, de plus, que j'ai reçu de lui le
paiement de la somme de , capital (ou la balance
non rachetée du capital, suivant le cas,) de toute rente fon-
cière qu'il m'est possible de constater, garantie en faveur
d'aucun sauvage.

Certifié ce jour de , en l'année mil huit
cent , en vertu de l'acte passé dans la vingt-troisième
année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte relatif aux
terres des Sauvages dans le township de Durham, comté dýe
Drummond

A. B.

CEDULE B.

Je, le soussigené, A. B., surintendant des affaires des Sau-
vaes pour la province du Canada, certifie, par le présent,
que je suis satisfait du droit de propriété de , de

, maintenant en possession de la partie ci-après
décrite des terres dans le township de Durham, dans le comté
de Drummond, qui furent octroyées par lettres patentes, en
l'année mil huit cent cinq, à divers Sauvages, c'est-à-dire de
(donnez ici la description de la terre) ; et, de plus, que je ne
puis constater qu'il existe sur cette terre aucune rente fon-
cière en faveur d'aucun Sauvage.

Certifié ce jour de , en
l'année mil huit cent , en vertu de l'acte
passé dans la vingt-troisième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: " Acte relatif aux terres des Sauvages dans le town-
ship de Durham, comté de Drummond."

A. B.

OTTAWA : Imiprim par BnowN CanmsmI, Imprimeurdes Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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23 VIC., CHAP. 123.

Acte pour incorporer les pilotes pour le havre de Québee
et au-dessous.

[Sanctionné le 19 mai 1860.]

Préambule. TTENDU que, dans l'intérét du commerce et de la navi-
.A. O'ation, il est nécessaire de protéger les pilotes licenciés
pour le havre de Québec et au-dessous ; et attendu que l'in-
corporation des dits pilotes tendrait grandement à obtenir
ce but; et attendu que les dits pilotes ont par leur pétition
demandé à être incorporés: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Canada, déerète ce qui suit:

Incorpora- 1. Les pilotes pour le havre de Québec et au-desscns,tion. maintenant licenciés comme tels, ou qui le seront à l'avenir
conformément aux dispositions de la loi à cet égard, seront
et formeront un corps politique et incorporé sous le nom de

Nom et, pou- La corporation des pilotes pour le havre de Québec et au-dessous;
oirs gene- et cette corporation aura et possédera tous les pouvoirs

accordés aux corps politiques et incorporés par les Statuts
Refondus du Canada, chapitre cinq, section six, paragraphe
vingt-quatre.

Bureau de 2. La régie et administration de la corporation appar-
directeurs. tiendra à un bureau de directeurs composé de six membres

de la corporation, et dont quatre formeront un quorunz.

Premier bu- 3. Le premier bureau des directeurs sera composé desreau. personnes suivantes, savoir: de François-Xavier Lachance,
senior, Thomas Connell, Thomas Simard, Edouard Anctil,
François Lapointe, senior, et de Robert Demers, tous pilotes
licenciés pour le havre de Québec et au-dessous.

Devoirs du 4. Les devoirs et attributions du bureau des directeursbureau. seront de faire de temps à autre des règlements, de les chan-

ger, modifier, abroger en tout ou en partie, pour la régie et
Règlements administra tion des biens de la corporation ;-pour ré'ler la
o certaines discipline des pilotes; pour établir de temps à autre l'ordre

dans lequel les pilotes, ou toute classe ou nombre distincti
d'entre eux, serviront comme tels chacun leur tour ;-sur le
mode de remplir toute vacance survenue dans le nombre
des directeurs pendant la durée de leur temps d'office ;-sur

334



1860. Pilotes pour Québec et au-dessous. Chap. 123. 2

la manière de procéder dans les assemblées du bureau des
directeurs et dans les assemblées générales de la corpora-
tion ;-pour le partage et distribution des revenus de la
corporation ;-pour régler les devoirs du secrétaire et du
trésorier de la corporation ;-pour déterminer et fixer les
dépenses de la dite corporation;-et enfin, sur toute matière Fins gêné-
et chose nécessaires à l'opération du présent acte ; pourvu raies.
qu'aucun des dits règlements ne soit contraire ni aux lois de Proviso.
cette province, ni aux dispositions du présent acte.

5. Nul règlement ne sera obligatoire qu'après avoir été Publication,
publié, au moins deux fois par semaine, pendant trois des règle-
semaines, en français dans un papier-nouvelles publié en ments.

la cité de Québec en langue française, et au moins deux fois
par semaine pendant le même espace de temps, en anglais
dans un papier-nouvelles publié en langue anglaise dans la
dite cité, et avoir été approuvé par la Maison de la Trinité Approbation
de Québec, quinze jours au moins après la dernière publi- de a Maison
eationi. de la Trinite..

6. La dite Maison de la Trinité approuvera ou rejettera tel Pouvoirs de la
rêtrlement en tout ou en partie, ou le modifiera suivant Mi.so de la

Tiiéà l'é-
quelle le trouvera juste et raisonnable. gard des

2. Tout règlement, tel que passé par la Maison de la Trinité, rèleena .
sera imprimé; et toute personne pourra en obtenir une copie °‡,",",e*t"
du secrétaire de la corporation, en payant le prix qui sera
fixé par le bureau des directeurs.

3. Toute copie d'un règlement, certifiée par le secrétaire Preuve des
et revêtue du sceau de la corporation, fera preuve de son règlements.

contenu à toutes fins de droit.

7. La première assemblée du bureau des directeurs, après Première as-
la passation du présent acte, sera convoquée par le premier Semblée du
surintendant des pilotes de la Maison de la Trinité de Québec, bureau5

par avis par lui donné par écrit à chacun des directeurs, huit
jours au moins avant celui où l'assemblée devra avoir lieu.

2. Cet avis indiquera le lieu, le jour et l'heure de l'assem- Aris.
blée.

3. Le dit surintendant des pilotes présidera à cette assem- Qui préside-
blée. ra.

4. Les directeurs présents, s'ils sont en nombre suffisant Président des
pour former le quorum requis par le présent acte, nommeront directeurs.
un d'entre eux à la majorité des voix pour être le président
du bureau des directeurs de la corporation

5. Ils nommeront aussi de la même manière un secrétaire Secrétaire et
et un trésorier de la corporation, ou pourront, s'ils le jugent trésorier.

plus avantageux, nommer une seule et même personne pour
remplir les devoirs de secrétaire et de trésorier; et, dans ce

s, la personne ainsi nommée s'appellera le secrétaire-
trésorier de la corporation, et remplira les devoirs de ces
deux offices ainsi réunis
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Le trésorier 6. Dans tous les cas, le trésorier, ou le secrétaire-trésorier,
donnera cat- donnera, en faveur de la corporation, avant d'entrer en office,

bonne et valable caution au montant de la somme de mille
deux cent cinquante louis courant.

Absence du a Si, à une assemblée quelconque du bureau des direc-
président. teurs, le président est abs.ent, les directeurs présents choisi-

ront un d'entre eux pour présider.
Vote du pré- 2. Le président, ou la personne qui, en son absence, le
sile"t. remplacera, n'aura droit de voter que dans le cas de partage

égal des voix.

Empêche. 9. Au cas où le président serait empêché par maladie, ou
ient dpe' par quelque autre cause légale que ce soit, ou par une

remplir les absence de plus de quinze jours, de remplir les devoirs de
Aevoirs de sa sa charge, le bureau des directeurs choisira un de ses mem-

bres pour remplir les devoirs du président pendant l'absence
du dit président.

Autre prési- 2. Si l'absence dure plus de trois mois, alors le bureau des
dent en cer- directeurs procédera à nommer un autre président.
tains cas.

Le président 10. Le président on tout directeur pourra requérir -le
(""runea °s- secrétair de convoquer une assemblée du bureau des direc.
semblée des teurs; et cette réquisition sera par écrit sous la signature
ireeteurs. du secrétaire, et énoncera le but spécial pour lequel la dite

assemblée sera convoquée, et aucun autre sujet que celui
ainsi énoncé ne sera pris en considération à la dite assemblée.

Durée de 1 . Les directeurs nommés par le présent acte demeure-
-charge. ront en office pendant une année à compter de leur nomi-

nation, ou jusqu'au jour ci-après fixé pour l'élection des
directeurs.

Nouvelle 2. A l'expiration de la dite période, les dits directeurs
<aeetion. sortiront de charge et seront remplacés en la manière ci-après

prescrite.
Nouveau pré- 8. Après chaque renouvellement du bureau des directeurs,
sident. les directeurs nommeront, à la première assemblée qui suivra

l'élection, un d'entre eux pour être président du bureau des
directeurs et de la corporation.

pourront 12. Les directeurs sortant de charge, ou aucun d'eux,
,tre réélus. pourront être réélus.

Election au- 13. L'élection des directeurs aura lieu tous les ans, ànueue. commencer en l'année mil huit cent soixante et un, le vingt-
cinq de novembre de chaque année, ou le lendemain, si ce
jour se trouve être un dimanche ou une fête d'obligation.

Avis donné 2. Le secrétaire convoquera une assemblée générale des
le secré- membres de la corporation à cette fin, par avis inséré peutaire polir usfaçie

convoquer dant quinze jours en langue française, dans un papier-nou
.efasse- velles publié en français àn la cité de Québec. et pendant le

même espace de temps, en langue englaise, dans un papier
nouvelles publié en anglais, en la dite cité.
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3. Cet avis indiquera le lieu, le jour, 'heure et le but de Avis.
lassemblée.

14. Aux lieu, jour et heure indiqués par le dit avis, les Election au
menbres de la corporation, alors présents, procéderont au scrutin.
serutin, et à la majorité des votes, à l'élection de directeurs
pour remplacer ceux sortant de charge.

2. Le secrétaire, assisté de deux membres de la corporation Dépouime-
nommés par l'assemblée, fera le dépouillement des votes, et ment des
le président déclarera élus directeurs les membres qui auront
reça le plus grand nombre de voix.

15. Si pour une cause quelconque, l'élection des direc- Disposition si
teurs n'a pas eu lieu au jour ci-desus fixé, dix membres de l'élection n'a
la corporation pourront, par écrit par eux signé, requérir le pas ieu.

secrétaire de convoquer sans délai une assemblée des mem-
bres de la corporation pour procéder à la dite élection.

2. Et cette convocation'se fera en les manière et forme pres- convocation-.
erites par la clause treize ci-dessus.

16. Toute assemblée des membres de la corporation, con- Qui présidera
voquée ien vertu du présent acte, sera présidée par le prési- a¿\assem-

dent de la corporation, ou, en son absence, par celui qui
sera choisi à cette fin par la majorité des membres présents.

2. Le président, et en son absence celui qui le remplacera, vote du
ne votera que dans le cas de partage égal des voix. sident.

17. Toute affaire ou matière soumise à une assemblé Lta majorité
générale sera décidée à la majorité des voix des membres pré. décidera.
seaits.

Us. Le bureau des directeurs pourra, en tout temps, convo- convocation
quer une assemblée générale des membres de la corporation, des assem-

2. Telle assemblée pourra aussi être convoquée sur réqui- raes.
silion par écrit, signée par au moins un tiers des membres Réquisition.
de la corporation, indiquant le but de cette assemblée, et
adressée au secrétaire.

3. Dans l'un et l'autre cas, l'assemblée sera convoquée par Avis.
avis donné ci la manière prescrite par la clause treize
cidessus.

19. A l'assemblée générale qui se tiendra le vingt-cinq Les diret-
novembre, ou le lendemain, si ce jour se trouve être un teurs ren-
dimanche ou une fête d'obligation, le bureau des directeurs dront compte.
rendra cômpte de sa gestion et administration pendant l'an-
née se terminant le dit jour, et le trésorier soumettra un état
détaillé des afflaires financières de la corporation, des deniers
par lui reçus et payés, accompagné de pièces justificatives,
et le dit bureau fera transmettre à la Maison de la Trinité Renseiene-
de Québec, dans les dix jours qui suivront telle assemblée ments ilMaison de la
générale, une copie de tel état, certifiée par le président et rrinit.
le trsorier, et donnera aussi à la dite Maison de la Trinité,

22 887



5 Chap. 123. Pi/otes pour Québec et au-dessous. 23 V&T,

dans un délai raisonnable après que demande en sera faite,
tels autres renseignements au sujet de la dite gestion et
administration et des dites affaires qui pourront être deman.

Pénalité pour dés par la dite Maison de la Trinité ; et si la dite corporation
défaut fait défaut de transmettre tel état ou autres renseignements,

tel que pourvu par le présent acte, elle sera sujette à une
amende de deux cents piastres qui sera recouvrée au nom de
de la dite Maison de la Trinité devant toute cour ayant juri-
diction compétente.

A uditeurs. 24. L'assemblée, si elle le juge nécessaire, pourra nommer
une ou plusieurs personnes compétentes pour examiner et
vérifier les comptes du trésorier.

Revenus de la 21. Les revenus de la corporation se composeront de toute
corporation, somme d'argent provenant de tout pilotage de tout bâtiment

ou vaisseau tenu par la loi de prendre un pilote dans le
havre de Québec et au-dessous, et des autres services rendus
par les pilotes, et pour lesquels le tarif des pilotes accorde
un salaire ou rémunération.

its pilotes 22. Tout pilote qui pilotera, dans une partie quelconqe
pairont leurs du port de Québec, un bâtiment de Sa Majesté, paiera atnpilotages au
trésorier de trésorier de la corporation, dans les vingt-quatre heures de
lacorpora- son arrivée à Québec, après tel pilotage, la somme qu'il aura

reçue pour ce pilotage, sous peine d'être privé de sa licence
comme pilote.

Les maitres 23. Le maltre de tout bâtiment (y compris les transports
laieront le de Sa Majesté) qui prendra son permis de sortie au havre de'pilotage à la-
corporation. Québec, paiera au trésorier de la corporation la somme qu'il

devra au pilote qui aura piloté son bâtiment dans aucune
partie du port de Québec; et de plus le montant de tel pilo-
tage de Québec au Bic, si ce bâtiment prend un permis de
sortie pour l'extérieur; et de plus toute autre somme qu'il
pourra devoir à un pilote pour services par lui rendus en sa
qualité de pilote, et pour lesquels le tarif des pilotes accorde
un salaire.

Nul permis de 2. Et le collecteur ou autre officier des douanes de Sa
° tee sera Majesté à Québec ne pourra accorder à un bâtiment un per-

moins que le mis de sortie pour l'extérieur, à moins que le maitre de tel
pilotage ne bâtiment ne lui présente un certificat du dit trésorier cons
eoit paye. tatant qu'il a payé les droits de pilotage.

Paiement du 24. Le maître de tout bâtiment (y compris les transp
pilotage dans de Sa Majesté) qui prendra son permis de sortie unun port autreprnr pems oti rt

ue celui de dans le Bas-Canada autre que celui de Québec, paieraau
" **- lecteur ou autre officier des douanes de Sa Majesté à tel port

le pilotage de tel bâtiment dans les limites du port dee
bec, tant pour la montée que pour la descente de ce bâtim
dans le fleuve St. Laurent, si le permis de sortie est po
port extérieur, de même que toute autre somme due à t
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tel pilote pour le havre de Québec et au-dessous, pour servi-
ces par lui rendus et pour lesquels le tarif des pilotes
accorde un salaire.

2. Et aucun collecteur ou autre officier des douanes de Sa Nu1 permis
Majesté ne pourra donner un permis de sortie à tel maître de sortie
de bâtiment, à moins qu'il n'ait payé tel pilotage ou autres le pilotage ne
droits ou sommes ainsi dis. soit paye.

25. Le collecteur ou autre officier des douanes de Sa Devoir du
Majesté qui recevra une somme quelconque en vertu du pré- collecteur
sent acte, en versera le montant entre les mains du tréso- des douanes.
rier de la corporation, le premier de chaque mois, et trans-
mettra en mêine temps un état détaillé des sommes par lui
amisi reçues.

26. Si un pilote échoue un bâtiment, ou si par sa faute il Recours du
arrive à un bâtiment un accident qui, par la loi ou les règle- maitre dont
ments de la Maison de la Trinité de Québec, fait perdre à aura été
tel pilote son pilotage, le maître ou le propriétaire de tel écboté, etc.
bâtiment aura le droit de se faire rembourser par la dite cor-
poration le montant du pilotage par lui payé; et sur refus
du trésorier de la corporation d'effectuer ce remboursement,
il pourra se faire rembourser le montant du pilotage par
action, plainte ou information devant la dite Maison de la
Trinité, qui procédera sur ce en la manière prescrite pour la
poursuite des plaintes et informations dont elle a droit de
connaitre par la loi.

27. Toute somme reçue ou due pour pilotage ou autres Emploi des
services comme susdit en vertu du présent acte appartiendra deniers.
à la corporation des pilotes.

2S. Toute somme due en vertu du présent acte sera ponr- Recouvre-
suivie et recouvrée par la dite corporation, devant la Maison ment des
de la Trinité de Québec, en les manière et forme prescrites à°Imamcorpora-
pour la poursuite des choses et matières dont la dite Maison tion.
de la Trinité peut également décider et prendre connais-
sance; et le jugement sur telle poursuite sera exécuté en les
manière et forme suivies devant la dite Maison de la Trinité.

29. Le revenu de la corporation, les dépenses d'adminis- partage égal
tration et de régie et toutes amendes et pénalités encourues du revenu, de

la corpora-
et payées par la dite corporation, en son propre nom, en tion entre les
vertu du présent acte, ayant été déduites, sera partagé et membres de
divisé également entre les membres de la dite acor poration tio r-
agissant et pratiquant comme pilotes licenciés pour le havre
de Québec et au-dessous ;- et nul pilote qui sera maître ou
commandant d'un bâtiment, autre que celui on ceux appar-
tenant à la dite corporation, ne sera considéré comme pilote
licencié pour les fins du présent acte, tant qu'il sera ainsi
maitre ou commandant de tel bâtiment ; et la dite corpora- La corpora-
tion des pilotes aura droit davoir des bâtiments et de les ti," p
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enregistrer suivant toute loi maintenant existante ou qui
sera passée à l'avenir en cette province, et toutes déclarations
et autres actes requis par toute telle loi de la part du pro.
priétaire ou des propriétaires pourront être faits par le secré-
taire de la corporation établie par le present acte.

Quand se fela 2. Le partage', division et paiement du dit revenu entre

. les i membres de la corporation, se feront aux époques qui
seront fixées et réglées par le bureau des directeurs.

Montant au 30. Si un pilote, par son fait, sa faute ou sa négligence,
uouuiageoc- perd tout le montant ou partie (luni pilotage ou de toute

corporation« autre somme pour services par lui rendus comme pilot-,, ou
par lat faute occasionne à la corporation un dommage ou une perte quel-

d'iipiloteM
Sera déult de conque, ou si la corporation, pour quelque cause legale que

ta <9"·e soit, est obligée de payer quelque somme d'argent pour
un pilote, dans tous ces cas, le montant du dommage ainsi
causé ou sou tiert, ou la somme ainsi perdue ou payée, seront
déduits (le la pai t alférente à tel pilote dans le revenu de la
corporation .

couumgpnie 31. Au cas où la, compagnie des bateaux à vapeur océa-
Sea niques de Montréal présenterait, le ou avant le vingtième

niques (le jour de mars d'aucune année, au secrétaire de la corporation,
Montréal une liste ou un état des noms de quatre membres de la dite

os quatre corporation, choisis par la dite compagnie pour piloter sesi
Pilo• bâtiments, le bureau des directeurs devra inscrire les noms

de ces quatre membres sur un rôle ou tableau distinct pour et
durant le reste de cette année-là; et ces quatre membres
piloteront les bâtiments de la dite compagnie, chacun leur
tour, d'après le dit rôle distinct et seront exempts de piloter
tous autres bâtinients, et ne seront sujets à aucune confis-
cation, amende ou pénalité pour refus ou négligence de
piloter à leur tour, conformément au rôle ou tableau général
ou tout autre rôle on tableau des noms des membres de la
dite corporation, ou à tout règlement ou ordre du bureau
des directeurs à ce sujet, pour et durant le reste de la dite
année.

Les pilotes 32. Chaque pilote se rapportera au bureau de la corpora-
devro"tse tion dans les quarante-huit heures après son arrivée à Qué-

reaue a bec, ayant la charge d'un bâtiment ou après avoir piloté ul
corporato". bâtiment descendant le fleuve, et il sera du devoir du secré-

taire alors et là d'inscrire son nom sur le rôle ou tableau
Les matres des noms des membres de la dite corporation ; et tout maItre
(le. ittinients de tout bâtiment qui prendra son permis de sortie au havre
]'us permis de Québec pourra, en prenant tel permis ou après l'avoir pris,
de sortie at choisir tout membre, n'étant pas directeur de la dite corporg
QnébeC, tion, dont le nom peut se trouver alors sur le rôle ou tableau
pourront susdit, et qui n'aura pas été choisi par la compagnie d
choisir leu: a s

ilotcs. bateaux à -Vapeur océaniques de Montréal pour l'année co
rante, pour piloter son bâtimen en descendant ; et sur
de tel choix donné par le maître au secrétaire de la dite c
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poratioln. soit verbalement ou par écrit, tel membre devra
prendre et prendra soi tour en pilotant tel bâtiment, et après
avoir piloté tel bâtiimnit en conséquence, il sera censé avoir
piloté à son tour la pro.haine fois que son tour viendra de
piloter un bâtiment, conformément à aucun règlement ou
ordre du bureau des directeurs.

33. Tout pilote qui refusera ou négligera de piloter à son Pénalitó
tour, coniforiémnent aux dispositions du présent acte, per- Ilrts
dra sur la part à lui afflérente dans le revenu de la corporation, refusent de
une sonnne n'excédant pas dix livres et de pas moins de piloter.
deux livres dix chelins courant pour chaque refus ou négli-
genue, suivant que le bureau des directeurs en décidera ; et
tout tel acte de refus ou de négligence obligera le pilote qui
sera le suivant sur le même rôle ou tableau des noms, à pren-
dre son tour, et le soumettra aussi à telle confiscation pour
refus ou négligence de piloter.

4. Tout pilote interdit ou suspendu, conformément à la .Le pilotesloi, a intraits, etc.,loi. oossera, pendant la durée de son interdiction ou suspen- n"eteart e
sion, de laire partie de la corporation et de participer aux ront pas (ans
(Iroits conférés par le présent acte. le revenu.

2. A l'expiration de l'interdiction ou suspension, il sera de Expiration de
nouveau membre de la corporation, mais il ne partagera pas l'interdiction.
dans les revenus perçus par la corporation, pendant la durée
de son interdiction ou suspension.

3-5. Tout pilote destitué conforném mt à la loi cessera Pilote desti-
de faire partie de la corporation. tuù.

36. Rien de contenu un présent acte ne préjudiciera aux Droits de la
droits ni aux pouvoirs conférés à la Maison de la Trinité de Maison de la

Trinité sauve-Quebec, pur le statut provincial douze V ictoria, chapitre cent gardés.
quatorze.

37. La corporation des pilotes pour le havre de Québec et La corpora-
au-dessous sera comme telle sujette à la juridiction de la t"in sette nMaison de la Trinité de Québec, et les membres d'icelle de lia Mais ,n
seront passibles conjointement, en leur qualité de corpora- de la Trijit6.
tion, pour aucune infraction de tout règlement de la Mai-
son de la Trinité de Québec, commise par la dite corpo-
ration ou par le bureau des directeurs ou aucun officier
d'icelui, de la même pénalité qui s'appliquerait à l'infrac-
tion de tel règlement par aucun d'eux en sa capacité
individuelle, à moins qu'il ne soit imposé par le dit règle-
mient une pénalité différente pour l'infraction d'icelui par la
dite corporation ou par le bureau des directeurs ou aucun
officier d'icelui.

3S. La Maison de la Trinité de Qntébec pourra imposer Maison de la
une amende nl'excédant pas deux cents piastres pour l'infrac. Trinité pour-e r airupiser
tion par la dite corporation, ou par le bureau des directeurs des amendes.
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on aucun officier d'ivelui, d'aucun de ses règlements passés
ou à être passés.

Paiement et 39. Toutes les amendes et pénalités qu'aucun membre de
emploi des
amende. la dite corporation sera condamné à payer par la Maison de

la Trinité de Québec, seront payées pour lui par le trésorier
de la dite corporation au trésorier de la Maison de la Trinité
de Québec; et toutes amendes et pénalités que la dite cor-
poration ou le bureau des directeurs ou aucun officier d'icelui
sera condamné à payer par la Maison de la Trinité de Qué.
bec, seront payées par le trésorier de la dite corporation au
trésorier de la Maison de la Trinité de Québec ; et toutes les
amendes et pénalités ainsi payées formeront partie du fonds
(les pilotes.

Mode de pré- 40. Au cas du refus du trésorier de la dite corporation
amendes, au de payer aucune somme d'argent que la dite corporation, ou
cas de refus le bureau des directeurs ou aucun officier ou membre de la
de trsoaer dite corporation aura été condamné à payer par la Maison

de la Trinité de Québec, la Maison de la Trinité de Québec
pourra, au moyen d'un writ de la nature d'un writ de saisie-
arrêt, saisir entre les mains d'aucun collecteur des douanes
de Sa Majesté toutes sommes d'argent au montant y ien-
tionné qîu'il devra ou qui deviendront dues par lui à la dite
corporation en vertu du présent acte ; et tout tel collecteur
pourra déduire toute somme qu'il aura paye sous l'autorité
de tout tel writ du montant payable par lui au trésorier de
la corporation, le premier jour du mois alors prochain, en
vertu du présent acte.

Interprcta- 41. Dans le présent acte, le mot" maître" signifiera le capi-
tains.- taine, maItre, commandant, ou la personne ayant la charge

d'un bâtimenmt ; le mot " bâtiment " signifiera tout bâtiment
à voile ou à vapeur, obligé par la loi de prendre un pilote
dans l'étendue du port de Québec, et les mots " tarif des pilo-
tes" signifieront les tableaux des taux de pilotage qui com-
posent la cédule A du dit acte douze Victoria, chapitre cent
quatorze.

Acte public, 42. Le présent acte est un acte publie, et l'Acte d'inter-
etc. prétation s'y appliquera.

coimierice- 43- Le présent acte aura force et eflt le et depuis le vingt-
srt ecte sixième jour de novembre prochain.

OTTAWA: Imprimé par 3nows CAa u:n, Imoriieur des Lois de Sa Très-
Excellente Majetté la Reine.
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Acte pour expliquer et amender l'Acte des chemins de
fer.

[Sanctionné le 18 mai 1861.)

(ONSIDÊRANT qu'il existe des doutes quant à la ques- Préambule.
J tion de savoir si les recteurs en possession de terres

d'église dans le Haut Canada, les corporations ecclésiastiques
et antres, les syndics aux terres affectées aux églises et aux
écoles, ou les uns ou les autres, les exécuteurs nommés par
des testaments dans lesquels ils ne sont revêtus d'aucun con-
trôle sur les immeubles du testateur, les administrateurs de
personnes décédées ab intestat, mais saisies à leur décès de
biens immeubles, sont autorisés par la onzième section de
l'aite des chemins de fer à vendre ou aliéner aucune de ces
terres à des compagnies de chemins de fer pour l'usage et
oeunpation de telles compagnies; et considérant qu'il est
désirable de lever tous doutes à cet égard et d'amender le dit
acte des chemins de fer en la manière ci-dessous mentionnée :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
déerète ce qui suit:-

i. L'intention et le sens véritables de la section susdite de Certains
l'acte mentionné ci-dessus ont été et sont, que les diverses rafsoT
personnes et parties ci-dessus désignées, quant aux terres gnies de che-
désignées plus haut dans le présent acte, peuvent exercer et s defer e
exerceront tous les pouvoirs énoncés dans le premier para- sect. i de
gmrphe de la onzième section susdite de l'acte des chemins ractedes che

.mins de fer,de ft'r, à l'égard d'aucune de ces terres dont une compagnie déclarés
de chemin de fer peut avoir besoin pour son usage et occu- vades.

pation ; et tout transport flait sous l'autorité du premier para-
graphe susdit, conférera à la compagnie de chemin de fer en
devenant l'acquéreur, la propriété absolue des terres dé-
crites dans l'acte, quittes et nettes de tous fidéicomuis,
restrictions et limitations quelconques.

2. Toutes les dispositions contenues dans la section et î.a seet, 1
dans l'acte sus-mentionnés, concernant les arbitrages et la des Stat- Ref,
mise en possession et le titre de telles terres, et l'emploi du 0',"Ppl'
prix d'achat, s'appliqueront à toutes les parties et à toutes qera.
les terres mentionnées dans le présent acte et dans le para-
graphe susdit ; et nulle compagnie de chemin de fer ne
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sera respounsable de l'emploi du prix d'achat de terres acqui-
ses par elle pour son utilité, s'il est payé au propriétaire de
la t,rre ou payé en cour pour son bénélice.

disrosition si 3- Lorsqu'un juge de comté aura ou a des intérêts dans
leg et . les terres acquises ou requises dans le comté dans lequel il
téressé. est jure, par une compagnie de chemin de fer pour l'utilité

d'un chemin de fer, tout juge quelconque de l'une des cours
supérieures du Haut ou du Bas-Canada exercera, en tel cas
à la réquisition de telle compagnie, tous les pouvoirs con-
férés au juge de la cour de comté par la onzième section
susdite du dit acte, dans les cas où le juge de comté n'est
pas lui-même intéressé.

Section EU 4. La cent trente-unième section de l'acte des chemins de
amendée. fer est par le présent amendée, en y ajoutant le proviso qui

suit:-
Lges omepa- Pourvu, toujours, que chaque compagnie de chemin de fer

1iins de ttùr accordera, dans les limites de ses pouvoirs respectifs, toutes
devront s'ac- les facilités raisonnables à toute autre compagnie de chemin

dorder tofte i er pour lui permettre de recevoir, expédier et délivrer le
respflixion trafic venant des difléreits chemins de folr appartenant à ces
du trafic, <-ompagnies ou exploités par, elles respectivement, et pour
rence ou permettre le retour des chars, platefimes, trucks, et autres
avantage. voitures ; et nulle telle compagnie ne donnera ni ne conti-

nuera à donner de prélérence ou d'avantage à une compagnie
en particulier ou à une espèce particulière de trafic, et nulle
lelle compagnie n'exposera non plus aucune compagnie en
particulier ou aucune espèce particulière de trafic à des
dommages ou désavantages d'aucune nature que ce soit, et
chaque compagnie de chemin de fer, possédant ou exploitant
un chemin de fer qui forme partie d'une ligne continue de
chemin de fer, ou qui croise un autre chemin de fer, ou dont.
le terminus, station ou quai de l'une est à proximité du termi-
nus, station ou quai de l'autre, accordera toutes les facilités

possibles pour permettre de recevoir et expédier, par l'un de
ces chemins de fer, tout le trafic apporté par l'autre, sans délai
inutile, et sans préférence ou avantage ou dommage comme
il est dit plus haut, et de manière à ne pas offrir d'obstacle à
la circulation de ces chemins de fer comme ligne continue de
communication et de manière à ce que toutes les facilités
possibles puissent en tout temps, par les moyens susdits,
être échangées entre les dites compagnies de chemins de fer ;

Les cou ven- et toute convention entre deux ou un plus grand nombre de'
"ates en compagnies de chemins de fer, contrairement aux disposi

lion à Cetacte tions prescrites ci-dessus, faite après la passation du présent
seront nulles, acte, sera illégale, nulle et non avenue.

JAxùndes im- 5. Si un officier, serviteur ou agent d'une compagnie de
cpe aux chemin de fer, préposé à la surveillance du trafic à une de
ou leurs ses stations ou dépôts, refuse ou néglige de recevoir, trans-
oficier-, ref- porter ou délivrer à une station ou dépôt de la compagnie
S=t ou Bé- 
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auquelle ils sont destinés, les passagers, marchandises ou ligennt
eflets apportés, transportés ou délivrés à lui-même ou à la xéier le
compagnie, pour être transportés sur la ligne ou le long de requis ci-
la ligne de son chemin de fer, à partir du chemin de fer de d""s
ionte autre compagnie croisant le chemin de fer en premier
leu mentionné ou en étant à proxirité,-on contrevient de
toute manière que ce soit aux dispositions de la section pré-
cédente, la compagnie de chemin de fer en premier lieu
mentionnée, ou tel officier, serviteur ou agent, encourra, per-
soinellement, pour chaque cas de refus ou négligence, une
amende n'excédant pas cinquante piastres en sus des dom-
mnages réels éprouvés; et cette amende pourra être recouvrée, comment re-
avec dépens, d'une manière sommaire, devant un juge de ° e
paix, par la compagnie du chemin de fer ou par toute autre
partie lésée par la négligence on le refus, et sera affectée à
Fusage et au bénéfice de la compagnie ou autre partie lésée.

6. Pour les fins des deux sections qui précèdent, le mot Interrêta-
trafic" comprendra non seulement les voyageurs et leurs on tinot

bagages, effets, animaux et objets transportés par chemin de
fer. mais aussi les chars, plateformes et voitures de toute
espèce destinés à la circulation sur un chemin de fer; le mot
"chemin de fer " comprendra toutes les stations et dépôts du chemin de
cheinin de fer; l'expression " compagnie de chemin de fer " fC-
comprendra tous les individus possédant, louant ou exploi- compagnie
tant un chemin de fer; et un chemin de fer sera réputé être lé,heii de
à proximité d'un autre chemin de fer chaque fois qu'une e
partie de l'un sera dans un rayon d'un mille de quelque
partie de l'autre.

7. Le présent acte formera partie de l'acte des chemins cet acte for-
de fer, et sera interprété comme s'appliquant à toute com- 'cra ie
pagmnie de chemin de fer incorporée ou qui sera incorporée chemins de
à l'avenir, à laquelle s'appliquent les dispositions du dit fer.
acte des chemins de fer, et sera mis à effet en conséquence.

S. L'intérêt du prix d'achat ou la rente d'aucune pro- L'intérêt du
priété immobilière acquise ou prise à bail par toute com- prixd'achat

on la rente
pagnie de chemin de fer et nécessaire pour l'exploitation des propriétés
de tel chemin de fer, et le prix d'achat d'aucune propriété requises pour
immobilière ou chose sans laquelle le chemin de fer ne deulemin >
pourrait être exploité, seront considérés former partie des cense partie
frais d'exploitation de tel chemin de fer et seront défrayés de ses fraisliaisyé d'exploita-
comme tels à même les revenus du chemin de fer. tion.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CaÂKBRLix, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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24 VIC., CHAP. 18.

Actes des clauses générales refondues des compagnies à
fonds social.

[Sanctionné le 18 mai 1861.]

Prénmbule. fONSIDMRANT qu'il est expédient de pourvoir à l'incor-
poration de certaines clauses générales dans tous les

actes pour incorporer des compagnies à fonds social pour
aucune des fins ci-dessous mentionnées : A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:-

A queles Il Quand le contraire ne sera pas expressément déclaré,
cttaes. le présent acte s'appliquera à chaque coinpagnie à fonds
plquera. social incorporée par tout acte qui sera passé à l'avenir,

pour aucune des fins dont suit l'énumération :-
Manufacture. 1. L'exploitation de toute espèce d'entreprise du ressort

de la manufacture, de la construction des navires, des
mines, de la mécanique oi de la chimie ;

Fdifices pour 2. L'érection et l'entretien de tout édifice ou édifices des-
c«itaeCs 1>. tinés en tout ou en partie à des instituts d'artisans, ou à

(les salles de lecture, ou chambres pour y donner des lec-
tures, ou devant servir aux foires ou expositions agricoles
ou horticoles, ou aux réunions pour des fins d'éducation, de
bibliothèque, de sciences ou de religion, ou d'hôtel public,
ou de places de bains et maisons de bains

sources miné- 3. L'exploitation de sources de pétrole, salines ou miné-
rales. rabs
Pcleries. 4. L'exploitation des pêche-ries en cette province, on sur

les eaux y adjacentes, ou dans le golfe Saint-Laurent, et la
construction et l'équipement de bâtiments nécessaires pour
ces pecheries

Expédition. 5. La poursuite de toute affaire générale du ressort du
commerce d'expédition, et la construction, possession, l'affrè-
tement on la location de navires, bateaux à vapeur, quais,
chemins, ou autres choses nécessaires aux fins de tel com-
inerce d'expédition ;

Gaz ou can. 6. L'approvisionnement de gaz ou d'eau, ou des deux à la
fois, dans toute localité quelconque

Télégraphes. 7. La construction d'une ligne ou de lines télégraphi
ques;
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8. L'acquisition ou construction et l'entretien d'écluses, Ouvrages
de glissoires, jetées, bômes, ou autres travaux nécessaires pour le flot-
pour faciliter le flottage des bois dans toute rivière ou cours
d'eau en cette province, l'enlèvement de rocs au moyen de
la mine, le dragage ou déplacement de battures ou autres
obstacles, ou l'amélioration, sous d'autres rapports, de la
navigation de ces cours d'eau pour ces objets

9. L'acquisition ou la construction, et l'entretien de tout Chemins.
çhemin planchéié, macadamisé ou empierré, ou de tout
pont, jetée, quai, bassin de radoub (dry dock), ou chemin
de fer maritime.

Et le présent acte sera incorporé dans chaque acte de cette, Cet acte sera
nature ; et toutes les clauses et dispositions du présent acte, incorjeoace
à moins qu'il n'y soit expressément dérogé ou qu'elles n'en spéciaux in-
soient retranchées par tel acte, s'appliqueront à la compa- corporaat les
gnie incorporée par tel acte en autant que faire se pourra, fonds social.
et formeront, de même que les clauses et dispositions de
tout autre acte incorporées dans tel acte, partie de tel acte,
et seront interprétées ensemble avec tel acte comme n'en
formant qu'un seul.

12. Aux fins d'incorporer le présent acte, ou aucune de Comment
sera effectuéeses dispositions, dans un acte spécial, il suffira de déclarer telle incorpo-

dans tel acte que les clauses du présent, ou celles d'entre ration.
c41s clauses qui, dans tel acte, pourront être spécialement
désignées à cet effet, seront incorporées dans tel acte ; et,
là-dessus, toutes ces clauses, sauf en tant qu'il y est expres-
sément dérogé ou qu'elles en sont retranchées par tel acte,
seront interprétées comme si le reste de ces clauses y était
formellement incorporé et inséré.

3. L'expression " l'acte spécial," usitée dans le présent Sens de l'ex-
acte, sera censée signifier tout acte à l'effet d'incorporer une l'essio
compagie pour aucune des fins susdites, et dans lequel le cial."
présent acte est incorporé en la manière susdite,-ainsi que
tous actes qui l'amendent.

4. Les termes et expressions qui suivent, tant dans le pré. Clause inter -
sent que dans l'acte spécial, auront la signification qui leur pr&ative.
est attribuée par le présent acte, à moins qu'il n'y ait quelque
chose dans la teneur ou dans le contexte qui répugne à telle
interprétation, savoir :

1. Le mot " compagnie" signifiera la compagnie incorpo-
re' par l'acte spécial

2. L'expresion " l'entreprise " signifiera l'ensemble des
travaux et affaires de toute espèce, que la compagnie est
autorisée à entreprendre et poursuivre ;

8. L'expression " immeuble " ou " terre " signifiera tous
immeubles, dépendances, terres, tènements et héritages, sous
toute tenure ;

4. Le mot " actionnaire signifiera chaque souscripteur ou
porteur d'actions dans la compagnie, et s'étendra et s'appli-
quera aux représentants personnels de l'actionnaire.
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Pouvoirs gé- ;5. Chaque compagnie incorporée pour aucune des fins
t t énumérées ci-dessus, sous l'autorité d'un acte spécial, sera

comragniie. une corporation sous le nom déclaré dans l'acte spécial, et
pourra aCquérir, avoir, aliéner et transporter tous immeubles
nécessaires ou utiles à la poursuite de l'entreprise de telle
compagnie. et sera revêtue de tous les pouvoirs, privilèges
et immunités nécessaires pour donner suite aux intentions
et aux objets prévus par le présent acte et par l'acte spécial,
et appartenant à telle corporation, tel qu'exprimé ou men-
tionné dans l'acte d'interprétation.

Les pouvoirs 6. Tous pouvoirs accordés à la compagnie par l'acte spé-
en vertu (le** tr~rî 4 ~i
IFatespécia cial, seront exercés suijets aux dispositions et restrictions
sujets à cet éli0]icèes dains le présent acte.
acte.

Bureau (e 7. Les alliaires de chaque telle compagnie seront adminis-
"r-r trées par 1n bureau de pas moins de trois, ni de plus de neuf

directeurs.

Premiers di- S. I.es personnes désignées comme tels dans l'acte spécial
T "eleUrs. seront les directeurs de la compagilie, jusqu'à ce qu'elles

soient remplacées par d'autres dûment nommées en leur lieu
et place.

Qualifcation 9. Nulle personne ne sera ensuite élue ou nommée direc-
ls teur à moins qu'elle ne soit actionnaire, qu'elle ne possède

des actions absolument de son propre droit, et qu'elle ne
doive aucun arrérage sur les versements payables sur ces
actions ; et la nijorité des directeurs subséquents de la
compagnie sera, de plus, en tout temps, composée de per-
sonnes résidant en cette province et sujets de Sa Majesté
de naissance ou par naturalisation.

Directeurs 10. Les directeurs subséquents de la compagnie seront
élus par les actionnaires, réunis en assemblée générale de la
compagnie, à telle époque, et de telle manière, et pour tel
temps, n'excédant pas deux ans, que l'acte spécial ou (à
défaut de tel acte) les règlements de la compagnie pourront
prescrre.

Quant aux 11. A défaut seulement d'autres dispositions expresses à
uandiln'y cet égard, par l'acte spécial ou les règlements de la com

est pas autre- pagie
ment pouru. 1. Telle élection devra avoir lieu annuellement, tous les

membres du bureau se retirant, et (s'ils possèdent autrement
les qualités requises) ils seront rééligibles.

2. Avis de la date et de l'endroit où se tiendront les
assemblées générales de la compagnie sera donné au moins
dix jours avant telle assemblée, dans quelque journal publié
sur les lieux ou aussi près que possible du bureau central k'

ou de la principale place d'affaires de la compagnie.
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3. A toute assemblée générale de la compagnie, chaque
actionnaire aura droit à autant de votes qu'il possédera d'ac-
tions dans la compagnie, et pourra voter par procureur.

4. Les élections des directeurs se feront au scrutin.
5). Les vacances qui surviendront dans le bureau des

directeurs pourront être remplies, pour le reste du temps à
courir, par le bureau lui-même, parmi les actionnaires de la
compagnie possédant les qualités requises

Les directeurs éliront, de temps à autre, parmi eux, un
président de la compagnie, et nommeront aussi, et pourront
dstit uer à volonté, tous autres officiers d'icelle.

12. Si ei aucun temps une élection de directeurs n'est pas Disposition
faite ou si elle ne prend pas effet au temps désigné, la com- au cas de dé-

faut d'éiec-pag'nie ne sera pas dissoute par là-même, mais cette élection tion.
pourra avoir lieu à une assemblée générale de la compagnie
dument convoquée à cette fin ; et les directeurs sortant con-
tinueront de rester en charge jusqu'à l'élection de leurs
successeurs.

13. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoir en Pouvoirs des
toutes choses d'administrer les affaires de la compagnie, et directeurs.
pourront passer ou faire passer, au nom de la compagnie, toute Règlements
espe de contrat que la loi permet à la compagnie de pas- pour cer-LUIines fiai.ser; et de temps autre, ils pourront faire des règlements
qui ne seront pas contraires à la loi, ni à l'acte spécial, ni
au présent acte,-pour régler la répartition du capital, les
deanaides de versements du capital, le paiement des verse-
ments, l'émission et l'enregistrement de certificats d'actions,
la confiscation des actions faute de paiement, la disposition
des actions confisquées et de leur produit, le transport des
actions, la déclaration et le paiement des dividendes, ie
nombre des directeurs, la durée de leur service, le montant
des actions qu'ils devront posséder pour être directeurs, la
nomination, les fonctions, les devoirs, la destitution de tous
agents, officiers et serviteurs de la compagnie, le cautionne-
ment qu'ils devront fournir à la compagnie, leur rémunéra-
tion et celle des directeurs, si rémunération il y a pour eux,
la date et le lieu où se tiendront les assemblées annuelles
de la compagnie, la convocation des assemblées régulières
et spéciales du bureau des directeurs et de la compagnie,
le quorum, les dispositions relatives aux procureurs, la
manière de procéder ci toute chose à ces assemblées, l'impo-
simion et le recouvrement des amendes et confiscations sus-
ceptibles d'être déterminées par un règlement, et l'adminis-
tration sous tous autres rapports des affaires de la compa-
gie ; et de temps à autre ils pourront révoquer, amender
ou remettre en vigueur tels règlements; mais chacun de Comment
ces règlements, et toute révocation, amendement ou remise confma

en1 vigueur d'iceux, à moins qu'ils ne soient dans l'inter-
valle confirmés par une assemblée générale dûment convo-
qulée à cette fin, n'auront force que jusqu'à la prochaine

349

Chap. 18. 4



Coipagi,nies à fonds social.

assemblée annuelle de la compagnie, et à défaut (le confir.
ination par l'assemblée, ils cesseront de ce moment seule-

P roviso: con- ment d'être en vigueur ; pourvu, toujours, qu'un quart en
°a 9 d vtleuri des actioinnaires de la compagnie aura en tout temps

esales. le droit de convoquer une assemblée spéciale d'icelle pour
la transaction des affaires énoncées dans la réquisition et
avis par écrit qu'il pourra faire émettre à cet eflet.

Preuve des 14. Une copie de tout règlement de la compagnie, scellée
r(glements. de son sceau, et comportant être signée par un officier de

la corporation, sera reçue comme preuve primà facie de tel
règlement, dans toutes cours de justice ou d'équité en cette
promnce.

Actions répi- 15. Les actions de la compagnie seront réputées biens-
eubens- meubles, et seront transférables de telle manière seulement

Transfert. et sujettes à toutes conditions et restrictions qui seront pres-
crites par cet acte ou par l'acte spécial ou les règlements de
la compagi).i.

flépartition 16. Si 'acte spécial ne renferme pas d'autre disposition
du fonds expresse à cet eflet, le fonds social de la compagnie sera

réparti quand et comme les directeurs, par règlement ou
autrement, pourront l'ordonner.

Demandes de 17. Les directeurs de la compagnie pourront demander
eremer t (des actionnaires d'icelle, respectivement, le versement de

toutes sommes qu'ils auront souscrites, à telles époques et
lieux et en tels paiements ou versements que l'exigeront ou
le permettront l'acte spécial ou le présent acte; et l'intérêt
s'accumulera et sera payable au taux de dix pour cent par
année, sur le montant de tout versement non payé, depuis
le jour désigné pour le paiement de tel versement.

Dix poer . 18. Pas moins de dix pour cent des actions réparties de
cent au moins copagiie ne seront, au moyen d'un ou de plusieurs ver-
dés annuele- sements, demandés et payables sous un an après l'incorpo-

ration de la compagnie; et pour toute année ensuite, au
moins une nouvelle somme de dix pour cent sera demandée
et payable de la même manière, jusqu'à ce que le tout ait
été demandé.

Poursuite 19. La compagnie pourra exiger le paiement de tous ver-
esourdemande sements et de l'intérêt sur iceux par une poursuite devant

tversement;
ce qu'il suffira toute cour de loi compétente; et dans telle poursuite il ne
d'alléguer et sera pas nécessaire d'alléguer les faits spécialement, mais il

d suffira de déclarer que le défendeur est porteur d'une ou
plusieurs actions, indiquant le nombre d'actions, et qu'il
est endetté de la somme d'argent à laquelle s'élèvent les
versements arriérés à 1%gard d'une ou plusieurs demandes- -

de versement sur une ou plusieurs actions -indiquant le--
nombre de ces demandes de versement et le montant d
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chacun-par suite de quoi la compagnie a un droit d'action
vin vertu du présent acte; et un certificat portant le sceau
de la compagnie et comportant être signé par quelqu'un de
Ses officiers, à l'effet d'établir que le défendeur est un action-
naire, que cette demande ou ces demandes ont été faites, et
qu'il est dû telle somme par lui pour tels versements, sera
reçu par toute cour de justice et d'équité comme preuve
pri» facie i cet égard.

20. Si, après telle demande ou avis, selon qu'il sera pres- Coniscation
irit par l'acte spécial ou les règlements de la compagnie, quel- 1otda
que versement demandé sur uIne action ou des actions n'est de paiement.
pas fait dans le temps prescrit par tel acte spécial ou règle-
ment. à cet elet, il sera laissé à la discrétion des directeurs,
par un vote à cette fin dûment enregistré dans leurs minutes
avec les faits qui l'ont motivé, de confisquer sommairement
tonte action sur laquelle tel versement n'est pas fait ; et Les actions
telle action deviendra ensuite la propriété de la compagnie, confisquéesM "appartien-
qui pourra en disposer selon qu'elle le prescrira, soit par un aront à lit
règ'lement ou autrement. compagnie.

21.. Aucune action ne pourra être transférée tant que les Les verse-
versements demandés précédemment sur icelle n'auront pas flts de-
été fimits, ou tant qu'elle n'aura pas été déclarée confisquée faits avant le
parce que les versements sur icelle n'auront pas été faits. trausfert.

22. Aucun actionnaire devant quelques arrérages sur des Les action-
versements n'aura le droit de voter à aucune assemblée de .ireg arrié-
la compagnie. ront voter.

23. La compagnie devra faire tenir un livre ou des livres La.compa-
par le secrétaire, ou par quelque autre officier spécialement "e liesd.
chargé de ce devoir, où devront être consignés :-

1. Les noms, par ordre alphabétique, de toutes les per- Ce qu'ils
sonnes qui sont ou ont été actionnaires ; contiendront.

2. L'adresse et la profession de chaque telle personne, peu-
dant qu'elle sera actionnaire;

3. Le nombre d'actions possédées par chaque actionnaire;
4. Les versements faits et à faire sur les actions de chaque

actionnaire ;
5. Tous transports d'actions dans l'ordre qu'ils sont pré-

sentés à la compagnie pour être inscrits, avec la date et
autres particularités de chaque transport, et la date de son
inscription ; et

6. Les noms, adresses et la profession de ceux qui sont
on ont été directeurs de la compagnie, avec la date où ils
sont devenus ou qu'ils ont cessé d'être directeurs.

24. Les directeurs pourront refuser l'entrée dans tout tel Les direc-
livre de tout transport d'actions dont tout le montant n'aura trurs r
pas ét payé, et lorsque dans tel livre il sera fait une entrée le transport
d*nn transport d'actions qui ne seront pas complètement d'actions en
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payées, à une personne qui paraltra ne pas avoir de moyens
suffisants, les directeurs seront collectivement et séparément
responsables envers les créanciers de la compagnie, de la
même manière et jusqu'au même degré que l'aurait été
l'actionnaire faisant le transport préalablement à telle entrée;

Leur res On- mais si quelque directeur présent, lorsque telle entrée sera
s ebilité permise, inscrit immédiatement, ou si quelque directeur
permettent de permise vii-qarearee
faire des alors absent inscrit, dans les vmgf-quatre heures après qu'il
transports - aura été informé du fait, et qu'il sera en état de le faire,des personnes
qui n'ont pas sur le registre des minutes du bureau- des directeurs, son
de moyens. protêt contre tel transport, et publie tel protêt sous huit

jours dans au moins un *journal publié dans l'endroit où se
trouve le bureau central on la principale place d'affhires de
la compagnie, ou aussi près que possible de cet endroit, tel
directeur pourra par là, et non autrement, se décharger de
cette responsabilité.

Effetdu trans- 25. Aucun transport d'action ne sera valide pour aucune
°," fin quelconque, excepté pour montrer les droits des parties

qu'i soit au transport l'une envers l'autre, et pour rendre l'accepteur
"ermis. responsable ad interin collectivement et séparément avec

l'actionnaire faisanit le transport, envers la compagnie et ses
créanciers, avant que l'entrée de tel transport n'ait été
dûment faite dans tel livre ou livres.

Les livres se- 26. Excepté les dimanches et les jours de fête d'obliga-
ao o tion déclarés tels par statut, ces livres, durant les heures

naires et cre- ordinaires d'affaires, seront tenus ouverts chaque jour pour
anciers d la qu'ils soient examinés par les actionnaires et créanciers de

la compagnie, et par leurs représentants, au bureau ou prin-
cipale place d'affaires de la compagnie ; et tout tel action-
naire, créancier ou représentant en pourra faire des extraits.

Leur effet 27. Tels livres seront une preuve prinmfacie de tous les
eonime faits paraissant y être exposés, dans toute action ou procèspreuve. contre la compagnie ou contre quelque actionnaire.

Peine ponr 28. Tout directeur, officier ou serviteur de la compagnie
fausse entrce. qui, sciemment, fera ou participera à une fausse entrée

dans aucun tel livre, qui refusera ou négligera d'y faire
toute entrée nécessaire, ou qui refusera de montrer tel livre
ou de permettre qu'il soit examiné et qu'il en soit fait des
extraits, sera coupable d'un délit et puni en conséquence
après en avoir été convaincu.

Perte des 29. Toute compagnie négligeant de tenir tel livre ou
droits livres ouverts à l'inspection comme susdit, perdra ses droits

de corporation.

La compa- 30. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à l' exé-
"aene se acution d'aucun fidéicommis, soit exprès ou tacite, à propos

veiller à d'aucune action; et le reçu de l'actionnaire au nom duquel
SÏ)2
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l'action sera inscrite dans les livres de la compagnie, sera l'exécution
une quittance valide et obligatoire en faveur de la compa- m®îs °m
gnie pour tout dividende ou argent payable à l'égard de actions.
telles actions, qu'avis de tel fidéicommis ait été ou non
donné à la compagnie; et la compagnie ne sera pas tenue
de veiller à l'emploi de l'argent payé sur tel reçu.

31. Tout contrat, convention, engagement ou marché Comment se-
fait, et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée, ro," exé.uté®
et tout billet et chèque faits, tirés ou endossés au nom de ille ebe-
la compagnie, par tout agent, officier ou serviteur de la , etc,.z c ?Eâtspar l
compagnie, en conformité. généralement, de ses pouvoirs compagnie.
comme tel en vertu des règlements de la compagnie, seront
obligatoires peur elle; et en aucun cas il ne sera néces-
saire d'apposer le sceau de la compagnie à tel contrat, con-
vention, engagement, marché, lettre de change, billet ou
chèque, ou de prouver qu'ils ont été faits, tirés, acceptés ou
endossés, selon le cas, conformément à aucun règlement,
vote ou ordre spécial ; et la partie agissant ainsi comme
agent, officier ou serviteur de la compagnie, ne sera pas
individuellement par là assujétie à aucune obligation quel-
conque envers un tiers; pourvu, toujours, que rien dans Proviso:
la présente section ne sera censé autoriser la compagnie à taux
émettre aucun billet payable au porteur, ni aucun billet banque.
qui pourra circuler comme papier-monnaie ou comme billet
de banque.

el2. Nulle compagnie n'emploiera aucune partie de ses Quantà Ila-
fonds à l'achat d'actions dans aucune autre corporation, à at a
moins que tel achat ne soit spécialement autorisé par l'acte d'autres cor-
spécial ainsi que par la loi constituant telle autre corpora- porations.

tion.

33. Jusqu'à ce que tout le montant de ses actions ait été Responsabili-
payé, chaque actionnaire sera individuellement responsable té des action-
envers les créanciers de la compagnie pour une somme égale naires.

à celle qu'il devra sur ses actions; mais il ne sera pas pour
cela passible d'être poursuivi par un créancier avant qu'une
exécution contre la compagnie n'ait été rapportée sans être
pleinement acquittée, et le montant dû sur telle saisie-
exécution sera, avec les frais, la somme à recouvrer de tel
actionnaire.

31. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme nesponsabiti-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quel- té des action-
conque de la compagnie, ou d'aucun engagement, réclama- a
tion, paiement, perte, dommage, transaction, matière et
chose quelconque relative ou se rattachant à la compagnie,
au delà du montant de leurs actions dans le capital de cette
compagnie.

-5. Nlepron os
Nulle personne possédant des actions de la compa- Quant aux ac-

gnie comme exécuteur, administrateur, tuteur, curateur, tions possé-
23 353 dées par dea
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personnes en gardien ou fIdéicommissaire, ne sera personnellement res-
uafeli".®- ponsable comme actionnaire ; mais les biens et deniers entre

les mains de telle personne seront responsables de la même
manière et jusqu'au même degré que le testateur ou l'intestat,
ou le mineur, le pupille ou la personne interdite, ou la per-
sonne intéressée dans tels biens tenus en fidéicommis, le
serait s'il vivait et était en état d'agir et de posséder ces
actions en son propre nom ; et nulle personne possédant
des actions comme garantie collatérale ne sera personnelle-
ment sujette à telle responsabilité, mais la personne enga-
geant telles actions sera considérée comme les possédant, et
sera en conséquence responsable comme actionnaire.

Votes sur c<s 36. Tout tel exécuteur, administrateur, tuteur, curateur,
actions. gardien ou fidéicommissaire, représentera les actions dont il

sera porteur à toutes les assemblées de la compagnie, et
pourra voter en conséquence comme actionnaire; et toute
personne qui engagera ses actions pourra néanmoins les
représenter à toutes telles assemblées, et pourra voter en
conséquence comme actionnaire.

Peine pour 37• Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient
paerdes ors- dividende lorsque la compagnie sera insolvable, ou

que la compa- quelque dividende dont le paiement rendra la compagnie
gnie et ilusol- insolvable ou diminuera son fonds social, ils seront conjoin-

tement et solidairement responsables, tant envers la compa-
gnie qu'envers ses actionnaires et ses créanciers, pour toutes
les dettes alors existantes de la compagnie, et pour toutes
celles qui seront contractées ensuite durant le temps qu'ils

comment un seront en charge respectivement ; mais si quelque directeur
directeur
dourra se , présent lorsque tel dividende sera déclaré, inscrit immé-
barger de diatement, ou si quelque directeur alors absent inscrit, dans

cette respon- les vingt-quatre heures après qu'il aura été informé que tel
sabilité. dividende a été déclaré, et qu'il sera en état de le faire, sur

le registre des minutes du bureau dés directeurs, son protêt
contre tel dividende, et publie tel protêt dans les huit jours
qui suivront, dans au moins un journal publié dans l'endroit
où se trouve le bureau ou la principale place d'affaires de la
compagnie, ou aussi près que possible de cet endroit, tel
directeur pourra par là, et non autrement, se décharger de
telle responsabilité.

Peine pour -. Aucun prêt ne sera fait par la compagnie à aucun
prêter des actionnaire, et s'il en est fait un, tous les directeurs et autres
deniers de la
compagnie officiers de la compagnie qui l'auront fait ou qui y auront
aux action- consenti de quelque manière, seront conjointement et soli-maires. dairement responsables envers la compagnie pour le mon-

tant de tel prêt, et aussi envers les tierces parties au montant
de tel prêt, avec intérêt légal, pour toutes les dettes de la
compagnie contractées depuis l'époque de ce prêt jusqu'a
son remboursement.
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39. Les directeurs de la compagnie seront conjointement Responsabili-
et solidairement responsables sur aucun et tout contrat ou urs poire-

engagement par écrit de la compagnie à la face duquel le certaines
mot " limité " ou les mots " responsabilité limitée " ne sont dettes de a
pas distinctement écrits ou imprimés à la suite du nom de com
la compagnie où il se rencontre pour la première fois, et aussi
aux journaliers, serviteurs et apprentis de la compagnie,
pour toutes dettes n'excédant pas une année de gages dus
pour services rendus à la compagnie pendant la durée de
leur charge respectivement; mais nul directeur ne pourra Limitation
être poursuivi sur tout tel contrat ou engagement ou pour des actions.

le recouvrement de toute telle dette, à moins que la compa-
gnie n'ait été poursuivie sur tel contrat ou pour icelle dette,
dans le cours d'une année après qu'icelle est devenue exi-
gible, ni à moins que tel directeur ne soit poursuivi dans le
cours de l'année suivante, ni avant qu'une exécution contre
la compagnie n'ait été rapportée sans être pleinement
acquittée; et le montant dû sur telle exécution sera le mon-
tant recouvrable, avec les frais, contre les directeurs.

40. La signification de toute espèce de sommations ou Signification
brefs à la compagnie, pourra être faite en en laissant copie s
au bureau ou siège principal des affaires de la compagnie, compagnie.
entre les mains d'une personne raisonnable en ayant la sur-
veillance, ou ailleurs entre les mains du président ou du
secrétaire ; ou si la compagnie n'a pas de bureau ou siège
principal d'affaires connu, et n'a pas de président ou secré-
taire connu, alors, sur rapport à cet effet, regulièrement fait,
la cour ordonnera que soit insérée telle publication qu'elle
jugera à propos à cet égard, pendant au moins un mois,
dans au moins un journal; et telle publication sera réputée
une signification régulièrement faite à la compagnie.

41. Toute poursuite de quelque espèce que ce soit pourra Poursuites
avoir lieu et être maintenue entre la compagnie et aucun pagne ela com-
de ses actionnaires ; et tout actionnaire qui ne sera pas actionnaires,

partie à telle poursuite ne sera pas incompétent comme
témoin dans telle poursuite.

42. Lorsque cet acte sera cité, il sera suffisant de le dési- Titre abrégé
gner sous le nom de l'Acte des clauses générales refondues des de cet acte.

compagnies à fonds social.

OTTAWA : Imprimé par BRowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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24 VIC., CRIAP. 68.

Acte pour amender de nouveau l'acte qui pourvoit à
l'administration et à l'amélioration du havre de Mont-
réal, et au creusement du chenal pour les navires
entre Montréal et Québec.

[Sanctionné le 18 mai 1861.]

Préambule. { ONSIDÉRANT que l'augmentation du commerce rend
U nécessaire l'établissement de nouvelles places de char-
gement et déchargement dans le havre de Montréal, ainsi
que de plus grandes facilités pour la régie et administra-
tion du dit havre, et qu'il est expédient que de nouveaux
pouvoirs soient conférés aux commissaires de ce havre : A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Ca-
nada, décrète ce qui suit

Lt corpora- 1. Pour l'agrandissement et amélioration des quais, cons-
tion pourra tructions et autres accommodements dans le dit havre enemprunterailus
£-oo,000 stg bas de l'embouchure du canal Lachine et pas ailleurs, il
pour améio- sera loisible à la dite corporation d'emprunter au pair, soit

en cette province ou ailleurs, en telles sommes et pour tel
nombre d'années, et à tel taux d'intérêt n'excédant pas huit
pour cent par année, selon qu'il sera jugé expédient, toute
somme ou sommes d'argent n'excédant pas collectivement
cent mille louis sterling, et de les appliquer au dit havre
pour les fins susdites, de telle manière qui sera le plus
avantageux pour faciliter le commerce et augmenter la com-
modité et l'utilité du dit havre.

comment 2. L'intérêt sur les sommes d'argent qui pourront être
F e empruntées en vertu de la précédente section, ainsi que sur

toutes sommes déjà empruntées pour l'amélioration du dit
havre, sera payé à même le revenu provenant des droits,
taux et amendes imposés par l'acte mentionné dans le titre
du présent, ou en vertu de tout acte qui l'amende.

Extpsion dè 3. La période limitée par la septième section de l'acte
laté par 2 vingrt Victoria, chapitre cent vingt-six, pour l'exercice desmité pe 20n
V., c. 26. droits et privilèges conférés à la dite corporation par la

section susdite, sera d'une année au lieu de trois mois, tel
que réglé par la dite section.
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4. S'il est fait quelque dommage à aucun des quais, Recours con-
bouées, matériel flottant, steamers ou cure-môles de la dite r" lavires
corporation employés dans le dit havre ou sur le dit fleuve geronties tra-
St.-Laurent, entre Québec et Montréal ou ailleurs, ou s'il est " d 1a
apporté quelque obstacle quelconque aux opérations de la corporation.
dite corporation entre les dits endroits, par quelques na-
vires ou vaisseaux, ou par la négligence ou mauvaise con-
duite de leur équipage agissant comme tel ou sous les
ordres de leurs officiers supérieurs, il sera loisible à la dite
corporation de saisir tout tel navire ou vaisseau, et de le
détenir jusqu'à ce que le dommage ainsi occasionné ait été
réparé par le maître ou l'équipage d'icelui, ou par d'autres
personnes intéressées en icelui, et jusqu'à ce que tous autres
dommages faits en conséquence directement ou indirecte-
ment à la dite corporation, y compris les frais pour suivre,
ehercher, découvrir et saisir tel navire ou vaisseau, aient
été payés à la dite corporation ; pour le montant de tous
tels dommages, dépenses et frais, la dite corporation aura
un privilège sur tel navire ou vaisseau et sur les produits
en provenant, ou jusqu'à ce que le dit maître ait donné une
grarantie qu'il paiera tel montant pour tels dommages
directs ou indirects, et pour tels dommages et dépens qui
pourront être adjugés dans toute poursuite qui pourra être
intentée contre lui à cet effet, et il est par le présent déclaré
responsable envers la dite corporation pour tQus tels dom-
mages.

5. Le pouvoir accordé à la dite corporation d'imposer des Amendes im-
amendes n'excédant pas cinq louis courant, est, par le pré_ posées par 18

sent, étendu à l'imposition d'amendes s'élevant à quarante augmentées
piastres courant, mais n'excédant pas cette somme, avec les à $40
mêmes pouvoirs, dans le cas de défaut du paiement d'icelles,
et quant à la perception et à la contrainte au paiement
d'icelles, et quant aux frais de poursuite pour le recouvre-
ment d'icelles, que ceux conférés à la dite corporation par
le dit acte ou tout autre acte qui l'amende, au sujet des
amendes qu'elle est par le présent autorisée à imposer.

6. Nonobstant toute chose contenue dans les actes d'in- Les régle-

-corporation de la cité de Montréal, ou en amendement à aents de la

iceux, nul règlement de la corporation de la dite cité né treindront pas
restreindra ou n'affectera en aucune manière l'exercice des ®es pu s
pouvoirs conférés aux commissaires du havre de Montréal, saires di
en vertu des différents actes relatifs au dit havre. havre.

7. Le maître du havre aufa le pouvoir de faire décharger Le charge-
et peser ou mesurer, suivant le cas, tout chargement arri- met sé
vant en grenier dans le dit havre, ou en sortant, toutes les ou mesuré si
fois qu'il aura raison de croire que le rapport fait du poids le maitre du

ou du mesurage est incorrect ; et si le poids ou mesurage e erapport
de tel chargement se trouve excéder le poids ou mesurage neostnor-'
ainsi rapporté, d'une manière notable, le propriétaire de tel rect.
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chargement et le maître du vaisseau l'ayant à bord, seront
tenus des frais de tel décliargemeut, pesage ou mesurage,
en sus de la pénalité pour avoir fait un faux rapport ; et
tels frais pourront être recouvrés de la même manière et en

Proviso. même temps que telle pénalité ; pourvu, toujours, que si ce
rapport se trouve être correct en substance, les frais en-
courus pour tel déchargement, pesage ou mesurage, seront
payés par le commissaire.

Par qui pour. S. Tout ordre ou mandat pour la saisie ou détention d'au-
raên navire ou vaisseau, qui en vertu des dits actes ou d'au-ou, Sig", un crnnvr(urce 'u
ordre pour la cun d'eux, pourrait être légalement fait ou signé par tout

d magistrat ou juge de paix, pourra valablement être fait ou
signé par le président ou président temporaire des dits
commissaires, lequel, à telles fins, aura juridiction concur-
rente avec tel magistrat ou juge de paix à l'égard de toute
telle saisie ou détention,et de toutes procédures pour la mettre
à exécution ; et la saisie et détention de tout navire ou
vaisseau pour les causes ou fins pour lesquelles telle saisie
ou détention est autorisée par les dits actes, ou aucun
d'eux, pourra être exécutée et se faire en tout lieu dans les
limites du Bas-Canada.

Le rapport du 9. Le maitre ou la personne en charge de tout vaisseau
prge ment qui fera un ,rapport aux dits commissaires du havre, ou à
fait sous ser- aucun de leurs officiers suivant les dispositions des différents
ment s'il est actes relatifs au dit havre, ou d'aucun règlement fait sous

l'autorité d'iceux, affirmera sous serment, s'il en est requis
par tels commissaires ou par l'officier qui recevra tel rap-
port, l'exactitude de tel rapport, et le président et le secré-
taire des dits commissaires ou le maître du havre, et tout
juge de paix sont par le présent respectivement autorisés à

Pénalité pour faire prèter tel serment ; et si aucune telle personne ainsi
refus. requise refuse de prêter serment comme susdit, elle sera

sujette à toutes les pénalités portées par les dits actes ou les
règlements des dits commissaires contre ceux qui font un
faux rapport.

Dispositions 10. Toutes dispositions contenues dans l'acte cité dans
incompa1tibles le titre du présent, ou dans tout acte qui l'amende, et con-

traires au présent acte, sont par le présent abrog-ées.

Acte publi,:. 11. Le présent acte est réputé acte public.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAxýiERL1X. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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25 Vie., CHIAP. 26.

Acte pour amender l'acte pour l'administration du havre
de Toronto.

[Sanctionné le 9 jidn 1862.1C UNSIDERANT que les commissaires du havre de Toronto Préambule.

ont représenté, par leur pétition, que la jetée construite
par eux à l'entrée du dit havre pour le protéger, peut main-
tenant servir utilement à d'autres objets, et est propre à
l'établissement d'élévateurs pour les grains, et que des com-
pagnies de chemins de fer ont demandé de la louer, dans le
but d'établir des rails d'embranchement sur la dite jetée et
de construire de tels élévateurs, que ces améliorations sont
très nécessaires au commerce de Toronto, et procureraient de
grands avantages au public, et rapporteraient en même
temps quelque revenu pour les sommes déboursées par les
pétitionnaires, sans aucunement affecter leurs affaires ou
devoirs ordinaires et légitimes comme tels commissaires,-
et ont demandé à être autorisés à faire les baux et les con-
ventions nécessaires avec des compagnies de chemins de
fer ou autres parties, pour l'objet susdit; et attendu qu'il
est opportun d'acquiescer à la demande des dits pétition-
naires: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Conseil législatif et de l'Assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

1. Les commissaires du havre de Toronto pourront, en Les commis-
aucun temps et de temps à autre, donner à bail la jetée Iairet pour-

construite par eux à l'entrée du dit havre pour le protéger, jetée pour
à des compagnies de chemins de fer ou à qui que ce soit crtaines fins
pour y construire des élévateurs à grains, et établir des certaine
embranchements de chemins de fer conduisant à ces éléva- période.
teurs; et tout tel bail pourra être fait et passé pour quelque
temps que ce soit n'excédant pas vingt et un ans ; et les dits Pourront
commissaires pourront aussi, en aucun temps et de temps à ave ane
autre, faire et passer tout marché on convention avec une compagnie
compagnie de chemin de fer ou toute personne, pour la e emin de

construction et l'usage d'élévateurs à grains ou d'embranche-
inents de chemins de fer sur la dite jetée, et généralement
pour la direction et l'exploitation d'iceux, pour quelque
temps que ce soit n'excédant pas vingt et un ans.

2. Le présent acte est réputé acte public. Acte public.

OTTAWA: Irprinê par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Tres-
Excellente Majesté la Reine.
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25 VIC., CHAP. 46.

Acte pour amender l'acte pour pourvoir à l'amélioration
du havre de Québec et à son administration.

[Sanctionné le 9juin 1862.]

Piambule. iONSIDÉRANT qu'il est à propos de faire disparaître les
doutes qui se sont élevés touchant la manière d'inter-

22 vie., c. 32 préter la deuxième section de l'acte passé dans la vingt-
1858). deuxième année du règne de Sa Majesté, chapitre trent-

deux, intitulé: Acte pour pourvoir à l'anélioration du havre
de Québec et à son admiistration, et d'amender les disposi-
tions du dit acte: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:-

Amendement 1 Aux mots suivants de la deuxième section du dit acte:.
i la 2me sec- " tous les terrains au-dessous de la ligne des hautes eaux,

sur le côté nord du fleuve St.-Laurent," seront ajoutés les
mots: " et tous les terrains au-dessous de la ligne des hautes.
eaux sur les rivières Cap-Rouge et Montmorency, et sur les
rivières St. Charles et Beauport, où le flux et le reflux se
font sentir," lesquels feront partie de la dite section et du
dit acte.

Commissaires ". Les commissaires chargés de l'amélioration et admi-
autoriss à nistration du havre de Québec sont par le présent autorisésimposer desý,
p înntôs. a imposer, en vertu de tout règlement qui sera passé à cet

effet, des pénalités n'excédant pas cent piastres, cours
provincial, ni soixante jours d'emprisonnement pour une
seule et même offense, aux personnes qui enfreindront les-
dispositions du dit acte tel que par le présent amendé.

Droit de ton- 3. Il sera loisible aux dits commissaires, par tout règle-
mage que les ment passé à cet effet, d'imposer et pi-élever un droit de.comm issaires
pourront im- tonnage n'excédant pas cinq centins par tonneau de mesu-
poser. rage, sur tous navires venant d'outre-mer ou y allant pour

faire le commerce, qui débarqueront leur cargaison ou jette-
ront leur lest, ou qui prendront un chargement dans le
havre de Québec, et de modifier de temps à autre ce droit,
pourvu qu'il n'excède pas le taux susdit; et ce droit de
tonnage pourra être perçu et recouvré de la même manière

Proviso: que les droits imposés par le dit acte ; pourvu, toujours,
vsea que si aucun tel navire ne débarque pas ou ne prend pas
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sa cargaison entière dans le havre de Québec, le droit de allantà ont-
tonnage ne devra être prélevé que suivant la proportion de réal.
sa cargaison qu'il aura débarquée ou prise à bord par rap-
port à la cargaison entière ; mais aucun tel règlement ne Proviso.
sera valable que s'il est approuvé par Son Excellence le
gouverneur général en conseil, en la manière indiquée par
le cinquième paragraphe de la quatrième clause de l'acte
cité dans la première clause du présent acte.

4. Le percepteur ou autre officier des douanes de Sa Ma- Nul navire ne
josté au port de Québec ne pourra accorder un acquit hors sera acquitté

avant que le
du dit port de Québec, à aucun navire tel que ci-haut men- droit de ton-
tionné, à moins que le capitaine de tel navire ne produise nage ne soit

un certificat du secrétaire-trésorier des dits commissaires ou pai.
de toute autre personne dûment nommée par les dits com-
missaires pour percevoir les droits de tonnage, établissant
qu'il a payé les droits de tonnage imposés en vertu du pré-
sent acte.

5. Une juridiction concurrente est par le présent conférée Juridiction
à la Maison de la Trinité de Québec, dans toutes les causes
soumises à la juridiction d'un juge de paix ou magistrat Trinité do
par l'acte cité plus haut et amendé par le présent. Québec.

6. Le présent est un acte public, et sera censé ne faire comment
qu'un seul et même acte avec l'acte cité plus haut et par le serM, inter-
présent amendé, et tous les mots ou expressions qui se trou- prêté cet acte.
vent dans le présent acte auront le même sens que dans le
dit acte.

OTTAW A : Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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26 VIC., CHAP. 53.

Acte pour amender l'acte douze Victoria, chapitre cent
quatorze, relatif à la Maison de la Trinité de Québec.

[Sanctionné le 12 mai 1863.]

Préambule. TTENDU que les surintendants des pilotes, mentionnés
12 v., 114. . en l'acte douze Victoria, chapitre cent quatorze, ont,

par leur requête, demandé à ne plus contribuer au fonds
des pilotes et à n'en retirer aucun avantage, et que la cor-
poration des pilotes pour le havre de Québec et au-dessous
consent à cette demande, et attendu qu'il est à propos d'a-
mender en conséquence le dit acte : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Les surinten- 1. Il sera permis aux deux surintendants des pilotes
dants des P i; mentionnés en l'acte douze Victoria, chapitre cent quatorze,
tribueront de cesser de faire aucunes contributions au fonds des pilotes
pas au fonds y mentionné, à compter de la passation du présent acte, etdes pilotes. de ce moment les dits surintendants des pilotes et leurs

familles cesseront d'avoir droit à aucune partie du dit fonds
ou de son revenu, et toutes les contributions faites et payées
au dit fonds par les dits surintendants des pilotes jusqu'à
la passation du présent acte seront perdues pour eux et
acquises au dit fonds.

Acte public. 2. Cet acte sera un acte public.

OTTAWA: Imprimé par BROWN oHAErtLs , Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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27-28 VIC., CIIAP. 12.

Acte pour remettre sous le contrôle du Commissaire des
Travaux Pu)lics les améliorations effectuées dans la
niaviration du fleuve St-Lauren t, cntre les havres de
Québec et Montrôal.

[Sanctionné le 30 juin 1864.]

[ONSIDÉRANT que sous l'autorité des dispositions des Preanbule.
actes treize et quatorze Victoria, chapitre quatre-vingt-

dix-sept; seize Victoria, chapitre vingt-quatre; dix-huit
Victoria, chapitre cent quarante-trois, ainsi que d'autres actes
da parlement provincial, les travaux entrepris dans le but
d'améliorer la navigation dn fleuve St-Laurent, entre les
havres de Québec et Montréal, en en approfondissant le
chenal dans le lac St-Pierre et à ou près l'île Plate, et
partout ailleurs où il serait nécessaire de l'approfondir, ont
été placés sous la surveillance et le contrôle de la corpora-
tion des commissaires du havre de Montréal, et que certains
bateaux à vapeur, cure-môles, mécanismes, outils et instru-
ments construits ou acquis par cette province pour les
travaux susdits, ont été mis à la disposition des commissaires
du havre, lesquels étaient autorisés à prélever et ont prélevé
certaines sommes d'argent pour défrayer le coût de ces
travaux, au moyen de l'émission de débentures dont le prin-
cipal et les intérêts n'étaient pas garantis par la province,
nais devaient être payés sur les produits d'un droit de
tonnage sur les bâtiments passant par le lac St-Pierre,
lequel droit a été imposé par le gouverneur en conseil en
vertu des dits actes à la demande des dits commissaires du
havre, et par eux reçu et affecté à ce paiement ; et considérant
qu'en sus du droit de tonnage susdit d'autres sommes consi-
dérables d'argent ont été avancées par cette province aux
dits commissaires du havre pour acquitter l'intérêt sur les
déhentures susdites et racheter celles d'entre elles qui
étaient échues, et pour défrayer de toute autre manière le
coût de ces travaux, à condition que les dites améliorations
seraient complétées par les dits commissaires du havre avec
les sommes ainsi prélevées et avancées; et considérant qu'il
est expédient que les travaux et améliorations ci-dessus
imentionés soient remis sous le contrôle du commissaire des
travaux publics, pour qu'ils soient complétés et considérés
comme travaux publics de la province, et que le paiement
du principal et des intérêts des débentures émises par les
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dits commissaires du havre sous l'autorité des actes et pour
les objets susdits soit mis à la charge de la province, sous
les dispositions plus bas énoncées: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Les dits tra- 1. Depuis et après le premier jour de juillet qui suivra
Vaux devendon - immédiatement la passation du présent acte les travaux
vaux publics mentionnés au préambule du présent acte seront et sont par
après le er présent placés sous le contrôle et l'administration du
juillet 1 commissaire des travaux publics et seront considérés comme
Les méca- travaux publics de la province ; et tous bâtiments à vapeur,nismes, etc., mé1ît
seront déli- cure-moles, mécanismes, outils et instruments construits ou
vrég, acquis par la province et placés sous le contrôle de la corpo-

ration des commissaires du havre de Montréal, ou acquis
par la dite corporation pour ces travaux, avec les deniers
prélevés ou reçus sous l'autorité des actes mentionnés au
préambule, ou avancés par la province, seront délivrés par
la dite corporation au commissaire des travaux publics, et
appartiendront à la pro-vince.

Les dében- 2. Le principal et les intérêts des débentures actuellement
"res éo* en circulation, émises par la dite corporation des commis-

missaires du saires du havre de Montréal, sous l'autorité d'aucun des
®v°eo actes mentionnés au préambule du présent acte, et dont les

charge de la produits ont été employés à défrayer le coût des travaux et
province. améliorations ci-dessus mentionnés, seront mis à la charge

de la province et pourront être payés à leur échéance, à
même tous deniers non affectés formant partie du fonds
consolidé du revenu, et la dite corporation sera exonérée de

La corpora- l'obligation d'en opérer le paiement ; et la dite corporation
fion paiera a rendra compte et fera remise au receveur général de toutebalance. balance restant en ses mains des débentures susdites ou des

sommes avancées par la province, ou du droit de tonnage
imposé sous Pautorité d'aucun des· dits actes, ou de tous
deniers autrement reçus par elle pour défrayer le coût des
travaux et améliorations ci-dessus mentionnés.

Le droit de 3. Le droit de tonnage imposé sous l'autorité d'aucun des
tnea juon- dits actes, sur les bâtiments passant par le lac St-Pierre,
qu'à ce qu'il continuera d'exister jusqu'à ce qu'il soit révoqué ou, modifi

it abroge' par ordre du gouverneur en conseil, et sera perçu par les
percepteurs des douanes aux ports de Montréal et Québec;.
comme péages imposés en vertu de l'acte concernant les
travaux publics ; et nul bâtiment sur lequel tel droit est
payable ne sera entré ou acquitté à l'un ou l'autre des portà

Règlements susdits tant que ce droit n'aura pas été payé; et tous les
generaux ap. rèlements généraux faits sous l'autorité du dit acter t
plicables. emmt ééru at ou 'uoit udtaterltv ,

ment à lusage des travaux publics, et toutes les pénalitésk
dispositions et pouvoirs établis pour les mettre à effet
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s'appliqueront aux travaux par le présent remis sous le
contrôle du commissaire des travaux publics, à moins et
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par le gouverneur
en conseil.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour amender les lois en force concernant la vente
des liqueurs enivrantes et l'octroi de licences à cet
effet, et pour réprimer autrement les abus résultant
de ce commerce.

[Sanctionné le 30juin 1864.]

Préembile. [1ONSIDÉRANT qu'il est nécessaire d'amender les lois en
U force en cette province concernant la vente des liqueurs
enivrantes et l'octroi de licences à cet effet, et de réprimer
autrement les abus résultant de ce commerce, le tout tel que
ci-dessous prescrit : A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Conseil législatif et de l'As-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

DISPOSITIONS .QUANT AUX PROHIBITIONS LOCALES.

Tout conseil 1. Le conseil municipal de chaque comté, cité, ville,
local ou de township, paroisse ou village incorporé de cette province,comté pourrac
prohiber la outre les pouvoirs qui lui sont maintenant conférés par la
vente de 1i- loi, pourra en tout temps passer un règlement pour prohiberqueurs eni- de tep èlmet poie
vrantes. la vente des liqueurs enivrantes et l'octroi de licences à cet

effet, dans les limites de tel comté, cité, ville, township,
paroisse ou village incorporé, sous l'autorité et en exécution
du présent acte, et sujet aux dispositions et limitations par
le présent décrétées.

Forme de Ce règlement sera rédigé et passé en la forme ordi-
règlement. naire ; et il ne contiendra aucune autre disposition que la

simple déclaration que la vente des liqueurs enivrantes et
l'octroi de licences à cet effet sont par ce règlement prohibés
dans les limites de tel comté, cité, ville, township, paroisse
ou village incorporé, sous l'autorité et en exécution du
présent acte.

Pourra être 3. Tout conseil municipal, en passant tel règlement, pourra
soumis aux ordonner qu'il soit soumis à l'approbation des électeursélecteurs. municipaux de la municipalité ; et en ce cas, ce règlement

ne sera pas mis à effet s'il n'est approuvé.
Trente élec- 2. Trente ou un plus grand nombre d'électeurs municipaux
teurs ou plus d'une municipalité dans le Haut-Canada, ou si le règlement
pourront de-
mander que le s'applique à un comté, alors de chaque municipalité du comté,
règemen pourront en aucun temps, par requête d'après la formule A 1
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au présent annexée, ou au même effet, signée par eux et déli-
vrée en leur nom au greffier de la municipalité, exiger que
tout règlement que le conseil municipal d'icelle pourra passer
sous l'autorité et en exécution du présent acte, en aucun temps
dans le cours de l'année à compter de la date de telle requête,
soit soumis à une approbation semblable ;-et en tel cas ce
règlement n'aura d'effet qu'en autant qu'il aura été approuvé.

4. Trente ou un plus grand nombre d'électeurs munici- Trente élee-
paux d'une cité, ville, township, paroisse ou village incor- teurs pour-
poré, ayant la qualité voulue, et dont le conseil n'a pas passé tel règlement
de règlement sous l'autorité et en exécution du présent acte et demander

ou après l'avoir passé, l'a révoqué-ou dans lequel tel règle: déie r s'r
ment, ayant été soumis à l'approbation ou adoption (selon le sera adopté.
cas) des électeurs, n'a pas été approuvé ou adopté, ou, après
avoir été approuvé ou adopté, a été révoqué,-pourront, à
toute époque (n'étant pas, dans le dernier cas, de moins de
deux années révolues après que le règlement aura été désap-
prouvé ou non adopté, ou qu'il aura été révoqué), par requête
d'après la formule A 2 au présent annexée, ou au même effet,
signée par eux et délivrée en leur nom au greffier ou secré-
taire-trésorier de la municipalité, soumettre un règlement à
cet effet à l'adoption des électeurs de la municipalité, et
demander qu'un poll ait lieu en vue de décider s'ils sont
prêts ou non à l'adopter.

2. Le greffier ou secrétaire-trésorier, sur réception de cette Dépôt de leur
requête, y endossera immédiatement un certificat revêtu de requête.
son seing, constatant la date à laquelle la remise lui en a été
faite, et il la déposera et conservera parmi les archives du
conseil municipal de la municipalité.

;. Après qu'aura été passé l'ordre de soumettre le règle- Avis de la
ment aux électeurs, ou après la passation d'aucun règlement t"u doneg et quand etdon t l'approbation a été ainsi demandée, ou après qu'aura été o ii sera
reçue telle requête demandant l'adoption d'un règlement, en
selon le cas, le greffier ou secrétaire-trésorier fera immédiate-
ment annoncer tel règlement ou telle requête pour l'adoption
d'un règlement (suivant le cas), en les publiant pendant
quatre semaines consécutives dans quelque journal publié
hebdomadairement ou plus souvent dans la municipalité, ou
s'il n'est pas de journal ainsi publié dans la municipalité,
alors dans un journal publié le plus près possible de la muni-
cipalité, et aussi en en faisant afficher des exemplaires dans
au moins quatre lieux publics de la municipalité,-et si le
règlement est pour un comté, alors dans au moins quatre
lieux publics de chaque municipalité du comté, -avec un
avis revêtu de sa signature, signifiant qu'à un certain jour
dans la semaine qui suivra immédiatement ces quatre
semaines, à dix heures du matin, et à un endroit convenable
(ou si le règlement concerne un comté, à des endroits .conve-
nables) indiqué dans l'avis, une assemblée des électeurs
municipaux de la municipalité (ou si le règlement concerne
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un comté, alors de chaque municipalité du comté) aura lieu
aux lins de tenir un poll dans le but de décider si le règle-
ment devra être ou non approuvé ou adopté, selon le cas,
par les électeurs ainsi réunis.

Si c'est p.our 2. Si le règlement concerne un comté, le poll ne sera pas
un comté. tenu pour tout le comté à un seul endroit, mais le sera dans

chacune des différentes municipalités respectives du comté.
Qui présidera; ç. A cette assemblée, le maire ou le reeve de la municipa-
ses pouvolrs. lité dans laquelle elle a lieu-ou, en son absence, tout autre

membre du conseil munipal choisi par l'assemblée,-ou s'il
n'y a pas tels membres présents, alors tout électeur municipal
choisi par l'assemblée, exercera la présidence et aura, pour la
conservation de la paix publique, tous les pouvoirs conférés
à la personne exerçant la présidence à toute élection munici-
pale dans le Bas-Canada, ou à l'officier-rapporteur lors de
toute élection municipale dans le Haut-Canada, selon que

Le grefer ou l'assemblée a lieu dans le Bas ou dans le Haut-Canada ; et
secrétaire- le greffier ou secrétaire-trésorier de la municipalité y assis-
trésorier as-
sistera avec tera avec les rôles de cotisation de la municipalité alors en
les rôles de force, ou des copies certifiées de ces rôles ; et la seule affairecotisatiou. qui sera faite à telle assemblée consistera en la tenue d'un

poll, tel que signifié dans l'avis.
Vote des élec- 4. Chaque electeur désirant voter se présentera à son tour
teurs. devant le président et votera par " oui" ou "non "-le mot
Serment " oui" signifiant qu'il vote en faveur du règlement, et le mot
qtils prête- "non" qu'il vote contre ; et chaque vote donné sera inscrit

Sot. dans un livre de poll par le greffier ou secrétaire-trésorier,
agissant comme clerc de poll, ou en son absence par la per-
sonne qui pourra être chargée d'agir comme tel par le prési-
dent ; mais le vote de nulle personne ne sera inscrit à moins
qu'il ne ressorte des rôles de cotisation qu'elle a les qualités
voulues comme électeur municipal, et qu'en outre, elle
préte le serment (si elle en est requise) prescrit dans le Bas
Canada par le douzième paragraphe de la trente-troisième
section de l'acte municipal refondu du Bas-Canada,-et dans
le Haut-Canada par le neuvième paragraphe de la quatre-
vingt-dix-septième section du chapitre cinquante-quatre des
statuts refondus pour le Haut-Canada.

Clôture du 5. Si en aucun temps après l'ouverture du poll, il s'écoule
Poli, une demi-heure sans qu'il soit offert de vote, le poll pourra

être fermé.
Durée du poll 6. A moins que pour cette cause le poll ne soit fermé plus
dans d7autres à bonne heure, il sera tenu ouvert jusqu'à cinq heures de

l'après-midi du jour qu'il aura été ouvert, et pas plus long-
temps, s'il n'y a pas plus de quatre cents noms d'électeurs
municipaux ayant les qualités voulues inscrits sur les rôles
de cotisation de la municipalité,-et jusqu'à la même heure
le jour suivant (les dimanches et jours de fête exceptés) s 'il
y a plus de quatre cents, mais pas plus de huit cents de ces
noms d'inscrits, et ainsi de suite, allouant un jour de plus
par chaque quatre cents noms additionnels.
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7. Jusqu'à ce qu'il soit clos aux termes de l'un ou de Ajournement
l'autre des paragraphes précédents, le poll sera ajourné des polis.

chaque jour à cinq heures de l'après-midi jusqu'à dix heures
du matin du jour ensuivant, n'étant pas un dimanche ou
un jour ce fête d'obligation,.

8. A la clôture du poll, le président comptera les " oui " Les votes se-
et les " non," et constatera et certifiera d'après le livre de rout comptés.

pollle nombre de votes donnés pour et contre le règlement
respectivement, et ce certificat sera contresigné par le clerc
de poU ; et le livre de poll, contenant ce certificat, sera DéPt du
déposé entre les mains du greffier ou secrétaire-trésorier de livre de poll.
la municipalité intéressée dans le règlement, et par lui
gardé parmi les archives du conseil municipal.

9 Si le règlement concerne un comté, le préfet du comté, Si le règie-
aussitôt que les livres de poill des différentes municipalités ment est.Pour
v situées auront été ainsi déposés, comptera et additionnera un comte.

d'après chaque livre de poll le nombre total des " oui " et
des "non," respectivement, dans toutes les municipalités
constituant le comté, et en donnera un certificat par écrit;
et ce certificat sera contresigné par le greffier ou secrétaire-
trésorier du comté, et déposé et gardé parmi les archives du
conseil de comté avec les livres de poll.

10. S'il y a contre le règlement la moitié ou plus des La majorité
votes inscrits, il sera réputé ne pas avoir été approuvé ou décidera.
adopté, selon le cas.

11. S'il v a en faveur du règlement plus de la moitié des Même snjet.
votes inscrits, il sera réputé avoir été approuvé ou adopté,
selon le cas.

12. Il ne sera pas nécessairé, dans le Bas-Canada, qu'aucun Publication
règlement ainsi approuvé ou adopté, selon le cas, soit publié ordinaire non
en IL mière voulue par la loi dans le cas des règlements leu.s.dans
ordinaires.

13. Un règlement ainsi approuvé ou adopté, selon le cas, Règlement
pourra étre révoqué par un règlement du conseil municipal pora être

de la municipalité concernée; mais le règlement de révoca- r etma-
tion devra être soumis à l'pprobation des électeurs, en la ditions.
manière et d'après les formalités prescrites par les paragra-
phes précédents, et ne pourra prendre effet tant qu'il n'aura
pas été approuvé par la imajorité.des électeurs qui l'auront
voté; et si tel règlement de révocation, après avoir été sou-
nis aux électeurs, n'est pas ainsi approuvé, nul autre règle-
ment de même nature ie sera soumis à la même approba-
tion dans le cours des deux années subséquentes.

6. Tout règlement passé sous l'autorité et en exécution Copie remise
du présent acte sera communiqué, en en faisant remettre 1P 111t'
copie sous le certificat du greffier ou secrétaire-trésorier, au l'intérieur.
percepteur du revenu de l'intérieur dans le district officiel
duquel se trouve la municipalité intéressée.

2. Lorsque tel règlement aura été ;approuvé par les élec- Certificat an-
teurs, il sera annexé ou inscrit à la copie ainsi délivrée un nex&,
certificat constatant le fait sous le seing du greffier ou secré-
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taire-trésorier, d'après la formule B 1, au présent annexée,
ou au même effet.

Copies certi- 3. Lorsque tel règlement aura été adopté par les électeurs
fesferont d C laàcee

une copie de la requête à cet effet, certifiée par le greffier
ou secrétaire-trésorier, accompagnée d'un certificat sous son
seing y annexé ou inscrit, constatant le fait qu'il a été
adopté d'après la formule B 2, au présent annexée, ou au
même effet, sera réputée une copie dûment certifiée du
règlement, pour toutes les fins pour lesquelles elle doit être
délivrée, ainsi que pour toutes les autres fins.

Copie au 7. Tout tel règlement de comté sera en même temps
uni- transmis au greffier ou au secrétaire-trésorier de chaque

cipalité. municipalité du comté, qui en fera le dépôt parini les
archives du conseil municipal de la municipalité.

Entrée en S. A l'égard de la prohibition d'octroi de licences, chaque
u u règlement entrera en vigueur à compter du jour qu'il aura

été communiqué au percepteur du revenu de l'intérieur; et
à l'égard de la prohibition de vente, et autrement, chaque
règlement- si, le jour auquel il aura été ainsi communiqué,
quelque autre règlement est en force dans la municipaiité
pour prohiber ou prévenir telle vente, en vertu de l'acte
municipal refondu pour le Bas-Canada, ou du chapitre
cinquante-quatre des Statuts Refondus pour le Hiaut-Canada,
(suivant le cas,)-entrera en vigueur de manière à révoquer
tel autre règlement et à y être substitué à dater de ce jour
ou si, ce jour-là, il n'y a pas tel autre règlement en force, il
entrera en vigueur, dans le Bas-Canada, le premier jour de
mai, et dans le Haut-Canada à compter du premier jour de

Durée. mars qui suivra ce jour; et tout tel règlement continuera
d'être en force, dans le Bas-Canada, jusqu'au premier jour
de mai, et dans le laut-Canada jusqu'au premier jour de
mars qui suivra sa révocation.

Si le règle- 2. Si, à l'époque de l'entrée en force d'un règlement de
mnicité comté, passé en vertu et en exécution du présent acte, il
locale est en existe un autre règlement en force dans quelque municipa-
force. ité formant partie de tel comté, et passé en vertu et en

exécution du présent, l'opération du dernier de ces règle-
ments sera et restera suspendue tant que le règlement de
comté restera en force; mais il redeviendra ei vigueur s'il,
n'a pas été expressément révoqué, et si le règlement de
comté est abrogé.

Nesera pas 9. Nul tel règlement ne sera révoqué dans le cours d'une
révoqué avant année révolue à compter du jour où il en aura été donneun certain
délai. communication au percepteur du revenu de l'intérieur.

Les munici- 10. Les conseils municipaux de deux ou d'un plus grand
palités Voisi- nmr emncnlts.nI, ~ tl''-
nes pourront nombre de municipalités voisines dans lesquelles tel
k confirmer, ment sera en force, pourront séparément, par un nouveau ,
ete- règlement, confirmer et ratifier mutuellement le règlemenf
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ou les règlements de l'autre ou des autres de ces municipa-
lités.

2. Ce nouveau règlement ne devra pas contenir d'autre Formule de
disposition que la simple déclaration que le règlement ou confirmation.
les règlements de la municipalité ou des municipalités
voisinles est ou sont confirmés et ratifiés par là, et il en sera communica-
de la même manière donné communication au percepteur, tion aux offi-ciers de l'ex-
oal aux percepteurs du revenu de l'intérieur, selon le cas. cise.

3. Ce nouveau règlement sera soumis à l'approbation des Règlement
électeurs en la manière et d'après les formalités prescrites oumis aux
par la cinquième section du présent acte, et n'entrera pas
en vigueur avant d'avoir été approuvé par le vote de la
majorité des électeurs.

4. Nul règlement ainsi mutuellement confirmé et ratifié Comment ré-
ne sera ensuite révoqué, à moins que sa révocation ne voq".
soit également ratifiée et confirmée par les municipalités

11. Dans le Bas-Canada, à dater du jour auquel lui aura Nulle licence
été communiqué tout règlement passé sous l'autorité et en ne scra elisedu .--e tant qu'il exis-
exécution du présent acte, et tant que ce règlement conti- tera une loi
nuera ensuite à être en force, aucun percepteur du revenu pour prohiber-

lit vente de
de l'intérieur n'octroiera de licences valides dans le comté, liqueurs ei-
cité, ville, township, paroisse ou village incorporé affecté ivranies dans

cleB-C
par ce règlement,-soit pour tenir une auberge, taverne, ou
autre maison ou lieu d'entretien public, et pour détailler
du whiskey ou des liqueurs spiritueuses, vin, ale, bière,
porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentés,-
ou pour tenir une auberge, taverne ou autre maison ou lieu
d'entretien public, et pour détailler du vin, ale, bière,
porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées,
mais non de l'eau-de-vie, rhum, whiskey, ou autres liqueurs
spiritueuses,-ou pour vendre ou détailler dans une bouti-
que ou. magasin, de l'eau-de-vie, rhum, whiskey ou autres
liqueurs spiritueuses, et du vin, ale, bière, porter, cidre ou
autres liqueurs vineuses ou fermentées, en quantités de pas
inoins de trois demi-chopines à la fois ;-et nulle personne Ni de péna-
ne sera passible, en raison de ce qu'elle n'a-ura pas de lité pour dé-
licence de cette description, de l'amende de cinquante cenceenvertu
piastres, imposée par la vingt-deuxième section de l'acte duchap. 6,
chapitre six des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, inti- B -.
tulé : Acte concernant les aubergistes et la vente des liqueurs
enivrantes.

2. Dans le Haut-Canada, à dater du mêmë jour et pendant Dans le 1.-C.
la mème période, nul percepteur du revenu de l'intérieur
n'émettra, comme devant avoir effet dans les mêmes limites,
aucune licence d'auberge, c'est-à-dire licence pour la vente
en détail de liqueurs alcooliques, ferinentées ou' autrement
fabriquées et devant être bues dans l'auberge, maison où
l'on vend de l'ale, de la bière, ou autre maison d'entretien
public où se vendent telles liqueurs, ni aucune licence de
boutiqlue, ou licence pour la vente en détail de ces liqueurs
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dans des boutiques, magasins ou lieux autres que des
auberges et maisons où se vendent de l'ale, de la bière, ou
autre maison d'entretien public.

Nulle liqueur 12. A dater du jour que ce règlement prendra effet pour
serane ne d'autres fins, comme susdit, et tant qu'il continuera ensuite

endant que à être en force, nulle personne, à moins que ce ne soit exclu-
sivement pour des fins médicinales ou de culte, ou pour

exce pt pour employer bondflide à quelque art, métier ou fabrication, ou
des fins médi- en la manière ci-dessous permise par le troisième ou lequatrième paragraphe de cette section, ne pourra, dans les

limites de tel comté, cité, ville, township, paroisse ou village
incorporé, exposer ou garder en vente, par elle-même, son
commis, serviteur ou agent, ni directement ni indirecte-
ment, sous aucun prétexte ou moyen, vendre ou échanger,
ou, en considération de l'achat de quelque autre effet,
donner à aucune autre personne aucun spiritueux ou autres
liqueurs enivrantes, ou aucune liqueur mélangée pouvant
servir de boisson, et dont partie est spiritueuse ou autre-
ment enivrante.

i es iences 2. Et nulle licence octrovée à aucun distillateur ou bras-
seront ulles, seur, ni aucune licence pour détailler à bord d'aucun bateau

à vapeur ou autre bâtiment, de l'eau-de-vie, rhum, whiskey,
ou autres liqueurs spiritueuses, du vin, ale, bière, porter,
cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, -ni aucune
licence pour détailler à bord d'aucun bateau à vapeur ou
bâtiment, du vin, ale, bière, porter, cidre, ou autres liqueurs
vineuses ou fermentées, mais non de l'eau-de-vie, rhum,
whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, ni aucune autre
espèce de licence que ce soit, ne servira en aucune manière
à rendre légal aucun fait commis en violation de la pré-
sente section.

Les personnes 3. Pourvu toujours que tout distillateur ou brasseur, por-
licenciées teur d'une licence, dont la distillerie ou la brasserie se trouveporront ven-
dre en quan- dans les limites de tel comté, cité, ville, township, paroisse
ti es de cinq ou village incorporé, pourra y exposer et garder en vente des,

liqueurs qu'il y aura fabriquées, mais nulles autres; et il
pourra les y vendre, mais seulement en quantités de pas
moins de cinq gallons en une seule et même fois devant en
être entièrenient enlevées et emportées en quantités de pas

rroviso: moins de cinq gallons à la fois'; et pourvu aussi que tout
buant aux tel brasseur, porteur d'une licence, pourra vendre de labrasseurs. bière ou du porter en bouteilles, de sa manufacture, en des

quantités de pas moins d'une douzaine de bouteilles de'
trois demi-chopines au moins chacune, à la fois, lesquelles
devront être entièrement enlevées et emportées en des quan-
tités de pas moins d'une douzaine de ces bouteilles à la fois.

Proviso: 4. Pourvû aussi que tout marchand ou commerçant,
maran ayant dans tel comté, cité, ville, township, paroisse ou

pour la vente village incorporé, son magasin ou lieu de débit, pourra y
certaines garder en vente et y vendre des liqueurs enivrantes, mais,

seulement en quantités de pas moins de cinq gallons (ou si
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(est du vin, de la bière ou du porter en bouteilles, en quan-
tités de pas moins d'une douzaine de bouteilles de trois
demi-chopines au moins) en une seule et même fois, devant
en étre entièrement enlevées et emportées en quantités de
pas moins de cinq gallons (ou si c'est du vin, de la bière ou
du porter en bouteilles, en quantités de pas moins d'une
douzaine (le ces bouteilles) à la fois.

13. Quiconque, par lui-même, son commis, serviteur ou Vente par la

agent, expose ou garde en vente, ou directement ou indi- °oie daas
Mpesonnes, dé-

reetement, sous aucun prétexte ou moyen quelconque, vend fendue, etc.
on échange, ou, en considération de l'achat de quelque autre
effet, donne à aucune personne, des spiritueux ou autres
liqueurs enivrantes, ou aucune liqueur mélangée pouvant
servir de boisson et dont partie est spiritueuse ou autre-
ment enivrante, en violation de la douzième section du pré-
sent acte, encourra une amende de pas moins de vingt ni Pénaité.
de plus de cinquante piastres pour chaque offense de cette
nature; et quiconque en l'emploi ou sur la propriété d'un Agent aussi
antre, en exposera ou gardera pour vendre, ou en vendra, oupable que
échangera ou en donnera ainsi, en violation de la dite sec-
tion, sera réputé aussi coupable que le principal, et encourra
la mème amende.

14. Toute poursuite pour recouvrer cette amende pourra Recouvre-
être intentée par ou au nom du percepteur du revenu de pénalités.
l'intérieur dans le district officiel duquel l'offense a été
commise, ou par ou au nom de la corporation de la muni-
cipalité dans laquelle l'offense a été commise, ou par ou au
nom de toute personne, qu'elle soit autorisée ou non par le
conseil de cette municipalité; et lorsque le règlement sera
celui d'un comté, la corporation du comté, de même que
ctlle de la municipalité comprise en icelui et dans laquelle
l'offense a été commise, pourra poursuivre ou autoriser
(uelqu'un à le faire.

2. Il sera du devoir du percepteur du revenu de l'inté- L'officier de
rieur d'intenter telle poursuite lorsqu'il aura raison de l'exeis devra
croire que telle offense a été commise et qu'une poursuite à
cet égard peut être maintenue et ne l'assujétit pas à une
trop grande responsabilité.

3. Cette poursuite pourra être intentée devant tout ma- Et devant
gistrat stipendiaire, ou devant deux autres juges de paix pour qel tribu-

le district dans le Bas-Canada, ou pour le comté ou l'union
de comtés dans le Haut-Canada, dans lequel l'offense aura
été commise,-ou, si l'offense a été commise dans le district
soit de Montréal soit de Québec, alors devant le recorder
ou le juge des sessions de la paix à Montréal ou à Québec,
sivant le cas,-on, si l'offense a été commise dans tout
antre district du Bas-Canada, alors devant le shérif de ce
district,-ou, si l'offense a été commise dans une cité ou.
ville du Haut-Canada où ·se trouve un recorder ou magis-
trat de police, alors devant tel recorder ou magistrat de
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police,-ou si Foffense a été commise dans aucune cité ou
ville du Haut-Canada n'ayant pas de recorder ou de magis-
trat de police, alors devant le maire.

Si c'est de- 4. Si cette poursuite est intentée devant aucun tel magis.
gi"trstipae-- trat stipendiaire, recorder, juge des sessions de la paix,

diaire, etc. shérif, magistrat de police ou maire, aucun autre juge de
paix ne siégera ou n'y prendra part.

Si c'est de- 5. Si cette poursuite est intentée devant deux autres
ves deux juges de paix, la sommation sera signée par les deux; et

nul autre juge de paix ne siégera ni ne prendra part dans
l'affaire qu'en cas d'absence de ces deux juges ou de l'un
d'eux, et dans ce dernier cas qu'avec l'assentiment du juge
présent.

Interpréta- 6. Dans les vingt-quatre sections suivantes, les mots
tien quant &( deý
aux 24 sec. juge de paix" comprendront tout tel magistrat stipen-
tions sui- diaire, recorder, juge des sessions de la paix, shérif, magis-""ne· trat de police ou maire, ou deux autres juges de paix, sui-

vant le cas.

Polronte 1. Chaque semblable poursuite sera commencée dans
mit. les trois mois qui suivront l'offense alléguée, et sera enten-

due et décidée d'une manière sommaire, soit sur la confes-
sion du défendeur, ou sur le témoignage d'un ou plusieurs
témoins,

Ce qwil suffi- 16. Il ne sera pas nécessaire, dans toute telle poursuite,a sllgur d'alléguer ou mentionner dans le corps de la plainte, soMdans la plain-
te, etc. mation, conviction, mandat de saisie ou mandat d'empri-

sonnement, le règlement qui soumet la municipalité au dis-
Allégation et positif spécial du présent acte; mais telle plainte, somma-

tion, conviction et mandat pourront être rédigés d'après lesrèglement.
formules C, D, E, F et G, respectivement ci-annexées, ou au
même effet, et à moins que le défendeur ne conteste spéciale-
ment la mise en force du règlement, ce fait sera présumé par
le juge de paix; et si ce fait est ainsi contesté, la production
d'une copie de ce règlement, certifiée sous la signature du
greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité, sur
laquelle sera inscrit un certificat, sous la signature du même
fonctionnaire, de la publication (si c'est nécessaire) et com-
munication formelle de ce règlement au percepteur du
revenu de l'intérieur, -ou de telle communication seulement
si la publication n'en a pas été requise, sera une preuve
suffisante de sa passation et de sa teneur, et aussi de sa
publication et communication,-le tout tel que certifié ; et
aucun fait ainsi certifié à l'égard de ce règlement ne sera
incidemment contesté ou mis en doute dans le cours de la
poursuite.

Plusieurs Of- 17• Deux ou un plus grand nombre d'offenses commises

o"fe*e po- par la même personne, peuvent être comprises dans telle
prises dans plainte, pourvu que le temps et le lieu de chaque offense
une plainte. soienlt indiqués; et en pareil cas, les formules susdites

seront en conséquence changées autant qu'il en sera besoin.
3 4
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2. Mais quel que soit le nombre des offenses ainsi conte- Proviso: pé-
nues dans une seule et même plainte, le maximum de la nalité limitée.

pénalité imposable peur toutes n'excédera pas en aucun cas
cent piastres.

18. Si dans telle cause le défendeur ne comparait pas Exparte si le
ainsi que requis par la sommation, le juge de paix pourra défe ne
procéder ex parte à l'examen et audition et décider à toute pas.
fin aussi validement que si le défendeur eût comparu con-
formémuent à la sommation.

19. Toute plainte pourra être amendée avant l'audition Amendement
fmnale, tant au fond qu'à la forme, sur requête à'cet effet par (e la plainte.
ou pour le poursuivant, et sans frais, à moins qu'il n'en soit
au contraire spécialement ordonné par le juge de paix; et
lorsque l'amendement sera fait, le défendeur, s'il l'exige,
pourra obtenir un délai ultérieur pour faire sa défense au
fond, ou pour plaider et faire sa preuve, ainsi q'il sera
ordonné; et si la plainte, d'après l'opinion du juge de paix, Si elle est
est si défectueuse qu'elle n'offre pas de base à une conviction trop d'eetu-
lêgale, et si elle n'est pas amendée, le juge de paix pourra e"se'
débouter l'action avec ou sans frais, à sa discrétion.

20. Nulle telle plainte ne pourra être autrement déboutée, Ne sera pas
pour cause de défectuosité, infornalité, erreur ou omission ; ourmaiéour
mais s'il appert que le défendeur, par là, a été ou a pu être etc.
induit en erreur, le juge de paix. pourra, aux conditions qui
lui paraîtront convenables, ajourner la cause à un jour
ultérieur.

21. Si la poursuite est déboutée, le juge de paix, s'il lui Nuis frais
parait que la plainte était fondée sur une cause probable, ne contrepoursuivante
condamnera pas le poursuivant à payer de frais aud défen- etc.
deur.

22. Toute sommation ou autre ordre ou papier, dans telle sigiacatioa
cause, pourra être signifiée et la signification certifiée sur son d some ,
serment d'office. par tout huissier ou par tout constable ou
officier de paix dûment nommé pour la localité dans laquelle
elle est pendante.

23. Dans chaque telle cause, si le juge de paix l'ordonne DépositionÎ
ainsi. ou si l'une ou l'autre des parties l'exige, les déposi- pourront être
tions des témoins seront écrites par le juge de paix ou par le ecrites, et.
greffier que le juge de paix nommera à cette fin, et seront
déposées dans le dossier de la cause ; le greffier aura droit honoraires
de recevoir dix centins par chaque cent mots des temoi- au greffier,
gnages ainsi pris par écrit ou deux piastres par jour, à la etc.
discrétion du juge,-lesquels honoraires seront taxés, et
payés par l'une ou l'autre des parties, ou partiellement par
chacune, selon la conviction ou le jugement prononcé dans
l'affaire; et s'il n'est pas prononcé de conviction ou de juge-
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ment dans les deux mois après que ces témoignages auront
été pris, les honoraires de ce gieffiir seront payés par chaque
partie par parts égales.

Date précise 2 . il ne sera pas nécessaire, en telle cause, de prouver
(les o.eses. qu'une offense a été commise le jour indiqué d'une manière

précise, pour obtenir une conviction, pourvu qu'il soit prouvé
q u'elle a été commise le ou vers tel jour, et avant la date de
la plainte.

Livraison de 20. Dans toutes telles causes, la livraison de liqueurs
lleursique enivrantes, de quelqu'espèce qu'elles soient, dans une bâtisse

dans une mai- ou d'une bâtisse, place ou lieu autre qu'une maison d'habi-
d'habita- tation particulière et ses dépendances, ou dans ou d'unetion particu-

lière, etc. maison d'habitation ou ses dépend.ances, si aucune partie en
est consacrée à une taverne, cabaret, restaurant, magaQin
d'épiceries, boutique ou autre endroit fréquenté par le public,
-telle livraison se faisant dans aucun de ces cas à une per-
sonne n'y résidant pas de bonne foi,-constituera primfacie
une preuve de vente en contravention aux douzième et
treizième sections du présent acte, et sera punissable comme
telle ; et telle livraison dans une ou d'une maison d'habita-
tion particulière ou ses dépendances, ou dans toute ou de
toute bâtisse, place ou lieu quelconque, à toute personne y
résidant ou non, accompagnée de paiement ou d'une pro-
messe de paiement, soit formellement, soit implicitement,
avant, lors de, ou après telle livraison, constituera une preuve
prîmKIfacie d'une vente faite en contravention aux dites sec-
tions, et sera punissable comme telle.

Assignation 26. Dans toute telle poursuite, le juge de paix pourra assi-
emso nne- gner toute personne à lui désignée comme témoin important
ment de ceux en l'afIire, et si telle personne refuse ou néglige de compa-
qui refusent raltre conformément à telle sommation, lejuge de paix pourrade répondre, émettre son mandat pour l'arrestation de telle personne qui

en vertu du dit mandat, sera anme-pée devant lui; et si elle
refuse de jurer ou aflirmer, ou répondre à aucune question
relati-e à la poursuite, elle pourra être incarcérée dans la
prison commune et y rester jusqu'à ce qu'elle consente à
témoigner sur serment ou affirmation et à répondre.

Une peisenne 27. Nulle personne, parce qu'elle est intéressée dans le
tre résultat de telle cause, le sera pour cette raison inhabile à

téMOIa. rendre témoignage en telle cause.

Témoins te- 2S. Toute personne interrogée ou appelée comme témoin
de dans toute telle poursuite, sera tenue de répondre à toutes'pondre à. .

toutes ques- les questions qui lui seront posées et que le juge considerera
tirins perti-n-"."ISerte - pertinentes, quoique ses réponses puissent dévoiler des faits

qui l'exposent ou qui tendent à l'exposer à une pénalité ou
autre procédure criminelle; mais il ne sera pas fait usage
de ses réponses contre elle dans aucune poursuite criminelled
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29. Toute personne qui, avant ou après l'assignation d'un Subornation

témoin dans toute telle cause, suborne ce témoin, ou qui, par ( t""""u'

des offres d'argent, par des menaces, ou autrement, directe-
ment ou indirectement, induit ou cherche à induire telle
personne à s'absenter ou à faire un faux serment, sera pas-
sible d'une pénalité de cinquante piastres pour chaque telle
offense.

30. Lorsque jugement sera prononcé en vertu des don- Examen an
zième et treizième sections du présent acte, pour le montant défedeuret qtIant il sead'aucune pénalité et les frais, le juge de paix, s'il le trouve biens, etc.
à propos, pourra exiger du défendeur qu'il déclare s'il pos-
sède ou non des biens et effets suffisants pour l'acquitter, -
et si la réponse est affirmative, pourra de plus l'interroger
sur la valeur de ses biens et effets, et s'ils peuvent être ou
ion saisis en vertu d'un mandat de saisie ; et si le défen- Emprisonne-
deur répond négativement ou refuse de répondre ou omet ment si ses
de répondre à la satisfaction du juge de paix, il pourra être sontpas ne
immédiatement emprisonné en vertu du mandat du juge de tisfaisantes.

paix, dans la prison commune du district, ou comté ou union
de comtés, pour un terme de pas moins d'un et de pas plus
de trois mois, à compter du jour de son arrivée comme
détenu dans telle prison ; mais le défendeur, en ce cas,
pourra en aucun temps obtenir son élargissement, en payant
la somme intégrale de ce montant et de tous les frais sub-
séguents.

31. Si le deféndeur n'est pas présent lors du prononcé du Emprisonne-
jugement et s'il appert sur affidavit, à la satisfaction du juge t le dé-
de paix, que l'émission d'un mandat de saisie manquerait de absent et n'a
réaliser le montant entier de la pénalité et des frais, le pas de biens
défendeur pourra de suite être emprisonné dans telle prison etc.
conmune en vertu du mandat du juge de paix, pour un
terie de pas moins d'un, ni de plus de trois mois, à compter
du jour de son arrivée comme détenu dans telle prison;
mais le défendeur, dans ce cas, pourra obtenir son élargisse-
ment en aucuin temps, en payant en entier tel montant et
tous les frais subséquents.

32. Si le juge de paix n'interroge pas ainsi le dléfendeur saisie si le
lorsqu'il est présent, ou si le défendeur, lorsqu'il est inter- défendeur

rpossède assez
rogé, déclare qu'il possède assez de biens et d'effets pour de biens.
payer le montant du jugement, pénalités et frais, ou si, en

1absence du défendeur, il n'est pas démontré à la satisfac-
tion du juge de paix que l'émission du mandat de saisie
nanquerait de réaliser le montant entier du jugement,

pénalité et frais, alors, à défaut de paiement immédiat, ce
montant sera prélevé par mandat de sùisie sur les biens et
effets (lu défendeur; et à défaut de tels biens et effets, ou Emprisonne-
s'ils sont insuffisants, le défendeur sera emprisonné dans ment à dé-

.faut de tel.,telle prison commune, en vertu du mandat du juge de paix, biens.
pour un terme de pas moins d'un ni de plus de trois mois,
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à compter du jour de son arrivée comme détenu dans telle
Elargisse- prison ; et le défendeur, dans ce cas, pourra en aucun temps

ent SuI obtenir son élargissement en payant en entier tel montant
et tous les frais subséquents.

Emploi les 3. Dans le Bas-Canada, il sera disposé de toutes les
ca1;te .-c. dites pénalités comme suit, savoir

Si c'est le 1. Si la poursuite a été intentée par ou au nom d'un per-
percepteur cepteur du revenu de l'intérieur, et non sous l'autorisation

"u pour""ut. du conseil d'une municipalité, les deux tiers appartiendront
à tel percepteur et seront retenus par lui, à la condition de
payer l'un de ces deux tiers à la personne sur la dénoncia-
tion de laquelle il aura institué la poursuite, et le tiers res-
tant sera remis par lui au shérif du district où l'offense a été
commise, et formera partie du fonds de jury et de bâtisse
du dit district.

Si c'est au 2. Si la poursuite a été intentée par ou au nom de la cor-
,icip1ité. poration d'une municipalité, ou par ou au nom d'une per-

sonne autorisée par le conseil, les deux tiers appartiendront
à telle corporation ; et le conseil de la municipalité pourra
rembourser pas plus de 'un de ces deux tiers soit à telle
personne ou aucune autre personne sur la dénonciation de
laquelle la poursuite a été intentée ; et le troisième tiers
restant sera remis par la corporation au shérif du district
où l'offense a été commise, et formera partie du fonds de
.jury et de bâtisse du dit district.

Si c'est par 3. Si la poursuite a été intentée par une personne qui
uue autre n'est pas ainsi autorisée ou en son nom, l'amende sera

remise au shérif du district où l'offense a été commise et
formera partie du fonds da jury et de bâtisse.

Emploi des - i. Dans le Haut-Canada, il sera disposé des dites pelna-
pnalités lités comme suit, savoir :-

Poursuite par 1. Si la poursuite a été intentée par ou au nom d'un per-
un percep- cepteur du revenu de l'intérieur, et non sous l'autorisation
teur. du conseil d'une municipalité, les deux tiers appartiendront

à tel percepteur et seront retenus par lui, à la condition de
payer l'un de ces deux tiers à la personne sur la dénonia-
tion de laquelle il aura institué la poursuite, et le tiers
restant sera remis par lui au receveur général pour le fonds
de bâtisse du Haut-Canada

Par une mu. 2. Si la poursuite a été intentée par ou au nom de la cor
nicipalité. poration d'une municipalité, ou par ou au nom d'une pei-

sonne autorisée par le conseil, le tout appartiendra à tell:
corporation; et le conseil de la municipalité pourra payer
pas plus d'une moitié de l'amende, soit à telle personne ou
aucune autre personne sur la dénonciation de laquellI la
poursuite a été intentée.

Par une autre 3. Si la poursuite a été intentée par une personne qui n'e
personne. pas ainsi autorisée ou en son nom, l'amende appartiendra

la corporation de la municipalité dont le règlement est
là mis à exécution; et dans ce cas le conseil pourra pa
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pas plus de la moitié de l'amende à toute autre personne sur
la dénoni(iation de laquelle la poursuite pourra avoir été
intentée, ou pourra l'appliquer aux fins municipales, s'il le
juge à propos.

3. Toute personne qui intentera telle poursuite avec Indemnité
'autorisation d'un conseil municipal, sera indemnisée par la aux poursui-

(orporation de la municipalité de tous ses frais, quelque ses par ies
puisse être le résultat de la poursuite. municipali-

2. Dans le laut-Canada, toute personne qui n'aura pas Dans le H.-C.
été ainsi autorisée, mais qui mènera à bonne fin telle pour- sans cette au-
suite, sera indemnisée par telle corporation dont le règle- torité,

ment sera mis en force par telle poursuite, de tout le mon-
tant des frais que, sans défaut de sa part, elle n'aura pu
recouvrer du défendeur.

3. Dans le Bas-Canada, sous de semblables circonstances, Dans le B -0.
toute telle personne sera indemnisée de la même manière,
iais seulement jusqu'à concurrence des deniers versés dans
la caisse de la dite corporation durant l'année courante pour
des amendes recouvrées en vertu de telles poursuites.

4. Chaque fois qu'une personne sera envoyée en prison, Même sujet.
en vertu des trentième, trente-unième ou trente-deuxième
sections du présent acte, les frais de son arrestation et de Frais du
son transport à la prison seront de la même manière sup- trnslort à la

portés par la corporation dont le règlement est par là mêmeison
exécuté.

'6. Nulle conviction, jugement ou ordre, en aucun de Nul certiorari
ces cas, ne sera évoqué par certiorari ou autrement, à aucune cas s
des cours supérieures de record de Sa Majesté; et il ne
pourra non plus être appelé de telle conviction, jugement
ou ordre à aucune cour de sessions générales de quartier, ni
à aucune autre cour quelconque, lorsque la conviction aura
été prononcée par un magistrat stipendiaire, un recorder.
un juge des sessions de la paix, un shérif ou un magistrat
de police.

37. Nul règlement passé sous l'autorité et en exécution Défaut de
du présent acte, ne sera rejeté par aucune cour, soit pour fore af
défuit de procédure ou de forme. règlement.

2. Et nul tel règlement, adopté par les électeurs d'une Ni le défaut
municipalité en vertu des quatrième et cinquième sections da aeune
du présent acte, ne sera infirmé par aucune cour, à raison de antérieure à
défaut, au fond ou à la forme, affectant la requête faite à cet la tenue du
effet, son authenticité ou le nombre des signatures qu'elle P
porte, et la qualité des signataires, ou aucune matière, pro-
cédure ou chose antérieure à la première publication de
'avis donné pour la tenue du poll à cet égard, à moins qu'il

ne soit incompatible avec le présent acte.

. Tous les devoirs imposés aux officiers municipaux par Devoirs des
les clauses précédentes du présent acte, tant dans le Haut ofciers uni

c7panx en
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vertu de cet que dans le Bas-Canada, seront remplis par ces officiers avec
acte. les mêmes pouvoirs et sous les mêmes peines et obligations

à tous é2ards, tout comme s'ils leur avaient été imposés
par les dispositions spéciales (le l'acte municipal refondu du
Bas-Canada, ou du chapitre cinquante-quatre des Statuts
Refondus pour le Haut-Canada, selon le cas.

Dispositions 2. Toutes les dispositioùs des dits actes, respectivement
des actes nn; pour la conservation de la paix et du bon ordre aux éle-
nicipaux pourporlcosraind lapietd bo orrau .c-
la conserva- tions municipales, pour prévenir et punir les offenses comin"ion e mises aux dites élections ou causées par les dites élections,diet aux élec- nssa>c CIeltiii
tions, appli- les frais d'îcel les, le pouvoir de nommer et d'assermenter des
cables, etc. constables spéciaux et de faire prêter serment aux électeurs

ou d'en recevoir l'affirmation, le recours en cas d'interrup-
tion des procédés, et généralement toutes les dispositions
des dits actes affectant les dites élections municipales et s'y
rattachant, ainsi qu'aux polls, et toutes choses s'y rappor-
tant, s'appliqueront aux polls tenus en vertu du présent
acte, ainsi qu'aux procédés, aux officiers et aux personnes
qui y président ou y sont employées, et à toutes choses qui
sy rapportent, comme si ces dits polls étaient tenus pour
des élections réglées par les dispositions des dits actes,
excepté en autant que les dites dispositions sont incompati-
bles avec celles du présent acte.

msl'OSIT[ONS GÉNÉRALES INDÉPENDANTES DES PROI{l HUIONS
LOCALES.

Dans les
poursuites
contre la
Tente sans
licence, cer-
taines alléga-
tions suffiront
pour faire ap-
peler le dé-
fendeur à se
défendre,
etc.

Arrestation
des témoinsr
refusint de
conaparaitre.

39. Dans toute localité où il n'existera pas de règlement
en force passé en vertu et en exécution du présent acte. dans
les poursuites contre la vente ou le trafic des liqueurs eni-
vrantes d'aucune espèce, sans la licence exigée par la loi, ou
contrairement au sens et à l'intention véritables de la loi à
cet égard, il ne sera pas nécessaire qu'aucun témoin dépose
directement quant à la description précise de la liqueur
vendue ou échangée ou quant à la compensation exacte qui.
aura été donnée, ou quant au fait que la vente ou l'éhange
a en lieu avec sa participation ou à sa connaissance indivi-
duelle, mais du moment qu'il paraîtra au juge de paix ou
aux juges de paix ayant à décider dans ces poursuites, que
les faits dont il est déposé établissent d'une manière suffi-
sante l'infraction de la loi au sujet de laquelle il aura été
porté plainte, il appellera ou ils appelleront le défendeur à
se défendre, et s'il fait défaut de réfuter ces témoignages,
il le condamnera ou ils le condamneront en conséquence.

2. Dans toute telle poursuite, le juge de paix pourra
sommer toute personne à lui désignée comme témoin impor
tant ; et si telle personne refuse ou néglige de comparaltre
conformément à telle sommation. le juge de paix pourra
émettre son mandat pour l'arrestation de telle personne qui,
en vertu du dit mandat, sera amenée devant lui, et si elle
refuse de jurer ou affirmer, ou répondre à aucune question '
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relative à la poursuite, elle pourra être incarcérée dans la
prison commune et y rester Jusqu'à ce qu'elle consente à
témoigner sur serment ou affirmation et à répondre.

40. Chaque fois que dans une auberge, taverne, ou autre Responsabi-
maison ou lieu d'entretien public, ou dans lequel se yen- lité des hôtel-

dent des rafraîchissements, ou dans un lieu où se vendent vendantdes
des liqueurs enivrantes de n'importe quelle espèce, soit léga- liqueurs à des
lenent ou illégalement, une personne aura bu à l'excès des qcela deui
liqueurs spiritueuses d'aucune espèce qui lui auront été viennent ivres
fournies en tel endroit, et que dans un état d'ivresse, occa- ce etc.
sionné par l'usage de ces liqueurs spiritueuses, elle se sui-
cidera, ne noiera ou périra de froid ou par quelque autre
accident survenu en conséluence de son état d'ivresse, le
maître de l'auberge ou taverne, ou autre maison ou lieu
d'entretien public, ou dans lequel se vendent des rafrai-
chissements, ou d'un lieu où se vendent des liquLeurs
enivrantes, et aussi toute atire personne employée par lui
ou qui, pour lui, aura donné à telle personne aucune partie
des liqueurs qui aura causé cette ivresse, seront conjointe-
ment et solidairement sujettes à une action pour tort person-
nel, si cette action est intentée dans l'espace de trois mois
après par les représentants légitimes de la personne décé-
dée, et pas autrement ; et ces représentants légitimes pour- Action contre
ront intenter soit une action conjointe et solidaire contre eux.
ces personnes, ou une action distincte contre chacune
d'elles; et par cette action ou ces actions pourront recou-
vrer toute somme de pas moins de cent piastres et n'excé-
dant pas mille piastres pour toutes telles actions qui pourra
être imposée par le jury ou la cour, à titre de dommages-
intérêts.

2. La trentième section du chapitre six des Statuts Refon- sect. 30,
dus pour le Bas-Canada est par le présent abrogée. -, Stat.

abrogée.
-1. Toute personne qui, dans un état d'ivresse, en assail- Responsabi-

lira une autre, ou endommagera quelque propriété, celui qui lité de la per-
sonne qui

lui aura donné la liqueur qui est la cause de son ivresse- aura fourni
si le fait d'avoir donné cette liqueur est une violation du des liqueurs à

présent acte ou de la loi,-sera, de la part de la partie dont ceti un asm-
la propriété aura été ainsi endommagée. assujétie conjointe- saut, etc., en
ment et solidairement à la même poursuite que pourrait esse.
subir la personne qui était en état d'ivresse ; et telle partie
qui aurait ainsi souffert des dommages, ou ses représentants
légitimes, pourra intenter soit une action solidaire contre la
personne qui était en état d'ivresse et celle qui lui aura
donné telle liqueur, soit une action distincte contre l'une ou
l'autre d'entre elles.

42. Le mari, la femme, le père, la mère, le frère, la sour, Les auber-
le tuteur ou le patron d'aucune personne qui a l'habitude gistesetc.pourront être
de boire avec excès des liqueurs enivrantes,-ou le pèe, la avertis, d ne
mère, le frère ou la sour du mari ou de la femme de telle as donner de
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certaines per- personne, ou le tuteur de tout enfant ou enfants de telle per-sonnes. sonne, pourra donner avis par écrit, signé de son nom,
toute personne autorisée à vendre, ou qui vend ou qui est
connue pour vendre des liqueurs enivrantes de n'importe
quelle espèce, de ne pas donner aucune de ces liqueurs à la
personne ayant telle habitude, et si, dans le cours d'une
année de tel avis, la personne ainsi notifiée, soit elle-même
son commis, serviteur ou agent, autrement que sur demande
spéciale signée par un médecin pratiquant, donne dans une
bâtisse, ou d'une bâtisse, place ou lieu occupé par elle ou
dans lequel ou duquel telles liqueurs sont vendues, ou
tolère la livraison d'aucune telle liqueur à la personne

Responsabi- ayant telle habitude, la personne qui aura donné l'avis
Sa' pourra, par une action pour tort personnel (si elle est inten-

averties. tée dans le cours des six mois qui suivront, mais non autre-
ment), recouvrer de la personne notifiée la somme de vingt
piastres au moins, et de cinq cents piastres au plus, qui
pourra être adjugée par la cour ou le jury à titre de dom-

Toute femme mages ; et toute femme mariée pourra intenter telle action
ma lée pour- sans l'autorisation de son mari, et tous dommages recoU
une action vres par elle seront, dans ce cas, pour son usage particulier;
pour dom- et dans le cas de décès de l'une ou de l'autre des parties,

uag~es. l'action et le droit d'action donné par la présente section
seront maintenus pour ou contre ses représentants légitimes

La valeur 43. Tout paiement ou toute compensation pour liqueurs
ayee pour fournies en contravention du présent acte, ou autrement en

fournies en violation de la loi, fait en argent ou en obligations, ou en
co"re ouvrage, ou en effets de toute espèce, sera censé avoir ététion de cet
acte pourra reçu sans considération aucune, et contre la loi, l'équité et,
Stre recou- la bonne conscience ; et le montant ou la valeur pourra en

être recouvré de celui qui l'aura reçu, par la partie qui
Obligations, l'aura fait ; et toutes ventes, transferts, privilèges et obliga-
paoementre- tions de toute espèce, en tout ou en partie, faits, consentis
ront nulles. ou donnés pour ou à raison de liqueurs ainsi fournies en

contravention au présent acte, ou autrement en violation de,
la loi, seront entièrement nuls et de nul effet, excepté en ce
qui concerne les acquéreurs ou cessionnaires subséquents.
pour valeur n'ayant pas reçu avis; et nulle action d'aucune
espèce ne pourra être maintenue, en tout ou en partie, pour
ou à raison de liqueurs ainsi fournies en contravention au
présent acte ou autrement en violation de la loi.

l ne sera pas 44. :Dans tous les lieux dans lesquels, suivant la loi, des
boi®sons le di- liqueurs enivrantes ou toute espèce particulière de liqueurs-
manche, etc. peuvent être vendues en détail, il n'y sera fait aucunevenfe

ou débit de ces boissons, dans ces lieux, ou dans leurs de
pendances ou en dehors, ou de ces lieux, à aucune per
sonne quelconque, depuis neuf heures du soir, le samedi

Exception jusqu'à six heures du matin, le luùdi suivant, sauf et
quangt irs excepté dans les cas où il serait fait une demande spéç

etc.u' à l'effet que ces liqueurs sont requises pour des fins mned
3à2
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einales, signée par un médecin pratiquant, porteur d'un
diplôme, ou par un juge de paix, et produite par l'acheteur
ou son agent; et il sera défendu de consommer ces liqueurs
dans ces lieux, excepté pour les voyageurs et ceux qui y
seront bondfide domiciliés ou qui y logeront ou seront en
pension dans le temps où la vente en est prohibée par la
présente section.

2. Pour chaque contravention mentionnée à la présente Puniton des.
section, une amende de pas moins de dix ni de plus de ofWses
cinquante piastres, et les frais, dans le cas d'une conviction, section.
pourront être recouvrés et prélevés sur les biens et efflets
de la personne ou des personnes qui sont les propriétaires
réels ou les locataires et agents réels des dits lieux et qui
seront trouvés, par eux-mêmes ou par leurs serviteurs et
agents, avoir commis ou avoir aidé à commettre telle con-
travention.

3. Les deux cent cinquante-quatrième, deux cent cin- Sections du
quante-cinquième, deux cent cinquante-sixième, deux cent a5P- 5
cinquante-septième et deux cent cinquante-huitième sec- o., abrogées.
fions du chapitre cinquante-quatre des Status Refondus pour
le 1-laut-Canada, sont par le présent abrogées.

-15. Tout officier de police ou constable à ce autorisé par Les oficiers
écrit en la manière ci-dessous prescrite, pourra, en tout de police,

etc., duûment
temps, entrer dans toute auberge, taverne ou autre maison autorisés,
on lieu d'entretien public, ou dans lequel des rafraîchisse- Pourront

entrer eriments ou liqueurs enivrantes sont vendus ou réputés être aucun temps
vendus, soit légalement ou illégalement; et toute personne dans toute
qui s'y trouvera ou qui en aura le soin, qui refusera, ou auberge, etc.
après sommation suffisante manquera d'admettre tel officier
de police ou constable, ou fera obstacle à son admission, sera
passible d'une amende de pas moins de dix ni de plus de
cinquante piastres pour chaque telle contra- ention.

2. Deux ou un plus grand nombre de juges de paix pour- Qu pourra
ront accorder telle autorisation, qui sera valable dans toute accordet telle

-autorisation.
cité, ville, township, paroisse ou village incorporé, y désigné,
et tombant dans la juridiction de cesjuges de paix, pour un
terme y fixé de pas plus de trois mois.

3. Les juges de paix ayant accordé telle autorisation, ou Coment an
lun ou un plus grand nombre d'entre eux, pourront en tout "
temps l'annuler, par un ordre par écrit à cet effet sous leur
seing, d'livré à tel officier de police ou constable; et tout Pénalité pour
olficier de police ou constable agissant ou prétendant agir en agir 111ae-C quesntnent. en
vertu d'une autorisation qui a été annulée, sera coupable vertu c'icelne.
de délit.

46. Toute personne pourra se porter dénonciateur ou Poursuites en
plaignant et- intenter des poursuites en vertu de l'une ou vertu des
l'autre des deux sections précédentes du présent acte ; toutes précédentes.
procédures seront commencées dans les trente jours à dater
de la commission de l'offense; toutes dénonciations, plaintes
ou autres procédures nécessaires pourront être intentées et
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jugées devant un plusieurs juges de paix du district, comté
ou union de comtés où l'offense ou les offenses ont été comt

Formules. mises; le mode de procédure et les formules prescrites pa
le statut refondu du Canada, concernant les devoirs des
juges de paix hors des sessions relativement aux convi-
tions et aux ordres sommaires, pourront être suivis à l'égard

Emploi des de toutes ces causes et procédures; et toutes les amendes
amendes. qui pourront être recouvrées appartiendront à la corporation

de la cité, ville, township, paroisse ou village incorporé où
l'offense a été commise.

DISPOSITIONS INDÉPENDANTES DES PROHIBITIONS LOCALES,
MAIS QUI SONT APPLICABLES AU BAS-CANADA SEULEMENT.

Disposition du 47. Le second paragraphe de la vingt-deuxième section
ap. O, stat. du chapitre sixième des Statuts Refondus pour le Bas-Canada

abrogée. est par le présent abrogé.

Périodes 4S. Il est déclaré et décrété par le présent que les diverses
d' emprisona-n'emertsdé- periodes d'emprisonnement mentionnées dans les trente-.nement dé- hiimll mfinies. trente-neuvième et quarantième sections de l'acte

eni dernier lieu cité, devront compter du j o ur de l'arrivéea,
du prisonnier à la prison du district.

Section 50 49. La section de l'acte en dernier lieu
amendéeqaendéeu cité est par le présent amendée de manière à permettre que.
qjuant aux
.appesener l'appel y mentionné sera porté soit à la cour des sessionis.

appes en ver-
tu dicelle.tu 'iele.généra les de quartier de la paix, ainsi qu'il y est:ordonné,ý,..

soit à la cour de circuit siégeant dans le comté ou au
lieu du district, selon que le juge autorisant tel appel l
croira convenable, sa discrétion; et alors, la requête et le
dossier seront renvoyés et déposés dans la cour par lui dési-r

gnée, laquelle n disposera en conséquence.

INTIERPRETATIOIK, ETC.

"Liqueurse 50 Les mots "liqueur enivrante" ou liqueurs e enivran-
e " toutes les fois qu'ils se rencontreront dans le présentu t

acte, devront sienifier et comprendre totièes liqueursr
tuerases ou de malt, tous vins et toute sixtion de o
ou breuvagres enivrants.

cités, 51. Toutes les fois siégles mots e coté vilouauce"-
Ville," etc. u village incorporé se rencontrent dans le présent ace l

scrifient et comprennent touite cité, ville et village repe
tive ent constitué par la loi en corporation Municip
soit en vertu d'un acte spécial ou auLitrement;u et nsirsa

IlTownsliip." township et "paroisse," toutes les fois qu'ils se rense
Paroisse." contrent dans le présent acte, signifient et comprendrentoutesnhq erts suo

seulement un township ou une tote m ais aussiu -e

partie de township "et de paroisse constituée par la lôiî
corporation municipale.

sot n eru 'u atespcalouaureen ;et8e4
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52. Le présent sera appelé Acte de Tempérance de 1864. Titre abrég6.

53. Le secrétaire provincial fournira, aussitôt que Distribution
possible, un nombre suffisant d'exemplaires du présent, aux de l'acte.

frais du public, au conseil de chaque municipalité dans
cette province.

(A 3.)

FORMULE DE REQUÊTE À L'EFFET QUE LE RÈGLEMENT SOIrT
SOUMIS À L'ADOPTION DES ÉLECTEURS.

Les soussignés, électeurs municipaux ayant la qualité
voulue, de (indiquez la iiunicipalité) demandent par les pré-
sentes, que tout règlement que le conseil municipal pourra
passer en vertu et en exécution de "l'Acte de Tempérance
de 1864," à aucune époque dans le cours d'une année de la
présente date, soit soumis à l'approbation des électeurs
municipaux de la dite municipalité.

En foi de quoi, nous avons apposé nos seings aux pré-
sentes, ce jour de en l'année
de Notre-Seigneur mil huit cent

(A 2.)

FORMULE DE REQUÊTE À L'EFFET QU'IL SOIT TENU UN POLL
SUR LE RÈGLEMENT SOUMIS A L'ADOPTION DES ÉLECTEURS.

Les soussignés, électeurs municipaux, ayant la qualité
voulue, de (indiquez la municipalité) demandent par les pré-
sentes qu'il soit tenu un poll, aux termes de " l'Acte de
Tempérance de 1864," pour décider si les électeurs muni-
cipaux de la municipalité adopteront ou non, en vertu et en
exécution du dit acte, le règlement suivant que nous sou-
mettons par les présentes à leur adoption, savoir:

La vente de liqueurs enivrantes et l'émission de licences
en conséquence sont, par le présent règlement, prohibées
dans la (description de la municipalité) sous l'autorité et en
exécution de "l'Acte de Tempérance de 1864."

En foi de quoi, nous avons apposé nos seings aux pré-
sentes, ce jour de , en l'année
de Notre-Seigneur mil huit cent
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(B 1.)

FORMULE DU CERTIFICAT CONSTATANT QUE LE RÈGLEMENT
EST APPROUVE PAR LES ELECTEURS.

Le règlement précédent du conseil municipal de (désignez
la municipalité) ayant été, sur l'ordre du dit conseil muni-
cipal, soumis à l'approbation des électeurs municipaux de
la dite (désignez la municipalité), a été par eux formellement
approuvé aux termes de "l'Acte de Tempérance de 1864."

En foi de quoi, j'ai apposé mon seing aux présentes, ce
jour de , en l'année de Notre-

Seigneur mil huit cent

(B 2.)

FORMULE DU CERTIFICAT CONSTATANT QUE LES ÉLECTEURS
MUNICIPAUX ONT ADOPTÉ LE RÈGLEMENT.

Le règlement soumis dans la requête précédente à l'adop-
tion des électeurs municipaux de la dite (désignez la munici-
palité), a été par eux formellement approuvé, aux termes de
"l'Acte de Tempérance de 1864."

En foi de quoi, j'ai aux présentes apposé mon seing ce
jour de , en l'année de Notre-

Seigneur mil huit cent

(C.)

FORMULE DE PLAINTE.

PROVINCE DU CANADA, A. B. (désignez clairement et sufi-
District (ou selon le sainment la corporation ou autre
cas) de partie plaignante, selon le cas), au

nom de Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit C. D.
(indiquez clairement et sufsamment le nom du défendeur), et
déclare :-Que le dit C. D. à (indiquez clairement la munic-
1)alité et le district), le (désignez l'époque) et en différents
temps avant ou depuis, a (désignez succinctement la conraf
vention) contrairement à "l'Acte de Tempérance de 1864,"
alors et là pleinement en force; en conséquence de quoi
en vertu du dit acte, le dit C. D. est devenu passible de
payer la somme de

Pourquoi, le dit plaignant conclut à ce que le dit CD
soit condamné à payer la dite somme de et les dépens

3S6
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(D.)

FORMULE DE SOMMATION.

PROVINCE DU CANADA, A C. D., de (désignez clairement et
District (ou selon le suffisamment le défendeur). Il vous
cas) de est par les présentes ordonné de

comparaître devant nous (ou moi, selon le cas), soussignés,
juges de paix pour ce district (ou selon le cas) à (indiquez la
place) le jour de à heures de midi,
(si la sommation est émise par deux juges de paix et non par un
magistrat stipendiaire, recorder, juge des sessions de la paix,
oit magistrat de police, ajoutez les mots : ou devant les deux

juges de paix du district (ou selon le cas) qui pourront alors
s'y trouver,) pour répondre à la plainte portée contre vous
par (désignez le plaignant) qui vous poursuit au nom de Sa
Majesté pour les motifs allégués dans la plainte ci-annexée,
faute de quoi jugement sera prononcé contre vous par
défaut.

Donné sous notre (ou mon) seing et sceau,
ce jour de en l'année de Notre
Seigneur mil huit cent dans le district (selon le
cas) susdit.

(Seings et sceaux).

CER T IFICAT DE SIGNIFICATION.

Je, soussigné, E F., de (désignez clairement l'huissier ou
autre personne faisant le certicat,) certiie sous mon serment
d'oflice, que le jour de j'ai signifié
la somination ci-incluse et la plainte y annexée, au défen-
deur y nommé, à heures de midi, en laissant
une copie fidèle et certifiée de la dite sommation et de la
plainte au domicile du dit défendeur, dans le
parlant à (ou si la signification a été personnelle)
parlant à lui et laissant entre ses mains une copie fidèle et
certifiée de la dite sommation et de la dite plainte, à

Date et signature ordinaires).

(E).

FORMULE DE CONDAMNATION.

PROVINCE DU CANADA, Qu'il soit notoire, que le
District (ou selon le jour de de l'année
cas) de de Notre Seigneur mil huit cent

(désignez le lieu où la condamnation a été prononcée) dans le
dit district (selon le cas), C. D. (désignez le défendeur), est

Liqueurs enityrantes.1864.
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trouvé coupable pir le soussigné, G. H., écuyer, de
(indiquez les fonctions officielles de

la personne prononçant la condamnation, selon le cas), d'avoir
(exposez succinctement la contravention), et je (ou nous) con-
damne (ou condamnons) le dit C. D. pour la dite contraven-
tion à payer à (désignez le plaignant) la somme de

et de plus la somme de
pour les frais à cet égard.

Donné sous mon (ou nos) seing et sceau, les jour et an ci-
dessus mentioinés.

(Seing et sceau.)

(F.)

FORMULE DE MANDAT DE SAISIE-EXÉ CUTION.

PROVINCE DU CANADA, G. -. , écuyer, (désignez les fone-
District (ou selon le tions officielles de la personne émet-
cas) de tant le mandat.
A tout huissier, constable ou autre officier de la paixdans

et pour le dit district (ou selon le cas).
Attendu que C. D., de (désignation du défendeur) a été con-

vaincu devant d'avoir (indiquez la contravention)
et que pour telle contravention il a été condamné à payer à
A. B. (indiquez le plaignant) la somme de , et de
plus la somme de pour les frais à cet
égard:

En conséquence, il vous est ordonné et à chacun de vous,
de saisir les biens et effets du dit C. D., partout où ils pour-
ront se trouver dans le dit district (ou selon le cas) et de pré-
lever sur iceux la dite amende et les frais, se montant ein
tout à la somme de ; et si dans le délai de quatre
jours après l'exécution de telle saisie, la dite somme en der-
nier lieu mentionnée de avec les frais
raisonnables pour saisir et garder les biens et effets ainsi
saisis par vous, ne sont pas payés, alors vous vendrez
les dits biens et effets ainsi saisis par vous, et à même
les deniers provenant de cette vente, vous paierez la dite
somme de au dit A.B
remboursant au dit C.D. le surplus, déduction faite au
préalable des frais raisonnables pour saisir, garder et vendre
les dits biens et effets, et vous certifierez à moi (ou nous),
en faisant le rapport de ce mandat, ce que vous aurez fait
pour le mettre à exécution. Et n'y manquez pas.

Donné sous mon (ou nos) seing et sceau, ce
jour de en l'année de Notre Seigneur miL huit cent

à dans le distr
(ou selon le cas) susdit.

(Seing et sceau.)
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' (G. 1.)

FORMULE DE MANDAT D 'EMPRISONNEMENT EN VERTU DE LA
TfEN'IÈME OU DE LA TRENTE-UNIÈÉýE SECTION.

PROVINCE DU CANADA, A tous ou à aucun les huissiers,
District (ou selon le cas) constables, et autres officiers de

de paix, dans le district (ou selon le
cas) de et au gardien de la prison du même district
(ou selon le cas.)

Attendu que (suivez la formule F. qui précède jusqu'à la
marque*). Et attendu que (exposez les circonstances sous
lesquelles, aux termes de la trentième ou trente-unième (suivant
le cas) section, le mandat est émis ) A ces causes, nous vous
commandons par les présentes, vous les dits huissiers, con-
stables ou officiers de la paix, ou aucun de vous, d'arrêter
le dit C. D. et de le conduire en sûreté à la prison du dit
district (ou selon le cas), et là le livrer entre les mains du
gardien de la dite prison, en même temps que ce mandat
et je (ou nous) vous commande (ou commandons,) vous le
dit gardien de la dite prison, de recevoir le dit C.D. sous
votre garde dans la dite prison, et de l'y tenir enfermé
pendant l'espace de , à compter du jour de son
arrivée comme prisonnier; et pour ce faire que le présent
mandat vous suffise.

Donné, etc., (comme dans la formule F.)

(G. 2.)

FORMULE DE MANDAT D'EMPRISONNEMENT EN VERTU DE LA
SECTION TRENTE-DEUX.

(Comme dans la formule précédente G. 1, jusqu'à la même
marque*). Et attendu que subséquemment, le
jour de de l'année

j'ai (ou selon le cas,) émis un mandat
de saisie-exécution pour prélever le dit montant et les frais
raisonnables de la dite saisie ; et attendu que (exposer les
circonstances sous lesquelles, aux termes de la trente-deuxième
section, le mandat est émis) • A ces causes, nous vous comman-
dons par les présentes, vous les dits huissiers, constables ou
officiers de la paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D.,
et de le conduire en sûreté à la prison du dit district,
(ou selon le cas,) et la le livrer entre les mains diu gardien
de la dite prison, en même temps que le présenlt mandat ;
et je (ou nous) vous commande (ou vous commmandons)
vous le dit gardien de la dite prison, de recevoir le dit e. D.
sous votre garde dans la dite prison, et là de l'y tenir
enfermé pendant l'espace de à compter
du jour de son arrivée comme prisonnier, à moins que la
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dite somme en dernier lieu mentionnée 'de et
tous les frais de la dite saisie-exécution, et de l'emprisonne-
ment ou du transport du dit C. D. à la dite prison, se mon-
tant à une autre somme de , ne
vous soient plus tôt payés, à vous, le dit gardien.

Et pour ce faire que le présent mandat vous suffise.
Donné, etc., (comme dans la formule précédente G. 1.)

(H.)

FORMULE D' AJTORISATION EN VERTU DE LA QUARANTE-
CINQUIÈME SECTION.

PROVINCE DU CANADA, A .T. S., de officier de
District (ou selon le cas) police (ou constable, selon le

de cas.)
Vous êtes par le présent autorisé, aux termes de l'Acte de

Tempérance de 1864, par nous (ou selon le cas,) juges de
paix de Sa Majesté, et dans la juridiction desquels, comme
tels, la cité (ou ville, ou township, ou paroisse, ou village
incorporé, selon le cas,) de (désignez la municipalité dans
laquelle l'autorisation doit servir), est située, à toute époque
n'étant pas de plus de (désignez le terme pendant lequel
l'autorisation est accordée, n'étant pas de plus de trois mois) à
compter de ce jour, dans la dite cité, (ou selon le cas,) d'entrer
dans toute auberge, taverne ou autre maison ou lieu
d'entretien public, ou dans lequel des rafraîchissements ou
liqueurs enivrantes sont vendus ou réputés être vendus,
soit légalement ou illégalement.

En foi de quoi nous avons aux présentes apposé nos
seings et sceaux, ce jour de
en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent

OTTAWA: Imrimé par BRoWs CaaMBM, Imnprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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27-28 VIC., CH AP. 68.

Acte pour changer la tenure des terres des Sauvages
dans le township de Dundee, dans le comté d'Hun-
tingdon.

[Sanctionné le 30 juin 1864.]

C ONSIDÉRANT que le township de Dundee, dans le Bas- Préambule.
Canada, contenant une étendue de terre de onze mille

cent quatre-vingt-un acres, a été mis en réserve pour l'usage
et profit des Sauvages de la tribu des Iroquois de Saint-Régis,
dès les premiers temps du gouvernement du Canada ; et
attendu que les dits Sauvages ont, par l'entremise de leurs
représentants nommés par le gouvernement de Sa Majesté,
cédé tous leurs droits à ces terres pour des rentes foncières
non rachetables et les ont abandonnées après les avoir ainsi
cédées ; et vu que les acquéreurs de ces terres les ont défri-
chées à grands frais, y ont construit des bâtiments et les ont
de différentes manières améliorées et leur ont par là donné
beaucoup de valeur ; et vu qu'il s'est élevé des doutes quant
à la légalité des dits baux ou cessions, et que ces doutes
tendent à entraver l'amélioration ultérieure des dites terres,
et qu'il est à désirer tant pour l'intérêt des dits Sauvages et
des individus qui possèdent les dites terres, que pour l'avan-
tage de la société en général, que tous ces doutes soient
dissipés et qu'on accorde aux dits Sauvages ce qui leur est
légitimement dû, et que les acquéreurs et les fermiers aient
le droit de racheter les dites terres : A ces cause, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Tous baux emphytéotiques ou baux à longues années, Baux faits
faits pour une période plus longue que trente ans, par les avant un cer-
Sauvages de Saint-Régis ou par leurs représentants, des dites firmur,
terres dans le township de Dundee, et passés avant le pre-
mier jour de mars mil huit cent soixante-quatre, et qui à
l'époque de leur exécution ou antérieurement à la date ci-
dessus citée, avaient été approuvés, par un agent reconnu du
département des Sauvages, seront à l'avenir considérés
comme ayant été faits légalement ; pourvu toujours qu'une Provso
rente foncière annuelle au taux de pas moins de cinq pias- rente
tres pour chaque lot de cent arpents, mesure française, ait
eté stipulée en faveur des dits sauvages.
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l'acquéreur 2. Tout acquéreur ou fermier, ou les héritiers, les représen-
ou fermier . tants, le cessionnaire ou les cessionnaires d'un acquéreur oupourra rache-
ter la rente, fermier d'un lot ou de partie d'un lot quelconque des terres
etc. des Sauvages, dans le township de Dundee, et qui en

sont actuellement en possession, pourront, s'ils le jugent à,
propos, racheter la rente attachée à ce lot ou à cette partie
de lot de terre, en vertu des baux mentionnés à la section
précédente du présent acte, en payant au département des
Sauvages, outre les arrérages dus, le capital représenté par
cette rente au taux de cinq pour cent, lequel paiement
quant au capital se fera au commissaire des terres de la cou-
ronne en sa qualité de surintendant général des affaires des
Sauvages, lequel ,st par le présent acte autorisé à recevoir

Proviso. tout tel dépôt et à en donner quittance ; pourvu que ce
rachat se fasse dans les cinq ans suivant la passation du pré-
sent acte, et sur tel rachat par le paiement susdit, et sur
production au département des terres de la couronne d'une
preuve suffisante de l'arpentage, il pourra être émis des.
lettres patentes concédant tel lot ou partie de lot de terre en
fee simple, franc et libre de toutes charges en faveur des
dits Sauvages à la personne ayant droit de faire le rachat et
qui l'aura fait, ou à ses hoirs, ayants cause ou représentants

Dee lettres légaux ; et ces lettres patentes seront émises aussitôt après
Patentes se-C irc
ront émises que le rachat aura été effectué, si les dites terres ont alors
pour ces ter- été cédées à Sa Majesté, pour les fins de la présente loi, par
"es etc. acte de cession consenti par la majorité des chefs de la dite

tribu des Iroquois de St. Régis, et approuvé du gouverneur
général en conseil ; et si telle cession n'est pas ainsi faite
au temps du dit rachat, alors les dites lettres patentes seront

Proviso: ré- émises aussitôt que la dite cession aura été exécutée ; pour-
serve des mi- vu toujours que dans ces lettres toutes mines de plomb,

d'étain, de charbon, de cuivre, et tous endroits propres à
l'établissement de moulins, soient reservés en fidéicommis
par la couronne pour les dits Sauvages de St. Régis.

Comptes, etc. 3. Le dit commissaire des terres de la couronne, en sa
qualité de surintendant général des affaires des Sauvages,.
tiendra un compte de toutes les sommes d'argent qu'on
aura payé entre ses mains, et en paiera l'intérêt annuelle
ment ou semi-annuellement aux dits Sauvages, de la m
nière qu'il jugera être la plus avantageuse pour eux.

.Acte public. 4. Le présent sera réputé un acte public.

OTTAWA.: Imprimé par Bnows CITAMRERLTN, Imprimeur des Lois de Sa rès
Excellente .lajesté la Reine.
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27-28 VIO., CHAP, 69.

Acte pour permettre aux Sauvages Hurons de la Jeune-
Lorette de régler eux-mêmes la coupe des bois sur
leur réserve.

[Santionné le 80juin 1864.]V J les déprédations constantes commises par les Sauvages Préambule,
et les étrangers sur la réserve appartenant à la tribu

des Hurons de Lorette, située en la paroisse de St. Ambroise
de la Jeune-Lorette, communément appelée les " Quarante
Arpents;" et considérant que dans le but d'assurer aux
familles de la dite tribu le bois de chauffage et le bois de
construction nécessaires pour les besoins ordinaires, il im-
porte d'établir des dispositions législatives pour régler la
coupe de ces bois : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Quiconque coupera sur la dite réserve des bois sans la DMfense de
permission par écrit du conseil des chefs de la dite tribu, couper le bois

1 1sans permis-
tel que ci-dessous prescrit, sera réputé les avoir coupés sans sion.
aucun droit, et sera passible d'une amende de pas plus de
huit piastres, et en outre condamné à payer la valeur des
1)ois qu'il aura ainsi coupés, lesquelles amende et valeur
appartiendront moitié au dénonciateu- et moitié au fonds Emploi de 'a-
des Sauvages, cette dernière devant être spécialement appli- mende.
quée au soutien de la dite tribu.

2. Quiconque achètera des dits Sauvages ou d'autres per- Défense d'a-
sonnes du bois coupé sur la réserve susdite, encourra par cater du bois
là l'amende et condamnation imposées dans la section pré- des Sauvages.
cédente.

3. Quiconque se rendra coupable d'aucune des contra- recouvre-
ventions susdites pourra être poursuivi devant un juge de ment des

amendes.
paix, sur la dénonciation de toute personne que ce soit,
lequel juge de paix pourra faire exécuter son jugement au
Moyen de la saisie et vente des biens-meubles du délin-
quant, et à défaut de meubles suffisants, par l'emprisonne-
ment du contrevenant pendant une période n'excédant pas
un mois.

4. Quiconque sera poursuivi en vertu du présent acte, Preuve.
sera tenu de prouver lui-même le droit qu'il pouvait avoir
de couper des bois sur la réserve susdite, s'il plaide ce droit.
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Les chefs fe- 5. Et dans le but de mieux assurer le fonctionnement
geents. du présent acte, il est décrété que le conseil des chefs de la

dite tribu huronne de Lorette aura le pouvoir de faire des
règlements qui devront, au préalable, être approuvés par le
chef du département des Sauvages

1. Pour régler les conflitions auxquelles les bois seront
distribués, répartis, abattus et coupés

2. Pour accorder aux dits Sauvages permission par écrit
de couper le bois sur la réserve, indiquant la qualité et la
quantité de bois demandé et le lieu où il est situé ;

8. Pour veiller à ce que le présent acte soit strictement
mis à exécution.

Acte public. 6. Le présent sera réputé acte public.

OTTAWA Imprimé par Bnows CHAMBERLIx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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28 VIC., CHAP. 6.

Acte concernant le pesage, mesurage et jaugeige 'de
certains articles de consommation générale.

[Sanctionné le 18 mars 1865.]
10NSIDÈiRANT qu'il est expédient de pourvoir au pesage, Préambule.

J mesurage et jaugeage de certains articles de consomma-
tion générale en cette province: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:-

BUREAU DES EXAMINATEURS.

. En tout temps après la passation du présent acte et iomina.tion
pendant l'année mil huit cent soixante et cinq, et ensuite à teurs par la
tel jour de chaque année que les chambres de commerce ci- chambre de
dessous mentionnées fixeront annuellement à telle fin, le commerce.
conseil de la chambre de commerce pour chacune des cités
de Québec, Montréal, Toronto, Kingston, Hamilton et
London, et de toute autre cité dans et pour laquelle il pourra
y avoir alors une chambre de commerce, nommera cinq per-
sonnes habiles, domiciliées dans la cité ou ·le voisinage
immédiat de la cité pour laquelle elles sont nommées, pour
former le bureau des examinateurs des aspirants à la charge
de peseur, mesureur et jaugeur, ou d'assistant peseur, mesu-
reur et jaugeur, pour l'espace d'une année à commencer à
telle date qu'il plaira aux dites chambres de commerce de
déterminer ; et chaque examinateur, avant d'agir comme Prêterontser-
tel, prêtera le serment d'office suivant, devant le président nant.

on le vice-président de la chambre de commerce de la loca-
lité pour laquelle il est nommé:-

Je, A. B.,jure de bien et fidèlement agir en toutes choses, Serment.
"comme examinateur des aspirants à la charge de peseur,
"Imesureur et jaugeur, ou d'assistant peseur, mesureur et
"jaugeur, et comme arbitre en vertu de l'Acte concernant le

pesage, mesurage et jaugeage de certains articles de con-
"sommation générale, sans partialité, faveur ou affection,
"et au meilleur de ma connaissance et de mon jugement.
"Ainsi, Dieu me soit en aide." Ce serment sera déposé Où déposé.
dans le bureau, et restera sous la garde du secrétaire de la
chambre de commerce.

2. Trois de ces examinateurs formeront u quorum du Quorum.
bureau, et pourront faire tout acte que le bureau aurait le
droit légal de faire.
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Les examina- 3. Les dits examinateurs ne pourront pas être déplcés
tus seront le oseldcomreaa

inamovibles. par le conseil de la chambre de commerce qui les aura
Vacances, nommés ; mais dans le cas d'une vacance survenue par le
comment décès ou le déplacement d'un examinateur en dehors du
remplies. voisinag'e immédiat de la cité pour laquelle il a été nomié,

le conseil de la chambre de commerce pourra en nommer
un autre à sa place, pour remplir les fonctions le reste du
temps pour lequel était nommé le dit examinateur défunt

Serment ou absent ; et la personne ainsi nommée prêtera le serment
d'office. d'office devant le président ou le vice-président de la

chambre de commerce, et ce serment sera déposé dans le
bureau, et restera sous la garde du secrétaire en la manière
ci.dessus prescrite.

Examen des 4. Le bureau des examinateurs ou un quorum de ce bureau
candidats. examinera tous les aspirants à la charge de peseur, mesureur

et jageur, ou d'assistant peseur, mesureur et jaugeur, et
recommandera au conseil de la chambre de commerce comme
propres à la nomination, ceux uniquement. qu'il jugera en
état de bien remplir la charge de peseur, mesureur et jau
geur ou d'assistant peseur, mesureur et jaugeur, selon le
cas, distinguant laquelle de ces charges peut être remplie
par l'aspirant.

Nominaftion
d'un peseur,
resureur et
Jaugeur.

NOMINATII*N DES PESEURS, MESURETTiS ET JAUGEURS.

0. Le conseil de la chambre de commerce de chaque cité,
comme susdit, nommera un peseur, mesureur et jaugeur
pour chaque cité parmi ceux reconnus capables de remplir
la charge par le bureau des examinateurs.

Le peseur, 0. Tout peseur, mesureur et jaugeur, avant d'agir comme

jaugeur pr- prêtera serment devant le président ou le vice-présidet
tera serment. de la chambre de commerce dans les termes suivants
Son serment. "Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèlemnt

" et impartialement, au meilleur de mon jugement, de a
connaissance et de ma capacité, les devoirs et la chargD
peseur, mesureur et jaugeur, et que je ne ferai, nidire

"ment ni indirectement, par moi-même ou par l'entrem s
d'aucune personne quelconque, le commerce dac
article soumis au pesage, mesurage et jaugeage en

"de l'Acte concernant le pesage, mesurage et jauge
"certains articles, conformément aux règles de la cham
"de commerce pour le temps d'alors, ni ne serai concrn
"dans aucun tel commerce pendant le temps que
"plirai la charge de peseur, mesureur et jaugeur: Msi

Où déposé. "Dieu me soit en aide." Ce serment sera déposé n
bureau et restera sous la garde du secrétaire de la e
de commerce.

Le peseur, 7. Avant qu'un peseur, mesureur et jaugeur p sse-LI
e onnera comme tel, il fournira deux bonnes et solvabes acaution. sla8.96
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chacune desquelles s'obligera conjointement et solidaire-
ment avec tel peseur, mesureur et jaugeur à l'accomplisse-
ment des devoirs de sa charge, au montant de mille piastres;
et ces cautions devront être approuvées par le président de
la chambre de commerce, auquel sera payable la pénalité
imposée au cautionnement, et entre les mains duquel elle où sera dé-
restera., et profitera à toutes personnes lésées par l'infraction posé le cau-

des conditions du cautionnement. tionnement.

S. Chaque peseur, mesureur et jaugeur nommé sous Adjoints
l'autorité du présent acte nommera un ou autant d'assistants "

que pourra le prescrire le conseil de la chambre de coin-
merce de temps à autre, et il sera responsable des actes de
tels assistants; et tous les actes de l'assistant peseur, mesu-
reur et jaugeur seront censés les actes du peseur, mesureur
et jaugeur qui l'aura nommé ; mais avant d'être nommé, Seront ap-
chacun des dits assistants devra être examiné et approuvé prouvés et

par le bureau des examinateurs, et prêtera et signera le assermentes.
même serinent (mutatis mutandis) que le peseur, mesureur
et jaugeur nommé en vertu du présent acte, devant le pré-
sident ou le vice-président de la chambre de commerce, et
ce serinent sera déposé au bureau et restera sous la garde
du secrétaire de la chambre de commerce.

9. Les assistants peseurs, mesureurs et jaugeurs seront Leur salaire,
payés par le peseur, mesureur et jaugeur, et occuperont leur etc.
eharge sous son bon plaisir; et nul peseur, mesureur, et
jaugeur ne permettra à qui que ce soit d'agir pour lui dans
l'exécution 'de ses devoirs, si ce n'est à un assistant ou des
assistants assermentés, nommés comme susdit.

10. Tout serment d'office prêté et tout cautionnement S2rments et
donné en vertu du présent acte seront accessibles au public, cautionne-
et toute personne aura droit d'en prendre communication sibles au pu-
ou d'avoir une copie du serment ou du cautionnement en bue.
payant vingt-cinq centins pour telle communication et dix
centins pour telle copie.

I. Le conseil de la chambre de commerce pourra dé- Démission du
mettre un peseur, mesureur et jaugeur, et en nommer un peseu esu-

n ~reur et jau-
autre à sa place, s'il lui est démontré que les devoirs de geur.
telle charge ne sont pas bien remplis.

12. Tout peseur, mesureur et jaugeur, ou tout assistant, Les peseurs,
faisant directement ou indirectement le commerce d'aucun petc- ie eon
article mentionné dans le serment mentionné dans la merce deSixièm seracertainssixième section du présent acte, ser immédiatement démis articles.
de sa charge. Pénalé.

DEVOIRS DES PESEURS, MESUREURS ET JAUGEURS.

13. Le devoir de tout peseur, mesureur et jaugeur Devoirs ete.
nommé en vertu du présent acte, sera de constater et certi-
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fier le poids, mesure ou contenu de toute cargaison, einbal-
lage, balle, caisse, paquet, caque, baril, boite, pièce ou article,
dont le contenu peut être pesé, mesuré ou jaugé en vertu
du présent acte, sous les règles et règlements de la chambre
de commerce, et qui pourra être soumis à son inspection
d'après les étalons ci-dessous prescrits.

Bureau du 1. Tout peseur, mesureur et jaugeur se procurera uR
Peseur plesu- bureau dans quelque endroit convenable au commerce de
geur. la cité pour laquelle il est nommé, et tiendra un registre

des articles qu'il pèsera, mesurera et jaugera, auquel le
publie aura accès.

]Jonoraires. 15. Toute personne demandant le pesage, le mesurage
et jaugeage de quelque article, paiera pour chaque pesage,
mesurage et jaugeage au peseur, mesureur et jaugeur, les
honoraires prescrits parle tarif du bureau des examinateurs,
comme il est pourvu ci-dessous et qui seront alors en force.

Certificat 16. Aussitôt qu'aucun des articles susdits aura été pesé,constatante mesuré ou jaugé comme susdit, le peseur, mesureur et jau-pesage, t. es com
geur ou son assistant, donnera gratis et sans exiger d'hono-
raires, un certificat constatant que tel article a été pesé,
mesuré ou jaugé, et spécifiant le poids, la mesure ou le
contenu (selon le cas) de la cargaison, de l'emballage, de la
balle, caisse ou paquet, caque, boîte, baril, pièce ou article,
ainsi pesé, mesuré ou jaugé, et la tare (s'il y en a) et les
frais de pesage, mesurage ou jaugeage, et spécifiant aussi
les marques et les numéros (s'il y en a) de tel emballage,
balle, caisse, paquet ou baril.

Effet du cer- 17• Toute cour de justice dans la province recevra tel
tificat. certificat comme preuve prim facie du contenu, de la

mesure ou du poids des articles dont il sera question dans
les dits certificats.

HONORAIRES, CONTESTATIONS, ETC.

Tarif des ho- IS. Le bureau des examinateurs ou un quorum d'icelui
norares. établira un tarif des honoraires du peseur, mesureur ou jau-

geur pour les services qu'il aura à rendre, et pourra de
temps à autre, au besoin, remanier et modifier le dit tarif; et

Rèmgîes et pourra faire et promulguer toutes les règles et tous les règle-
regkements. ments nécessaires pour atteindre les fins du présent acte, e

pourra de temps à autre, régler ét ordonner que les articles
de consommation générale soient soumis au présent acte, et
pourra de temps à autre aussi, changer, annuler et amender

Les examina- telles règles et règlements ; et le dit tarif des honoraires,
te "s r ègfes et règlements devra, néanmoins, recevoir l'appro

bation de la chambre de commerce avant d'être mis à exe
cution; et le dit bureau des examinateurs formera un bureau
d'arbitres pour décider toute contestation entre le peseu
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mesureur et jaugeur et aucune personne requérant ses ser-
vices, au sujet du pesage, mesurage et jaugeage d'aucun
article qui lui sera présenté pour être mesure, pese ou jauge.

19. Sil s'élève quelque différend entre le peseur, mesu- Procédures
dans les cas

leur ou jaugeur ou son assistant et le propriétaire ou posses- decontes-
seur d'aucun article soumis au pesage, mesurage ou jau- tation.

geage, relativement au poids ou à la mesure ou au contenu,
alors, sur la demande qui en sera faite par l'une ou l'autre
des parties au secrétaire de la chambre de commerce, le dit
secrétaire convoquera immédiatement une assemblée du
bureau des examinateurs, qui examinera immédiatement tel
article, et donnera sa décision sur le poids, la mesure ou le
contenu du dit article, et sa décision, rendue par écrit, sera
finale et conclusive; les parties condamnées par les arbitres Dépense.
paieront les frais encourus pour l'arbitrage, et les arbitres
fixeront le montant de tels frais, et le peseur, mesureur ou
jaugeur, dans son certificat, se conformera à la décision du
bureau des arbitres.

20. Personne ne sera tenu, en vertu des dispositions du L'acte n'est
présent acte, de faire peser, mesurer ou jauger aucun article, pas oblg -
mais s'il en fait peser, mesurer ou jauger, tel article sera
assujéti aux dispositions du présent acte.

21. L'étalon des poids et mesures à l'usage du peseur, Etalon.
muesureur ou jaugeur, ou de son assistant nommé en vertu
du présent acte, devra être conforme aux dispositions énon-
cées à cet effet au chapitre cinquante-trois des Statuts
Refondus du Canada, chapitre cinquante-huit des Statuts
Refondus pour le Haut-Canada, et chapitre soixante-deux
des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

22. Dans toute cité, ville ou municipalité de village de Pouvoirs dea
cette province où il n'y aura pas de chambre de commerce, ic
il sera et pourra être loisible au conseil municipal d'icelle,
s'il le juge à propos, d'exercer tous les pouvoirs et privilèges
donnés et conférés par le présent aux chambres de commerce
pour les fins du présent acte.

23. Toute personne présentant, en vertu du présent acte, Pénalité con-
1 alle tre ceux quipour être pesé, mesuré ou jaugé, aucun baril, paquet, balle, présentent

emballage, caisse, boite, pièce ou autre article, fait ou com- des articles
posé de manière à decevoir ou tromper au sujet du poids, fraudulezx.
mesurage ou jaugeage, selon la coutume suivie, ou de la
tare (s'il y en a) de tel baril, caque, paquet, balle, caisse,
boite, pièce ou article, sera passible d'une amende de vingt
piastres, recouvrable devant aucune cour ayant juridiction
dans les cas civils pour le montant de telle amende, par qui-
couque poursuivra tant en son nom qu'au nom de Sa Majesté;
et la moitié de la dite amende sera pour la couronne, pour
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DisoSition servir aux besoins de la province, et l'autre moitié sera pourde amende. le poursuivant, à moins qu'il ne poursuive (comme il le
pourra faire) au nom de la couronne seulement, alors toute
l'amende appartiendra à Sa Majesté pour les usages susdits.

OTTAWA: Imprimé par Bnowx CHAMBERL1N, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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28 VIC., CHAP. 14.

Acte pour réglementer le métier d'Arriimeur dans le
Ravre de Montréal.

[Sdnctionné le 18 mars 1865.]

[(0NSIDÉl1AN T que le chapitre cinquante-deux des statuts Préambule.
Ude cette province, passés en la vingt-sixième année du
règne de Sa présente Majesté, prescrit la nomination d'un gar-
dien de port pour le havre de Montréal ; et considérant que
dans le but de donner une plus grande utilité au dit acte et
de pourvoir à l'arrimage, au fardage et revêtement des bâti-
ments qui, en vertu du dit acte, sont soumis à l'inspection
du gardien de port, il est expédient de faire des règlements
au sujet des arrimeurs du port et havre de Montréal : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

1. Le gardien de port du havre de Montréal pourrra, de Le gardien de
temps à autre, donner et octroyer aux personnes compétentes port pourra
qui désirent agir comme arrimeurs dans le port et havre de octrer eau
Montréal, des licences ou certificats leur permettant d'exercer arrimeurs.
ce mtier dans les limites susdites ; pourvu, néanmoins, que Les personnes
chaque personne à laquelle telle licence ou certificat est licenciées se
octroyé devra être considérée par le gardien de port comme aux ordres du
une personne méritant de recevoir telle licence, et qu'elle gardien de
signera, en recevant telle licence, l'obligation de se conformer port.
aux ordres du gardien de port pour le temps, au sujet de
l'arrimage, déchargement, fardage ou revêtement des bâti-
ment s, dans les limites susdites.

2. Pour chaque licence ou certificat ainsi accordé, le gar- Honoraires
dien de port aura droit de demander et recevoir un hono- pour les li-
raire fixé par le bureau des examinateurs en vertu de l'acte cences.

ci-haut cité, tel honoraire n' excédant pas cependant la somme
de cinq piastres.

3. Chaque licence ou certificat sera valable pour l'espace Durée de la
d une année (à moins que révoqué comme il est dit ci- licence-
dessous) ; et le gardien de port tiendra dans son bureau un Registre.
registre des personnes ayant pour le temps ces licences ou
certificats, et ce registre sera accessible au public gratuite-
ment.
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Révocation -. Le gardien de port pourra, de temps à autre, révoquer,
°ion'ezl- annuler ou suspendre les licences ou certificats antérieure-
cences. ment accordés en vertu du présent acte à toute personne qui,

dans l'exercice de son métier, aura de propos délibéré désobéi
aux ordres et directions du gardien de port, ou qui sera coni-
sidérée par le gardien de port comme ne méritant pas, à sa
discrétion, de retenir telle licence ou certificat.

Appel au bu- 5. Quiconque, en conséquence de ce qu'on nie lui aurait
reanatesra pas accordé, ou que l'on aurait révoqué ou suspendu une

licence ou certificat, se croira lésé, pourra en appeler au
bureau des examinateurs, nommé en vertu de l'acte ci-haut
cité, lequel pourra confirmer, révoquer ou amender la déci-

Décision sera sion du gardien de port ; et la décision de ce bureau sera
finale. définitive, et nul honoraire ou frais ne sera payable par la

partie appelante.

D'autres 11- 6. Rien de contenu dans la section précédente n'empè-
cences pour- chera le gardien de port d'accorder une licence ou certificatoà toute personne dont la licence ou certificat aura été refusé,
peones révoqué, ou suspendu, pourvu que le gardien de port juge à
cences ont été propos, subséquemment, de recevoir cette demande.
révoquées.

Cet acte n'af- 7. Rien de contenu au présent acte ne modifiera ni ne
fectera pas le diminuera les devoirs, obligations et privilèges imposés etchap. 52 den
26 Vit. conférés au gardien de port et à la chambre de commerce en

vertu de l'acte ci-haut cité, ni ne dérogera en quoi que ce
soit à tel acte.

La licence ne S. Rien de contenu au présent n'empêchera aucune per-
conférera pas sonne d'exercer le métier d'arrimeur dans les limites susditesde droits ex-
clusifs. sans la licence ou certificat susdit.

Actes publics. 9. Le présent et l'acte ci-haut mentionné seront réputés
actes publics.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMBEPLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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29 VIC., CHAP. 38.

Acte pour établir de nouvelles dispositions rlativeient
à l'administration des sociétés permanentes de cons-
truction dans le Haut-Canada.

[Sanctionné le 18 septeibre 1865]

[ONSIDRANT qu'il est expédient d'établir de nouvelles Pr5amhule.
Udispositions relativement aux sociétés permanentes de
construction dans le Haut-Canada: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Conseil législatif et
de P Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Il sera loisible aux directeurs de toute société perma- Les directeurs
iente de construction dans le Haut-Canada, en tout temps r
ut (le temps à autre, selon qu'ils pourront le juger expé- tion des
dient, par résolution, de clore pour un temps spécifié, oit actions.
jusqu'à nouvel ordre, la souscription des actions possédées
à titre de placement dans la société; après quoi, jusqu'à -
l'expiration du temps ainsi spécifié, ou jusqu'à tel nouvel
ordre, il ne sera pas souscrit de nouvelles actions pour en
opérer le placement dans la société; pourvu toujours, que Proviso.
telle nouvelle émission d'actions sera répartie entre les
actionnaires d'alors au pro rata et autant que possible sans
fractions ; mais dans le cas où ces nouvelles actions ne
seraient pas prises dans les trente jours, alors les dites
actions ou les actions restantes seront vendues, et toute
prime sur icelles sera appliquée au bénéfice général de la
societé.

2. Il sera loisible aux membres ayant droit de vote, en Les membres
tout temps et par résolution passée à toute assemblée spé- Pourronte
ciale on générale pour laquelle avis de la résolution pro- assemblée gé-
jetée aura été régulièrement donné, conformément à la dix-siale
septième section du chapitre cinquante-trois des Statuts clore la sous-
Refondus pour le Haut-Canada, de décider qu'il ne sera pas cription dac-
ensuite souscrit de nouvelles actions destinées à être mises
en placement dans telle société; après quoi il ne sera plus
souscrit de nouvelles actions destinées à être placées dans
telle société, et la souscription de ces actions cessera pour
toujours.

3. Aucun acte accompli en vertu du présent n'aura l'effet Aetions desti-
d'em pcher telle société de créer, comme elle le pourrait n
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ment avan- autrement, des actions destinées à être avancées immédiate-
exceP- ment aux souscripteurs d'icelles, ou d'empêcher qui que ce

soit de souscrire, comme il aurait pu le faire autrement, des
actions dans le but d'obtenir immédiatement l'avance sur
icelles de telle société, moyennant cautionnement à cet effet.

Les membres 4. Tout membre ayant droit de voter à toute assemblée
pourront d'e
voter par d'une société permanente de construction, tenue en vertu de
procuration. la trente-septième section du chapitre cinquante-trois des

Statuts Refondus pour le Haut-Canada, pourra se faire repré-
senter et voter à telle assemblée par son procureur, ce der-
nier devant être membre de la société.

Quorum des 5- Il sera loisible, lors de toute assemblée générale con-
membres piouri
modifi .r les voqué( en vertu de la dix-septième section du cinquante-
règlements. troisième chapitre des Statuts Refondus pour le Haut-Canada,

aux deux tiers des actionnaires alors présents en personne,
ou par procureurs, représentant pas moins de la moitié du
montant versé sur les actions destinées au placement,
d'amender, abroger ou modifier aucune des règles ou règle-
ments de la société.

Rapport 6. Il sera du devoir du secrétaire ou trésorier, et du pré-
l'audteur sident ou vice-président de chaque telle société, de faire les
des comptes rapports annuels, sous serment, à l'auditeur des comptes
publics. publics, concernant les affaires de la société, en la manière

qui pourra par lui être prescrite, y énonçant le mode d'après
lequel l'actif de la société est évalué.

Sect. 39 du c. 7. La trente-neuvième section du chapitre cinquante-
53,S'n.H. trois ci-dessus cit est amendée en y ajoutant le provisoC , amendée, cité,sajoutant proviso
quant au paie- suivant: " pourvu toujours que les actions pourront en tout
ment des
actions en temps être payées en entier et capitalisées immédiatement
entier. comme capital permanent, et les actions ci-devant payées

en entier, ou en partie, seront aussi valides que si elles
eussent été payées par souscriptions périodiques ou autres;

Emprunt des pourvu toujours que nulle telle société qui sera à l'avenir
- établie n'empruntera de deniers ou ne recevra de dépôts

que lorsque pas moins de cent mille piastres du capital
auront été souscrites, et que pas moins de quarante mille
piastres auront été réellement versées sur icelles."

P]ispositions S. Les dispositions de tous actes antérieurs incompatibles
incompatibles
amendées. avec le présent seront réputées être amendées par le présent

acte, en autant qu'il sera nécessaire pour les rendre compa-
tibles avec le présent.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CNIBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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29 VIC., CHAP. 41.

Acte concernant le Code Civil du Bas-Canada.

[Sanctionné le 18 septembre 1865.]

CONSIDÉRANT que- les commissaires nommés sous l'au- Préambule.
Utorité du second chapitre des Statuts Refondus pour le
Bas-Canada, pour codifier les lois de cette division de la
province qui se rapportent aux matières civiles, ont complété
cette partie de leur ouvre appelée dans cet acte le Code Civil
dit Bas-Canada, n'y ayant incorporé que les dispositions
qu'ils ont considérées être actuellement en force, et ayant
cité les autorités sur lesquelles ils se sont appuyés pour
juger qu'elles l'étaient ainsi, et qu'ils ont suggéré les amen-
dements qu'ils croient désirables, mentionnant ces amende-
inents séparément et distinctement, accompagnés des raisons
sur lesquelles ils sont fondés; et qu'ils se sont en tous points
conformés aux exigences du dit acte à l'égard du code et des
amendements; et considérant que le code, avec les amende-
ments suggérés par les commissaires, a, par ordre du gou-
verneur, été soumis à la législature pour qu'il puisse, avec
les amendements que la législature pourra adopter, être
déclaré loi par acte législatif; et considérant que tels amen-
dements suggérés par les commissaires, et tels autres amen-
dements qui sont mentionnés dans les résolutions contenues
dans la cédule ci-annexée, ont été finalement adoptés par les
deux chambres: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit: -

1. Le rôle imprimé, attesté comme étant celui du Code Le rôle
Civil du Bas-Canada, par la signature de Son Excellence le ttestÙ et

Imrimé du
gouverneur général, celle du greffier du Conseil législatif et Code sera
celle du greffier de l'Assemblée législative, et déposé au réputé en être

bureau du greffier du Conseil législatif, sera réputé en être ongnal,
loriginal rapporté par les commissaires comme contenant
les lois en existence sans amendements; mais les notes mar-
ginales et les renvois à des lois ou autorités en existence, au
bas des différents articles du code, n'en formeront pas partie,
et seront réputés y avoir été insérés seulement dans le but
de pourvoir y référer plus facilement, et pourront être omis
(lu corrigés.

2. Les commissaires, sous l'autorité de l'acte mentionné Les commis-
dans le préambule du présent, incorporeront les amende- saires incor-
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amende- ments mentionnés dans les résolutions contenues dans la
ments. cédule annexée au présent acte, dans le code civil inséré au

rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il est
nécessaire) à ceux du code, mais sans en changer l'effet, les
insérant à la place qui leur convient, et biffant du code
toute disposition inconipatible avec les dits amendements.

Les actes de 3. Le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et des
la présente patesZ'cesss
s o Parties d'actes passés durant la dernière et la présente ses-

ront y être sion, qu'il pourra juger à propos de faire incorporer dans le
incorporés. code, et pourra les y faire incorporer par les commissaires

en la manière ci-haut prescrite quant aux amendements ci-
dessus mentionnés, biffant du code ou des amendements
toute disposition incompatible avec les actes ou parties
d'actes qui y sont ainsi incorporés.

changements 4. Les commissaires pourront modifier le numérotage des
que les com- titres et articles du code ou leur ordre si besoin en est, et

faire subir les changements nécessaires à tout renvoi d'une
fai re. partie du code à une autre, et pourront corriger toute faute

typographique ou toute erreur de commission ou d'omission,
ou toute contradiction ou ambiguité dans le rôle original,
mais sans en chane-er l'effet.

Réimpression 5. Aussitôt que les travaux d'incorporation et de correc-
dt code tel tion auront été achevés, les commissaires feront imprimer lequfinale-
ment corrigé. code tel qu'amendé et corrigé, distinguant soigneusement

dans telle réimpression les amendements et additions essen-
Dépôt de la tiels faits au rôle original, et le soumettront au gouverneur,
"op e attes- qui pourra en faire déposer un rôle imprimé correct, attesté

par sa signature et contresigné par le secrétaire provincial,
au bureau du grefRer du Conseil législatif, et ce rôle en sera

Quant aux être l'original ; mais les notes marginales ou les ren-
uaies. " vois qui s'y trouvent, tels que mentionnés dans la première

section, seront réputés n'en pas former partie et y avoir été
insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus
facilement.

Le code sera 6. Le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle en
.is en force dernier lieu mentionné aura été déposé, déclarer par proclapar proclama- mto e*oraqe tàcmtr dcae a rc

tion. ation le jour auquel et à compter duquel le code tel que
contenu dans le rôle susdit aura force de loi sous la désigna-
tion de "Code Civil du Bas-Canada;" et le, depuis et après
tel jour, le dit code aura en conséquence force de loi.

Comment il 7. Les lois relatives à la distribution des copies iipri
sera distri- nées des statuts ne s'appliqueront pas au code, lequel sera'ê
bué. distribué en tel nombre et à telles personnes seulement que

le gouverneur en conseil pourra prescrire.
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S. Le présent acte ainsi que la proclamation mentionnée Le présent et
dans la sixième section seront incorporés dans les copies du la proclama-
code imprimées pour être distribuées comme susdit. imprimes

avec le code.

9. Est par le présent abrogée toute partie de l'acte cité Abrogation
dans le préambule qui peut être incompatible avec le présent. des diposi-

patibles.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ARTICLES DU CODE CIVIL
DU

BAS-CANAD A

MIS EN VIGUEUR LE 1ER AOUT 1886 PAR PROCLAMATION
DATÉE DU 26 MAI 1886, EN VERTU DES DISPOSITIONS DE
L'ACTE DE LA CI-DEVANT PROVINCE DU CANADA, 29 VIC-
TORIA, CHAPITRE 41.

TITRE PRÉLIMINAIRE

DE LA PROMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, DE L'EFFET, DE
L'APPLICATION, DE L'INTERPRÉTATION ET DE L'EXÉCU-

TION DES ÉOIS EN GÉENÉRAL.

12. Lorsqu'une loi présente du doute ou de l'ainbiguité,
elle doit être interprétée de manière à lui faire remplir
l'intention du législateur et atteindre l'objet pour lequel
elle a été passée.

Le préambule qui fait partie de l'acte sert à l'expliquer.

13. On ne peut déroger par des conventions particulières
aux lois qui intéressent l'ordre public ou les bonnes mSurs.

14. Les lois prohibitives emportent nullité, quoiqu'elle
n'y soit pas prononcée.

15. La disposition qui prescrit qu'une chose se fera ou
sera faite esf obligatoire. Celle qui énonce qu'une chose
peut se faire ou être faite est facultative seulement.

16. Le recouvrement des pénalités, confiscations et
amendes encourues pour contravention aux lois, s'il n'y est
autrement pourvu, se fait par action ordinaire portée au
nom de Sa Majesté seulement ou conjointement avec un
autre poursuivant, devant tout tribunal ayant juridiction
civile au montant réclamé, excepté la cour des commissaires
pour la décision sommaire des petites causes, à laquelle la
connaissance de ces poursuites est interdite.
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17. Les mots, termes, expressions et dispositions énumé-
rées en la cédule qui suit, chaque fois qu'ils se rencontrent
dans ce code ou dans un acte de la législature provinciale,
ont lesens, la signification et l'application qui leur sont res-
pectivement assignés dans cette cédule, et sont interprétés
en la manière y indiquée, à moins qu'il n'existe quelques
dispositions particulières à ce contraires.

CEDULE.

1. Chacun des mots " Sa Majesté," "le Roi," " le Souve-
rain," " la Reine," "la Couronne," signifient le Roi ou la
IReine, ses héritiers et successeurs, souverains du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

2. Les mots " Parlement Impérial" signifient le parle-
ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande;
les mots "Actes " ou "Statuts Impériaux" signifient les
lois passées par ce parlement, et les mots " acte " et "statut,"
partout où ils sont employés dans ce code, sans qualification,
s'entendent des actes et statuts du parlement de la province
du Canada.

Par les mots " Parlement Provincial," l'on entend le par-
leient du Canada ; et les mots " Actes " ou "Statuts Provin-
ciaux " signifient les lois passées par ce parlement.

3. Les mots " Gouverneur," " Gouverneur de cette pro-
vince," "Gouverneur Général," " Gouverneur en chef,"
signifient le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, ou la
personne administrant le gouvernement de cette province.

4. " Gouverneur en Conseil " signifie le gouverneur, le
lieutenant-gouverneur ou la personne administrant le gou-
vernement, agissant avec l'avis du Conseil exécutif de cette
province.

5 Le mot "Proclamation " signifie proclamation sous le
grand sceau, et par "grand sceau" l'on entend le grand
sceau de la province du Canada.

6. " Bas-Canada " signifie cette partie du Canada qui
formait, avant l'union, la province du Bas-Canada ; et " Haut-
Canada" cette partie qui, à la même époque, formait la
province du Haut-Canada.

7. Les mots " Le Royaume-Uni" signifient le Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; et " Etats-Unis,"
les Etats-Unis d'Amérique.

8. Le nom donné communément à un pays, place, corps,
corporation, société, officier, fonctionnaire, personne, partie
ou chose, désigne et signifie le pays, la place, le corps, la
corporation, la société, l'officier, le fonctionnaire, la personne,
la partie ou la chose même, ainsi dénommés, sans qu'il
soit besoin de plus amples descriptions.

9. Le genre masculin comprend les deux sexes, à moins
qu'il ne résulte du contexte de la disposition qu'elle n'est
applicable qu'à l'un des deux.
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10. Le nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou
à plusieurs choses de même espèce, chaque fois que le con-
texte se prête à cette extension.

11. Le mot " personne " comprend les corps politiques
et incorporés et s'étend aux héritiers et représentants
légaux, à moins que la loi ou les circonstances particulières
du cas ne s'y opposent.

12. Les termes " écritures," " écrits," et autres ayant la
même signification, comprennent ce qui est imprimé ou
autrement figuré ou copié.

13. Par le mot " mois," on entend un mois de calendrier.
14. Par "jour de fête," l'on entend les jours suivants:

les dimanches, le premier jour de l'an, l'Epiphanie, l'An-
nonciation, le Vendredi-Saint, l'Ascension, la Fête-Dieu, la
fête de St. Pierre et St. Paul, la Toussaint, le jour de Noël,
et tout autre jour fixé par proclamation comme jour de
jeûne ou d'actions de grâces,-sauf les dispositions établies
par les statuts qui concernent la perception du revenu et le
paiement des lettres de change et billets promissoires.

15. Dans le mot " serment " est comprise " l'affirmation
solennelle " qu'il est permis à certaines personnes de faire
au lieu de serment.

16. Le mot " Magistrat " signiile juge de paix; " deux
juges de paix " signifient deux juges de paix ou plus
assemblés ou agissant ensemble. Lorsqu'il est ordonné
qu'une chose se fera par ou devant un juge de paix, magis-
trat, fonctionnaire ou officier public, l'on doit entendre
celui dont les pouvoirs ou la juridiction s'étendent au lieu où
se doit faire cette chose. L'autorisation de faire une.chose.
comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin.

17. Le droit de nomination à un emploi ou office com-
porte celui de destitution.

18. Les devoirs imposés et les pouvoirs conférés à un
officier ou fonctionnaire public sous son nom officiel,
passent à son successeur et s'étendent à son député, en
autant qu'ils sont compatibles avec cette charge.

19. Lorsqu'un acte doit être exécuté par plus de deux
personnes, il peut l'être valablement par la majorité de ces
personnes, sauf les cas particuliers d'exception.

20. La livre sterling équivaut à la somme de quatre pias-
tres quatre-vingt-six centins et deux tiers, ou un louis,
quatre chelins et quatre deniers, argent courant. Le "sou-
verain " vaut la même somme.

21. Par les mots " habitant du Bas-Canada" on entend
toute personne qui a son doimicile dans cette partie de la
province.

22. Les termes " actes de l'état civil " signifient les entrées:
faites sur les registres tenus d'après la loi, aux fins de cons-"
tater les naissances, mariages et sépultures.

Les " Registres de l'état civil " sont les livres ainsi ten
et dans lesquels sont entrés ces actes.
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Les " fonctionnaires de l'état civil " sont ceux chargés de
tenir tels registres.

23. La " faillite " est l'état d'un commerçant qui a cessé
ses paiements.

24. Le cas fortuit est un événement imprévu causé par
une force majeure à laquelle il était impossible de résister.

LIVRE PREMIER
DES PERSONNES.

TITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DES DEOITS CIVILS.

CHAPITRE PREMIER

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

1$. Tout sujet britannique est, quant à la jouissance des
droits civils dans le Bas-Canada, sur le même pied que ceux
qui y sont nés, sauf les dispositions particulières résultant
du domicile.

19. La qualité de sujet britannique s'acquiert soit par
droit de naissance, soit par l'effet de la loi.

20. Est sujet britannique par droit de naissance tout
individu qui nait dans une partie quelconque de l'empire
britannique, même d'un père étranger, et aussi celui dont
le père ou l'aïeul paternel est sujet britannique, quoique né
lui-même en pays étranger,-sauf les dispositions exception-
nelles résultant des lois particulières de l'empire.

21. L'étranger devient sujet britannique par l'effet de la
loi, en se conformant aux conditions qu'elle prescrit à · cet
égard.

23. L'étrangère devient naturalisée par le seul fait du
mariage qu'elle contracte avec un sujet britannique.

CHAPITRE DEUXIÈME

DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS.

36. La personne morte civilement ne peut-

6. Elle est incapable de contracter un mariage qui pro-
duise quelque effet civil.
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7. Celui qu'elle avait contracté précédemment est pou
l'avenir dissous quant aux effets civils seulement, et sub-
siste quant au lien.

TITRE QUATRIÈME

DES ABSENTS.

CHAPITRE QUATRIÈMF.

DES EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT AU MARIAGE.

108. Les présomptions de décès fondées sur l'absene
quelle qu'en soit la durée, ne sont pas applicables au cas
du mariage ; l'époux de l'absent ne peut jamais en contracter
un nouveau sans rapporter la preuve certaine du décès de
son époux absent.

TITRE CINQUIÈME

DU MARIAGE.

CHAPITRE PREMIER.

DES QUALITÉS ET CONDITIONS REQUISES POUR POUVOIR CON-
TRACTER MARIAGE.

115. L'homme, avant quatorze ans révolus, la femme,
avant douze ans révolus, ne peuvent contracter mariage.

116. Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de çà
sentement.

117. L'impuissance naturelle ou accidentelle, existantî'
lors du mariage, le rend nul, mais dans le cas seuleme
Où elle est apparente et manifeste.

Cette nullité ne peut être invoquée que par la partie nê
avec qui l'impuissant a contracté; elle n'y est plus e
vable si elle a laissé passer trois ans sans se plaindre.

118. On ne peut contracter un second mariage avan
dissolution du premier.
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119. Les enfants qui n'ont pas atteint l'âge de vingt et un
ans accomplis, pour contracter mariage, doivent obtenir le
consentement de leur père et de leur mère; en cas de dis-
sentement, le consentement du père suffit.

120. Si l'un des deux est riiort, ou s'il est dans l'impos-
sibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre
suffit.

121. L'enfant naturel qui n'a pas atteint l'âge de vingt et
un ans révolus, doit, pour se marier, y être autorisé par un
tuteur ad hoc qui lui est nommé à cet effet.

123. S'il n'y a ni père, ni mère, ou s'ils se trouvent tous
deux dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les
mineurs, pour contracter mariage, doivent obtenir le con-
sentement de leur tuteur, ou curateur au cas d'émancipa-
tion, lequel est tenu lui-même, pour donner ce consentement,
de prendre l'avis du conseil de famille dûment convoqué
pour en délibérer.

123. Les sommations respectueuses aux père et mère ne
sont plus obligatoires.

121. En ligne directe, le mariage est prohibé entre les
ascendants et descendants et entre les alliés, soit légitimes,
soit naturels.

125. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le
frère et la sour, légitimes ou naturels, et entre les alliés au
mème degré, aussi légitimes ou naturels.

126. Le mariage est aussi prohibé entre l'oncle et la
nièce, la tante et le neveu.

127. Les autres empêchements, admis d'après les diffé-
rentes croyances religieuses comme résultant de la parenté
ou (le l'affinité et d'autres causes, restent soumis aux règles
suivies jusqu'ici dans les diverses églises et sociétés reli-
gieuses.

Il en est de même quant au droit de dispenser de ces
empêchements, lequel appartiendra, tel que ci-devant, à ceux
qui en ont joui par le passé.

135. Le mariage célébré hors du Bas-Canada entre deux
personnes sujettes à ses lois, ou dont l'une. seulement y est
soumise, est valable, s'il est célébré dans les formes usitées
au lieu de la célébration, pourvu que les parties n'y soient
pas allées dans le dessein de faire fraude à la loi.
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C-IAPITRE TROISIEE.

DES OPPOSITIONS AU MARIAGE.

136. Le droit de former opposition à la célébration du
mariage appartient à la personne engagée par mariage ae
l'une des deux parties contractantes.

137. Le père, et à défaut du père, la mère, peut former
opposition au mariage de son enfant mineur.

13S. A défaut de père et de mère, le tuteur, ou, au cas
d'émancipation, le curateur peut aussi faire opposition au
mariage de son pupille; mais le tribunal auquel elle est
soumise ne peut statuer sur cette opposition qu'après avoir
pris l'avis du conseil de famille, dont il doit ordonner la con-
vocation.

139. S'il y a ni père, ni mère, ni tuteur, ni curateur, ou si
le tuteur ou le curateur a donné son consentement au mariage
sans prendre l'avis du conseil de famille, les aïeuls et aïeules,
l'oncle et la tante, le cousin et la cousine germains, majeurs,
peuvent former opposition au mariage de leur parent mineur
mais seulement dans les deux cas suivants:-

1. Lorsque le conseil de famille qui, d'après l'article122,
aurait dû être consulté, ne l'a pas été;

2. Lorsque le futur époux est dans l'état de démence.

140. Lorsque l'opposition est faite dans les circonstaDces
et par une des personnes énumérées en l'article précédent, si
le futur époux mineur n'a ni tuteur, ni curateur, l'opposant
est tenu de lui en faire nommer un ; s'il a déjà un tuteur ou
curateur qui ait consenti au mariage sans consulter le coi
seil de famille, l'opposant doit lui faire nommer un tuteur
ad hoc, pour, les tuteur, curateur ou tuteur ad hoc, repré-
senter les intérêts du mineur sur cette opposition.

141. Si le futur époux, étant majeur, est dans l'état d
démence, et non interdit, les personnes suivantes peuvent,
dans l'ordre où elles sont mentionnées, faire opposition à
son mariage

1. Le père, et à son défaut la mère
2. A défaut de père et de mère, les aïeuls et aïeules; ;
3. A défaut de ces derniers, le frère ou la soeur, l'oncleou

la tante, le cousin on la cousine germains, majeurs;
4. A défaut de tous les sus-nommés, les parents et allié

du futur époux, qualifiés à assister à l'assemblée du coli
de famille qui doit être consulté sur son interdiction

142. Lorsque l'opposition est fondée sur l'état d
mence du futur époux, l'opposant est tenu de promOnllV9l
son interdiction et d'y faire statuer sans délai.
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143. Quelle que soit la qualité de l'opposant, c'est à lui
à adopter et suivre les formalités et procédures requises
pour soumettre son opposition au tribunal et l'y faire déci-
der sous les délais voulus, sans qu'il soit' besoin de demande
en min-levée ; à défaut de quoi, l'opposition est regardée
comme non avenue, et il est, nonobstant, passé outre à la
célébration du mariage.

141. Au Code de procédure civile se troutvnt les règles
gnant à la forme, au contenu et à la signification des actes
d'opposition, ainsi que celles relatives à la péremption dé-
crétée en l'article précédent et aux autres procédures re-
quises.

141. Les oppositions sont portées devant le tribunal de
première instance du domicile de celui au mariage duquel
on s'oppose, ou du lieu où doit se célébrer le mariage, ou
devant n juge de ce tribunal.

146. S'il y a appel, les procédures sont sommaires et
elles ont la préséance.

147. Si l'opposition est rejetée, les opposants, autres que
le père et la mère, peuvent être condamnés aux dépens, et
sont passibles de dommages intérêts suivant les circons-
tanes.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES DEMANDES EN NULLTIÉ DE MARIAGE.

118. Le mariage qui a été contracté sans le consente-
ment libre des deux époux, ou de l'un d'eux, ne peut être
attaqué que par les époux, ou par celui des deux dont le con-
sentement n'a pas été libre.

Lorsçju'il y a erreur dans la personne, le mariage ne peut
être attaqué que par celui des deux. époux qui a été induit
en erreur.

149- Dans les cas de l'article précédent, la demande en
nlllité n'est plus recevable, toutes les fois qu'il y a eu coha-
bitation continuée pendant six mois, depuis que l'époux a
acquis sa pleine liberté, ou que l'erreur a été reconnue.

150. Le mariage contracté sans le consentement des
père et mère, tuteur ou curateur, ou sans l'avis du conseil
de famille, dans le cas où ce consentement ou avis éta'it,
nécessaire, ne peut être attaqué que par ceux dont le con-
sentement ou avis était requis.

15L Dans le cas des articles 148 et 150 qui précèdent,
l'ac:tioi en nullité ne peut plus être intentée ni par les époux,
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ni par le tuteur ou curateur, ni par les parents dont le con.
sentement est requis, toutes les fois que ce mariage a été
approuvé expressément ou tacitement par ceux dont le con-
sentement était nécessaire ; ou lorsqu'il s'est écoulé six mois
mois sans réclamation de leur part, depuis qu'ils ont eu
connaissance du mariage.

152. Tout mariage contracté en contravention aux articles
124, 125 et 126, peut être attaqué soit par les époux eux-
mêmes, soit par tous ceux qui y ont intérêt.

153. Néanmoins, le mariage contracté par des époux qui
I' avaient pas encore l'âge requis, ou dont l'un des deux
n'avait pas atteint cet âge, ne peut plus être attaqué:

1. Lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que cet épouxou
les époux ont atteint l'âge compétent;

2. Lorsque la femme qui n'avait pas cet âge a conçu
avant l'expiration de six mois.

154. Le père, la mère, le tuteur ou curateur, et les parents
qui ont consenti au mariage contracté dans les cas de l'ar-
ticle précédent, ne sont pas recevables à en demander la,
nullité.

155. Dans le cas où, d'après l'article 152, l'action en nul-
lité compète à tous ceux qui y sont intéressés, l'intérêt doit
être né et actuel, pour donner ouverture à ce droit d'action
en faveur des aïeux, des parents collatéraux, des enfants
nés d'un autre mariage, et des tiers.

156. Tout mariage qui n'a pas été contracté publique-
ment, et qui n'a pas été célébré devant le fonctionnaire
compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, et
par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, sauf au
tribunal à juger suivant les circonstances.

CHAPITRE SEPTIÈME.

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE.

185. Le mariage ne se dissout que par la mort naturelle
de l'un des conjoints ; tant qu'ils vivent l'un et l'autre, il est
indissoluble.
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TITRE SIXIfME.

DE LA SÉPARATION DE CORPS.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES EFFETS DE LA SÉPARATION DE CORPS.

206. La séparation de corps, pour quelque cause que ce
soit, ne rompt pas le lien du mariage, et ainsi aucun des
deux époux ne peut en contracter un nouveau du -vivant de
l'autre.

TITRE ONZIÈME.

DES CORPORATIONS.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES DROITS, DES PRIVILÈGES ET DES INCAPACITÉS DES
CORPORATIONS.

367. Le droit de faire le commerce de banque est inter-
dit à toute corporation qui n'y est pas spécialement auto-
risée par le titre qui l'a constituée.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE L'EXTINCTION DES CORPORATIONS ET DE LA LIQUIDATION
DE LEURS AFFAIRES.

369. [Les corporations ecclésiastiques et séculières d'un
caractère public, autres que celles formées pour le secours mutuel
de leurs membres, ne peuvent se dissoudre par consentement
mutuel, sans un abandon formel et légal ou sans l'autorité de la
législature, suivant le cas.]

Il en est de même des banques, des compagnies de chemins
de fer, canaux et télégraphes, de celles pourponts et chemins
de péage, et généralement de toutes les corporations privées
qui ont obtenu des privilèges exclusifs ou excédant ceux
qui résultent, de droit, de l'incorporation.
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LIVRE DEUXIEME
DES BIENS, DE LA PROPRIÉTÉ, ET DE SES DIFFÉRENTES MODI-

FICATIONS.

TITRE PREMIER.

DE LA DISTINCTION DES BIENS.

CHAPITRE TROISIÈME

DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX À QUI ILS
APPARTIENNENT OU QUI LES POSSÈDENT.

400. Les chemins et Toutes à la charge de l'Etat, les
fleuves et rivières navigables et flottables et leurs rives, les
rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres et les
rades, et généralemeiit toutes les portions de territoire qui
ne tombent pas dans le domaine privé, sont considérées
comme des dépendances du domaine public.

402. Les portes, murs, fossés et remparts des places de
guerre et des forteresses, font aussi partie du domaine
public.

403. Il en est de même des terrains des fortifications et
remparts des places qui ne sont plus places de guerre ils
appartiennent à l'Etat, s'ils n'ont été valablement aliénés.

LIVRE TROISIEME.
DE L'ACQUISITION ET DE L'EXERCICE DES DROITS DE

PROPRIÉTÉ.

593. [Les choses trouvées sur terre, sur la vote publique,
ailleurs, même sur la propriété d'autrui, ou qui se tr é t
autrement sans propriétaire connu, sont, dans beaucoup de ca, y
sujettes à des lois spéciales quant aux avis publics à donerz
droit du propriétaire de les réclamer, à l'indemnité de celuizq
les a trouvées, à la vente, et à l'appropriation du prix.

A défaut de telles dispositions, le propriétaire qui ne les aa
volontairement abandonnées, peut les réclamer en la mam
ordinaire, sauf une indemnité, s'il y a lieu, à celi qui s
trouvées et conservées ; si elles ne sont pas réclamées, elles a
tiennent à ce dernier par droit d'occupation.

Lps rivières non-navigables sont, pour les fins du ié6setz
Me, considérées comme lieu terrestre.]
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594. Au nombre des choses sujettes aux dispositions par-
ticulières mentionnées en l'article qui précède se trouvent:

2. Les effets non réclamés entre les mains des possesseurs
de quais et des garde-magasins, et des personnes qui se char-
gent des transports, soit par terre, soit par eau;

3. Ceux restant aux bureaux de poste avec les lettres
mortes ;

4. Les effets supposés volés et demeurés entre les mains
des officiers de justice.

TITRE DEUXIÈME.

DES DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES DONATIONS ENTREVIFS.

S03. Si au temps de la donation et distraction faite des
choses données, le donateur n'était pas solvable, les créan-
ciers antérieurs, hypothécaires ou non, peuvent la faire révo-
quer, quand même l'insolvabilité n'aurait pas été connue
du donataire.

Dans le cas de faillite, les donations faites par le failli
dans les trois mois qui précèdent la cession ou le bref de
saisie en liquidation forcée, sont annulables comme présu-
mées faites en fraude.

TITRE ClNQUIÈME.

DE LA VENTE.

CHAPITRE NEUVIÈME.

DE L.A VENTE DES VAISSEAUX ENREGISTRÉS.

1569. Ce qui concerne spécialement la vente des vais-
seaux et bâtiments enregistrés se trouve dans le quatrième
livre de ce code, au titre Des Bâtiments marchands,
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CHAPITRE DIX1R1ME.

DE LA VENTE DES CRÉANCES ET AUTRES CHOSES JNCOR
POBELLES.

1573. Les deux derniers articles qui précèdent ne s'ap.
pliquent pas aux lettres de change, billets, chèques ouman.
dats sur banquiers, payables à ordre ou au porteur, dont la
cession ne requiert pas de signification; non plus qu'aux
débentures pour le paiement de sommes d'argent; ni au
transport des actions dans les fonds de compagnies incor-
porées, qui est réglé par les actes d'incorporation ou les règle-
ments respectifs de ces compagnies.

Les billets pour deniers ou pour la livraison de grains ou
autres choses, payables à ordre ou au porteur, peuvent être
transportés par endossement ou délivrance, sans significa-
tion, soit qu'ils soient faits d'une manière absolue ou sous
condition.

TITRE SEPTIÈME.

DU LOUAGE.

CHAPITRE TROISIÈM i,.

DU LOUAGE D'uUV2AGE.

1676. Les avis par les voituriers de conditions spéciales
limitant leur responsabilité, ne lient que les personnes qui
en ont connaissance; et nonobstant tels avis et la connais-
sance qu'on peut en avoir, les voituriers sont responsables
lorsqu'il est prouvé que le dommage a été causé par le r
faute ou celle de ceux dont ils sont responsables.

1678. Si, par suite d'un cas fortuit ou de force majeué,
le transport de la chose et sa délivrance, dans le temps
stipulé, n'ont pas lieu, le voiturier n'est pas responsable
des dommages résultant du retard.

1679. Le voiturier a droit de retenir la chose transpor-
tée jusqu'au paiement du voiturage ou du fret.

1680. La réception de la chose transportée accompag
du paiement des frais de transport, sans protestationee
tout droit d'action contre le voiturier, à moins que la pet
ou l'avarie ne soit telle qu'elle ne pût alors êtrene
auquel cas la réclamation doit être faite sans dél i
que la perte ou le dommage a été connu du réclamant.
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16s1. Le transport des personnes et des choses sur les
chemins de fer est sujet à des règles spéciales énoncées dans
1'.4c/e concernant les chemins de fer.

16S e. Les règles spéciales relatives au contrat du fret et
au transport des passagers par bâtiment marchand sont
énoncées dans le quatrième livre.

TITRE NEUVIÈME.

DU PRÊT.

CH APITRE TROISIÈM E.

DU PRÊT 3 INTéRÊT.

1745. L'intérêt sur prêt est ou légal ou conventionnel.
Le taux de l'intérêt légal est fixé par la loi à six pour cent

par annee.
Le taux de l'intérêt conventionnel peut être fixé par con-

vention entre les parties, excepté :-
1. Quant à certaines corporations mentionnées en l'acte

intitulé: Acte concernant l'intérêt, qui ne peuvent recevoir
plus que le taux légal de six pour cent

2. Quant à quelques autres corporations qui par des
statuts spéciaux sont limitées à certains taux d'intérêt ;

3. Quant aux banques qui ne peuvent recevoir plus de
sept pour cent.

TITRE ONZI'RME.

DE LA SOCIÉTÉ.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS

1886. Dans le cas d'insolvabitité ou de faillite de la
société, l'associé commanditaire ne peut, sous aucune ciT-
constance, réclamer comme créancier qu'après que tous les
autres créanciers de la société ont été satisfaits.
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TITRE DIX-SEPTIÈME.

DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES PRIVILÈGES.

1989. La Couronne a certains privilèges et droits résul-
tant des lois de douane et autres dispositions contenues
dans les statuts spéciaux relatifs à l'administration publi-
que.

1998. Le vendeur d'une chose non payée peut exercer
deux droits privilégiés:

1. Celui de revendiquer la chose;
2. Celui d'être préféré sur le prix.
Dans les cas de faillite, ces droits ne peuvent être exercés

que dans les quinze jours qui suivent la vente.

1999. Pour exercer cette revendication, quatre condi-
tions sont requises :

1. Que la vente ait été faite sans terme;
2. Que la chose soit encore entière et dans le même état;
3. Qu'elle ne soit pas passée entre les mains d'un tiers

qui en ait payé le prix
4. Que la revendication soit exercée dans les huit jours

de la livraison,-sauf la disposition relative à la faillite et
contenue en l'article qui précède.

2007. Les privilèges sur les bâtiments, leur cargaison
et le fret, sont déclarés au titre : Des Batiments marchands

CHAPITRE TROISIÈME.

DES HYPOTHÈQUES.

2022. Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque,
sauf les dispositions contenues aux titres Des Batiments
marchands et Du Prêt à la grosse.

DES HYPOTHÈQUES LÉGALES.

[2024. Les seuls droits et créances auxquels l'hypo
légale est attribuée sous les restrictions ci-après sont e
dans les paragraphes un, deux, trois et quatre de cette
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2025. L'hypothèque légale peut affecter tous les immeubles
ou étre limitée à quelques-uns seulement.

2026. L'hypothèque légale n'affecte que les immeubles appar-
tenant au débiteur et décrits dans un avis qui en îequiert l'en-
registrenient, tel que prescrit au titre " De l'Enregistrement
des Droits réels."

2027. Le créancier qui a acquis une hypothèque légale
avant le trente et unième jour de décembre mil huit cent qua-
rante et un, peut néanmoins l'exercer sur tous les biens inmeu-
bles possédés par le débiteur au temps de l'acquisition de cette
hipothèque ou depuis.

202S. Les hypothèques légales antérieures au premier jour-
le septembre mil huit cent soixante, sont réglées par les lois en
force lors de leur création.]

§ 3. Hypothèque légale de la Couronne.

2632. L'hypothèque légale de la Couronne, dans les cas
où elle existe, est, comme l'hypothèque légale en général,
sujettes aux dispositions préliminaires de cette section.

TITRE DIX-HUITIÈME.

DE L'ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.

CHAPITRE PREMIERZ.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

2090. L'enregistrement d'un titre d'acquisition de droits
réels dans ou sur les biens immobiliers d'une personne, fait
dans les trente jours q ui précèdent sa faillite, est sans effet,
sauf les cas où le délai accordé par la loi pour effectuer
l'enregistrement de tel titre, tel que porté dans le chapitre
qui suit, n'est pas encore expiré.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DE LA RADIATION DE L'ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.

2151. Le consentement à la radiation, la quittance on
certificat de libération,'peuvent être en forme authentique
ou sous seing privé.

Lorsqu'ils sont sous seing privé, ils doivent être attestés
par deux témoins, et ils ne peuvent être reçus par le

423



Code Civil du Bas-Canada.

régistrateur à moins qu'ils ne soient accompagnés d'ii
déposition par écrit d'un des deux témoins, assermenfé,
devant un des fonctionnaires mentionnés dans les articlës
2141. 2142, 2143 et 2144, suivant le cas, et établissant que
les deniers ont été payés en tout ou en partie, et que ce
témoin a vu signer la quittance, le certificat de libération
ou le consentement à la radiation par la partie qui l'a donnée

La radiation de toute hypothèque en faveur de la Cou-
ronne peut être portée à la marge de Penregistrement de
telle hypothèque sur production d'une copie

1. D'un ordre du gouverneur en conseil, certifié par le
greffier du conseil exécutif ou son député;

2. Ou d'un certificat du pro:,ureur général, ou du sollici-
teur général de Sa Majesté pour le Bas-Canada, énonçant
que telle hypothèque est éteinte en tout ou en partie.

La radiation de l'hypothèque d'une rente viagère est faite
en marge, sur production d'un extrait mortuaire de la per
sonne sur la tête de laquelle la rente était établie, accom-
pagné d'une déposition sous serment concernant l'identité
de cette personne; et cette déposition peut être reçue et
certifiée par un des fonctionnaires mentionnés dans les
articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant le cas.

TITRE DIX-NEUVIÈNME.

DE LA rRESCRIPTION.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE CERTAINES CHOSES IMPRESCRIPTIBLES ET DES PRESCIPIIONS
PRIVILÉGIÉES.

2211. Le Souverain peut user de la prescription. L
moyen qu'a le sujet pour l'interrompre est la pétition de drot
outre les cas où la loi donne un autre remède.

Entre privilégiés, le privilège a son effet en matière
prescription.

2212. Les droits royaux qui tiennent à la souverainetéea<
à l'allégeance sont imprescriptibles.

2213• Les rivages, lais et relais de la mer, les ,
fleuves et rivières navigables ou flottables, et leurs rive
les uais, travaux et chemins qui en dépendent, les res
pub iques, et en général les immeubles et droits réelsfis
partie du domaine public de Sa Majesté, sont umprêc
bles.
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2214. Le droit de Sa Majesté au fonds des rentes, presta-
tions et revenus à elle dus et payables, et aux sommes capi-
tales provenant du prix de l'aliénation ou de l'usage des
biens du domaine, sont aussi impre:suriptibles.

2215. Les arrérages des rentes, prestations, intérêts et
revenus, et les créances et droits appartenant à Sa Majesté
non déclarés inprescriptibles par les articles qui précèdent,
se prescrivent par trente ans.

Les tiers-acquéreurs d'immeubles affectés à ces créances
ne peuvent se libérer par une prescription plus courte.

2216. Les biens échus à Sa Majesté par deshérence,
bâtardise ou confiscation, ne sont censés incorporés ou assi-
milés à son domaine, pour les fins de la prescription,
qu'après une déclaration à cet effet, ou après dix années de
jouissance et possession de fait, au nom de Sa Majesté, de
l'ensemble des droits qui lui sont ainsi échus dans le cas
particulier.

Jusqu'à cette incorporation ou assimilation, ces biens con-
tinuent d'être stjets aux prescriptions ordinaires.

LIVRE QUATRIEME.
LOIS COMMERCIALES.

TITRE PREMIER.

DES LETTRES DE CHANGE, -3ILLETS ET CHÈQUES OU MAN-
DATS À ORDRE.

CHAPITRE PREMIER.

DES LETTRES DE CHANGE.

SECTION I.

DE LA NATURE ET DE L'ESSENCE DES LETTRES DE CHA-NGE.

2279. La lettre de change est un ordre écrit par une
personne à une autre pour le paiement d'une somme de
deniers, absolument et à tout événement.

2280. Il est de l'essence de la lettre de change:
Qu'elle soit par écrit, et qu'elle contienne la signature, ou

le nom du tireur;
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Qu'elle soit seulement pour le paiement d'une somme
d'argent spécifiée;

Qu'elle soit payable à tout événement et sans condition

2281. Les parties à une lettre de change, au temps où
elle est faite, sont le tireur et le preneur.

Celui sur qui elle est tirée y des'ient partie par l'accepta-
tion et se nomme alors l'accepteur.

Les endosseurs, les donneurs d'aval, la personne priée de
payer au besoin et qui accepte, les accepteurs sur protêt et
les porteurs y deviennent aussi parties.

2282. Une lettre de change peut être faite payable à une
personne y dénommée ou autrement indiquée d'une manière
suffisante, ou à telle personne ou à son ordre, ou à l'ordre du
tireur, ou au porteur.

Si le nom de celui à qui elle doit être payée est laissé en
blanc, le porteur légal peut remplir ce blanc.

22S3. Si la lettre de change ne porte aucun terme de
paiement, elle est réputée payable à demande; si aucunlieu
n'y est indiqué, elle est payable généralement.

2284. La lettre de change pour l'étranger est ordinaire-
ment faite à plusieurs exemplaires, que le tireur doit livrer
au preneur.

2285. Lorsque la lettre de change contient les mots
valeur reçue, il est présumé qu'une valeur correspondante a
été reçue sur la livraison de la lettre et sur les endossements
qui s'y trouvent. L'omission de ces termes n'invalide pas
la lettre de change.

SECTION Il.

DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE.

2286. La lettre de change payable à ordre peut être
transportée au moyen d'un endossement, qui peut être -au
long ou en blanc. Lorsqu'elle est endossée en blanc, el
devient négociable par la simple délivrance. La lettr
payable au porteur est transportée par la simple délivran
avec ou sans endossement.

2287. Le transport d'une lettre de change par endos-
ment peut se faire avant ou après sa maturité. Dans
premier cas, le porteur acquiert un titre parfait, exempt
toutes obligations ou objections qui auraient. pu être o
sées lorsqu'elle était entre les mains de l'endosseur; dan
le second cas, la lettre est sujette à telles obligations
objections, de même que si elle était entre les mains il
teur précédent.
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228S. L'endossement peut être restreint, modifié, ou con.-
ditionnel, et les droits du porteur, sous tel endossement,
sont régils en conséquence.

Mais aucun endossement autre que celui de la personne
en faveur de qui la lettre est tirée, ne peut empêcher qu'elle
soit négociable.

22S9. Le porteur peut à son choix canceller le dernier
endossement, quoique au long, et tous les endossements en
blanc antérieurs faits à la suite de celui du premier.

SECTION III.

DE L'ACCEPTATION.

f290. La lettre de change, payable à vue ou à un certain
terme après vue ou demande, doit être présentée pour accep-
tation.

La présentation est faite par le porteur ou en son nom au
tiré ou à son représentant, à son domicile ou lieu d'affaires ;
on, si le tiré est décédé ou ne peut être trouvé et n'a personne
pour le représenter, la présentation se fait à son dernier do-
micile ou lieu d'affaires connu.

Sil y a aussi un tiré au besoin, la présentation doit lui être
faite le la même manière.

2291. Lorsque la présentation pour acceptation est néces-
saire, elle doit être faite sous un délai raisonnable à compter
de la date de la lettre, conformément à l'usage du commerce
et sujet au jugement discrétionnaire du juge.

2292. L'acceptation doit être par écrit sur la lettre de
change, ou sur un des exemplaires.

2293. L'acceptation doit être absolue et sans condition;
mais si le porteur consent à une acceptation conditionnelle
ou restrictive, l'accepteur y est tenu.

2294. L'effet de l'acceptation est d'obliger l'accepteur à
payer la lettre de change au porteur, suivant sa teneur.

L'acceptation comporte l'admission de la signature du
tireur, qui ne peut ensuite être niée par l'accepteur, à l'en-
contre du porteur de bonne foi.

2295. Lorsqu'une lettre de change a été acceptée et
remise au porteur, l'acceptation ne peut plus être cancellée
que du consentement de toutes les parties dont elle porte
les noms.

2296. Lorsque la lettre de change .a été protestée, faute
d'acceptation ou de paiement, elle peut, du consentement
du porteur, être acceptée par un tiers, pour l'honneur de
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ceux qui y sont concernés, ou de quelques-uns d'eux. Cette
acceptation ne profite qu'aux parties dont les signatures
suivent celle de la personnu pour l'honneur de laquelle
l'acceptation a lieu.

2297. L'accepteur sur protêt est tenu de donner sans
délai avis de son acceptation à celui pour l'honneur duquel
il accepte et à toutes les parties sur la lettre qui peuvent
être tenues à son égard.

SECTION IV.

DE LA NOTE ET DU PROTÊ£ FAUTE D'ACCEPTATION.

2298. Dans tous les cas de refus d'acceptation d'une
lettre de change par le tiré, elle peut de suite être protestée
faute d'acceptation; et après qu'avis du protêt a été
donné aux parties à la lettre qui en sont tenues, le paie-
ment peut en être exigé immédiatement de telles parties,
de même que si la lettre fût venue à maturité et eût été
protestée faute de paiement.

Le porteur n'est pas tenu de présenter ensuite la lettre
pour paiement ; ou si elle est présentée, il n'est pas tenu de
donner avis du défaut de paiement.

229 . Le porteur de la lettre de change, au lieu de pro-
tester faute d'acceptation, peut, à son choix, la faire noter
seulement faute d'acceptation, par un notaire dûment qua
lifié ; cette note doit être faite au bas de la lettre de change
ou endossée sur une copie que le notaire instrumentant fait
de la lettre et met au nombre de ses minutes.

- Lorsqu'une lettre notée faute d'acceptation, suivant
les dispositions de l'article précédent, est ensuite protestée
faute de paiement, il n'est pas nécessaire d'en rédiger au
long le protêt faute d'acceptation ; mais mention doit êtré
faite dans le protêt faute de paiement que la lettre a été-
notée, avec la date de cette note et le nom du notaire qui l'a_
faite.

2301. Sur la lettre de change notée ou protestée fat
d'acceptation, les mots " notée faute d'acceptation," ou " pro
testée faute i'acceptation," suivant le cas, ensemble la dat
de la note ou du protêt et les frais, doivent être écrits
imprimés par le notaire instrumentant ; et il doit y apposer
son nom oui sJs initiales comma tel notaire.

2392- Lorsque la lettre est notée faute d'acceptationl
porteur, pour tenir responsables les parties sur la lett
n'est pas tenu d'en donner avis. Mais lorsque la lettre,
est ensuite protestée faute de paiement, l'avis de tel ret
doit contenir aussi avis de la note qui en a été faite preAl
blement faute d'acceptation.
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23«3. La note et le protêt des lettres de change faute
d'acceptation sont faits et l'avis en est donné par le minis-
tère d'un seul notaire et sans l'assistance de témoins, en la
manière et suivant les formes prescrites dans l'acte intitulé:
Acte concernant les lettres de change et les billets.

2304. S'il n'y a pas de notaire sur les lieux, ou s'il est
incapable ou refuse d'agir, tout juge de paix dans le Bas-
Canada pcut noter la lettre de change, en faire le protêt et
en donner avis de la même manière; et ses actes à cet égard
ont le même effet que s'ils étaient faits par un notaire ; mais
le juge de paix peut énoncer, dans le protêt, la raison pour
laquelle tel acte n'a pu être fait par le ministère d'un
notaire.

2305. Un double du protét et de l'avis, avec le certificat
(le la signification, ainsi que toutes copies qui en sont attes-
tées sous la signature du notaire ou du juge de paix, sui-
vant le cas, sont une preuve primna facie de la vérité des
allégations y contenues.

SECTION V.

DU PAIEMENT.

2300. Toute lettre de change doit être présentée par le
porteur ou de sa part au tiré ou accepteur pour paiement,
dans l'après-midi du troisième jour après son échéance ou
sa présentation pour acceptation, si elle est faite à vue, à
moins que ce troisième jour ne soit férié, auquel cas le jour
juridique suivant est le dernier jour de grâce. Si la lettre
est payable à une banque, la présentation peut y être faite
soit pendant ou après les heures ordinaires de la banque.

Si la lettre n'a pas été acceptée et qu'elle contienne indica-
tion d'un tiré au besoin, la présentation lui doit être faite de
la même manière.

2307. Si la lettre de change est payable en un lieu
indiqué soit dans le corps de la lettre ou par une accepta-
tion modifiée, la présentation doit se faire en ce lieu.

230S. i la lettre de change est payable généralement,
la présentation doit s'en faire au tiré ou à l'accepteur per-
sonnellement, ou à sa résidence, ou à son lieu ordinaire
d'affaires ; ou si, à raison de son absence ou de ce qu'il n'a
pas de résidence, bureau ou lieu d'affaires connu, ou. que
par suite de son décès la présentation ne puisse être faite
tel que ci-dessus, elle peut l'être à son dernier domicile,
bureau, ou lieu d'affaires connu, dans la localité où l'accep-
tation a eu lieu ; et s'il n'y a pas eu d'acceptation, dans la
localité d'où la lettre est datée.

2309. Si la lettre de change payable généralement est
acceptée avant, et devirnt due après la nomination dùment
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publiée d'un syndic aux biens de l'accepteur, dans le cas de
faillite, elle peut être présentée pour paiement au failli ou
au syndic, soit personnellement ou au domicile, bureau ou
lieu ordinaire d'alfaires de l'un d'eux.

2314. L'accepteur, le tireur çt les endosseurs d'une
lettre de change sont tenus conjointement et solidairement
au paiement envers le porteur.

La responsabilité du tireur et des endosseurs, ainsi que
des accepteurs sur protêt, est sujette aux règles relatives au
protêt et avis contenues en ce titre.

2311. Le tiers qui garantit par un aval la lettre de change
est tenu de la même manière et dans la même mesure que
la personne pour laquelle il se porte ainsi garant.

Les diligences pratiquées à l'encontre de son principal
l'obligent également, et il n'a pas droit à un avis du protêt
séparément de son principal.

2312. L'obligation de l'accepteur de payer la lettre de
change est principale et sans condition, et le paiement légal
qu'il en fait acquitte la lettre à l'égard de toutes les parties,
à moins qu'il n'ait accepté pour lhonneur, auquel cas il est
subrogé au lieu de la partie pour l'honneur de laquelle il a
accepté, et a également son recours contre elle.

La règle ci-dessus est sans préjudice aux droits d'un
accepteur contre la partie pour la convenance de laquelle il
a accepté.

2313. Le paiement par le tireur d'une lettre de chang
non acceptée l'acquitte d'une manière finale. Lorsqu'elle
est acceptée, il a sou recours contre l'accepteur, à moins que
l'acceptation n'ait été que pour sa convenance.

2314. Le paiement par un endosseur lui donne droit de
recouvrer le montant de l'accepteur, du tireur et de tous les
endosseurs antérieurs, sauf les droits de celui qui a accepté
pour la convenance de l'endosseur.

2315. Le paiement d'une lettre de change doit être fait
sur l'exemplaire de la série qui porte la signature de celui 4
qui paie, et cet exemplaire doit -lui être remis; autreient
il n'est pas déchargé de son obligation envers les porte
de bonne foi de cet exemplaire de la lettre.

2316. Le paiement d'une lettre de change perdue pe
être réclamé, en par le propriétaire faisant une preuve lége
de telle perte, et, si la lettre est négociable, en donnant c
tion à la partie tenue au paiement, suivant la discrétioin à
tribunal.

2317. La lettre de change peut être payée après p
par un tiers pour l'honneur de quelqu'une des ptié
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concernées, et celui qui paie ainsi a son recours contre la partie
pour laquelle il paie et contre tous autres qui sont tenus à son
égard sur la lettre.

Si la personne qui paie ne déclare pas pour l'honneur de
qui elle le fait, elle a son recours contre toutes les parties
sur la lettre.

231S. Le paiement doit comprendre le montant entier
de la lettre de change, avec intérêt depuis le dernier jour de
grâce et tous les frais de note, de protêt et d'avis encourus
hégalement, et les dommages dans les cas ci-après men-
tionnés.

SECTION VI.

DU PROTÊT FAUTE DE PAIEMENT.

2319. Après la présentation pour paiement, tel que réglé
en la section cinquième de ce titre, la lettre de change, si
elle n'est pas payée, est protestée faute de paiement dans
l'après-midi du dernier jour de grâce.

Le protêt est censé avoir été fait dans l'après-midi du jour
qu'il est daté, à moins qu'il n'énonce le contraire.

2320. Le protêt faute de paiement est fait par le minis-
tère des mêmes personnes et en la même manière et forme
que le protêt faute d'acceptation, et est sujet aux mêmes
règles en ce qui concerne la preuve.

Si la lettre de change a été notée faute d'acceptation, men-
tion en doit être faite dans le protêt faute de paiement, ainsi
qu'il est porté en l'article 2300.

2321- Les lettres de change tirées de l'étranger sur quel-
que personne dans le Bas-Canada, ou qui y sont payables
ou acceptées, sont soumises, en ce qui concerne les parties
qui y résident et sont tenues au paiement de telles lettres de
change, aux règles exposées dans ce titre quant aux jours de
grâce, à la note et au protêt faute d'acceptation ou faute de
paiement, aux avis et significations de protêt, et aussi quant
à la commission et aux intérêts.

2322. En l'absence de protêt faute de paiement, confor-
mément aux articles de cette section, et de l'avis de protêt
tel que prescrit dans la section ci-après, les parties à la
lettre de change, autres que l'accepteur, sont libérées, sauf
néanmoins les exceptions contenues dans les articles qui
suivent.

2323. Le tireur ne peut se prévaloir de l'absence de
Protêt ou d'avis, à moins qu'il ne prouve qu'il avait fait la.
provision requise pour payer- la lettre de change.

2324. Il y a dispense du protêt et de l'avis s'ils sont
devenus impossibles par un accident inévitable ou force
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majeure. Toute partie à la lettre peut, autant que ses
droits y sont concernés, renoncer à se prévaloir de l'absence
du protêt et de l'avis.

2325. La perte de la lettre de change, la mort oula
faillite du tireur ou de la partie qui y a droit, ne peuvent
dispenser du protêt et de l'avis.

SECTION VII.

DE L'AVIS DU PROTÊT.

2326. Avis du protêt faute d'acceptation ou faute de
paiement est donné à la réquisition du porteur ou de toute
autre partie obligée sur la lettre de change et qui en a reçu
avis, et qui, en payant, a droit d'en recouvrer le montant
de quelqu'une des parties.

2327. L'avis est donné par le notaire ou le juge de paix
qui a fait le protêt, et cet avis et le certificat de signification
sont rédigés en la forme prescrite par l'acte intitulé: Acte
concernant les lettres de change et les billets.

2328. L'avis est donné à la partie qui y a droit, soit per-
sonnellenent, soit à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire
d'affaires, et au cas de son décès ou absence, à sa dernière
résidence ou à son dernier bureau ou lieu d'affaires; oun
l'avis adressé à telle partie peut être déposé au bureau de
poste le plus proche de sa présente ou dernière résidence-
bureau ou lieu d'affa3ires, comme dit est plus haut, suivant
le cas, les frais de poste étant payés d'avance.

2329. Dans le cas de faillite, l'avis peut être donné tel
que réglé dans l'article qui précède, ou au syndic à la
faillite, pourvu que la lettre ait été tirée ou endossée par le
failli avant la cession ou la saisie en liquidation forcée

2330. La signification de l'avis du protêt faute d'accep-
tation ou faute de paiement peut être faite dans les troiS
jours qui suivent celui auquel la lettre de change a été
protestée.

2331- La partie notifiée est tenue elle-même de don
sous un délai raisonnable, avis aux parties sur la lettre e
change, autres que l'accepteur, qu'elle entend en tenir res
ponsables.

SECTION VIII.

DES INTÉRÊTS, DE LA COMMISSION ET DES DOMMAGES

2332. Le montant d'intérêt qui peut être légal
payé sur le principal d'une lettre de change comme es pt
peut être pris au temps où elle est escomptée.
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2333. Toute personne qui escompte ou reçoit une lettre
de change payable dans le Bas-Canada à quelque distance
di lieu où elle est escomptée ou reçue, peut prendre ou
réclamer, outre les intérêts, une commission suffisante pour
couvrir les frais d'agence et de change à encourir en opérant
la recette de la lettre. Cette commission ne peut en aucun
cas excéder un pour cent sur le montant de la lettre de
change.

Cet article ne s'applique pas aux banques, qui sont sou-
mises aux dispositions contenues en l'article qui suit.

2334. Les banques en cette province qui escomptent
des lettres de change peuvent recevoir, pour couvrir les
frais inhérents à la recette, une commission sur le montant
de la lettre suivant les taux et en la manière prescrite dans
l'acte intitulé : Acte concernant l'intérêt.

2335. Les lettres de change entachées d'usure ne sont
pas nulles entre les mains d'un porteur de bonne foi qui en.
a donné la valeur.

2336. Les lettres de change tirées, vendues ou négociées
dans le Bas-Canada, et qui y reviennent sous protêt faute
de paiement, sont soumises à dix pour cent de dommages,
lorsqu'elles sont tirées sur quelques personnes en 1.urope,
aux Indes Occidentales, et dans toute partie de l'Amérique
en dehors du territoire des Etats-Unis ou de l'Amérique du
Nord Britannique.

Lorsqu'elles sont tirées sur quelque personne dans le
ilant-Canada, ou dans quelque autre colonie de l'Amérique
du Nord Britannique, ou dans les Etats-Unis, et qu'elles
reviennent comme il est dit plus haut, elles sont soumises à
quatre pour cent de dommages.

Avec intérêt dans les deux cas à raison de six pour cent à
compter de la date du protêt.

2337. Le montant des dommages et les intérêts spécifiés
dans l'article qui précède, sont remboursés au porteur de la
lettre au cours du change au jour que le protêt est présenté
et le remboursement demandé, le porteur ayant droit de
recouvrer une somme suffisante pour acheter une autre lettre
de change sur le même lieu, à même terme et pour le même
montant, avec ensemble les dommages et les intérêts et
tous les frais de note, de protêt et de poste.

233S. Lorsqu'avis du protêt d'une lettre retournée faute
de paiement est donné par le porteur à une partie qui n'est
obligée que secondairement, soit en personne. ou par un
éerit laissé à une personne raisonnable à son comptoir oui à
sa résidence, et qu'ils diffèrent quant au taux du changele
porteur et la partie notifiée nomment chacun un ar.bitre
pour le fixer ; et au cas de désaccord, ces arbitres en m
m31enît un troisième, et la décision de deux d'entre íî,
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donnée par écrit au porteur de la lettre, est finale quant au
taux du change et règle la somme qui doit être payée en
conséquence.

2339. Si le porteur ou la partie notifiée, ainsi qu'il est
prescrit en l'article précédent, ne nomme pas son arbitre
dans les quarante-huit heures a près qu'il en a été requis,
la décision du seul arbitre nommé par l'autre partie est finale,

SECTION IX.

DIsPOSITIONS GENERlALE.

2U0. Dans toute natière relative aux lettres de change
pour laquelle il ne se trouve pas de disposition dans ce
<ode, on doit avoir recours aux lois d'Angleterre qui étaient
n force le trente de mai mil huit cent quarante-neuf.

24i. Dans l'enquête des faits sur actions ou poursuites
pour le recouvrement des lettres de change tirées ou endos-
sées par des commerçants ou autres, on doit avoir recours
aux lois d'Angleterre qui étaient en force à l'époque men-
tionnée dans l'article qui précède, sans que l'on doive ou
puisse faire une preuve additionnelle ou différente à raison
de ce que quelqu'une des parties sur la lettre de change
n'est pas commerçante.

2342. Dans les actions ou poursuites mentionnées dans
l'article qui précèae, les parties peuvent être examinées sous
serment, ainsi qu'il est pourvu au titre: Des Obligations.

23 AF. Les règles quant à la prescription des lettres de
change sont contenues dans le titre: De la Prescription.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES BILLETS PROMISSOIRES.

2344. Un billet promissoire est une promesse par écrit
pour le paiement d'une somme d'argent à tout événement
et sans condition. Il doit contenir la signature ou le n9m
du faiseur et être fait seulement pour le paiement d'une
somme d'argent déterminée. Il peut être rédigé dans aucune
forme compatible avec les règles qui précèdent.

2345. Les parties à un billet promissoire au temps où
est fait sont le faiseur et le preneur. Le faiseur est soumis
aux mêmes obligations que l'accepteur d'une lettred
change.

2346. Les dispositions relatives aux lettres de chn.-1
contenues dans ce titre s'appliquent aux billets promisso5
quant aux matières suivantes, savoir :-
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1. L'indication du preneur;
2. Le temps et le lieu du paiement;
:3. L'expression de la valeur;
4. La responsabilité des parties;
5. La négociation par endossement ou par délivrance;
61. La présentation et le paiement;

Le protêt faute de paiement et l'avis;
8. L'intérèt, la commission et l'usure ;
U. La loi et la preuve applicables;

10. La prescription.

2347. Les parties obligées sur un billet promissoire fait
payable à demande n'ont pas droit aux jours de grâce pour
en effectuer le paiement.

234S. L'émission, la circulation et le paiement des billets
de banque sont réglés par les dispositions d'un statut inti-
tulé : Acte concernant les banques et le libre commerce des
banques, et par les actes particuliers incorporant les banques
respectivement.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES CHÈQUES OU MANDATS A ORDRE.

2349. Le chèque ou mandat à ordre est un ordre par
écrit sur une banque ou un banquier pour le paiement d'une
somme d'argent. Il peut être fait payable à une personne
en particulier, ou à ordre, ou au porteur, et est négociable
de la même manière qu'une lettre de change et un billet
pronussoire.

2350. Le chèque est payable sur présentation sans jours
de grâce.

2351. Le porteur d'un chèque n'est pas tenu d'en faire la
présentation à part de la demande de paiement; néanmoins,
si le chèque est accepté, le porteur a l'action directe contre
la banque ou le banquier, sans préjudice à son recours
contre le tireur, soit sur le ehèque même, ou sur la dette
pour laquelle il a été reçu.

2352. Si le chèque n'est pas présenté pour paiement sous
un délai raisonnable et que la banque tombe en faillite dans
l'intervalle entre la réception et la présentation, le tireur ou
l'endosseur est déchargé jusqu'à concurrence de ce qu'il en
sonarie.

2333. Sans préjudice aux dispositions contenues dans
l'article qui précède, le porteur d'un chèque qui l'a reçu du
tireur, peut, sur refus de paiement par la banque ou le ban-
quier, le renvoyer au tireur sous un délai raisonnable, et
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recouvrer de lui la dette pour laquelle le chèque a été donné;
ou bien il peut garder le chèque et en poursuivre le recou-
vrement sans protêt.

Si le chèque a été reçu d'un autre que le tireur, le por-
teur peut également le renvoyer à la personne qui le lui a
donné ; ou bien il peut en poursuivre le recouvrement contre
les personnes dont il porte les 1roms, comme dans le cas
d'une lettre de change à l'intérieur.

235 f. En l'absence de dispositions spéciales dans cette
section, les chèques sont soumis aux règles relatives aux
lettres de change à l'intérieur, en autant que l'application
en est compatible avec l'usage du commerce.

TITRE DEUXIÈME.

DES BATIMENTS MAARCHANDS.

2355. L'acte du parlement impérial intitulé: The Mer
chant Shipping Act, 1854, contient les lois relatives aux
bâtiments anglais dans le Bas-Canada quant aux matières
auxquelles il est pourvu .par cet acte et en autant que ses
dispositions y sont déclarées applicables.

CHAPITRE PREMIER.

DE L'ENREGISTREMENT DES BATIMENTS.

2356. Les bâtiments anglais doivent être enregistrés de
la manière et d'après les règles et formalités prescrites dans
l'acte mentionné en l'article qui précède.

Les bâtiments de moins de quinze tonneaux et ceux de
moins de trente tonneaux de port, employés respectivement
à certaine navigation particulière ou dans le commerce
de cabotage, tel que spécifié dans l'acte ci-dessus mentionné,
ne sont pas assujétis à l'enregistrement.

CHAPITRRE DEUXIÈME.

DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENREGISTRES.

2359. Le transport d'un bâtiment anglais enregistré ne
peut se faire que par un bordereau de -vente fait en pre
sence d'un témoin ou plus, et contenant l'exposé prescrit
par l'acte du parlement impérial intitulé: 'ite Merchant
Shipping Act, 1854, et entré au livre d'enregistrement a
propriété, tel que pourvu par cet acte. Les règles concer'
iant les personnes habiles à faire et à recevoir tels trans
ports, ainsi que celles relatives à l'enregistrement et a
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certifiuent do propriété et à la priorité des droits, sont con-
tenus dans le même acte.

2361. Le transport des bâtiments ou vaisseaux décrits
dans les deux articles précédents, qui n'est pas fait et enre-
gistré de la manière respectivement prescrite, ne transmet à
'acquéreur aucun titre ou intérêt dans le bâtiment ou vais-
seau qui en est l'objet.

2362. Il ne peut être enregistré de transport d'une frac-
tion d'une des soixante-et-quatre parts dans lesquelles les
bâtiments enregistrés sont divisés en vertu de la loi ; et il
ne peut non plus être enregistré, par suite de ventes, plus
de trente-deux personnes comme propriétaires en même
temps de tel bâtiment.

237 Les bâtiments construits en cette province peuvent
aussi être transportés eni garantie de prèts de la manière
exposée (lans le chapitre qui suit.

CHAPITRE TROISIÈME.

1- L'HIYPOT1lÈQUE SUR. LES BATIMENT-S.

2374. Les règles concernant l'hypothèque sur les bâti-
ments pour prêts à la grosse sont contenues dans le titre Du
Prê/ à la grosse.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU PIUVILÈGE OU GAGE MARITIME SUR LES BATIMENTS, LEUR
CARGAISOIN ET LEUR FRET.

2as3. Il y a privilège sur les bâtiments pour le paiement
des créances ci-apres:-

1. Les frais de saisie et de vente suivant l'article 1995
2. Les droits de pilotage, de quaiage et de havre, et les

pénalités encourues pour infractions aux règlements légaux
du havre

3. Les frais de garde du bâtiment et de ses agrès, et les
réparations faites à ces derniers ,depuis le dernier voyage;

4. Les gages et loyers du maître et de l'équipage pour le
dernier voyage

5. Les sommes ducs pour réparer le bâtiment et l'appro-
visionner pour son dernier voyage, et le prix des marchan-
dises vendues par le maitre pour le même objet.

6. Les hypothèques sur le bâtiment suivant les règles con-
tenues au chapitre troisième ci-dessus et dans le titre du
prêt à la Trosse.
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7. Les primes d'assurance sur le bâtiment pour le dernier
voyage

8. Les dommages causés aux chargeurs pour défaut de
délivrance de la marchandise qu'ils ont embarquée, ou pour
remboursement des avaries survenues à la marchandise par
la faute du maître ou de 'équipage.

Si le bâtiment n'a pas encore fait de voyage, le vendeur, les
ouvriers employés à la construction, et ceux qui ont fourni
les matériaux pour le compléter, sont payés par préférence-à
tous créanciers autres que ceux portés aux paragraphes 1 et 2.

2384. Le gérant du bâtiment ou autre agent porteur des
papiers de bord, a droit de les retenir pour ses avances et
tout ce qui lui est dû pour l'administration des affaires du
bâitiment.

238i. Les créances suivantes sont payées par privilège
sur la cargaison

1. Les frais de saisie et de vente;
2. Les droits de quaiage ;
3. Le fret sur la marchandise suivant les règles exposées

au titre de l'affrétement, et le prix du passage des proprié-
taires de telle marchandise

4. Les prêts à la grosse sur la marchandise;
5. Les primes d'assurance sur la marchandise.

2386. Les créances suivantes sont payées par privilège
sur le fret

1. Les frais de saisie et de distribution
2. Les gages du maître, des matelots et autres employés

du btiment
3. Les prêts à la grosse sur le bâtiment suivant les règleW

contenues au titre du prêt à la grosse.
2387. L'ordre des privilèges énumérés dans les articles

précédents est sans préjudice aux dommages pour abordage,
à la contribution aux avaries, et aux frais de sauvetage, qui
sont payés par privilèges après les créances énumérées en
premier lieu et second lieu dans les articles 2388 et 2385î
et avant ou après d'autres créances privilégiées, suivant les
circonstances dans lesquelles la créance prend naissance, et
les usages du commerce.
2ass. Les dispositions contenues en ce chapitre né

s'appliquent pas aux causes en cour de Vice-Amirauté. Le
causes devant ce tribunal sont jugées suivant les lois civile
et iaritimes d'Angleterre.

CRAPITRE CINQUIÈME.
DES PROPRIETAIR-Es, DU MAITRE ET DES MATELOTS.

2389. Les propriétaires, ou la majorité d'entre eux, choi<
sissent le maitre et peuvent le congédier sans en spécifer
la cause, à moins que le contraire ne soit expresséme,
stipulé.
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2390. Les propriétaires sont responsables civilement des
actes du maître dans toutes les matières qui concernent le
hàtiment et le voyage, et pour tous dommages causés par sa
fam11e on par celle de l'équipage.

Ils sont de même responsables des actes et des fautes de
ioue personne légalement substtué.' un maitre.

L, tout néanmoins sujet aux dispositions contenues dans
chapitre et dans les titres: De l'Affrélement ; Du Prêt à la

e ; et dans l'acte impérial : The Merchant Shipping Act,

2391. Toute personne qui affrète un bâtiment pour en
avoir le contrôle et le naviguer seul est réputé en être le
Propri(aire pendant le temps de tel affrètement, et en avoir
tous les droits et toute la responsabilité relativement aux
ners.

2312. Dais les matières d'un intérêt commun aux pro-
priétaires, concernant l'équipement et la conduite du bâti-
ment, l'opinion de la majorité prévaut, à moins de conven-
tion contraire.

S'il y a partage égal d'opinion relativement à l'emploi du
bâtiment, celle en laveur de l'emploi prévaut.

Sauf, dans les deux cas, aux propriétaires opposants, le
droit de se faire déclarer non responsables et de se faire
indeuniser suivant les circonstances, et à la discrétion du
ibunal compétent.

2:9:. La vente par licitation d'un bâtiment ne peut
être ordonnée que sur la demande des propriétaires possé-
dant au moins la moitié de tout l'intérêt dans le bâtiment,
sauf le cas d'une stipulation contraire.

2394. Los pouvoirs généraux du maître d'obliger le pro-
priétaire du bâtiment personnellement, et leurs obligations
réciproc1ues, sont régis par les dispositions contenues dans
le titre: Du L'uage et dans le titre: Di Mandat.

23 e Le maitre est personnellement responsable envers
l.'s. tiers pour toutes les obligations qu'il contracte à l'égard
du bûtiment, à moins que le crédit n'ait été donné en termes
exprès au propriétaire seul.

239G. Le maître engage l'équipage du bâtiment ; mîais
il le fait de concert avec les propriétaires ou le gérant du
bâtiment s'ils sont sur les lieux.

2397. Le maître doit aussi veiller à ce que le bâtiment
soit équipé et avitaillé convenablement pour le voyage;
mais si les propriétaires ou le gérant du bâtiment sont sur
les lieux, le maître ne peut, sans une autorisation spéciale,
faire faire des réparations extraordinaires au bâtiment, ou
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acheter des voiles, cordages ou provisions pour le voyage,
Ii emprunter des deniers à cet effet, sauf l'exception conte-
nue en l'article 2604.

239. Le inaitre doit mettre à la voile au jour fixé et
poursuivre son voyage sans déviation ni retard, sujet aux
dispositions contenues au titre: De l'Affrètement.

2399. Il peut, en cas de nécessité, pendant le voyage,.
emprunter des deniers, ou, si l'emprunt est impossible,
vendre partie (le la cargaison pour réparer le bâtiment
ou le fournir des provisions et autres choses nécessaires.

2 100. Il ne peut vendre le bâtiment sans l'autorisation
expresse des propriétaires, excepté dans le cas d'impossi-
bilité de continuer le voyage et de nécessité manifeste et
urgente de faire cette vente.

2401. Le maître a, sur les matelots et autres personnesà
)ord, y compris les passagers, toute l'autorité nécessaire pour
naviguer le bâtiment en sûreté, le diriger et veiller à sa
conservation, ainsi que pour y maintenir le bon ordre.

240 !. Il peut jeter à l'eau une partie ou même la tota-
lité de la cargaison, dans le cas de péril imminent et lorsque
ce jet est nécessaire pour le salut du bâtiment.

2403. Les droits, les pouvoirs et les obligations des
propriétaires et du maitre à Pégard du bâtiment et de la
cargaison, sont en outre exposés aux titres : De l'Afrètement
et De l'Assurance.

Les règles relatives à son pouvoir d'hypothéquer le bâti-
ment et la cargaison sont en outre énoncées dans le titre:
Du Prêt à la grosse.

2406. La prescription ne commence à courir à l'encontre
des réclamations des matelots pour leurs loyers, qu'après le
parachèvement du voyage.

TITRE TROISIÈNIE.

DE L'AFFRJTEMENT.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIOFS GÉNÉRALES.

2407. Le contrat d'affrètement se fait soit par chart
partie, ou pour le transport de marchandises dans un nairl
chargeant à la cueillette.
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.4?. Le contrat peut être fait par le propriétaire ou le
aître du bâtiment, ou par le gérant du bâtiment comme

ant du propriét aire.
si le contrat est fait par le maître, il s'oblige lui-même et

oblige le propriétaire, à moins que le contrat ne soit fait au
lien où se trouve le propriétaire ou le gérant du bâtiment et
n'en soit répudié ; et dans ce cas il ne lie que le maître.

Si la personne qui a loué un bâtiment le sous-loue, elle est
assiliéti, quant au contrat d'affrètement, aux mêmes règles
que si elle était propriétaire.

2401). Le bâtiment, avec ses agrès et le fret, sont allctés
à l'exécution des obligations du locateur ou fréteur, et la

.argaisou à l'accomplissement des obligations du locataire
ou affréteur.

2110. Si, avant le départ du bâtiment, il y a déclaration
de guerre ou interdiction de commerce avec le pays auquel
il est destiné, ou si, à raison de quelque autre cas de force
majeur", le voyage ne peut s'effectuer, les conventions sont
résolues sans dommanes-intérêts de part ni d'autre.

Les frais pour charger et décharger la cargaison sont
supportés par le chargeur.

2111. Si le port de destination est fermé, ou si le bâti-
ment (-St arrêté par force majeure, pour quelque temps seu-
lement, le contrat subsiste et le maitre et l'affréteur sont
réciproquement tenus d'attendre l'ouverture du port et la
liberté du bâtiment, sans dommages-intérêts de part ni
d'autre.

La même règle s'applique si l'empêchement s'élève poin-
dant le voyage ; et il n'y a pas lieu à demander une aug-
mentation du fret.

2112. L'affréteur peut néanmoins faire décharger sa
marchandise pendant l'arrêt du bâtiment pour les causes
énoncées dans l'article qui précède, sous l'obligation de
la recharger lorsque l'empêchement aura cessé, ou d'indem-
niser le fréteur du fret entier, à moins que la marchandise
ne soit d'une nature à ne pouvoir être conservée, ni être
remplacée, auquel cas le fret n'est dû que jusqu'au lieu où
le déchargement a lieu.

,1 24. Le contrat d'affrètement et les obligations qui en
resultent pour les parties sont sujets aux règles relatives aux
entrepreneurs de transport, contenues dans le titre : Du
Louage, enm autant qu'ils sont compatibles avec ceux du pré-
sent titre.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA CHARTE-PARTIE.
2414. L'affrètement par charte-partie peut être fait de la

totalité ou de quelque partie principale du bâtiment, ou
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être fait pour un voyage déterminé ou pour un tem pÈ
spécifié.

2415. L'acte ou le bordereau de charte-partie énonce
ordinairement le nom et le tonnage du bâtiment, avec décla-
ration qu'il est étanche et bien conditionné, fourni et
équippé pour le voyage. Il contient aussi les conditions
quant au lieu et au temps convenus pour la charge, le jour
du départ, le prix et le paiement du fret, les conditions de
surestarie, avec une déclaration des cas fortuits qui exemp-
tent le fréteur de la responsabilité, et toutes autres conven-
tions que les parties jugent à propos d'ajouter.

2416. Si le temps de la charge et de la décharge du
bâtiment, et les frais de surestarie, ne sont pas arrêtés, ils
sont réglés par l'usage.

2417. Lorsque les marchandises sont chargées sur un
bâtiment en exécui ion de la charte-partie, le maitre en signe
un connaissement à l'efflet mentionné en l'article 2420.

241S. Si le bâtiment est loué en totalité et que l'affréteur
ne lui fournisse pas tout son chargement, le maître ne peut,
sans son consentement, prendre d'autre chargement, et dans
le cas où il en serait reçu, l'affréteur a droit au fret

CHAPITRE TROISIÈMiE.

DU TRANSPORT DES MARCHANI»SES À LA CUEILLETTE.

2419. Le contrat pour le transport de marchandises à la
4eillette est celui que le maître ou le propriétaire d'un
bâtiment destiné pour un voyage particulier, fait séparément
avec diverses personnes qui n'ont pas de liaison entre elles,
pour transporter, suivant le connaissement, leur marchai-
dise respective au lieu de sa destination, et l'y délivrer.

CH-APITRE QUATR1ÈME.

DU CONNAISSEMENT.

2 i20. Le connaissement est signé et donné par le maître
ou commis, en trois exemplaires ou plus, dont le maite
retient un ; le chargeur en garde un et en envoie un au
consignataire.

Outre les noms des parties et celui du bâtiment, le couw
iaissement énonce la nature et la quantité de la marchanÏ

dise, avec sa marque et le numéro en marge, le lieu où elle
doit être délivrée, le nom du consignataire, le lieu de a
charge et celui de la destination du bâtiment, avec le tau
et le mode de paiement du fret, de la prime et de la coni
bution.
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2421. Lorsque, d'après les termes du connaissement, la
délivrance de la marchandise doit être faite à une personne
ou à ses ayants cause, cette personne peut transporter son
droit par endossement et délivrance du connaissement, et la
propriété de la marchandise ainsi que tous les droits et obli-
ations y relatifs sont par là censés passer au porteur, sauf

iéaunoins les droits des tiers, tel que pourvu dans ce code.

2 L2. L'affréteur ou locataire, après que le connaisse-
aent a été Sin et lui a été livré, est tenu de remettre les

reçus qui lui ont été donnés des effets chargés.
Le conn aissement entre les mains du consignataire ou de

celui il favour de qui il a été endossé est une preuve con-
cluainte contre la partie qui l'a signée, à moins qu'il n'y ait
fraude et que le porteur en ait connaissance.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE OU FRÉTEUR ET DU
MAITRE.

2123. Le fréteur est obligé de. fournir un bâtiment du
port stipulé, étanche et bien conditionné, garni de tous agrès
et apparaux nécessaires pour le voyage, avec un maître
compétent et un nombre suffisant de personnes habiles et
cxapables de le conduire, et il doit le tenir en cet état jusqu'à
la fin du voyage. Le maître est obligé de prendre à bord
un pilote, lorsque la loi du pays l'exige.

2124. Le maître est obligé de recevoir les effets et les
placer et arrimer dans le bâtiment, et sur la remise qui lui
est aite des reçus donnés pour la marchandise, signer tels
connassements que l'affréteur peut requérir conformément
à l'artiile 2420.

242.. La marchandise ne peut être placée sur le fillac
s 1ns le consentement de l'affréteur, à moins que ce ne soit
pour qnelque trafic particulier, ou pour les voyages à l'inté-
netýur ou sur les côtes oi il existe quelque usage établi à cet
îet. Si el1e est ainsi placée sans tel consentement ou usage
et est perdue par suite des périls de la mer, le naltre en est
rsponisable personnellement.

2426. Le bâtiment doit faire voile au jour fixé par le con-
trat, ou, s'il n'y a pas de jour fixé, sous un délai raisonnable
sWvant les circonstances et l'usage, et il doit se rendre au
lieu de sa destination sans déviation. Si le bâtiment est
retardé dans son départ, pendant le, voyage, ou au lieu du
débarquement, par la faute du maître, et qu'il s'ensuive
quelque perte ou avarie, ce dernier est responsable des dom-
mages.
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2427. Le inatre doit prendre tout le soin nécessairé "e
la cargaison, et dans le cas de naufrage ou autre empêche
ment au voyage par cas fortuit ou force majeure, il est tela
d'employer toute la diligence et le soin d'un bon père de
famille pour sauver la marchandise et la rendre au lieu de
sa destination, et à cette fin, de se procurer un autre bâti-
ment s'il est nécessaire.

2424. Le voyage &tant parachevé, et après s'être confor.
ié aux lois et aux règlements du port, le maitre est obligé
de remettre la marchandise sans délai au consignataire, ou
à ses ayants cause, sur production du connaissement et sur
paiement du fret et autres sommes dues à cet égard.

2429. La marchandise doit être délivrée conformément
aux termes du connaissement et suivant la loi et l'usage en
force au lieu de la délivrance.

2430. Lorsqu'un bâtiment arrive à sa destination dans
un port du Bas-Canada, et que le maitre a signifié au con-
signataire, soit par avis public ou autrement, que la cargai-
son est rendue au lieu indiqué par le connaissement, le consi-

Lnataire est tenu de la recevoir dans les vingt-quatre heure
après tel avis, et à compter de ce moment telle cargaison, sitôt
qu'elle est déposée sur le quai, est aux risques et à la charge
du consignataire ou propriétaire.

2431. Le temps accordé pour la décharge de certaines
marchandises est réglé par l'acte intitulé : Acte concernait
le déb.a rque ment des cargaisons de vaisseaux.

2432. Le propriétaire, non plus que le maître, n'est
resroisable des pertes et dommages causés par la faute
ou ineapacité d'un pilote qualifié qui s'est chargé du bâti-
men t dans l'étendue d'un district ou l'emploi d'un tel
pilote est prescrit par la loi.

2433. Le propriétaire d'un bâtiment de mer n'est pas.
responsable (le la perte ou avarie qui survient sans sa faute
actuelle oit sa participation

1. A raison de l'incendie de quelque objet à bord de,
bâtiment, ou

2. A raison du vol, détournement, disparition ou reeél
de l'or ou argent, des diamants, montres, joyaux ou pierrs
précieuses à bord de tel bâtiment, à moins que le prop
taire ou affiéteur de tels objets, au temps de leur mis
bord, ei ait spécifié dans le connaissement, ou déclaré autre
ment par écrit au maitre ou propriétaire du bâtiment
véritable nature et valeur.

2434. Dans le cas de dommage ou perte de quelque chà
à bord d'un bâtiment de mer, sans qu'il y ait faute ou1n-
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ticipatiol du propriétaire, ce dernier n'est pas responsable
des dommages au delà de la valeur dit bâtiment et du fret
qui est ou deviendra dû pendant le voyage ; pourvu que
telle Valur ne soit pas réputée moindre de quinze louis
sterling par tonneau suivant l'enregistrement, et que le
propriétaire demeure néanmoins toujours responsable dans la
même mesure de chaque perte et dommage survenus en
diverses occasions, de nième que s'il n'était pas survenu
d'antre perte ou dommage.

62435. Le fret mentionné dans l'article précédent est censé,
à cette fin, comprendre la valeur du transport de la mar-
chandise appartenant au propriétaire du bâtiment, le prix
des passages et le louage dû ou à devenir dû en vertu de tout
contrat ; non compris néanmoins, dans le cas d'un bâtiment
louó à terme, le loyer qui ne commencera à courir qu'après
six mois à compter de la perte ou avarie.

2436. Les dispositions contenues dans les articles 2433
et 2434 ne s'appliquent pas au maitre ou marinier qui est
en même temps propriétaire de la totalité ou de partie du
bâtiment auquel il est attaché, de manière à ôter ou dimi-
iner la responsabilité à laquelle il est assujéti en sa qualité
de maltre ou marinier.

CHAPITRE SIXIflME.

DES1 OBLIGATIONS DE L'AFFRÉTEUR.

SECTION I.

DISPOSITIONS GNRALS

2437. Les principales obligations de l'affréteur sont:-
1. De fournir au bâtiment le chargement convenu et cela

dans le temps fixé par le contrat, ou, si tel temps n'est pas
fixé, sous un délai raisonnable;

2. De payer le fret avec la prime, la contribution et les
frais de surestarie lorsqu'il en est dû.

2438. L'affréteur ne peut mettre à bord, sans en donner
avis an maître ou au propriétaire, aucune marchandise pro-
hibée G>u non donanée, et qui pourrait soumettre le bâtiment
à la détention ou à la confiscation, non plus que des mar-
chandises d'une nature dangereuse.

2439. Si l'affréteur ne charge pas le bâtiment en entier
tel qe porté par la charte-partie, ou si, après l'avoir chargé,
il retire la marchandise avant le départ du bâtiment ou pen-
dant le voyage, il doit le fret en entier et il est tenu d'in-
demiser le maître de tonte dépense et responsabilité qui en
resultcnt4
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2440. Si le bâtiment est arrêté au départ ou pendant la
route, par la faute de l'affréteur, ce dernier est tenu de l'in,
demnité pour retardement et des autres accessoires.

2441. Si l'affréteur est convenu d'un chargement pour
le retour, et ne le fournit pas, et que le bâtiment se trouve
dans la nécessité de revenir sans chargement, l'affréteur doit
le fret entier, sauf, dans le dernier cas, la déduction de ce
que le bâtiment a gagné dans le retour.

SECTION Il.
DU FRET, DE LA PRIME, DE LA CONTRIBUTION ET DES FRAIS

DE SURESTARIE.

2442. Le fret est le prix payable pour le loyer d'un bâti-
ment, ou le transport de marchandises, pour un voyage licite
au lieu de la destination. En l'absence de convention
expresse, il n'est dû que lorsque le transport de la marchan-
dise est parachevé, excepté dans les cas énoncés dans cette
section.

4 Le montant du fret est réglé par la convention
dans la, charte-partie, ou par le connaissement, soit à un
prix pour tout le bâtiment ou partie d'icelui, soit à un taux
fixé pour chaque tonneau, colis, ou autrement.

S'il n'est pas fixé par la convention, le taux en est estimé
d'après la valeur des services rendus, conformément à l'usage
du commerce.

2444. Le montant du fret n'est pas affecté par la durée
plus ou moins longue du voyage, à moins que la conven-
tion ne soit d'une certaine somme par mois, par semaine ou
autre division de temps, auquel cas le fret court, à défaut
d'autre stipulation, du commencement du voyage, et con-
tinue ainsi, tant pendant la route que pendant tout retard
inévitable qui n'est pas causé par la faute du maître ou du
fréteur; sauf néanmoins l'exception contenue dans l'article
qui suit.

2445. Si le bâtiment est arrêté par ordre d'une puissance
souveraine, le fret payable au temps ne continue pas à courir
pendant la détention. Les loyers des matelots et leur nour-
riture sont en ce cas matière de contribution générale.

2446. Le maître peut faire mettre à terre dans le lieu du
chargement, les marchandises qu'il trouve dans son bâti-
ment si elles ne lui ont pas été déclarées, ou en exiger le fret
au taux usuel au lieu du chargement pour des marchandises:'
de même nature.

2447. Si le bâtiment est obligé de revenir avec son char
gement, à raison d'interdiction de commerce survenant 'pen
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dant le voyage avec le pays pour lequel le bâtiment est
engagé, le fret n'est dû que pour le voyage de l'aller, quoi-
qu'il ait été stipulé un chargement de retour.

2441. Si, sans aucune faute préalable du maître ou du
fiéteur, il devient nécessaire de réparer le bâtiment pendant
le voyage, l'affréteur est tenu de souffrir le retard ou de
payer le fret en entier. Dans le cas où le bâtiment ne peut
être réparé, le maître est tenu d'en louer un autre; et s'il ne
le peut, le fret n'est dû que proportionnellement à la
partie du voyage accomplie.

2Ï9. Le fret est dû pour les marchandises que le maître
a été contraint de vendre pour subvenir aux réparations,
victuailles et autres nécessités pressantes du bâtiment, et le
maître est tenu de payer pour telles marchandises le prix
qu'elles auraient rapporté au lieu de leur destination.

Cette règle s'applique également, lors même que le bâti-
ment aurait péri subséquemment pendant le voyage ; mais
dans ce cas il n'est tenu de payer que le prix qu'elles ont
efectivement rapporté.

2450. Le fret est payable sur les marchandises jetées à
la mer pour la conservation du bâtiment et du reste du
chargement, et la valeur de ces marchandises doit être payée
au propriétaire par contribution-générale.

2451. Le fret n'est pas dû sur les marchandises perdues
par naufrage, prises par des pirates ou capturées par l'en-

m1i, ou qui, sans la faute de l'affréteur, ont entièrement
péri par cas fortuit, autrement qu'il est pourvu dans l'arti-
cle précédent. Si le fret ou partie d'icelui en a été payé
d'avance, le maître est tenu au remboursement, à moins
d'une stipulation contraire.

2 52. Si les marchandises sont reprises ou sauvées du
naufrage, le fret est dû jusqu'au lieu de la prise ou du nau-
frage, et si plus tard elles sont rendues par le maître au lieu
le leur destination, le fret est dû en entier, su jet au droit de
sauvetage.

2451. Le capitaine ne peut retenir dans son bâtim'ent les
marchandises faute de paiement du fret, mais il peut dans
le temps de la décharge en empêcher l'enlèvement, ou les
faire saisir. Il a sur elles un privilège spécial tant qu'elles
sont en sa possession, ou en celle de son agent, pour le paie-
Ment du fret avec la prime et la contribution ordinaire, tel
qu'exprimé dans le connaissement.

2- 54. Tout consignataire ou autre personne autorisée qui
reçoit les marchandises est tenu d'en donner reçu au Maître;
et la réception des marchandises sous un connaissement en
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vertu duquel elles doivent être délivrées au consignataire ou
à ses ayants cause en par eux en payant le fret, rend la per-
sonne qui les reçoit débitrice de leur fret, à moins que cette
personne ne soit l'agent reconnu de l'affréteur.

2455. Les marchandises qui ont diminué de valeur, ou
ont été détériorées, par leur vice propre ou par cas fortuit,
ne peuvent être abandonnées pour le fret.

Mais si, sans le fait de l'affréteur, des futailles contenant
vin, huile, miel, mélasse ou autre chose semblable, ont telle-
ment coulé qu'elles soient vides ou presque vides, elles peu-
vent être abandonnées pour le fret.

2456. L'obligation de payer la prime et la contribution
qui sont mentionnées dans le connaissement, est sujette aux
mêmes règles que l'obligation du fret ; la prime est payable
au maitre en son propre droit, à moins de stipulation con-
traire.

2457. Les frais de surestarie sont la compensation que
doit payer l'affréteur pour la détention du bâtiment au delà
du temps convenu ou accordé par l'usage pour la charge et
la décharge.

2458. Toute personne qui reçoit des marchandises sous
un connaissement portant obligation de payer les frais de
surestarie, est responsable de l'indemnité qui peut être due
sur la décharge des marchandises, sujet aux règles énoncées
en l'article 2454.

2459. Les frais de surestarie sous un contrat exprès sont
dus pour tout délai qui n'est pas le fait du propriétaire du
bâtiment ou de ses agents, Ils ne commencent à être cal-
culés qu'à compter du moment que les marchandises sont
prêtes à être déchargées, après lequel temps, si le terme
stipulé est expiré, il doit être accordé un temps raisonnable
pour la décharge.

2460. Si le temps, les conditions et le taux de la sures-
tarie ne sont pas arrêtés, ils sont réglés par la loi et l'usage
du port où la réclamation prend naissance.

TITRE QUATRIÈME.

DU TRANSPORT DES PASSAGERS PAR BATIMENT MARCHA

2461. Les contrats pour le transport des passagersp a
bâtiment marchand sont sujets aux dispositions contenues
dans le titre De 'Affrètenent, en autant qu'elles peuvent
s'y appliquer, et aussi aux règles contenues dans le titre D
Louage, relatives au transport des passagers.
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2462. Les règles spéciales concernant le transport des
passagers par mer voyageant dans des bâtiments à passagers
(lu Royaume-Uni en cette province, ou d'une colonie à une
antre, ou de cette province au Royaume-Uni dans quelque
bâtiment que ce soit, sont contenues dans les actes du par-
lement impérial intitulés : The Passengers Act, 1855, et The
Passengers Amiendrnent Act, 1863, et dans les ordonnances et
règlements légaux faits par lautorité compétente en vertu
de ces statuts.

2-464. Les passagers, pendant qu'ils sont dans le bâtiment,
ont droit d'étre accommodés et nourris convenablement,
suivant les stipulations et les lois spéciales mentionnées
dans les articles qui précèdent ; ou, s'il n'y a ni stipulation
ii règle à cet égard, suivant l'usage et suivant la condition

des passagers.

2t6i. Le propriétaire ou le maître a un droit et pen.ege
sur les effets et autres biens des passagers à bord de son
bâtiment pour le prix du passage.

2466. Le passager est soumis à l'autorité du maître tel
qu'expriimé an titre : Des Bálinents marchands.

2467. Les réclamations résultant de dommages person-
nlds soufferts par les passagers sont soumises aux règles
spéiales contenues aux articles 2434, 2435 et 2436.

TITRE CINQUIÉ ME.

DE L'ASSURANCE.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE L'ASSURANCE MARITIME.

23.2. La contribution par le bâtiment et le fret, et par
la cargaison, soit qu'elle soit sauvée ou perdue, proportion-
nellement et suivant' leur valeur respective, a lieu pour
toute avarie encourue volontairement et toute dépense extra-
ordinaire faite pour la sûreté commune du bâtiment et de la
eargaison.

Ces pertes sont appelées avaries générales ou communes
et sont les suivantes :-

1. Les deniers ou autres choses données, comme compen-
sation, à des corsaires pour racheter le bâtiment, et la car-
gaison, ou comme droit de sauvetage sur la reprise
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2. Les choses jetées à la mer;
3. Les mâts, câbles, ancres ou autres apparaux du bâti.

ment coupés, détruits ou abandonnés ;
4. Les dommages causés par le jet aux marchandises

restées à bord du bâtiment ou au bâtiment lui-même;
5. Les salaires et l'entretien de l'équipage pendant l'arrêt

du bâtiment par ordre de puissance durant le voyage, et
pendant la réparation nécessaire de quelque dommage qui
donne lieu à la contribution ;

6. Les frais de déchargement pour alléger le bâtiment et
le faire entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le
navire est contraint de le faire par la tempête ou par la
poursuite de l'ennemi;

7. Les frais et dommages résultant de l'échouement volon-
taire du bâtiment pour éviter la perte totale ou la prise;

Et en général tous dommages soufferts volontairement et
les dépenses extraordinaires encourues pour la sûreté com-
inune du bâtiment et de la cargaison depuis le temps du
chargement et départ du bâtiment jusqu'à son arrivée et
déchargement au port de sa destination.

2553. Le jet ne donne lieu à contribution que dans le
cas de péril imminent et lorsqu'il est indispensable pour la
conservation du bâtiment et de la cargaison.

Le jet peut être de la cargaison, des provisions ou des
agres et fournitures du bâtiment.

2554. Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes,
et de moindre valeur sont jetées les premières.

2555. Les munitions de guerre, les provisions du bâti-
ment et les hardes de l'équipage, ne contribuent pas au jet,
mais la valeur de ceux de ces effets qui sont jetés à la mer
est payée par contribution sur les autres effets généralement.

Le baggage des passagers ne contribue pas. S'il est
perdu, il est payé par contribution à laquelle il prend part.

2556. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou
reconnaissance du maître ou qui sont mis à bord contraire-
ment à la charte-partie ne sont pas payés par contribution
s'ils sont jetés.

Ils contribuent s'ils sont sauvés.

2557. Les effets chargés sur le tillac, s'ils sont jetés ou
endommagés par le jet, ne sont pas payés par contribution,
à moins qu'ils ne soient ainsi transportés conformément à
un usage reçu ou à celui du commerce.

Ils contribuent s'ils sont sauvés.

255S. Au cas de contribution pour avaries, le bâtiment
et le fret sont estimés suivant leur valeur au lieu du déchar
gement.
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Ls effets jetés, de même que ceux qui sont sauvés, sont
estimés de la même manière, déduction faite du fret, des
droits et autres frais.

2560. Il n'y a pas lieu à contribution pour les avaries
particulières. Elles sont supportées et payées par le proprié-
taire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la
dépense, sauf son recours contre l'assureur, tel qu'énoncé
en l'article 2527.

2561. Si le jet ne sauve pas le bâtiment, il n'y a lieu à
aucune contribution, et les choses sauvées ne sont point
tenues de contribuer pour celles qui ont été perdues ou
eiidommagées.

2562. Si le jet sauve le bâtiment et si le bâtiment con-
tinue son voyage et se perd ensuite, les effets sauvés contri-
buent suivant leur valeur actuelle, déduction faite des frais
de sauvetage.

2563. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au
paiement des dommages essuyés ensuite par les effets sauvés.

La cargaison ne contribue pas au paiement du navire
perdu ou réduit à l'état d'innavigabilité.

2561. En cas de perte des marchandises mises dans des
alléges pour permettre au bâtiment d'entrer dans un port
ou une rivière, le bâtiment et la cargaison sont sujets à
contribution ; mais si le bâtiment périt avec le reste de son
chargement, les effets mis sur les alléges ne sont pas assu-
jétis à la contribution, quoiqu'ils arrivent à bon port.

2565. Il est du devoir du maître, à son arrivée au pre-
inier port, de faire sa déclaration et ses protestations en la
forme accoutumée, et aussi d'affirmer sous serment, conjoin-
tement avec quelqu'un de son équipage, que les avaries ou
les frais essuyés étaient pour la sûreté du bâtiment et de
l'équipage. Sa négligence à le faire ne peut cependant
préjudicier aux droits des parties intéressées.

2566. Le propriétaire et le maître ont un privilège et un
droit de rétention sur les effets à bord du bâtiment ou sur
le prix en provenant pour le montant de la contribution sur
ces effets.

2567. Si depuis la contribution, les effets jetés sont
recouvrés par le propriétaire, il est tenu de remettre au
maitre et aux autres intéressés ce qu'il a reçu dans la contri-
bution, déduction faite des dommages causés par le jet et
des frais de sauvetage.
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TITRE SIXIÈME.

DU PRÊT À LA GROSSE.

2594-. Le prêt à la grosse est un contrat par lequel le
propriétaire d'un bâtiment, ou son agent, ei considération
d'une somme d'argent prêtée pour le besoin du bâtiment,
s'engage conditionnellement à la restituer avec intérêt, et
hypothèque le bâtiment pour l'exécution du contrat. La
condition essentielle du prêt est que si le bâtiment est perdu
par cas fortuit ou lorce majeure, le prèteur perd ses deniers;
autrement il en est remboursé avec un certain profit pour
'intérêt et le risque.

2595. Lorsque le prêt est lait non sur le bâtiment, mais
sur les marehandises qui y sont contenues, c'est encore un
prêt à la grosse.

2596. Le prêt peut être fait sur le bâtiment, le fret et la
cargalison à la fois, ou sur telle portion de l'un ou des autres
dont les parties conviennent.

2597. Le contrat doit spécifier-
1. La somme de deniers prêtés, avec le taux des intérêts à

payer ;
2. L'objet sur lequel le prêt est fait. Il spécifie aussi la

nature du risque.

2598. Si la durée du risque n'est pas exprimée dans le
contrat, elle court, quant au bâtiment et son fret, du jour
(le la mise à la voile, jusqu'à ce que le bâtiment soit ancré
ou amarré au lieu de sa destination.

A l'égard de la cargaison, le risque court depuis le temps
de la charge de la marchandise jusqu'à sa délivrance à terre.

2599. Dans les prêts faits sur le bâtiment, le bâtiment
avec ses agrès, apparaux, armement et provisions, ansi que
le fret gagné, sont affectés par privilège au paiement du
capital et des intérêts des deniers prêtés sur leur sûreté.

Dans les prêts sur la cargaison, elle est affectée de la même
manière.

Si le prêt n'est fait que sur partie du bâtiment ou de la
cargaison, il n'y a que cette partie d'affectée au paiement.

2600. Les prêts de la nature du contrat à la grosse ne
peuvent avoir lieu sur les gages des matelots.

2601. Les prêts faits pour une somme excédant lavaleur
des objets qui sont affectés au paiement peuvent être annu-
lés à la demande du prêteur, s'il y a preuve de fraude de la
part de l'emprunteur.

S'il n'y a pas de fraude, le contrat vaut jusqu'à concur-
rence de la valeur des objets affectés au paiement, et le sur-
plus ce la somme prêtée doit être restitué, avec lintérêt
légal au cours du lieu où l'emprunt a été fait.
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26>2. L' mprunteur sur cargaison n'est pas déchargé de
sa responsabilité par la perte du bâtiment et de la carga'ison,
à mloiis quil le prouve qu'il avait à bord, au temps du
sinlistr, des elfEts au montant de la somme prêtée.

2603. Le prêt à la grosse peut être contracté par le
mnaître pour radoub ou autre nécessité urgente du bâtiment;
mais 'il lui est fait au lieu où demeurent les propriétaires,
sanis leur autorisation, il n'y a que la partie du bâtiment ou
de la cargaison dont le maitre est propriétaire qui soit tenue
au paiement de l'emprunt, sauf les dispositions contenues
qn l'article qui suit.

260 • Les parts des propriétaires, même lorsqu'ils rési-
dent au lieu où l'emprunt est fait, sont tenues au paiement
ds deniers prètés au maitre pour réparations ou approvi-
soionnements, lorsque le bâtiment a été frêté du consentement
de ves propriétaires et qu'ils ont refusé de fournir leur con-
tingent pour mettre le bâtiment en condition convenable
pour le voyage.

2605. Les prêts à la grosse, soit sur le bâtiment ou sur
les marchandises, faits pour le dernier voyage, sont préférés
à ceux faits pour le voyage précédent, quand même il serait
déclaré que ces derniers sont continués par un renouvelle-
ment formel.

Les sommes prêtées pendant le voyage sont préférées à
celles qui ont été empruntées avant le départ du bâtiment;
et, s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage,
le dernier emprunt est préféré à ceux qui le précèdent.

2606. Le prêteur sur cargaison ne supporte pas la perte
des marchandises arrivée par fortune de mer, si elles ont été
transbordées du bâtiment désigné dans le contrat sur un
autre, à moins qu'il ne soit constaté que ce transbordeient
a eu lieu par suite de force majeure.

2607. Si le bâtiment ou la cargaison sur laquelle le
prêt a été fait sont entièrement perdus et que la perte soit
arrivée par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des
risques, la somme prêtée ne peut être réclamée.

260S. Les déchets qui arrivent par le vice propre de la
chose et les dommages causés par le fait des propriétaires,
du maitre ou du chargeur, ne sont pas considérés comme

cas fortuits, à moins qu'il n'y ait convention contraire.

2609. Dans le cas de perte partielle par naufrage ou
autre cas fortuit, le paiement de la somme prêtée est réduit
à la valeur des effets qui y sont affectés et qui ont été
sauVés.

2610. Les prêteurs à la grosse sur le bâtiment ou sur la
cargaison contribuent, à la décharge de l'emprunteur, aux
avares communes.
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Mais ils ne contribuent pas aux simples avaries ou dom-
mages particuliers, à moins qu'il n'y ait stipulation à cet
effet

2611-. S'il y a en même temps prêt et assurance sur le
même bâtiment ou sur la même cargaison, le prêteur est
préféré à l'assureur, sur tout*ce qui peut être sauvé du iau-
frage, mais seulement pour le capital prêté.

2612. Les actes de prêts à la grosse sur le bâtiment, ou
sur la cargaison, qui sont faits payables à ordre, peuvent
être négociés par simple endossement. Ce mode de négocia-
tion a le même effet et produit le même droit que le trans-
port de tout autre effet négociable.

DISPOSITIONS FINALES.

2613. Les lois en force, lors de la mise en force de ce
code, sont abrogées dans les cas -

Où il contient une disposition qui a expressément ou im-
plicitement cet effet ;

Où elles sont contraires ou incompatibles avec quelque
disposition qu'il contient ;

Où il contient une dispositïon expresse sur le sujet parti-
lier de telles lois.

Sauf toujours qu'en ce qui concerne les transactions,
matières et choses antérieures à la mise en force de ce code
et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions
sans leur donner un effet rétroactif, les dispositions de la
loi qui, sans ce code, s'appliqueraient à ces transactions,
matières et choses, restent en force et s'y appliquent, et ce
code ne s'y applique qu'en autant qu'il coïncide avec ces
dispositions.

2614. La déclaration que certaines matières sont réglées
par le code de procédure civile n'aura l'effet de rappeler
aucune procédure maintenant usitée, que lorsque ce code
de procédure civile aura obtenu force de loi.

2615. Dans le cas de différence entre les deux textes du
présent code fondés sur les lois existantes à l'époque de sa
promulgation, le texte le plus compatible avec les disposi-
tions des lois existantes doit prévaloir. Si la différence se
trouve dans un article indiqué comme modifiant les lois
existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de
l'article, d'après les règles ordinaires d'interprétation, doit
prévaloir.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CniaMaERL, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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29 VIC., CH AP. 46.

Acte p ur amender le chapitre dix des statuts refondus
pour le Bas Canada, concernant les serments et
sociétés illicites.

.[Sanctionné le 18 septembre 1865.]

QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil Préambule.

A législatif et de l'Assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

1. Les mots " ou grand maître ou grande loge du Canada" Seet, D, ch.
sont par le présent ajoutés et feront suite aux mots " G·rande ¿
Bretagne et d'Irlande" dans la neuvième section du chapitre quant aux
dix des statuts refondus pour le Bas-Canada, intitulé: Acte oanes-ma-
concernant les serments et sociétés illicites, et se liront et seront
interprétés comme en formant partie; et la présente disposi-
tion sera interprétée et aura effet comme si elle eût été con-
tenue dans la neuvième section de l'ordonnance passée dans
la seconde année du règne de Sa Majesté, intitulée : Ordon-
nance pour empêcher plus efficacement de prêter et faire prêter
des serments illégaux, et pour mieux prévenir les pratiques traî-
tresses et séditieuses.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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29 ViC., CHAP. 56.

Acte pour pourvoir de nouveau au creusement du chenal
pour les navires entre Montréal et Québec.

[Sanctionné le 18 septembre 1865.]

éamwle. ONSIDÈRANT qu'il existe encore entre le gouvernement
provincial et les commissaires du havre de Montréal

une convention eil vertu de laquelle ces derniers ont entre-
pris de compléter le creusement du chenal pour les navires
sur le lac St. Pierre, et entre Montréal et les eaux où se fait
sentir la marée au-dessus de Québec ; et qu'il est nécessaire,
aux fins de permettre aux dits commissaires du havre de
remplir leur engagement, de les autoriser à emprunter une
nouvelle somme dargent: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentment du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:-

Emprunt de 1. Dans le but de permettre à la corporation des commis-
. saires du havre de Montréal de donner suite à sa conven-

Y le lac st. tion passée avec le gouvernement provincial à l'effet de
compléter le chenal pour les navires dans le lac St. Pierre et
dans le fleuve St. Laurent, à une profondeur de pas moins
de vingt pieds dans les basses eaux sur trois cents pieds de
largeur dans tout le cours du dit chenal, entre Montréal et
les eaux où se fait sentir la marée au-dessus de Québec : il
sera loisible à la dite corporation d'emprunter au pair, soit
en cette province ou ailleurs, en telles sommes et pour tel
nombre d'années, et à tel taux d'intérêt n'excédant pas huit
pour cent par année, selon qu'il sera jugé expédient, toute
somme ou sommes d'argent n'excédant pas collectivement
vingt-cinq mille louis sterling, et de les appliquer aux fins
susdites, de la manière la plus avantageuse pour compléter
le chenal susdit pour les navires.

Paiement des 2. Les sommes d'argent qui pourront être empruntées en
sommes em- vrud
pruntées. vertu de la section précédente, de même que l'intérêt sur

ces sommes, seront payés à même le revenu provenant des
droits, taux et amendes prélevés et à prélever dans le dit
havre de Montréal.

Cure-môles, 3. Et considérant que les bâtiments à vapeur, cure-môles,
isc .rrot mécanismes, outils ou instruments construits ou acquis par
être vendus. la province et placés sous le contrôle de la dite corporation
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des conuilssaires du havre de Montréal, et mentionnés dans
la première section de l'acte vingt-sept et vingt-huit Victo-
ria, <hapitre douze, sont maintenant hors d'état et remplacés
par d'autres: il est par le présent décrété que tous les bâti-
mfenlts à vapeur, cure-môles, chalands, mécanismes, outils,
chaines autres instruments, maintenant employés pour le
creusement du chenal à une profondeur de vingt pieds dans
les basses eaux, (ou aux endroits où il se trouve onze pieds
d'eau sur les battures du lac St. Pierre,) ne seront ni vendus,
ini cédés par les commissaires avant que l'amélioration du
dit chenal n'ait été complétée.

1. Est par le présent abrogée toute disposition de l'acte Dispositions
passe en la session tenue dans les vingt-septième et vingt- incompatibles
haitième années du règne de Sa Majesté, chapitre douze,
incomal)tible avec le présent acte.

OTTA WA': Imprimé par Bnows CnUEastL, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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29-30 VIC., CHAP, 20.

Acte pour confirmer le titre à des terres possédées en
fidéicommis pour certains Sauvages résidant en cette
province.

[Sanctionné le 15 aolût 186.

Préambule. [ìONSIDÉRANT qu'on a trouvé qu'il existe des défauts
/dans la passation de titres à certaines terres dans le

Haut-Canada, acquises par certaines tribus de Sauvages, ou
par la Couronne en fidéicommis pour et au nom de Sauvages
ou de tribus sauvages, et qu'il est opportun d'assurer et con-
firmer ces titres : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit

Certains 1. Nonobstant toute chose contenue dans aucun acte du
teres en parlement de la ci-devant province du Haut-Canada, ou du.
fidéicommis parlement de la province du Canada, ci-devant fait et passé,
pour des Sa- tout acte translatif de propriété ou instrument qui comportevages, confir- 1
més, nonobs- être un acte translatif de terres dans le Haut-Canada, à une
tant certaines tribu de Sauvages, ou à la Couronne en fidéicommis pour et
irrégularités,n
etc. au nom de Sauvages ou de tribus sauvages, ou que la Cou-

ronne possède maintenant à titre de fidéicommis, fait et
exécuté avant la passation du présent acte, par une femme
mariée en possession de ou ayant un titre à tel immeuble,
soit conjointement avec son mari ou sans lui, ou fait et exé-
cuté par une personne constituée et autorisée par procura-
tion donnée par telle femme mariée, soit conjointement avec
son mari ou sans lui, pour passer tel acte translatif de
propriété ou instrument pour elle ou en son nom, sera
censé et considéré être un acte translatif valable de la terre
y mentionnée, et l'exécution d'icelui sera censée et consi-
dérée être bonne et valable et avoir transporté le droit de
telle femme dans la dite terre, quoique tel acte translatif
de propriété, instrument ou procuration n'ait pas été passé.
par telle femme mariée conformément aux dispositions des
lois ou des statuts en force dans le Haut-Canada, au sujet.
du transport d'immeubles par des femmes mariées, et quoi-
qu'il n'ait pas été inscrit de certificat ou qu'il ait été inscrit
un certificat irrégulier ou insuffisant du consentement de
telle femme mariée à transporter son droit dans telle terre
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an dos de tel acte translatif de propriété ou instrument, fait
soit par telle femme ou son procureur, et quoiqu'il n'ait pas
été inscrit de certificat ou qu'il ait été inscrit un certificat
irrégulier et insuffisant de tel consentement, au dos de telle
procuration.

OTTAW A: Imprimé par BROws CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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29-30 VIC., CHAP. 43.

Acte pour aiiender la loi du Haut-Canada concernant
les débiteurs de la Couronne.

[Sanctionné le 15 août 1866.]

Préambule. ONSIDERAN]P que par la loi du Haut-Canada, les biens
. meubles et immeubles d'aucune personne fournissant

un cautionnement ou s'engageant par des stipulations, ou
qui est endettée envers la Couronne, répondent de l'accom-
plissement de tel cautionnement ou stipulation à compter
de la date d'icelle et de la date à laquelle telle dette a été
contractée ; et considérant qu'il est à propos que ces cau-
tionnements, stipulations et dettes consentis ou contractés
par un sujet envers la Couronne soient mis sur le même
pied que s'ils avaient été consentis ou contractés entre
sujet : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Conseil légistif et de l'Assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit :-

Cautionne- 1. Nul cautionnement, stipulation ou autre sûreté qui
ments, sera à l'avenir consenti ou fait par une personne quelconque,la couronneseaalaei osn ofi
n'engageront à Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou à toute per-
que les biens
qui y seraient sonne au nom de Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs,
sujets en s n'engagera les biens mobiliers ou immobiliers de telle per-
d'autres cas. sonne consentant ou faisant ainsi tel cautionnement, stipu-

lation ou autre sûreté, à un plus haut degré que si tel cau-
tiennement, stipulation ou autre sûreté eût été consenti
entre des sujets de Sa Majesté.

Quant aux 2. Les biens meubles ou immeubles d'un débiteur de Sa
des-débitesu Majesté, ses héritiers ou successeurs, ou d'aucune personne
de la Cou- agissant au nom de Sa Majesté, ses héritiers ou succes-
ronne. seurs, à l'égard d'aucune dette contractée à l'avenir, ne

répondront qu'au même degré et de la même manière que
les biens meubles ou immeubles de tout débiteur pour une
dette contractée entre des sujets de Sa Majesté.

c. 5, s R. i.- :-i Le chapitre cinq des Statuts Refondus pour le aut-
C. abroge. Canada sera et est par le présent abrogé, excepté quant aux
Exception. cautionnement mentionnés dans la première section de ce

statut, qui ont été consentis ou faits avant la passation du
présent acte.

OTTAWA: Imprimé par Bftows CHAMBERLIN, imprimeur des Lois de Sa Trés-
Escelnte Majesté la Reine.
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29-30 VIC., CHAP. 45.

Acte pour mieux assurer la liberté du sujet.

[ Sanctionné le 15 aoU 1863.]

'3ONSIDÉR'ANT que l'expérience a démontré que le bref Préambule.
'Jdhabeas corpus était le moyen le plus prompt etle plus

effiuace pour rendre la liberté aux personnes qui en ont été
injustement privées ; et considérant qu'il serait très avanta-
ux bau public d'étendre l'application de ce bref, de con-

traindre d'y prêter obéissance et d'obvier au délai de sa
mise à exécution ; et considérant que les dispositions pres-
crites par un acte passé en Angleterre, dans la trente-unième
année du roi Charles 1, intitulé : Acte pour mieux assurer la
libeié du sujet, et pour empêcher les emprisonnements au delà
des mers, ne s'étendent qu'au cas d'emprisonnement ou de
détention pour affaires criminelles on supposées criminelles :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
di Conseil législatif et de l'Assemblée législative du Canada,
déerùte ce qui suit

1. Lorsqu'une personne aura été emprisonnée ou privée Dans qnels
de sa liberté (sauf les personnes emprisonnées pour dettes casdes bre3

d'habea8 cor-
on par quelque ordre décerné dans une action civile, ou par pu. ad sub4 -
le jugement, condamnation, ou décret d'une cour de record, ciendum
cour d'Oyer et Terminer, ou d'évacuation générale des pri- eanerans
sons, ou cour des sessions générales trimestrielles de la paix, le H.-Ç., et
ou cour de recorder n'étant pas une cour dans laquelle le parui
recorder siégera seul sans le secours d'un jury) dans le Haut-
Canada, il sera et pouira être loisible à aucun des juges de
lune ou l'autre des cours supérieures de droit ou d'équité
dans le Haut-Canada, et ils y sont par le présent requis, sur
plainte portée devant eux par la personne ainsi emprisonnée
ou privée de sa liberté, en son nom, s'il appert par affidavit
ou affirmation (dans les cas où l'affirmation est permise par
la loi) que la plainte est fondée sur un motif probable ou
raisonnable, d'accorder pendant la vacance un bref d'habeas
corpus ad subjicienduni sous le sceau de la cour à laquelle la
demande a été faite, adressé à la personne sous la garde de
laquelle se trouvera la partie ainsi emprisonnée ou privée
de sa liberté, rapportable sans délai devant la personie qui Rapport.
laura accordée ou devant tout juge siégeant en ehambre
pour le temps.



Liberté du sujet.

Procédures 2. Si la personne ou les personnes à laquelle un bref
désobéissance d'habeas corpus est adressé, conformément aux dispositions
au bref. du présent acte, après que le bref lui aura été signifié soit

en le délivrant à elle personnellement ou en le laissant au
lieu où la partie est emprisonnée ou privée de sa liberté,
entre les mains d'un serviteur ou agent de la personne em-
prisonnant ou privant telle partie de sa liberté, néglige 0ou
refuse volontairement d'en faire rapport ou d'y prêter obéis-
sance, elle sera réputée coupable de mépris envers la cour

Mandat, pour sous le sceau de laquelle tel bref aura été émis; et il sera
mepris. loisible au juge devant lequel le bref sera rapportable, ou à

tout autre juge siégeant en chambre, sur preuve faite par
affidavit de désobéissance à tel bref, d'émettre un mandat
sous son seing et sceau à l'effet d'arrêter et amener devant
lui ou quelque autre juge des dites cours la personne déso-
béissant ainsi à tel bref, pour qu'elle s'oblige envers Sa Ma-
jesté la Reine, avec deux cautions solvables, en la somme
énoncée au mandat, à la condition de comparaltre devant la
cour sous le sceau de laquelle le bref a été émis, à un jour
du même ou de tout terme subséquent qui sera mentionné
dans le mandat, pour répondre à l'accusation de mépris de
cour porté contre elle ; et, dans le cas de 'négligence ou
refus de consentir l'obligation susdite, il sera loisible au
juge ou à la cour de faire incarcérer la personne qui aura
ainsi négligé ou refusé, dans la prison commune du comté
dans lequel elle réside ou peut se trouver, pour y rester
jusqu'à ce qu'elle ait consenti l'obligation susdite ou qu'elle
soit libérée par ordre de la cour, durant le terme, ou par
ordre d'un juge durant la vacance ; et le cautionnement qui
sera donné en conséquence sera déposé dans la même cour
et sera valide jusqu'à ce que l'accusation de mépris de cour
ait été entendue et décidée, à moins qu'il ne soit plus tôt

Provise: si le annulé par ordre de la cour ; pourvu que si le bref est
bref est émis accordé à une époque si avancée de la vacance, par l'un des
avancéel1Îa dits juges, qu'à son opinion il ne peut convenablement y
vacance. être prêté obéissance durant telle vacance, il sera et pourra

à sa discrétion être rapportable dans la cour à laquelle la
demande est faite à un jour fixe du terme prochain; et la
cour procédera et pourra procéder sur icelui et décerner un
mandat de prise de corps pour mépris au cas de désobéis-
sance à tel bref, de la même manière qu'au cas de désobéis-

S'il est émis à sauce à tout bref originairement accordé par la cour; et si

"na ée le bref est accordé à une époque si avancée du terme, au
terme. jugement de la cour, qu'il ne saurait y être convenablement

prêté obéissance durant le terme, il sera.et pourra, à la dis-
crétion de la cour, être rapportable à un jour fixe de la pro-
chaine vacance devant un juge siégeant en chambre, lequel
procédera et pourra procéder sur icelui en lai manière pres-
crite par le présent acte à l'égard des brefs émis et rappor-
tables pendant la vacance.
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Liberté du sujet.

3. Dans tous les cas prévus par le présent acte, bien que Examen de la
le rapport d'aucun bref d'habeas corpus soit valide et suffi- viaité des
sant en loi, il sera loisible à la cour ou à tout juge devant dans le rap-
lequel le bref est rapportable, de procéder à l'examen de la P5•
vérité des faits allégués dans le rapport par affidavit ou
affirmation (dans les cas où l'affirmation est permise par la
loi), et de décerner à cet égard tout ordre conforme aux fins
de la justice ; et si sur tel rapport il parait douteux, lors de Cautionne-
tel examen, que les principaux faits allégués dans le rapport, ment en cer-

on aucun d'iceux, sont vrais ou non, alors il sera et pourra
être loisible à tel juge ou à la cour d'admettre à caution la
personne ainsi emprisonnée ou privée de sa liberté, en par
elle donnant un cautionnement avec une ou plusieurs cau-
tions, ou dans le cas de minorité, ou de femme sous puis-
sance de mari, ou autre inhabilité, en s'obligeant pour une
somme raisonnable à comparaître devant la cour à laquelle
la demande est faite, à un jour du terme suivant, et ainsi de
jour en jour selon que la cour l'ordonnera, et d'obéir aux
ordres qu'elle pourra décerner à cet égard ; et tout juge Le juge trans-
devant lequel tel bref sera rapporté transmettra à la même mettra le

bref et lecour le bref et le rapport, accompagnés du cautionnement rapport, etc.
et des aflidavits et affirmations ; après quoi il pourra être
loisible à la cour de procéder à l'examen de la vérité des
faits allégués dans le rapport d'une manière sommaire, par
affidavit ou affirmation (dans les cas où l'affirmation est
permise par la loi), et de rendre tout ordre et décision con-
cernant l'élargissement, l'admission à caution ou le renvoi
de la partie.

4. Les mêmes procédures pourront avoir lieu dans la Si le bref est
cour pour contester la vérité des faits allégués dans le accordé par
rapport du bref d'habeas corpus accordé comme il est dit
ci-haut, bien que le bref soit accordé par la cour elle-même,
ou qu'il y soit rapportable.

5. Dans tous les cas où un bref d'habeas corpus sera émis Certiorari
sous l'autorité du présent acte ou du dit acte de la trente- pour faire

transmettre
unième année du règne du Roi Charles II, ou autrement, il les proce-
sera loisible au juge ou à la cour ordonnant l'émission du dures, etc.,

devant labref, ou au juge devant lequel le bref sera rapportable, pen- cour pour
dant le terme ou la vacance, d'ordonner l'émission d'un bref examen.
de certiorari de la cour de laquelle tel bref d'habeas corpus
aura émané, adressé à la personne par laquelle ou par l'autorité
de laquelle telle partie aura été emprisonnée ou privée de
sa liberté, ou autre personne sous la garde et le contrôle de
laquelle elle se trouve, lui enjoignant de certifier et trans-
mettre à tout juge siégeant en chambre ou à la cour, tel que
le comportera le dit bref, tout et chacun les témoignages,
dépositions, convictions et toutes procédures adoptées au
sujet de tel emprisonnement ou privation de liberté, aux
fins qu'ils puissent être examinés et pris en considération
par le juge ou la cour, et que sa suffisance pour justifier
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tel emprisonnement ou privation de liberté soit décidée par
le juge ou la cour.

Appe. 'lit 6. Dans le cas où une personne emprisonnée ou privée
de sa liberté, comme il est dit ci-dessus, sera amenée dans
la cour pendant le terme en .vertu d'un bref d'habeas corpus,
et est de nouveau renvoyée en prison sur l'ordre ou mandat
primitif d'emprisonnement ou en vertu de tout mandat,
ordre, ou règle de telle cour, il sera et pourra être loisible à
telle personne d'appeler de la décision ou jugement de

reoceaurs 1 la dite cour à la cour d'erreur ou d'appel ; et il sera du
-cour d'.e]. devoir du greffier de la cour de la décision ou jugement de

laquelle il est appelé, sur avis donné par ou au nom de la
personne ainsi renvoyée en prison, de certifier sous le sceau
de la cour le bref d'habeas corpus, le rapport de ce bref et
tous et chacun les affidavits, dépositions, témoignages con-
victions et autres procédures rapportées ou survenues devant
la dite cour, et les transmettre à la cour d'erreur et d'appel;
et la dite cour d'erreur et d'appel, sur ce, entendra et déci-
dera le dit appel sans aucune forme de plaidoirie quelcon-

La cour pour- que ; et si la dite cour d'erreur et d'appel décide ou déclare
ra ordonne
la mise que tel emprisonnement ou privation de liberté est illégal,
liberté. la cour en certifiera le fait, sous le sceau de la dite cour, à

la personne sous la garde ou le contrôle de laquelle se
trouve la partie ainsi emprisonnée ou privée de sa liberté, et
ordonnera qu'elle soit immédiatement libérée, et elle le
sera en consequence.

Certaines aiF- 7. Les différentes dispositions prescrites par le présent
présent a . acte, à l'effet de rendre les brefs d'habeas corpus, émanant
cables à cer- durant la vacance, rapportables dans les dites cours, ou à
tains brefs. l'effet de rendre les brefs accordés durant le terme rappor-

tables duraIt la vacance, selon que le cas pourra se pré-
senter, et aussi à l'effet de déclarer que toute désobéissance
volontaire à tels brefs, constituera un mépris de cour, et
d'émettre des mandats pour arrêter et pour amener devant
la cour ou le juge aucune personne désobéissant volontaire-
ment à tels brefs, et dans le cas de négligence ou refus de
consentir l'obligation susdite, d'emprisonner la personie
coupable de telle négligence ou refus, et concernant les
cautionnements à donner comme il est dit ci-haut et les
procédures à suivre à cet égard,-s'étendront à tout bref
d'habeas corpus accordé conformément à l'acte passé en
Angleterre dans la trente-unième année du règne du Roi
Charles If, ou autrement, d'une manière aussi ample et
avantageuse que si ces brefs et les causes en provenant
eussent été ci-dessus spécialement mentionnés et prévus
respectivement.

Règles de S. La dite cour d'erreur et d'appel pourra, de temps 
pratique. autre et aussi fréquemment que les circonstances l'exige

ront, faire des règles de pratique au sujet des procédures e
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matière de bref d'habeas corpus, selon qu'elle pourra le juger
nécessaire ou expédient.

9. Rien de contenu au présent acte ne portera atteinte a Chap. 1 de
l'acte passé pendant la présente session du parlement, inti- cette sepsioa
tutlé: Acte pour autoriser l'arrestation et l'emprisonnement n afec1.
jusqu'au huitième jour de juin, mil huit cent soixante-et-sept,
des personnes soupçonnées d'avoir commis des hostilités ou
d'avoir conspiré contre la personne et le gouvernement de Sa
Jkjesté, mais le présent acte se lira avec le dit acte et comme
y étant sujet.

OTTAWA: Impîriié par BnOwN CuIAMnEIuS, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Exce!!ente 3ajeste la Reine
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29-30 VIC., CH AP. 51.

Acte concernant les institutions municipales du Haut-
Canada.

[Sanctionné le 15 août 1886.]

Préambule. Q A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil
) législatif et de l'Assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:-

Qui sera pas. 409. Tout juge de paix du comté pourra ordonner, par
e mandat par écrit sous son seing et son sceau, l'emprisonne-

ment dans une maison d'arrêt dans son comté, pour une
période n'excédant pas deux jours, de toute personne accusée
sous serment d'une offense criminelle, qu'il pourra être né-
cessaire de détenir jusqu'à ce qu'elle ait subi son interroga-
toire et qu'elle soit ou élargie ou écrouée définitivement
dans la prison commune pour attendre son procès, et jus-
qu'à ce qu'elle puisse être transportée à cette prison; il
pourra aussi ordonner l'emprisonnement dans telle maison
d'arrêt, pour pas plus de vingt-quatre heures, de toute per-
sonne trouvée dans la rue ou le grand chemin public dans
un état d'ivresse, ou toute personne convaincue de profana-
tion du dimanche; et généralement, il pourra envoyer à
une maison d'arrêt hu lieu de la prison commune ou autre
maison de correction, toute personne convaincue à vue du
juge de paix, ou sommairement convaincue devant tout
juge ou juges de paix d'une offense de son ou de leur ressort,
et passible de l'emprisonnement pour la dite offense en
vertu d'un statut ou d'un règlement municipal.

OTTAWA: Imprimé par Bitows CAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très'
Excellente Majesté la Reine.
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Acte poir étendre les pouvoirs de la Maison de la Tri-
nité de Québec.

[Sanctionné le 16 août 1866.]

C ONSIDÉRANT qu'il est nécessaire d'étendre et expliquer Préniiiie.
les pouvoirs de la Maison de la Trinité de Québec : A

ces causes, Sa Majesté,|par et (le l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Tout patron ou personne ayant charge d'un navire de Lesmaîtres
ner qui fera naufrage ou subira des dommages par abor- des navires
dage, ou en échouant ou sombrant, ou par la perte de sa t, ifome-
mâture, dans le golfe ou le fleuve Saint-Laurent, et qui sera ront le maitre
dans les limites du port de Québec, devra personnellement dsua cer-
en informer le maître du havre de Québec, dans les quatre tain délai
jours qui suivront l'arrivée de tel patron ou autre personne a s rarri-
dans le havre de Québec, si tel accident a lieu en dehors du
havre de Québec, ou dans un délai de deux jours, si l'acci-
dent a lieu dans le dit havre, sous peine d'une amende
n'excédant pas quarante piastres.

2. Il sera loisible au maître du havre de poser des ques- Le maître ré-
tions par écrit à tel patron ou personne touchant l'accident, pondra aux
ou de sommer tel patron ou personne de comparaître devant questions.

lui pour subir un interrogatoire à cet égard ; et à défaut de
répondre à ces questions par écrit, ou de comparaître
lorsqu'il sera nommé comme susdit, tel patron ou personne
en charge sera passible d'une amende n'excédant pas qua- Pénalité pour
rante piastres pour chaque jour que durera telle négligence refus.

ou refus.

3. Le dit maître du havre aura la faculté de faire prêter Le maître du
serment à tel maître ou personne, et de l'obliger à compa- havre pourra

obi-er àraitre de la même manière que la Maison de la Trinité de comparaître
Québec peut obliger les témoins de comparaître ; et le dit et interrogera
maitre du havre pourra, s'il le juge convenable, non-seule- sous sernent.
ment poser ces questions, mais aussi interroger verbalement
tel patron ou personne ; et il est aussi autorisé à sommer de
comparaître devant lui et d'interroger sous serment, comme
témoin, toute autre personne ou personnes, pour rendre
témoignage en telle enquête, et à l'obliger de comparaître
comme susdit.
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Maison de la Trinité, Québec.

Enquoi seule- 4. Sauf le pouvoir de prescrire les limites du terrain de
lo'- délestage, et le pouvoir de prévenir les dommages et ern-

Maison de la piètements sur les grèves du fleuve Saint-Laurent, et des
Trinité sont rivières du Cap Rouge, Montmorency, Saint-Charles etaffectés par neuot a Rue Mn u ~ itCalse
certains actes. Beauport, conférés aux-commissaires du havre de Québec par

les actes vingt-deux Victoria, chapitre trente-deux, et vingt-
inq Victoria, chapitre quaraûite-six, les pouvoirs de la Mai-

son de la Trinité de Québec ne sont ni changés, ni res-
treints, ni révoqués, en aucune manière, par les actes en
dernier lieu mentionnés.

Quant aux 5. Dans tous les cas où des ancres, chaînes, ou autres
ces ec', articles, auront été échappés ou perdus dans les limites du

leportde Qué- port de Québec, et lorsque tels articles n'auront pas été

c a e réclamés dans les douze mois qui suivront la date à laquelle
ils auront été échappés ou perdus, les dits ancres, chaliies
ou autres articles seront, à l'expiration de ce temps, considé-
rés comme effets non réclamés, et il en sera disposé en con-
seqjuenice.

Recouvre- 6. Les amendes ci-dessus imposées seront recouvrables
et par-devant la Maison de la Trinité de Québec, avec dépens

excotion du et la dite Maison de la Trinité aura le même pouvoir pour
présent. mettre le présent acte à exécution que celui qu'elle possède

maintenant pour faire exécuter ses ordres et règlements.

clause d'a- 7. Toutes lois, règlements, ou parties de règlemets, in-
bogaton. compatibles avec les dispositions ci-dessus, sont par le pré-

sent abrogés.

OTTAWA: Impr:me par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ACTES
DE LA

NO UVELLE-ECOSSE
STATUTS REVISÉS-(3E SÉRIE).

CHAP. 1.

DE LA PROMU LG&ATION ET DE L'INTERPRÉTATION DES STATUTS.

(Qf te promnulgation and corstruction of Statutes).

I. Tous les actes seront réputés publics, et pourront êre Tous les actes
cités et produits en cour sans avoir été spécialement allé- sont publics.

gues.

2. Le greffier du Conseil légrislatif inscrira au verso de Date de l'en-
chaque acte la date de sa sanction, et cette inscription ureevi
formera partie de l'acte et sera la date de son entrée en facte.
vhrueur, à moins qu'il n'y soit autrement prescrit.

*. Des copies imprimées des actes publiés dans la Royal Publication,
(Gl'azeue, à Halifàx, ou censés avoir été publiés par l'impri- comment

meur de la Reine pour la province, feront foi de ces actes. prouvée.

4. Tout acte pourra être modifié ou révoqué dans le cours Révocation,
de la session pendant laquelle il aura été passé. seso mme

5. Aucun acte ou partie d'un acte qui a été abrogé, ne Remise en
sera remis en vigueur si ce n'est par une disposition expresse vigueur.
d un autre acte.

6. Lorsqu'un acte est abrogé en tout ou en partie et que Les pour-
d'autres dispositions sont substituées aux dispositions tuées 1susabrogées, toutes les personnes exerçant des fonctions en vertu l'autorité des
de l'ancienne loi continueront à les remplir comme si elles anciens actes
avaient été nommées sous la nouvelle loi, .jusqu'à ce que nuées sous le
d'autres aient été nommées pour les remplacer, et toutes les nouveau.
procédures commencées sous l'ancienne loi seront reprises
et se continueront sous la nouvelle, lorsqu'elles ne seront
pas incompatibles avec ses dispositions ; et toutes les
amendes pourront être recouvrées et les poursuites intentées
pour des faits antérieurs à la dite révocation, de la même
manière que si la loi était encore en vigueur.
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Interpréta- 7. On observera dans, l'interprétation des actes, à moins
tio es . qu'il ne soit autrement expressément prescrit, ou que cette
cateon es interprétation soit incompatible avec l'intention manifeste

ts to.~ de la lgislature, ou contraire au contexte, les règles sui-
raies. vantes, savoir

Les expressions " la Reine ". ou " Sa Majesté " comprennent
Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs;

Les expressions "gouverneur" et "lieutenant-gouver-
neur" comprennent le gouverneur, le lieutenant-gouver-
neur ou le commandant en chef, ou la personne administrant
alors le gouvernement de la province;

L'expression " sessions " indique la cour des sessions géné-
rales ou trimestrielles de la paix pour le comté ou district,
et " session publique " indique une session publique de la
paix pour le comté ou district;

L'expression "juge" (justice) signifie juge de paix;
L'expression " protonotaire " comprend le protonotaire

adjoint ;
'L'expression " greffier de la couronne " comprend le gref-

fier de la couronne adjoint;
L'expression " prison " signifie la prison du comté, et

lorsque l'emprisonnement sera prescrit, cela signifiera l'em-
prisonnemient dans la prison ou autre bâtiment du comté
dans lequel les débiteurs peuvent être légalement incar-
eére;

L'expression " mandat " signifie mandat signé et scellé;
L'expression "cédant " peut être interprétée comme com-

prenant toute personne qui cède par un acte quelque pro-
priété foncière ou bien-fonds, ou un intérêt dans une pro-
priété foncière; et " cessionnaire " toute personne qui reçoit
de la même manière cette propriété foncière ou cet intérêt;

Les expressions " terrains," " terres," ou " immeubles,"
comprennent les terres, tènements et héritages, et tous droits
et intérêts à et dans ces dits terrains, tènements et héri-
tages;

L'expression " effets " signifie propriété mobilière;
L'expression " progéniture," appliquée au droit d'héritage

dans une succession, sera interprétée comme comprenant
tous les descendants légitimes et en ligne directe de
Pancêtre;

L'expression " représentants " signifie les exécuteurs-tes-
tamentaires et administrateurs;

L'expression "testament " comprend les codiciles;
L'expression "mois " signifie un mois de calendrier, et

" année " une année de calendrier; et " année" seulement
équivaut à l'expression " année de Notre Seigneur;"

L'expression " serment " comprend les affirmations dans
les cas où, en vertu de la loi, l'affirmation peut être substi-
tuée au serment, et dans les mêmes cas, l'expression "asser-
menté " comprend l'expression " affirmé ;

L'expression " personne " peut s'appliquer aux corps poli-
tiques et corporations aussi bien qu'aux individus;
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Uexpression "folio " signifie quatre-vingt-dix mots
Liexpression " cautions " signifie des cautions suffisantes,

et " cautionnement" un cautionnement suffisant; et lorsque
'Ces mots seront employés, il suffira d'une seule personne
comme caution, à moins qu'il n'en soit autrement expressé-
ment prescrit;

Tout mot comportant le nombre singulier seulement peut
sétenadre à plusieurs personnes ou choses, de même qu'à
une personne ou chose, et tout mot comportant le nombre
pluriel seulement peut s'étendre à une personne ou chose
de même qu'à plusieurs personnes ou choses ; et tout mot
comportant le genre masculin seulement peut s'étendre aux
personnes du sexe feminie de même qu'aux hommes;

Tous les mots par lesquels il est donné pouvoir à trois
personnes ou plus de faire quelque chose conjointement,
seront interprétés comme coniférant ce pouvoir à une majo-
rité de ees personnes.

N. Lorsqu'une amende est imposée, cette amende, s'il n'a Amendes,
pas été prescrit de mode particulier pour en opérer le recou. comment
vrement, sera recouvrable à la poursuite de toute personne appliquéet
Poursuivant en son nom, de la même manière et avec les
mêmes frais que s'il s'agissait d'une dette due à cette per-
sonne, la nature de l'infraction étant brièvement exposée
dans l'assignation; et s'il n'est pas prescrit de mode parti-
culier pour l'emploi de l'amende, une moitié en sera remise
à la personne qui en aura poursuivi le recouvrement, et
l'autre moitié aux administrateurs de la taxe des pauvres
de l'endroit où l'infraction aura été commise, pour l'usage
des pauvres de cet endroit ; et lorsqu'une amende ou partie
d'une amende sera pour l'usage des pauvres, elle devra être
reluise aux administrateurs de la taxe des pauvres de l'en-
droit où l'infraction aura été commise, pour l'usage des
pauvres de cet endroit.

L'imposition d'une amende ne libérera personne de la
responsabilité de dommages spéciaux envers la personne
lésée. Les juges de paix devront permettre l'appel à la cour Appets.
Saprême de tout jugement rendu par eux dans toutes les
causes qui leur auront été soumises, de la même manière et
aux mêmes termes et conditions que dans les poursuites
civiles, sauf dans les cas où il est autrement et spécialement
prescrit.

La poursuite et le recouvrement de toutes les amendes et
confiscations, n'excédant pas quarante piastres, pourront se
faire devant deux juges de paix; mais si cette amende ou
cette confiscation est encourue dans la cité d'Halifax, elle
sera demandée et recouvrée devant la cour du maire.

Ls poursuites pour le recouvrement de ces amendes ou
confiscations pourront être intentées au nom de toute per-
sonne ou corporation quelconque.

9. Lorsque le pouvoir de faire des nominations à des Pouvoir de
charges publiques est conféré, il comporte aussi celui de remplir les
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remplir les vacances causées par décès, démission, renvoi
ou refus d'exercer les fonctions.

Pouvoir de 1• Lorsque le pouvoir de faire des statuts, règlements
fai e des règles ou ordres est conféré, il comporte aussi celui de lesrèglements et '5
de les modi- modifier on révoquer, et de les remplacer par d'autres.
ier. Aucun règlement ne sera mis en vigueur s'il est incolupa.

tible avec la loi.

Comment 11. Lorsqu'il est déclaré que quelque chose doit être à la
seront recou- charge d'un comté, la dépense sera présentée, approuvée,Vrés les im- n
pôts de comté. repartie, prélevée et perçue par et d'après les mêmes moyens

que prescrit la loi à l'égard des autres deniers pour des'fins
de comté.

Formules. 12. Lorsque (les formules sont prescrites, de légères
;'ariantes qui n'en changent pas le fond ou ne sont pas de
nature à induire en erreur, n'auront pas l'effet de les vicier.

Dimanche, 13. Si le jour auquel une chose doit être faite tombe un
etC- dimanche, le jour de Noël ou le Vendredi-Saint, cette chose

sera faite le lendemain.

Les juges (le 14. Les juges de paix peuvent faire prêter tous serments
aiteeront à l'égrard de la prestation desquels il n'est rien prescrit deprêter ser-

ment. particulier.
comment les 15. Les Quakers ou les frères Moraves, lorsqu'il leur est
"tern't°.- prescrit de prêter serment, peuvent, au lieu de prêter ser-

se.mient ment, faire une affirmation solennelle en la manière usitée
dans leur religion ; et ces affirmations auront le même effet
et exposeront les personnes qui les feront aux mêmes peines,
dans le cas où elles seraient fausses, que si elles avaient
prêté serment.

Camionne- i16. Lorsqu'un fonctionnaire public est obligé de donner
nIent des un cautionnement, il sera pris au nom de Sa Majesté, lors-fonction-J
naires pu- qu'il n'est pas autrement prescrit.
blies..-ttmsdne-u.ai
Libation .17. Les cautions peuvent en tout temps donner un avis:
des cautions. au secrétaire provincial de leur désir de se libérer de la res-

ponsabilité de leur cautionnement, et dans ce cas la res-
ponsabilité des cautions pour tout acte commis ou inexécu-
tion de devoirs cesse à l'expiration de trois mois à partir de
la date de la réception de cet avis. Le cautionné dans ce
cas sera requis de fournir un nouveau cautionnement, de la
même manière que si des cautions n'avaient pas été anté-
rieurement fournies.

Les nomina- IS. Tous les officiers publics actuellement nommés, oit

"etion qui le seront à l'avenir par le gouverneur, par commission
naires seront ou autrement, resteront en charge durant bon plaisir seule-
plans.t° ment, à moins que leurs commissions ou nomiations ne

prescrivent le contraire.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CIAMsERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Tres-
Excellente Majesté la Reine.
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CH AP. 28.

DES PROPRIÉTÉS DE LA MARINE.

(Of Naval property.)

1. Toutes les maisons avec leurs dépendances, biens. Les proprié-
foinds. tènements et héritages, constructions, bâtiments et tés occupées
propriétés quelconques qui ont été transférés ou sont dévolus vice de la
à uie personne ou des personnes, ou sont tenus ou occupes daavoluseront

en aucune manière par ou au nom d'une personne ou de lord grand
personnes en fidéicommis pour Sa Majesté ou ses prédéces- auxca ou s
seurs royaux, et ses ou leurs héritiers ou successeurs, pour sailes alors
lusage du service de la marine du Royaume-Uni, ou d'aucun en exercice.
deIs départements du dit service de la marine, ou lui appar-
tenant, en vertu de tout mode de transport ou de tout titre
(ue ce soit, ou de quelque droit ou intérêt à ou dans ces.
propriétés qui auront été transportées, ou seront dévolues,
tenues ou occupées, avec les droits, membres, servitudes et
dépendances y attachés respectivement, seront, deviendront,
resteront et continueront d'être dévolus au lord grand amiral
du dit Royaume-Uni, ou aux commissaires nommés pour
remplir la charge de lord grand amiral, alors en exercice,
selon la nature et la qualité respective des dites maisons et
de leurs dépendances, biens-fonds, tènements et héritages,
ainsi que des différentes propriétés et des' intérêts sur et
dans les dites propriétés respectivement, en fidéicommis
pour Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour le service
public.

2. Après leur achat et transport, cession ou transmission De méme des
par testament, toutes les autres maisons et leurs dépen- rains etés
dances, biens-fonds, tènements et héritages qui seront en subséquem-
aucun temps par la suite achetés, pris, tenus ou occupés par meut.
le lord grand amiral ou les commissaires nommés pour rem-
plir la charge de grand amiral, alors en exercice, ou par toute
personne ou toutes personnes par son ou leur ordre, pour le
service de la marine du Royaume-Uni, ou d'aucun des
départements du dit service de la marine ou en dépendant,
et toutes les constructions et bâtiments qui y seront alors
ou pourront y être par la suite élevés ou construits, ainsi
que les droits, membres, servitudes et dépendances y atta-
chés respectivement, seront, deviendront, resteront et con-
tinueront d'être dévolus au lord grand amiral du dit
Rýoyaumie-jni, ou aux commissaires nommés pour remplir
la charge de grand amiral, alors en exercice, et son ou leurs
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successeurs à la dite charge, suivant la nature et la qualité
respective des dites maisons et leurs dépendances, biens-
fonds, tènements et héritages, et les différents droits et inté-
rêts à et dans les dites propriétés, respectivement, en fidéi-
commis comme susdit.

Au cas de 3. Lors du décès, de la déniission ou du renvoi des commis-
mort, re1voi saires remplissant la charge de grand amiral du Royaume--etc., leurs ou d'uuCodgad ud 'oale
successeurs Uni, ou d'aucun d'eux, ou d'aucun des commissaires futurs,seront ou d'aucun lord rand amiral du dit Royaume-Uni, toutes

ces maisons et leurs dépendances, biens-fonds, tènements et
héritages, respectivement, deviendront dévolus et seront
possédés par les commissaires qui les remplaceront dans la
charge de grand amiral, ou par le lord grand amiral qui le
remplacera, selon le cas, et ainsi de suite perpétuellement
suivant la nature et la qualité respective des dites maisons
et dépendances, biens-fonds, tènements et héritages, et les
différents droits et intérêts à et dans ces dites propriétés,
respectivement, en fidéicommis comme susdit.

Le titre dQs 4. Dans tous les actes, transports, baux, contrats et autres
,""vr®ates instruments ayant trait à quelque propriété, biens-fonds,
employé dans matière ou chose se rapportant au service de la marine du
les actes, etc- Royaume-Uni, ou d'aucun département sous le contrôle des

commissaires remplissant la charge de lord grand amiral ou
auxquels ils, ou aucun d'eux, seront parties, il suffira de les
désigner généralement sous le titre de " Com'iissaires
nommés pour remplir la charge de grand amiral du
Royaume-(Uni de la G-rande-iBretagne et d'Irlande," sans
mentionner leurs noms ; et tous ces actes, transports, baux,
contrats et autres instruments dans lesquels les dits commis-
saires seront ainsi désignés, de même que leur exécution ou
leur signature par deux d'entre eux, seront aussi valides et
effectifs à tous égards que s'ils, ou aucun d'eux, y avaient
été expressément dénommés et les avaient exécutés ou
signés.

Pouvoirs aes -. Les commissaires remplissant la charge de grand amiral,

c", disa.e' alors en exercice, ou deux ou plus d'entre eux, ou le lord
dre, louer, grand' amiral, auront droit de vendre, échanger, louer,

ldonner à bail ou aliéner aucune des maisons et leurs dépen-
dances, biens-fonds, tènements et héritages, respectivement,
dont ils seront saisis par et en vertu de ce chapitre, de même
que leurs dépendances respectives, ou en disposer d'aucune
manière, soit aux enchères publiques, soit de gré à gré, et les
transporter, céder, transmettre, concéder ou donner à bail,
respectivement, selon le cas, dans les formes légales, à toute
personne ou toutes personnes qui voudront les acheter ou
prendre respectivement ; et aussi de faire tout autre acte ou
chose à l'égard d'aucune de ces maisons et dépendances,
biens-fonds, tènements et héritages, qu'ils croiront être à
l'avantage du service public relativement à ces dites maisons
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et dépendances, biens-fonds, tènements et héritages, ou pour
leur meilleure administration, que pourrait faire toute per-
sonne on toutes personnes ayant le même intérêt dans
aucune de ces maisons et dépendances, biens-fonds, tène-
ients ou héritages.

6. Les commissaires remplissant la charge du lord grand Les commis-
amiiiral, alors en exercice, ou le lord grand amiral alors en 5airs) etc.,

pourront
exerciee, pourront-et ils sont par le présent autorisés à le poursuivre et
faire-intenter, poursuivre et soutenir toute action, poursuite se afendre
ou autre procédure en justice ou en équité, pour recouvrer
la possession de toutes maisons et dépendances, biens-fonds,
tènements ou héritages, dont ils seront saisis en vertu de ce
chapitre, comme susdit, et saisir ou poursuivre pour tous
arrérages de loyer qui seront ou deviendront dus à l'égard
des dites maisons et dépendances, biens-fonds, tènements ou
héritages, en vertu d'aucune transmission par bail de la part
des dits commissaires ou du lord grand amiral, ou de toute
personne, on toutes personnes, en leur nom, ou au nom de
sa Majesté; et aussi intenter, poursuivre ou soutenir toute
autre action on poursuite, ou contester toute telle autre
action ou poursuite, par rapport et relativement aux dites
maisons et dépendances, biens-fonds, tènements ou héritages,
on à toute violation de propriété ou empiètement y commis,
ou à tout dommage ou dégât y causé; et dans toutes ces
actions ou poursuites les dits commissaires seront appelés "les
commissaires nommés pour remplir la charge de lord grand
amiral de la Grande-Bretagne et d'Irlande," sans qu'il soit
nécessaire de les nommer ; et aucune de ces actions ou pour- L'action ne
muites ne prendra fin par suite du décès, de la démission ou g*daag
du renvoi de ces commissaires, ou d'aucun d'eux, ou du lord etc., des con-
grand amiral, nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce mussaures.
contraire; et les dits commissaires ou le lord grand amiral Ii pourront
auront droit de recouvrer les frais pour et au nom de Sa ,etper-
Majesté, lorsque le jugement sera rendu en faveur de la ront être con-
Couronne, et devront, lorsque le jugement sera contre la aa es
Couronne, payer les frais de toute telle action, poursuite ou
autre procédure, de la même manière et sauf les mêmes,
règles et dispositions que si cette action, poursuite ou autre
procédure avait été instituée entre particuliers.

OTTAWA: Imprimé par Baowx OH.&5tBERLIt. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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CHAP. 32.

TÉLÉGRAPIIE ÉLECTRIQUE POUR LES FINS MILITATRES.

(Of an electric telegraph for military purposes.)

La construe- 1. Sa Majesté la Reine, ou tout fonctionnaire dûment
tion d nue, autorisé par elle, pourra faire construire ou établir une ligneligne de téé ell ir cosrr
graphe est de télégraphe électrique, commençant dans la cité d'Halifax
autonée. et sétendant de là à travers la province de la Nouvelle-

Ecosse jusqu'à la ligne qui divise la dite province de la
province du Nouveau-Brunswick.

Où cette 2. Cette ligne pourra être construite sur le bord de tous
liga"*sea chemins publics, rues ou chemins de fer, soit sur ou sous

terre,.pourvu qu'elle ne gêne pas la circulation, ou qu'elle

ne nuise pas aux poteaux et,-fils de la Compagnie de Télé-
graphe électrique de la Nouvelle-Ecosse.

Les privlges 3. Tous les pouvoirs, avantages et facilités stipulés ou

graph lec- conférés par l'acte constituant en corporation la Compagnie
trique de la de Télégraphe électrique de la Nouvelle-Écosse, et tous les
Nouvelle- actes qui le modifient, ainsi que tous les privilèges dont
Ecosse sont r
tdInférés -à Sa jouit cette compagnie pour construire et entretenir des
Majesté. lignes de télégraphe électrique dans la province de la Non-

velle-Ecosse, en tant que ces privilèges sont ou peuvent être
applicables ou nécessaires pour la construction et l'entretien
d'une ligne partant d'Halifax et allant à la frontière du
Nouveau-Br answick, sont par le présent conférés et accordés
à Sa Majesté, ou à tout fonctionnaire dûment autorisé par
elle, en son nom, et à toutes personnes travaillant sous sa
direction à la construction et à l'entretien de la dite ligne,
sauf néanmoins toutes les conditions et restrictions inmposées
à cette compagnie.

Toutes les 4. Tous les recours, amendes, peines, dommages-intérêt
amendes,
peines, ec et confiscations prescrits par l'acte constituant en corpora-
pour la pr'- tion la Compagnie de Télégraphe électrique de la Nouvelle

télégrap, Ecosse et les actes qui le modifient, passés ou qi seront
etc., a'appli- passés pendant la présente session de la législature, et tous
queront à e ceuernt lig les actes passés pour protéger les télégraphes électriques

contre ceux qui endommageront, interrompront, détrui
ront, obstrueront ou gêneront la ligne de télégraphe penda
ou après sa construction, s'appliqueront et pourront ête
exercés et recouvrés au nom de Sa Majesté, sur dénonciati
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on accusation contre toute personne ou personnes endon-
mageant, détruisant, obstruant ou gênant la ligne dont la
constriuction est par le présent autorisée.

. La ligne dont la construction est par le présent auto- Devra servir

risée sera employée aux fins publiques, militaires et impé- pour les finsimpériales et
riales, et à nuls autres services qelconques, militaires.

OTTAWA : Imprimé par BRowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté'la Reine.
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CHAP. 82.

DES LETTRES DE CHANGE ET BILLETS À ORDRE.

(Qf Bills of Exchange and Pronissory notes.)

Les blets à 2. Un billet à ordre sera transférable par endossement de
ordre seles; la mème manière qu'une lettre de change de l'intérieur, et

lagoi rontMMT q'n etedecag el'néiue
qui pourra en la personne en faveur de laquelle le billet est fait, ou celle
courle qui le possède par endossement, ou le porteur lorsque le

ment. billet lui est fait payable, pourra intenter une action pour
ce billet en son propre nom.

OTTAWA : Imprimé par BnOwN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente MIlajesté la Reine.
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CHAP. 85.

DE LA RÉGLEMENTATION ET DE L'INSPECTION DES COMES-
TIBLES, BOIS DE CONSTRUCTION, COMBUSTIBLES ET

AUTRES MARCHANDISES.

(Qf hie regudlaion and inspection of provisions, (uniber,fuel,
and other rnerchandize.)

PAIN.

44. Tout pain destiné à être vendu devra porter les ini- Pain àvendre,

tiales, en caractères romains, du grain de la fleur ou farine CmeOnt

dont il est fait, ainsi que les initiales du nom de baptême
et de famille du boulanger, et le chiffre de son poids.

45. Tout pain destiné à être vendu devra être des poids Poidsdes

suivants, respectivement, et d'aucun autre, savoir : quatre pains.
livres, deux livres, une livre, et huit onces.

46. Aucune personne ne vendra de pain qui ne sera pas Amende pour
marqué conformément au quarante-quatrième article ; et la vente de
quiconque enfreindra les dispositions de cet article, soit en Marque.
gardant, en vendant ou offrant en vente du pain qui n'est
pas dûment marqué, sera passible, pour chaque pain non
dûment marqué, d'une amende de pas moins de vingt cen-
tins ni de plus d'une piastre.

47. Toute personne qui vendra du pain gardera une Les personnes

paire de balance et des poids, afin que les acheteurs, s'ils pendnt
l'xigent, puissent le faire peser. garder des

balances et
48. Tout juge de paix ou constable autorisé par le mandat poid-

dun juge de paix, ou l'inspecteur du marché, pourra visiter Le juges d e
paix ou les

les lieux où le pain est fait ou vendu, et pourra y faire une constables
perquisition et peser tout le pain qui s'y tro'uvera ; et s'il y apuorst
vst trouvé quelque pain qui n'a pas le poids voulu, ou qui saisir le pain
n'est pas marqué ainsi que par le présent prescrit, ce pain non arque
sera saisi, et sur preuve du fait devant un juge de paix, il pasle poids
sera donné aux pauvres selon les instructions du juge de voulu, et le
paix

49. Si quelqu'un porte obstacle ou s'oppose à ce que Amende pour
l'ofileier fasse cette perquisition ou saisie, il sera passible ntraver
d'une amende de pas moins de quatre piastres ni de plus de l'officier.
huit piastres.
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Amende pour 50. Quiconque vend du pain qui n'a pas le poids voulu,
nina si l'infraction est prouvée en pesant le pain dans les vingt.

pas le poids quatre heures après qu'il aura été boulangé, devant un juge
voulu. de paix, sera passible, à moins que le défaut de poids ne

provienne d'un accident inévitable, d'une amende cie pas
moins de dix centins ni de plus de cinquante centins pour
chaque demi-once manquant.

Amende pour S1. i quelque serviteur ou ouvrier à l'emploi d'un
n e t boulanger enfreint ces dispositions, il sera passible d'une

mises par les amende de pas moins de quatre ni de plus de huit piastres,
°" et à défaut de paiement, sera emprisonné pendant pas moins

de sept ni plus de quatorze jours.

Le boulanger 52. Si quelque boulanger paie quelqu'une des amendes
libéré des qui précèdent à la suite d'une négligence volontaire ou
amendes en- par la faute de son employé ou de son ouvrier, tout
uitie aar juge de paix, sur la demande qui lui en sera faite par ce

mauvaise boul angoer, pourra faire comparaître le contrevenant devant
lot"airl tui et lui ordonner de payer une somme raisonnable sous
ses employés. forme d'indemnité, et si ce dernier ne se conforme pas à cet

ordre, il pourra être envoyé en prison pour une période
n'excédant pas un mois.

Les pains 53. Ces dispositions ne s'appliqueront pas aux pains faits
<t peia °t® à ordre et chapelés d'après le désir de la pratique, ni aux
moins d'une pains ou giâteaux vendus et dont le poids est moindre qu'une
demi-livre, demi-livre.
exceptes.

Prescription 54. Les poursuites pour infraction de quelqu'une de ces
siite°" dispositions devront être intentées dans les trois jours qui

suivront celui pendant lequel l'infraction aura été commise.

TARE SUR LE SUCRE.

Tare sur le 73. La tare qui sera déduite sur la vente du sucre brun
sutrétaie, ou brut, sera, sur chaque baril, de vingt-deux livres, et.sur

chaque boucaut ou autre colis du poids de dix-huit cents
livres ou moins, douze livres pour chaque cent livres du
poids brut, et sur chaque boucaut ou autre colis de ce sucre
pesant plus de dix-huit cents livres, la tare sera de dix
livres pour chaque cent livres du poids brut.

Amende si la 74. Quiconque ne déduira pas le plein montant de la tare,
tare n'est pas
déduite lors ainsi que par le présent prescrit, sera passible d'une amende
de la vente. de cinquante centins pour chaque quintal de sucre sur

lequel la tare entière n'aura pas été déduite.

HOUIL LE ET SEL.

Houille, com- 75. La houille vendue au détail sur le pont du navire
ment vendno. devra être vendue à la tonne de deux mille deux cent qua-

rante livres avoir du poids et ses subdivisions.
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76. La houille et le sel vendus au détail sur le pont du La houille et
dans cette province, devront être pesés ou mesurés le sel devront

par des officiers nommés à cette fin.

77. Si la houille ou le sel est livré à quelque charroyeur seront confis-
ou autre personne sans avoir été pesé ou mesuré conformé- qués s'ils sont
ment aux deux derniers articles, le vendeur perdra cette av>rété me-
houille ou ce sel, ou sa valeur, au profit des pauvres. surés.

7s. Les mesureurs de houille recevront du vendeur huit Honoraires
cenins et demi pour chaque tonne; et les mesureurs de sel des mesti-
recevront trois centins et demi pour chaque boucaut qu'ils
mesureront respectivement.

79. Si quelque mesureur de houille ou de sel se charge Amende im-
de mesurer la houille ou le sel de plus d'un navire en même posee au nie-
temps, il sera passible d'une amende n'excédant pas huit certaine in-
piastres pour chaque infraction; et pour toute négligence fractions.

on infraction autre que celle mentionnée en dernier lieu,
d'une amende n'excédant pas douze piastres.

SO. Quiconque vendra volontairement, dans cette pro- Amende pour
rince de la houille, ou en disposera, sous un nom ou une fausse dési-1 gisation dedesignation autre que celui ou celle de la mine ou localité respèce de
d'où elle aura été extraite, sera passible d'une amende de houille.
quarante piastres.

SI. Tout capitaine de navire ou autre personne qui Le capitaine,
apportera de la houille à aucun port de cette province d'au- marea and

devra mon-
cune mine de la dite province, devra montrer, à demande, trer le certifi-
à toute personne qui désirera acheter la houille, un certi- catides pro-
ficat du propriétaire ou du préposé au chargement de la.lorqurse cela
mine d'où cette houille a été expédiée, énonçant le nom ou lui est de-
la localité, ou quelque autre désignation connue de cette mande.

houille, et la date de son chargement, certificat que le pro-
priétaire ou préposé au chargement est par le présent requis
de donner au capitaine du navire lors du chargement de
de cette houille.

S?. Tout propriétaire ou préposé au chargement qui Proprié-
refusera de donner ce certificat ou qui donnera un certificat taire, etc.,
faux, ou tout capitaine de navire ou vendeur de houille qui un ertaifrat
refusera de montrer ce certificat à demande, ou qui montrera faux; amen-
un certificat faux, sera passible d'une amende de vingt de.
piastres.

S3. Ce certificat, après le déchargement de la cargaison Le certificat
de houille à laquelle il a trait, sera remis par celui qui le sera remis au

A percepteur.possédera au percepteur des douanes du port, pour être
lis en liasse dans son bureau.

FOIN.

SS. Le foin pourra être pesé dans des balances ou au Foin, coin-
noyen de romaines dûment étampées par l'inspecteur du meat pe

31 h8onoraires31 181 des reseurs.
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marché, et les peseurs recevront un honoraire de deux cen-
tins pour chaque quintal pesé par eux et sept centing
pour chaque mille qu'il leur faudra parcourir, si la distance
excède un mille.

BOIS DE CORDE.

Bois de corde 89. Chaque morceau de bois de corde destiné à être

tol" a- vendu au détail devra mesurer quatre pieds de longueur,
lité et ses di- en tenant compte de la moitié de la coupe, et être de bois
mensions. dur sain, et chaque corde devra être de la pleine longueur

de huit pieds et de quatre pieds de hauteur, et le bois devra
être empilé serré.

Le bois de 90. Tout bois de corde vendu sur le pont du navire devra
corde vendu être inspecté et mesuré avant la vente par un officier nommé
ssur le pont
diufavire à cette fin, lequel recevra du vendeur un honoraire de sept
dera étre centins pour chaque corde qu'il aura inspectée et mesurée.
mesuré.

Amende pour 91. Les personnes qui vendront du bois de corde sans
vendre du, l'avoir lait inspecter et mesurer conformément à l'article qui
bois.qui n'a 1 eprrn
p été me- précède, le perdront ou en perdront la valeur.
suré.

Le bois trop 92. Tous les morceaux de ce bois qui ne seront pas de la
court sera lonoueur voulue seront mis de côté par le mesureur.
Mis de cote.é

Disposition au 93. Les personnes qui offriront du bois de corde en vente,
S""jet d bo"i devront empiler tous les morceaux croches ou pourris, s'il
pourri ou tors.

en est, séparément, et si, lors de l'inspection, le mesureur
trouve dans la corde quelques morceaux de bois pourris ou
de bois tors qui empêchent de bien empiler le reste, ces
morceaux de bois pourris ou de bois tors seront mis de côté,
et ce qui manquera dans la corde sera remplacé avant qu'elle
ne soit vendue.

Amende si le 94. Si quelque mesureur enfreint son devoir, il sera pas-
niesureur en- sible d'une amende n'excédant pas quatre piastres pour
freint son
devoir. chaque infraction.

BOIS DE CONSTRUCTION.

Les planches 95. Dans l'inspection des planches, il y aura quatre qua-
devront être lités à observer, savoir
de quatre
qalités- Première-P1lanches sans nouds, d'un pouce au moins
leur descrip- d'épaisseur

°in Deuxième-Planches de première qualité marchande,
sciées d'un bout à l'autre d'une épaisseur égale, et, si elles
ne sont pas de bois dur, équarries au bord avec une scie;
elles devront être exempt es de pourriture, flaches, vermou-
lures et trous de tarière; d'au moins sept-huitièmes de pouce
d'épaisseur et contenant pas moins de dix pieds de supe,-.
ficie;
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Troisième-Planches de deuxième qualité marchande, des
minêes dimensions et exemptes de pourriture, gerçures et
vermoulilres ; et

Quatrième -Rebuts, qui comprendront toutes les planches
d'autres descriptions.

96. Tous les madriers de dimension devront être de pas pimension
moins de douze pieds de longueur, neuf, onze et douze de, plches

pouces de largeur, et trois pouces d'épaisseur respectivement,
ei tolérant de un à deux pouces sur la longueur, de un
quart à un demi-pouce sur la largeur, et de un huitième à
un quart de pouce sur l'épaisseur; ils devront être unis et
sans défauts, de largeur et d'épaisseur égales d'un bout à
lautre, coupés aux deux extrémités au moyen d'une scie,
exempts de pourriture, aubier, taches, gros nSuds,
lissures, gerçures, vermoulures et trous de tarières, et les
souches devront être enlevées.

97. Toutes les madriers destinés à l'exportation, sauf Planchies
les madriers de bois dur, devront avoir de dix à vingt pieds pour lexpor-

(le ~ ~ ~ ~ ~ ~ e loger efpocsd aau tation : leurse luf pouces de largeur et trois pouces et un dimensions et
huitième d'épaisseur, et être de la même qualité que les qualités.

madriers de dimension.

9S. Tout le bois à la tonne pour l'exportation devra être Bois à la
aligné et équarri, avec pas plus d'un pouce de flache sur t.our

les bords, sans recoupements ou joints, équarri, coupé aux sesdimensions
deux bouts et exempt de toutes marques d'entailles, pour- et qualités.
riture, fentes ou vermoulures qui pourraient l'endommager.

99. L'épinette ou le pin marchand devra être de seize Bois d'épi-
pieds, et le bois dur de dix pieds de longueur au moins, et ne ®de pin
(le dix pouces carrés au moins; lorsque ces bois n'excéde- marchands;
ont pas seize pieds de longueur, les bouts devront être dimensions

d'une dimension égale ; et tous le bois à la tonne devra être et qaants.

mesuré au galon, un quart du diamètre étant considéré
comme le côté du carré.

100. Dans l'inspection des bardeaux, il y aura trois qua- Les bardeaux
lites, savoir :devront être

de trois qua-N' 1.-Bardeaux de pin ou ce cèdre de pas moins de lités; leur
dix-huit pouces de longueur, quatre pouces de largeur et description.
trois huitièmes de pouce d'épaisseur au gros bout, et seront
exempts d'aubiers, entailles, gerçures, torsions et vermou-
lures.

N 2.-Bardeaux de pin, cèdre, épinette ou pruche,
de pas moins de seize pouces de longueur, trois pouces
et demi de largeur, et de un quart à un quart et un seizième
de pouce d'épaisseur, et devront être exempts d'aubier,
entailles, gerçures et vermoulures ; et

N° '.-Rebuts, qui comprendront toutes les autres descrip-
(Io.s db ardeaux.
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Les bardeaux n° 1 et 2 devront être mis en paquets de
pas moins de vingt-cinq rangs ou couches de vingt pouces
de largeur, et quatre paquets seront considérés comme un
millier.

Tous les bardeaux de chargement pour l'exportationî
devront avoir un demi-pouce. d'épaisseur au gros bout et la
même épaisseur jusqu'au trois quarts de leur longueur ; ils
seront amincis à partir de ce point jusqu'à l'autre bout; ils
devront avoir de quatre à quatre pouces et demi de largeur.

Bois de lam- 101- Le bois de lambriissage devra avoir quatre pieds
riigiret quatre pouces de longueur, cinq pouces de largeur et un

description. demi-pouce d'épaisseur à l'arrière.

oisi lattes, 162. Le bois à lattes devra être de fraîche venue, à fil
description droit, exempt d'écorce, cSur et nSuds, et sera mesuré à lae t mnes Ilva ýe.

corde.

Douves: leur 103. Les douves à tonneaux devront avoir quarante-deux
dcsri tpoouces de longueur, de trois pouces et demi à cinq pouces
cul. et demi de largeur, et trois quarts de pouce d'épaisseur sur

le bord le plus mince, et pas plus d'un pouce dans la partie
la plus épaisse.

Les douves à barils devront avoir trente-deux pouces de
longueur et un demi-pouce d'épaisseur sur le bord le plus
mince, et pas plus de trois quarts de pouce dans la partie la
plus épaisse ; elles devront être bien fendues, exemptes de
torsions, trous de nouds, nSuds pourris, vermoulures et
gerçures, et seront calculées d'après le chiffre de dix cents
au mille.

Les Uois de 14) e. Dans tout contrat ou marché pour la fourniture
Construction, d'une quantité de bois de construction ou de bois de serviceetc., ache-
tés pour l'ex- pour l'exportation, il sera compris que ce bois sera tel que
Ifrlttion - ci-dessus décrit, et l'acheteur ne sera pas tenu d'en recevoirvront être tels
(Iue respecti- aucun autre, à moins d'une convention spéciale par écrit,
vement dé- spéciliant ce qu'il doit réellement recevoir.

Devoir des 105. Les inspecteurs de bois devront, lorsqu'ils en seront
mesureurs de requis, examiner et inspecter avec soin, dans leurs districts

°'une inspec- respectifs, chaque espèce de bois décrite dans aucun des
tion. articles qui précèdent, soit pour la vente ou l'exportation, et

marquer ce bois de la manière prescrite par le présent article
à l'époque de l'inspection; mais si le bois a été antérieure-
ment inspecté dans la province, ils ne l'inspecteront et le
marqueront de nouveau que lorsqu'ils auront des doutes au
sujet de la mesure ; et lors de chaque inspection ils fourni-
ront au vendeur et à l'acheteur chacun un certificat de l'ins-
pection, spécifiant sa qualité et ses dimensions ; et ils mar-
queront sur chaque morceau de bois à la tonne, en chiffres,
le contenu de pieds cubes, les initiales de leurs noms et la
marque particulière de l'acheteur; ils marqueront à la miae,
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sur les bouts de tous les madriers, la longueur, largeur,
apisseur et le contenu en superficie, ainsi que leurs propres
marques, et sur les planches le contenu en superficie et
leurs mrqu1 nes parti ulières.

106. Les inspecteurs (le bois recevront les honoraires Honoraire
suivants, savoir . pour mesurer et inspecter tout bois à la des i"spe-

tonne, cinq centins par tonne, en même temps que sept teurs de bois.
åntins pour chaque mille qu'ils devront nécessairement
lrcourir pour se rendre à l'endroit où doit se faire l'inspec-
tion.

Pour chaque mille pieds en superficie de madriers, bois
de colombage et planches respectivement, quinze centins
pour l'inspection et cinq centins pour l'étampage des
marques ; et pour l'examen seulement, lorsque le bois a été
antérieurement inspecté, mais que l'inspecteur doute de la
mesure, cinq centins ;

Pour chaque corde de bois à lattes, dix centins
Pour chaque mille bardeaux, cinq centins; et pour les

trier et remettre en paquets, dix centins;
Pour chaque mille douves à tonneaux, trente centins
Pour chaque mille douves à barils, quinze centins.

[07. Le certificat de l'inspecteur liera le vendeur et Certificats
Vacheteur, mais s'il s'élève quelque contestation entre eux, e ,".speg
l'un ou l'autre pourra en appeler à trois autres inspecteurs ettet ; dispo-
n'ayant aucun intérêt quelconque dans la question en 5$ 9115 s'il
litige, qui inspecteront de nouveau le bois, et la décision de que différend.
cesderniers sera finale Si la première inspection est rati-
liée, les frais du deuxième examen devront être payés par
celui qui l'aura demandé, mais dans le cas contraire, les
[rais du nouvel examen seront payés par l'inspecteur.

10S. Les honoraires de l'inspecteur seront toujours payés Les hono-.
par le vendeur Ce dernier devra enlever tous les obstacles (alug e ns
qui pourraient empêcher l'inspecteur d'examiner et mesurer ront payés
avec facilité tout bois de construction ou bois de service par le ven-

(leur' devoir
qu1l'il peut être appelé à inspecter, et, si s'est nécessaire, il de ce' der-
devra le faire retourner. Toutefois, l'acheteur, s'il y a une nier lors
convention spéciale à cet effet, ou. s'il demande un nouvel tn.spec-

examen, devra payer les honoraires de l'inspecteur.

101. Tout le bois de construction, le bois de service et les Les bois de
bardeaux devront être inspectés et marqués ainsi que pres- constiction,

bosd ser-
cnt pas le présent chapitre, avant d'être vendus ou chargés viec et bar-
pour l'exportation, et si quelque personne enfreint la pré- deaux seront
sente disposition, elle perdra Particle ou sa valeur ; mais qqisasont
les cargaisons entières arrivant par mer dans la cité d'Hali- vendus sans

C e avoir été ins-fax pourront être vendues sans l'intervention d'un inspec- pe eté; les
teur entre le premier acheteur et le vendeur. cargaisons

dans la e!te-
d' Halifax

485 exceptées.
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Les bo s 110. Lors de l'inspection des bardeaux, du bois de laR-
seraiit rejCtés. brissage et des douves, respectivement, ceux qui n'auront

pas la qualité ou les dimensions voulues seront rejetés.

Is seront 111.- Tous les bardeaux et le bois de lambrissage exposés
s'ils 'ot en vente par quantité et en paquet, qui ne contiendront pas
pas la quan- le nombre marqué, seront cohfisqués, à moins qu'il n'appa-
titý Marquce. raisse qu'une partie s'en est accidentellementdétachée après

la mise en paquet.

Amenle pour 11. Quiconque, sans la permission du propriétaire d'au-
détruire les cun bois de construction ou bois de service, changera, effa-
miarques dec
l'inspeeteur cera ou détruira les marques faites par l'inspecteur sur ce
sur le bois, bois, sera passible, pour chaque infraction, d'une amende
etc. n'excédant pas quatre piastres.

Amende 113. Tout inspecteur de bois qui enfreindra quelqu'une
Ctr g-I des dispositions du présent acte, sera passible, pour chaque

Manque aSes infraction, d'une amende n'excédant pas vingt piastres.
devoirs.

Prescription 1 [,. Toutes les poursuites sous l'empire des dispositions
des our- du présent acte seront instituées dans les douze mois quisuites.

suivront l'infraction.

POMMES ET POMMES DE TERRE.

Dimension 115. La grandeur et dimension des barils employés pour
dnettre les pommes et pommes de terre à vendre seront
comme suit, savoir :-la longueur de la douve ou du baril
sera de vingt-neuf pouces, et les fonds de dix-sept polices
entre les jables, avec un diamètre au centre, à l'intérieur du
baril, de dix-neuf pouces, correspondant ainsi, aussi près
que possible, sous le rapport de la forme et de la grandeur,
au baril de farine à cercles plats du Canada et des Etats-
Unis.

Nombre de 116. Tous les barils employés pour l'expédition de pon
cercles. mes ou de pommes de terre auront six cercles, c'est-à-dire

deux à chaque bout et deux sur l'espace intermédiaire, et les
fonds du dessus devront être rabotés afin que le baril puisse
être convenablement marqué.

Les barils de. 117. Les fàbricants de tous barils pour pommes OU
vrot tre

pommes de terre devront marquer au fer chaud l'initiale de
fer chaud. leur nom de baptême et leur nom de famille en entier, 

l'extérieur de chaque baril, près du sommet de la dne
sous peine d'une amende de vingt-cinq centins.

Amende pour 118. Quiconque mettra des pommes ou pommes de tere,
vendre dans
de petits p r vendre das des baris de plus petites di isons
bat-ils, celles décrites ci-dessus, devra payer à lacheteur, sous e

d'indemnité, un montant proportionnel à toute dimii
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de grandeur ou perte par là encourue, lequel sera recouvre
comme une dette ordinaire, et il sera de plus passible d'une
amende d'une piastre.

119. Rien de contenu dans les quatre derniers articles N'affectera

n'empêchera l'usage de barils de farine pour l'expédition pas les barils
(Il -de farine.

'aucunii produit.
DOUVES ET BRIQUES.

120. Toutes les douves, briques et autres articles qui Doures,
sont maintenant comptés au taux de douze cents au mille, briques, etc.,,ýoit i ininantcoicomiment
seront ,calculés au taux de dix cents au mille. comptées.

121. Les sessions générales ou une session spéciale pour- Les sessions
ront nomer tous les inspecteurs et autres employés néces- ef
saires pour faire observer les dispositions du présent cha-
pitre.

OT'TAWA : Imprimé par Baowx Cn.ur3Eauix, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 87.

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCER.NANT LES CORPORA-
TIONS.

(Of general provisions respecting Corporations.)

Corporations; 1. Toutes les corporations, lorsqu'aucune autre disposi-
eps, - tion ne sera spécialement établie, auront qualité sous leur

lêges. nom corporatif pour poursuivre et être poursuivies, intenter
des actions et se défendre, posséder un sceau commun
qu'elles pourront changer à volonté, élire de la manière
qu'elles croiront à propos tous les officiers nécessaires, et
fixer leur rétribution et définir leurs fonctions, et établir des
statuts et règlements non contraires à la loi ni incompatibles.
avec la charte ou l'acte par lequel ces corporations pourront
avoir été créées, pour leur propre gouverne et la gestion
convenable de leurs affaires.

Statuts et 2. Toutes les corporations, lorsqu'aucune autre disposi-
" tion ne sera spécialement établie, pourront, par leurs statuts,

déterminer la manière de convoquer et de tenir les assem-
blées, le nombre de membres qui constituera un quorum,
le nombre d'actions qui donnera droit aux membres à un
vote ou plus, le mode de votation par fondés de pouvoirs,
le mode de vendre les actions pour le non-paiement des ver-
sements et le mode de transférer les actions en général, la
durée des fonctions des différents officiers, et l'achat, le
transport et la vente de.leurs biens meubles et immeubles; et
elles pourront prescrire par leurs statuts des amendes n'excé.
dant en aucun cas la somme de vingt piastres pour chaque
infraction.

statuts, :?. Lorsqu'une charte ou un acte constitutif de corpora-
®iuient en- tion prescrira que les statuts et les noms des actionnaires, on

lorsque l'acte les uns ou les autres, devront être enregistrés, aucun statut de
corutio de la corporation ne sera en vigueur avant qu'une copie de ce
le prescrit. statut, et ausýi, si la charte ou l'acte constitutif de corpora-

tion le prescrit, une liste des noms de tous les membres de
la corporation, avec le montant des actions possédées pare
chaque membre respectivement, attestée par la signature
du président et du secrétaire, ou, si la compagnie n'a pas
été organisée, par les signatures de trois au moins des mem-
bres de la compagnie, dont l'un au moins aura été dénommél
dans la charte ou l'acte constitutif, aient été enregistré§ý
dans le bureau du régistrateur des titres dans tel conté
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que pourra le prescrire cet acte ou cette charte ; et aucun
statut subséquent, ni aucune souscription de capital addi-
tionnel, ou aucun transfert d'actions dans la corporation,
sauf par legs ou par transmission par succession, ou autre
opération de la loi, ne sera effectif à moins qu'un certificat
signé par le président et le secrétaire n'en soit enregistré
d'ns le même bureau ; et dans tous les cas les statuts con-
ernanit les immeubles de la corporation, avant de devenir

effectifs, devront être enregistrés en la manière mentionnéc
ci-dessus dans le bureau d'enregistrement des titres du comté
ou district dans lequel ces immeubles seront situés.

4. A moins qu'il n'en soit autrement prescrit par sa Premiôre
charte ou son acte constitutif, la première assemblée de assemblie,
toute corporation sera convoquée au moyen d'un avis signe convoquée.
par l'une ou plus d'une des personnes dénommées dans la
charte ou l'acte constitutif, énonçant la date, le lieu et le
but de l'assemblée ; et cet avis devra être, au moins sept
jours avant l'assemblée, remis à chacun des membres, ou
laissé à son domicile, ou publié dans quelque journal du
comté dans lequel la corporation sera établie, ou dans
leguel sera situé son siège social, ou, s'il n'y a pas de jour-
ii dans le comté, alors dans deux des journaux d'Halifax.

5. Lorsque, par suite de décès, absence ou incapacité des Comment
officiers d'une corporation, il n'y aura personne ayant l'au- Colvoquée
torité nécessaire pour convoquer une assemblée ou la pre- spéciaux.
sider, tout juge de paix pourra, sur la demande par écrit
de trois ou plus de trois des membres de la corporation,
adresser un mandat à l'un de ces membres, lui enjoignant de
convoquer une assemblée de la corporation en donnant
lavis exigé par la loi, et le juge de paix pourra, par le même
mandat, enjoindre à cette personne de présider cette assem-
blée, s'il n'y a aucun officier légalement autorisé à la pré-
sider.

6. Lorsqu'elle sera ainsi assemblée, cette corporation Pouvoirs et
pourra élire les officiers pour remplir toutes les vacances d de k.
alors existantes, et faire toutes autres affaires qui pourraient lorsqn'elle
ètre faites en vertu de la loi aux assemblées régulières de la a assem-
corporation.

7. Nonobstant le fait que la corporation puisse posséder Les actions
des immeubles, les actions des actionnaires seront réputées t

biens meubles. meubles.

S. Les immeubles de la compagnie pourront être vendus Les immeu-
en vertu d'une saisie-exécution de la même manière que ses bles seront
meubles, et le shérif, immédiatement après la vente, fera et comme les
passera un titre à l'acheteur, qui lui transférera tous les meubles.
droits et intérêts de la compagnie sur et dans les immeubles
ainsi vendus et transférés.
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Corporallons.

Les actes 9. Tous les actes constitutifs oit chartes prendront fin à
Prendront moins que l compagnie par là établie ne commence sesîL moins qu'ils monCu l, r a
ne soient mis opérations dans les trois ans qui suivront leur obtention,
à effet ans sauf s'il en est autrement et spécialement prescrit dans lesle délai des
trois années. dits actes ou chartes.

Les cliartes 10. Toutes les corporati6ns dont les chartes, après avoir
dureront P'" té mises en vigueur, expireront par l'effet de leur propre

p limitation, o seront annulées par déchéance ou autrement,
leur exp·ra- subsisteront néanmoins comme corps constitués pendant letpour".

or les terme de trois années après le temps où elles auraient été
aflîres. ainsi dissoutes, afin de leur permettre d'intenter et contester

des poursuites instituées par ou contre elles, et de régler et
clore leurs affaires, vendre et transporter leurs biens et par-
tager leur capital social, mais non pour continuer les affaires
pour lesquelles ces corporations auront été constituées,

Des fidéicom- 1Il. Quand la charte d'une corporation prendra fin on
uron tre sera annulée, ainsi que prescrit par l'article qui précède, la

nommés afin cour Suprême, sur requête d'un créancier ou d'un membre
de liquider de cette corporation, en tout temps durant l'espace des troisles affaires
dans le délai années, pourra nommer un fidéicommissaire ou des fidéi-
de trois ans. commissaires pour admintistrer les biens et effets de la cor-

poration, et pour opérer le recouvrement de ses créances et
des biens lui appartenant, avec pouvoir d'intenter et de
contester des pour-uites au nom de la corporation, et de
nommer des agents devant servir sous ses ou leurs ordres,
et de faire tous autres actes qui pourraient être faits par
cette corporation si elle existait, et qui pourront être néces-
saires pour le règlement définitif des affaires non terminées
de la corporation ; et les pouvoirs de ces fidéicommissaires
pourront être prolongés au delà des trois années et tant que
la cour le croira nécessaire.

OffiCiers et 12. Quand un officier ou un membre d'une corporation
membres, sera responsable de dettes.de la corporation, ou d'actes rela-
comment ils N
seront por- tifs à ses affaires, ou de quelque contribution à raison de
Suvsu deniers payés par d'autres officiers ou d'autres membres au

sujet de ces dettes ou actes, il pourra être poursuivi en
conséquence en cour Suprême.

Responsabi- 13- Aucun membre d'une corporation ne sera libéré de
liti sa responsabilité individuelle pour ses dettes ou obligation;

embres. mais chacun des membres de la corporation sera responsàb1I
comme associé au même dégré que s'il n'existait pas&
corporation ; et si une saisie-exécution émise après ju ê
ment obtenu contre la corporation est rapportée sans qdl
y ait été satisfait, les biens meubles et immeubles de chacun
des membres de la corporation seront passible d'être ndù
pour satisfaire au jugement, sur saisie-exécution ém
contre lui, de la même manière que si c'était une
particulière de ce membre, à moins que l'acte spécial r
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la corporatioln n'exellpte ses m1elbrlnes d cette respon-
sabilité ; et tout membre qui sera ainsi obligé de payer
quelque somme de deniers à compte des dettes de la corpo-
ratioi aura droit d'être crédité en conséquence dans les
livres de la corporation.

1-. Les directeurs ou le conseil d'administration de Responsabt-
toute corporation dont la responsabilité des membres sera lité person-

.. nelle des di-
limitée par l'acte ou la charte la constituant, à moins qu'il recteurs, etc.,
n'-y soit autrement et spécialement statué, seront, dans tous dans1 des cas
les cas, personnellement responsables de tout engagement
contracté par eux pour le compte de la corporation, au delà
du montant du capital souscrit, sans la sanction de la coi-
pagnie, laquelle devra être obtenue à une assemblée de la
compagnie tenue en conformité des règlements, à moins
qu Ce sureroit d'affaires ne soit spécialement autorisé par
'acte ou la charte la constituant ; mais cet article ne s'éten-

dia pas aux compagnies d'assurance.

15. Les actes des compagnies constituées faits dans la Le sceau
limite des pouvoirs conférés par leurs chartes ou par les Il t 6écsarpouractes qui leur donnent l'existence légale, seront valides, rendre les
bin qu'ils puissent ne pas avoir été revêtus ou authen, actes des
tiqués du sceau de ces corporations. aliaes

16. Aucune corporation n'émettra de billets ou effets Aucune com-
pour le paiement de deniers, dans le but de les faire circu- p"gnie ne
ler comme papier-monnaie, ou ne s'engagera dans aucun merce de
commerce de banque ou d'assurance, à moins qu'elle n'y soit baafnque ou1~ dassurance
expressément autorisée par son acte constitutif ; et si sans autorisa-
quelque corporation non ainsi autorisée émet de tels billets tion spéciale.
ou effets, ou s'engage dans quelque commerce de banque
ou d'assurance, sa charte deviendra nulle par là même.

17. Lorsqu'il sera prescrit dans l'acte constitutif ou la Arbitrages;
charte d'une corporation que les différends ou sujets de con- m p
testation dans lesquels la corporation pourra avoir un in-- qu' une corpo-
térêt, ou que des dommages dont elle pourra devenir ,aton e
responsables seront réglés ou constatés au moyen d'un arbi- parties.
trage, le mode de procéder à cet arbitrage, à moins qu'il ne
soit autrement prescrit, sera comme suit, savoir : à moins
que les deux parties ne s'entendent pour la nomination
d un arbitre unique, chaque partie, sur la demande de
lfantre, nommera par un écrit signé par les parties intéres-
sees, ou un écrit au nom de la corporation signé par le pré-
sident on un des directeurs et le secrétaire, un arbitre pour
décider l'affaire en question, et lorsque cet arbitre aura été
nommé, ni l'une ni l'autre des parties n'aura le pouvoir de
le révoquer sans le consentement de l'autre, ni la mort
d'aucune des parties n'aura l'effet de le révoquer ; et si l'une
ou l'autre des parties omet de nommer un arbitxe dans le
délai de quatorze jours après que cette demande par écrit

S.RL.. N.-E.
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lui aura été signifiée, un juge de li cour Supréme, à la
requête de la partie qui aura fait cette demande par écrit,
pourra nommer un arbitre pour agir au nom des deux
parties, lequel pourra procéder à entendre et juger les ma-
tières en litige, et sa sentence sera finale. Si, aprèssa nomi-
nation, un arbitre décède ou devient incapable, par suite
d'absence ou autrement, ou refuse, ou néglige pendant
l'espace de sept jours de remplir les fonctions d'arbitre, la
partie par laquelle il aura été nommé, ou un juge de la
cour Supreme, pourra nommer par écrit quelque autre per-
sonne pour agir en son lieu et place, et si, sept jours après
que cet arbitre remplaçant aura reçu un avis par écrit à cet
effet de l'autre partie, il omet de ce faire, l'autre arbitre
pourra procéder à entendre et juger les matières en litige.

Lorsque deux arbitres auront été nommés, ils devront,
avant de s'occuper des questions qui leur seront renvoyées,
nommer, par un écrit signé par eux, un tiers arbitre pour
décider au c'as où ils différeraient d'opinion ; et si le tiers
arbitre meurt, refuse ou néglige pendant sept jours d'agir,
ils nommeront aussitôt à sa place un autre tiers arbitre,
dont la sentence, rendue de concert avec celle de l'un ou des
deux arbitres, sera finale.

Les arbitres ou le tiers arbitre pourront faire produire
tous documents en la possession ou sous le contrôle de l'une
ou l'autre des parties qu'ils croiront nécessaires pour décider
des questions qui leur seront renvoyées, et ils pourront inter-
rogrer les parties et leurs témoins sous la foi du serment, et
faire prêter les serments nécessaires à cette fin.

A moins qu'il n'en soit autrement prescrit par l'acte cons-
titutif de corporation ou la charte, les frais de l'arbitrage
seront payés par telle partie, ou par les deux parties, dans
telles proportions que prescrira la sentence arbitrale.

Le renvoi à l'arbitrage pourra avoir lieu en vertu d'une
rè'le ou d'une ordonnance de toute cour.

Un relevé des I. Toutes les compagnies à fonds social constituées en cor-
recette9, etc. inefas1
de te e poration et faisant des affaires dans cette province par li-
compagnies à tremise d'agents ou autrement, devront, une fois par année,
fons pird uire et déposer au bureau du secrétaire provincial un

en corpora- relevé de toutes leurs recettes, dépenses, profits et pertes
tion devra dans la province, et lorsqûe le Gouverneur en conseil le
être produit. 'l

demandera, telles règles, statuts, comptes et autres opéra-
tions qui seront spécifiés dans cette demande.

Amende. 19- Tout tel corps constitué qui refusera ou négligera
de fournir ce relevé ou de se conformer à cette demainde,
sera passible d'une amende de vingt piastres pour chaque
mois pendant lequel il continuera d'être ainsi en faute

Les corpora- 20. Le ou avant le dernier jour de février de chaue
tions dnassu-

rance ene- année, le président, l'agent ou l'administrateur de toute ,
ront des rap- pagnie, corps politique ou agence faisant le Comme
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d'assureurs dans cette province, devra transmettre au bureau ports annuels
du secrétaire provincial un rapport des affaires d'assurance aecélaeu diu
sur la vie, contre le feu, et sur les risques d'assurance mari- pr,>vincial.
tine, faites par eux respectivement, du premier jour de
janvier an trente-unième jour de décembre qui précédera ce
'rapport, ces deurKjours compris ; et ce rapport devra contenir
le nombre des polices émises, le nombre des polices renou-
velées, le montant de l'assurance et les primes payées, et,
dans le cas d'assurance contre le feu, la nature de la pro-
priété assurée, si ce sont des meubles ou immeubles, et
l'endroit où ils sont situés, s'ils sont dans la cité d'HalifaK
ou dans d'autres parties de la province,-au cas de risques
d'assurance maritime, les ports auxquels les navires assurés
appartiennent, lorsque cela sera connu, et il devra aussi
imentionner le capital et autres garanties pour le paiement
des pertes, et l'endroit où se trouvent ce capital et ces garan-
ties,-et dans le cas de compagnies ou corps constitués étranî-
gers à la Nouvelle-Ecosse, s'il y a dans la province quelque
garantie ou capital pour le paiement des pertes, ainsi que
leur nature, permanence et montant; et ce rapport devra
être attesté comme exact par le président, agent ou adminis-
trateur de chaque telle compagnie, corps politique on agence
respectivement; et tout président, agent ou administrateur
qui négligera de faire ce rapport, ou qui sciemment fera
un rapport faux ou incomplet, sera passible d'une amende
de deux cents piastres.

21. Tous les actes constituant en corporation des compa- Les actes des
gnies de quais, jetées ou brise-lames, passés jusqu'ici par la compagniessoiet teporaresdc jetées, etc.,législature, qu'ils soient tenporaires ou perpétuels, aisi que resteront en
tous les actes constitutifs de corporation de cette nature qui vigueur jus-
seront par la suite passés avant la session de l'Assemblée demeu
générale qui aura lieu en l'année mil huit cent soixante- 1875.
quinze, resteront en vigueur jusqu'au trente-unième jour de
décembre de la même année, et pas plus longtemps, sauf
<ils sont renouvelés par un acte de la législature.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CRÂMuExLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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OHM?. 126.

DE LA COUR DE MAIUAGE ET DE DIVORCE.

(Of the Couri of Marriage and Divorce.)

Juridiction 4. La cour aura juridiction sur toutes les questions ayant
de la cour. trait aux mariages défendus et aux divorceset pourra déclarer

tout mariage nul et de nul effet pour cause d'impuissance,
d'adultère, cruauté, contrat antérieur, ou de parenté au degré
prohibé par un acte passé dans la trente-deuxième aunée
du règne du roi Henri VIII, intitulé: An Act concerning pre-
contracts, and touchino degrees of consanguinity -(Acte concer-
nant les contracts antérieurs, et les degrés de consangui-
nité) ;-et lorsqu'une sentence de divorce aura été rendue, la
cour pourra prononcer telle décision qu'elle croira à propos
au sujet des droits des parties ou de chacune d'elles à l'égard
du droit de curtesy ou du douaire.

Examen des 5. La cour pourra ordonner l'interrogatoire des témoins

setence de a par voie orale. et déclarer, par une sentence définitive ou
cour; ses autrement, que le mariage entre les parties en cause sera
Pouo as nul et de nul effet à partir de l'époque qu'elle jugera à
Irais. propos; et elle pourra accorder les frais et une pension ali-

mentaire à l'épouse pendant le procès, et, quand il sera fii,
adjuger les dépens à l'une ou l'autre des parties.

Pouvoir de la 6. La cour pourra faire observer toute sentence au moyen
cour de fe d'une saisie-exécution semblable à celle qui est délivrée parobserver sa
sentence. la cour Suprême, et lorsque quelque propriété sera vendue

en vertu de cette saisie-exécution, le produit de la vente,
déduction faite de la commission et des frais, sera déposé
au greffe de la cour, pour être distribué suivant que la cour
l'ordonnera.

Règles, 7. Les règles, ordonnances, sommations et autres procé
ordres, etc., dures de la cour pourront être signées par le greffier, e
comment
signés. signature du président ou du vice-président ne sera pas

nécessaire, à moins que la cour n'en ordonne autrement.

OTTAWA: Imprimé par Baows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa T
Excellente Majesté la Reine.
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CHlAP. 133.

DES MUNICIPALITÉS.

(Of 3municipalities.}

La partie de cet article qui se rapporte à la nomination des
intpecteurs de comestibles, bois de construction, combustibles et
autres marchandises, reste en vigueur et n'est pas révoquée par
(acle .3 V., c. 49, art. 20 (Can.)

I1S. Les conseils de municipalité nommeront dans leurs Commissaire&
districts ou comtés respectifs, des commissaires d'égoûts qui d®s éto"ts
auront le pouvoir et l'autorité de faire observer les disposi-
tions du chapitre soixante-douze, lies commissaires d'égoûts
et de la réglementation des marais et terrains endigués,
ainsi que des inspecteurs de comestibles, bois de construc- Inspecteurs
tion, combustibles et autres marchandises, en vertu du de Id&' de
chapitre quatre-vingt-cinq, les inspecteurs de poisson ma- etc.
liné exceptés.

OTTAW A : Imprimé par BnowN Quanu, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 135.

DES TÉMOINS ET DEPOSITIONS, ET DE LA PREUVE DES DOCU-
MENTS ÉCRITS.

(Of witnesses and ev idence and tie proof or written documents.)

Cet article reste en vigueur pour ce qui a trait à toute pro-
cédure instituée par suite d'adultère.

Témoins qui 44. Mais rien de contenu au présent acte n'aura l'effet
ne pCuvunt d'admettre ou d'obliger aucune personne qui est accusée,être admis oi auue esnns
portar témoi. dans quelque procédure criminelle, d'avoir commis quelque

ae- crime ou délit poursuivable par voie d'acte d'accusation, ou
quelque infraction punissable sur conviction sommaire,
autre que celles mentionnées à l'article qui précède, à porter
témoignage en sa propre faveur ou contre elle-même, ou
d'obliger aucune personne à répondre à quelque question
tendant à l'incriminer ; et rien de contenu dans le présent
acte n'aura l'effet d'admettre ou d'obliger un mari à porter
témoignage en faveur de son épouse ou contre elle, il]
aucune épouse à porter témoignage en faveur de son mari
ou contre lui, dans toute procédure criminelle ou toute pro-
cédure instituée par suite d'adultère.

OTTAWA Imprimé par Birows CHAMnRRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reile.
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CHAP. 137.
JE LA DECHARGE DES DEBITEURS 1NSOLVABLES.

(Of the relief of Insolvent debtor s.)
1. Des commissaires pour la décharge des débiteurs insol- Des commis-

vables seront nomnés par le G-ouverneur en conseil. sae se on
qlui.

2. Lorsqu'une personne emprisonnée en vertu de quelque Le prisonnier
maaidat provisoire (tuese process), de saisie ou d'arrestation devra pro-

drela Péti-
pour non paiement de deniers, émis par la cour Suprême, tion et la
désirera se prévaloir du bénéfice du présent chapitre, elle liste annex.e.

devra présenter une requête à un juge de la cour Suprême,
ou à deux commissaires, demandant son élargissement. La
requête devra être accompagnée d'une liste de tous les
biens, meubles et immeubles, du débiteur, de ses créances
&hues ou à échoir, et de toutes les garanties quil possède
Ot qui pourraient, entre les mains de ses représentants,
prendre quelque valeur ou être recouvrées, et aussi, autanst
que cela pourra être obtenu du débiteur, un état du montant
de ses dettes et engagements.

3. Le juge ou les commissaires émettront aussitôt alors une somma-
un bref de sommation ordonnant au créancier, à l'instance ion sera alors
duquel le débiteur est emprisonné, ce comparaître à une
certaine date ou endroit qui y sera fixé, afin de démontrer
pourquoi ce prisonnier ne serait pas élargi.

4. De vraies copies de la sommation et de la liste devront Copie de la
être signifiées au créancier, son procureur ou agent, ou lors- sommation etcréacier liste, coin-
qu'un débiteur est emprisonné à la poursuite de la Couronne, ment signi-
'u procureur général, quarante-huit heures au moins avant fiées; le d6lai

Zn à partir de lala date fixée pour l'audition de la cause; et lorsque le créan- dated a
cier, son procureur ou agent, ou le procureur général, rési- signification

n jusqu'au rap-
dera û plus de vingt milles de l'endroit ainsi fixé, il devra port sera pro-
être accordé vingt quatre heures de plus pour chaque vingt lttonn a
milles additionnels. La signification de ces copies, si elle istance.
n est pas admise, devra être prouvée par le serment de la
personne qui l'aura faite, et ce serment pourra être prêté
devant un juge de paix; et un nouveau délai pourra être
accordé pour l'examen, à la discrétion du juge ou des com-

issaires, lorsque la signification n'aura pas été faite au
créancier personnellement.

5. Si le débiteur insolvable est emprisonné en vertu d'un signification
mandat provisoire d'une cour de juges de paix ou d'un a l'agent
magistrat stipendiaire, 'avis requis par l'article qui précède, mand(ur e3t'-3-) 497
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non résidant si le demandeur ne réside pas dans le comté, pourra être
den les ën sig-nifié à l'agent à l'instance duquel le mandat a été énis.
Par la cour S'il n'y a aucun agent dans le comté, et si le domicile dut
(es (le demandeur est en dehors de la province ou inconnu, l'avis
paix (Ut. pourra être laissé au juge de paix ou magistrat stipendiaire

q ni aura le premier souscrit, le mandat, et cela pourra être
considéré comme une signification au demandeur ; mais dans
le dernier cas, l'avis sera laissé au juge de paix ou au magis-
trat stipendiaire dix jours au moins avant le jour fixé pour
la comparution du failli.

On fera prêter 6. A l'époque fixée, le juge ou les commissaires, si le
u créancier le désire, feront prêter serment au débiteur daU

C est néces- les termes suivants
saire. " Je, A. B., ,jure que je répondrai fidèlement à toutes les

questions qui me seront posées lors de cet interrogatoire."

o:-ilre Iaélar- 7. Le juge ou les commissaires donneront l'ordre d'élargir
IgIfn le débiteur, sauf dans les cas ci-après prescrits, après cessionJi rs cession

faite et ser- au créancier, en fidéicommis pour le paiement de sa dette,ment prdté; de ses biens meubles et immeubles, et en par lui prêtant etl'orme dui ser-
ment; une souscrivant un serment à l'effet suivant

"Je, A. B., jure que la liste annexée à marequête contient
pourra être un état fidèle de tous les biens meubles et immeubles que je
requise dans possédais, ou qu'aucune personne possédait en fidéiconmisle cas d aires- das
tation sur pour moi à l'époque de ma requête, que je possède mainte-
mandat pro- liant ou que je pourrai posséder par la suite, sauf mes vète-visoire. mnents et effets de literie et ceux de ma famille, ainsi que les

outils ou instruments servant à mon commerce ou métier,
n'excédant pas en totalité la somme de quarante piastres; et
que je n'ai pas, ni avant ni depuis mon arrestation, transi
porté en fidéicommis pour moi, ou autrement, sauf tel que
mentionné dans la liste, aucune partie de mes biens dans
le but de frauder aucun de mes créanciers. Ainsi, que Dieu
me soit en aide."

Le créancier pourra renoncer à faire prêter ce serment; et
dans le cas d'emprisonnement en vertu d'un mandat provi-
soire, si le juge ou les commissaires sont convaincus de
l'existence et du montant de la dette, le débiteur signera une
confession de jugement en conséquence, et fera tels autres
actes que le juge ou les commissaires lui prescriront.

Débiteurs S. Quand un débiteur est emprisonné à la poursuite de la
lapsouns àè, Couronne et que le juge ou les commissaires sont convaincus
de la Cou- de l'insolvabilité de ce débiteur, ils attesteront le fait, en

ent'i cse|- même temps qu'un inventaire de tous les biens du débiteur"
ront élargis. et le Gouverneur pourra alors, en vertu d'un mandat sign

et scellé par lui, ordonner au procureur général de consentir
au nom de Sa Majesté à l'élargissement du failli, soit avec
ou sans une cession de ses biens.

prisonn:er 9. Si le créancier, ou en son absence son procurei ou
pairra être dnee

arvoy à agent, donne aussitôt, en la présence du juge ou des co
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missaires, un affidavit par écrit énonçant qu'il a de bonnes une autre
raisols de ne pas être satisfait de l'état soumis, et qu'il croit auiee sur

(ue le débiteur n'a pas déclaré toute la vérité, ou qu'il .a
d'autres biens que ceux qu'il a admis, le juge ou les commis-
saires renverront le débiteur en prison et fixeront un autre
jour pour une nouvelle audition de la cause, et ce jour-là ils
se réuniront de nouveau et élargiront le débiteur ou le ren-
verront en prison, ou rendront telle ordonnance qu'exioera
la justice de la cause.

10. Lorsque après l'examen du débiteur ou des témoins qui Dans les cas.

pourront être appelés par l'une ou l'autre partie, lesquels de.faude, le
témoins seront tenus de se rendre à la suite d'une citation pouatre
de même que dans les actions pendantes devant la cour renvoyé en

Suprême, il apparaîtra que la dette a été contractée frauduleu- prnpor.
sement, ou qu'il s'est produit des circonstances frauduleu- n'ecédant

ses au sujet de cette dette, ou à l'égard du délai de paiement pfesans
de cette dette, ou de la conduite du débiteur relativement à le privilège
la manière de disposer de ses biens, ou, dans les cas de pré- la pimn d
judice, si le juge ou les commissaires sont d'avis que ce pré-
judice a été volontaire et malicieux, le juge ou les commis-
saires pourront renvoyer le débiteur en prison, sans l'ad-
mettre au privilège des limites de la prison, pendant toute
période de moins d'une année qu'ils croiront à propos dans
les circonstances ; et à la fin de cette période le débiteur
sera élargi, en par lui faisant l'affidavit et la cession de ses
biens devant un juge ou deux commissaires.

11. Lorsque le juge ou les commissaires renverront le si le débiteur
débiteur ei prison pour fraude, ce juge ou ces commissaires est incarcéré

taxeront les honoraires des témoins appelés par le créancier, les honoraires
et si ces honoraires ne sont pas payés, ils renverront le débi- des témoins

teur en prison pendant telle autre période qu'ils croiront cuntre L
juste.

12. Lorsque le débiteur est emprisonné en vertu d'un Deux juges
capias ou d'une saisie émis par un juge ou des juges de dePaipolr-
paix, deux juges de paix auront les mêmes pouvoirs qu'un un débiteur
juge pour la décharge du débiteur insolvable.

13. Si l'audition a eu lieu devant des commissaires ou L'une ou
(les juges de paix, le débiteur aura droit d'appel ; et si le ltarte
créancier, ou en son absence son procureur ou agent, d'appe1.
demande l'appel et fait un affidavit par écrit énonçant qu'il
n'est pas satisfait de la décision, et que l'appel n'est pas
interjeté dans le seul but d'obtenir du délai, mais afin que
bonne justice lui soit rendue dans la cause, ou à cet effet,
les commissaires ou les juges de paix accueilleront cet appel
et renverront le débiteur en prison.

11. La cour Suprême sera la cour d'appel, si elle siège La cour Su-
dans le même comté à l'époque où l'ordonnance dont il est " n "
appelé est accordée, ou si elle doit y siéger dans les dix cour ou une
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session u-- jours qui suivront celui où l'ordonnance aura été rendue.
.uer d"p pl. Quand il n'en sera pas ainsi, tout juge de la cour Suprme,

S'il est dans ce comté, et, s'il ne s'y trouve pas de juge, une
session spéciale des juges de paix, constitueront la cour d'ap-
pel. Les sessions spéciales seront convoquées par le proto-
notaire, et seront tenues dans le délai de trois jours, et se
composeront de trois juges de paix de ce comté, qui n'au-
ront pas eux-mêmes rendu l'ordonnance.

pouvoirs de 15. La cour d'appel entendra et jugera cet appel et don-
la cour d'ap- niera au besoin tels ordres. au sujet de cet appel qu'elle

croira à propos, pourvu que ces ordres ne soient pas incom-
patibles avec les dispositions du présent chapitre.

Les docu- 16. Le juge, les commissaires, les juges de paix et la cour
enos serond' appel renverront à la cour Suprême du comté, tous les

,cour u- documents se rapportant à leur procédure sur ces demani-
preme. des et appels.

Le prisonnier 17. En recevant une ordonnance à cet effet du juge, des
'Ve du d'un commissaires, juges de paix ou de la cour d'appel, l'officier
Iordonnance. qui aura la garde du prisonnier le mettra en liberté relati-

vement à la poursuite mentionnée dans l'ordonnance.

Ies biens du 1 S. Lorsqu'une personne aura été élargie en vertu du
ýdébitePour- présent chapitre, tous les biens possédés par elle à l'époque
saisis pour du jugement, ou acquis subséquemment, ou qui ne seront
dette, aprs pas en la possession d'un détenteur bond de non notifié,
son élargisse- pourront nanmos être vendus pour la dette après saisie-

exécution émise en vertu du même jugement.

honoraires du 19. Lorsqu'une personne aura été élargie en vertu des
ser re"i" dispositions du présent chapitre, la partie à l'instance de
sable dans le laquelle elle a été emprisonnée devra payer au shérif ses
eas d'élargis- honoraires pour la signification, le rapport et le voyage

s-ernen t. 
înécessité pour la signification du mandat en vertu duquel

la partie a été arrêtée.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 148.

DU BREF DE CERTIORARI.

(Of the writ of Certiorari.)

1. Avanît d'émettre un bref de certiorari, le juge ou le Caution sera-
(oamissaire exigera que la personne qui le demande donne d""neavansufsatmotn que le bref de-
un cautionnement suffisant pour tel montant raisonnable certiorari soit
que le juge ou le commissaire prescrira, afin de satisfaire éms; lref
aujugement qui sera finalement rendu dans la cause, et le endosée.
juge ou le commissaire inscrira au verso du bief le montant
du cautionnement qui a été donné, les noms des cautions,
ainsi que la date à laquelle le bref a été accordé, et il y ap-
posera sa signature.

2. Dans toutes les causes et procédures évoquées par La cour
certiorari, la cour pourra s'enquérir de nouveau des faits, si purra'en-
cela lui paraît nécessaire, et ordonner qu'ils soient jugés par nouveau des
Til jury. •faits et ordon-

ner un procès
par jury.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 153.

DE LA LIBERTé DU SUJET.
(Of the liberty of the Subject.)

Pour faire disparaître les doutes:

Certans1actes . * Lacte du parlement impérial passé dans la trente-
du P.arleinent unième année du règne du roi Charles II, intitulé: "An Actinti>erlal se- c ietysbe
ront en vi- for hie better securing the liberty of the subjet and for the
gueur dans prevention of imprisonment beyond the seas,"-(Acte pour mieux
-cette ptro-

Îice. assurer la liberté du sujet et pour empêcher l'emprisonne-
ment au delà les mers,)-et l'acte du parlement impérial
passé dans la cinquante-sixième année du règne du roi
Georges III, intitulé: " An Act for more efectual/y securing
the liberty of the subject,"-(Acte pour assurer d'une manière
plus certaine la liberté du sujet,)-et tous les actes du par-
lement impérial passés pour amplifier ces actes, les modifier,
ou sur le même sujet que les dits actes précités, ou que l'un
ou l'autre de ces actes, auront pleine vigueur et effet dans

Les juges de cette province en tant qu'ils sont applicables; et la cour
la cotir su- Suprême et les juges qui la composent auront ici la même
les Meso autorité et le même pouvoir sur les causes régies par les dits

lou.voirs (lue actes, qu'ont les cours mentionnées dans les dits actes et les
Ii .le" juges qui les composent en Angleterre ; et les droits et

recours conférés, et les obligations, peines et amendes im'
posées par les dits statuts, ou l'un ou l'autre, sont conférées
et imposées et rendues applicables aux personnes en cette
province, aussi pleinement que si les dits actes étaient dé-
crétés de nouveau et spécialement étendus aux cours, juges,
officiers et personnes en cette province.

N'enlèvera 2. La disposition qui précède ne sera pas interpréte
as dr. fcomme abrogeant ou restreignant le recours au moyen d
es on verta bref d'habeas corpus d'après le droit commun, lequel reste en

u dro coin- pleine vigueur et est le droit incontestable des habitants
de cette province.

lie bref d'ha- 3. Le bref d'habeas corpus, soit en vertu d'un statut ou du
pourr a eOr droit commun, pourra être demandé à un juge de la coùr
accordé par Suprême et accordé par ce juge, rapportable devant lu o
unjueu devant la cour, et pourra être demandé à la cour et accord
par la cour.

par elle, rapportable devant elle ou devant un juge e
Préambule. vacance. Et considérant que des dispositioûs pourront
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Liberté du sujet.

établies pour procurer de nouvelles facilités pour faire droit
aux personnes privées illégalement de leur liberté, particu-
lièrement lorsque, pour amener la partie devant la cour ou
le juge, il pourrait y avoir des délais, frais et inconvénients
intiles :

4. A. ces causes, lorsque cause suffisante sera démontrée à La cour ou
la cour, ou à un juge de la cour Suprême, par une personne éett® e "ue
détenue dans une prison, ou en son nom, la cour ou le règle de cour
juge pourra, à sa discrétion, et il ou elle y est autorisé par e d'
le présent acte (au lieu de rendre une ordonnance pour
l'émission d'un bref d'habeas corpus cuin causa, enjoignant au
côlier de la prison d'amener le prisonnier devant la cour
Šn le juge, afin qu'il ou elle puisse s'enquérir de la légalité
de tel emprisonnement, et ordonner en conséquence son
élargissement, son admission à caution ou sa réincarcération),
au moyen d'une règle de la dite cour, ou d'une ordonnance
par écrit, signée par le juge et mentionnant son nom ainsi
que sa charge et son domicile, enjoindre et ordonner à ce
geôlier de faire rapport à la cour ou au juge, si cette per-
sonne est détenue en prison ou non, et de mentionner en
mème temps la date et la cause de son arrestation -et de sa
détention.

i. Le geôlier sera tenu, aussitôt après réception de cette Devoir du
ordonnance, de faire à la cour ou au juge un fidèle et com- e®reception de
plet rapport par écrit de la date et de la cause de cette arres- l'ordre.
tation et détention, au même effet que s'il s'agissait du rapport
d'un bref d'habeas corpus ; ce rapport devra toujours com-
prendre copie de la sommation, du mandat ou de l'ordon-
nance en vertu de laquelle le dit prisonnier est détenu si
elle a été décerné dans une affaire criminelle, ou si elle est
fondée sur une plainte ou conviction sommaire devant un
juge de paix; et ce juge contraindra à l'exécution de cette
ordonnance par une règle pour mépris de cour, de la même
manière qu'il peut obliger de faire un rapport régulier d'un
bref d'habeas corpus.

6. Sur rapport de cette ordonnance, la cour ou le juge Surle rapport
pourra procéder à l'examen et à la décision de la légalité de e our
l'emprisonnement, et émettre tel ordre, exiger telle vérifi- oule juge
cation et prescrire tels avis ou autres rapports à ce sujet qui orra proce-
pourront être jugés nécessaires ou opportuns pour les fins de
la justice; et il ou elle pourra, au moyen d'une règle de
cour ou d'une ordonnance par écrit signée comme susdit,
ordonner l'élargissement immédiat du prisonnier ou son
admission à caution, de telle manière et pour tel objet et
avec le même effet et d'après la même procédure que la loi
le permet maintenant sur bref d'habeas corpus ; et ce cau-
tionnement, quand il sera ordonné, devra être exécuté devant
unjuge de paix spécialement nommé dans cet ordre, ou quand
il n'en sera pas nommé, devant tout juge de paix du comté
ou de l'endroit.
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Le geôlier
devra commu-
niquer l'or-
donnance au
prisonnier et
lui en fournir
une copie.

La cour ou le
juge pourra
exiger la pro-
duction des
pièces de pro-
cédure, docu-
ments, etc.

La négligence
ou désobéis-
Sance volon-
taire à l'or-
donnance du
juge sera un
délit.

Le rapport
pourra être
entendu par
tout autre
juge.

L'ordonnance
ne permettra
pas au geô-
1ier d'élargir
le prisonnier
po°r atre
chose.

9. Toute négligence ou désobéissance volontaire à une
règle de cour, ou à, l'ordonnance d'un juge au sujet d'un
prisonnier, sera;réputée délit et punissable comme tel de
l'amende et de l'emprisonnement, ou de l'une ou l'autre, ? la.
discrétion du tribunal.

10. Le sujet du rapport fait à la suite d'une ordonnance
d'un juge pourra être entendu et décidé par tout autre juge.
de la cour Suprême, qui aura à cet égard le même pouvoir
et la même juridiction que le juge par lequel la première
ordonnance a été décernée.

11. Aucune ordonnance accordée en vertu du p 'ésent
chapitre n'enjoindra ou ne permettra au geôlier d'aucune
prison d'élargir le prisonnier d'aucune arrestation ou abccusa
tion autre que celle spécifiée dans la dite ordonnance, Mais.
ce geôlier sera tenu de spécifier dans chaque rapport les di-
férentes causes d'arrestation et de détention, s'il y en a pliu
d'une ; et si, dans l'intervalle entre le jour où, il doit faifr
le rapport et celui où il a reçu une ordonnance pourlél
gissement ou l'admission à caution, il lui est délivré quelque
autre mandat ou ordonnance, enjoignant la détention du.
prisonnier pour quelque accusation d'une nature crimine
ou plainte ou conviction sommaire, ce geôlier devra san
autre ordre, faire et transmettre à la cour ou aujuge
rapport additionnel en même temps qu'une copie d
mandat, cette règle ou ordonnance, et mentionner la
de sa réception ; et la cour ou le juge pourra disposer
rapport comme s'il avait été fait en conformité d'une r
tance délivrée à cette fin.
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7. Le geôlier, aussitôt après réception d'une règle de cor
ou (le l'ordonnance d'un juge au su:jet d'un prisonnier sous
sa garde, dévra en donner communication au dit prisonnier
et lui en délivrer une vraie copie, si demande lui en est faite
et se conformer aux psescriptions de la dite règle ou ordon-
nance.

S. Dans toutes causes, soit en vertu d'un statut ou du
droit commun, ou des dispositions du présent chapitre, la
cour ou le juge pourra demander la production de' toute la
procédure, documents et pièces concernant l'affaire en quese
tion, devant qui que ce soit et en la possession de qui que ce
soit, selon que cela paraîtra nécessaire à la cour ou au juge
pour l'éclaircissement de la vérité; et la cour ou le juge
pourra également s'enquérir de l'exactitude du rapport de
tout bref d'habeas corpus, ou règle ou ordonnance accordée
en vertu du présent chapitre, de la même manière qu'il est
pourvu à cette enquête dans les causes en vertu de l'acté du
parlement ci-dessus mentionné, passé dans la cinquante-
sixième année du règne du roi George III.
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12. Rien de contenu dans le présent chapitre ne s'étendra Le présent
on nesera interprété de façon à priver aucune personne qui detrebera

pourra avoir été emprisonnée à tort, de son recours au moyen pas l'lotion
d'une action civile, contre quiconque aura été cause de cet civile.
emprisonnement illégal; mais la cour ou le juge appelé à
faire droit à cette personne pourra, par sa sentence, exempter
de poursuite civile tout geôlier qui pourra lui paraître avoir
a<ri d'après le mandat ou l'ordonnance- de quelque juge ou
juge de paix, et s'être conformé à ses prescriptions sans
malice on mauvaise intention, bien que ce mandat ou cette
ordonnance ait pu être défectueux sous le rapport de la
forme ou du fond; et toute telle ordonnance d'exemption
pourra être alléguée en opposition à toute action intentée
contre ce geôlier, ou avis de la dite ordonnance pourra être
donné comme un moyen additionnel de défense, en vertu
de tout acte de cette province en pareil cas fait et pourvu.

OTTAWA Imprimé par BnowN CHAMBERui, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reime.
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CHAP. 155.

DES FRAIS ET HONORAIRES.

(Of Cosis andfees.)

Honoraires. 1. Les honoraires pour les services mentionnés à l'annexe
du présent chapitre seront ceux qui y sont prescrits.

Amende pour 2. Toute personne qui prendra des honoraires plus élevés
surcharge. sera passible, pour chaque infraction, du paiement d'une

somme de quarante piastres à la personne lésée, que celleci
pourra recouvrer, ainsi que la surcharge, par une action
pour dette.

Actions, oit 3. Les actions en recouvrement de cette somme seront
intentée!, et ine
prescription. intentées dans le comté où l'infraction aura été commise et

dans les six mois qui suivront la date de l'infraction.

Les protono- 4. Les protonotaires devront, lorsqu'ils en seront requis,tairs ourni- fournir aux procureurs et autres qui le demanderont, un
comptes sur compte détaillé de ses propres honoraires, de ceux du crieur
demande. et du constable, sous peine de vingt piastres d'amende ; et

ces honoraires ne seront point taxés si la demande est faite
et si le compte n'est pas fourni avant la taxation des fràis
et dépens dans la cause.

ANNEX E.

COUR DE MARIAGE ET DE DIVORCE.

Au gouverneur, vice-président et aux juges, pour
chaque jour de présence, chacun.............. $4 0

Honoraires des avocats et procureurs.

Retenue pour le conseil................................. 50
Procuration.......... ........................... 50
Brouillon de déclaration ou autre défense, par folio... O 0
Transcription do do do ... 01
Comparution ................ ................ 015
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Chaque assignation (subpcena), citation ou autre bref. $1 00
Copies pour signification, chaque........................... 0 80
Rédaction de l'affidavit de signification des assigna-

tions, citations ou autres pièces de procédure...... 0 40
Chaque pétition nécessaire pour la conduite de la

cause ................................... 0 15
Chaque ordre................................ 0 15
Honoraire du conseil, pour faire toute motion spéciale

ou s'y opposer, n'excédera pas......................... 5 00
Rédaction des pièces de procédure dans chaque cause,

par folio................................ 0 20
Honoraire du conseil pour l'examen et la signature

de chaque défense........................ 2 33
Brouillon des interrogatoires, par folio................... 0 20
Transcription, ditto............................ o 10
Honoraire du conseil à l'audition, n'excédera pas...... 14 00
Préparation du mémoire de frais . ................ 0 15
Sirnification de chaque assignation, ou autre bref ou

ordonnance ................................... 0 0
Par mille à parcourir, à partir du domicile de la per-

sonne faisant la signification, jusqu'à l'endroit où
la signification est faite................................ 0 05

Chaque vacation nécessaire au greffe ..................... 1 50
Brouillon du jugement, par folio.... ............. 0 10
Transcription, ditto............................ .......... 0 10

Honoraires du gre/ier.

Inseription et production de chaque requête............ 0 50
Inscription et production de toute autre défense ..... 0 30
Production de tous autres documents, chaque.......... 0 10
Pour signer et sceller chaque bref et certifier les

copies..................................O 50
Chaque recherche ............................. 0 20
Copie de tous documents, par folio......................... 0 10
Pour rédiger et signer chaque règle ou ordonnance... 0 20
Chaque vacation nécessaire auprès du vice-président. 1 00
Chaque jour de séance de la cour................... 1 00
Pour obtenir la signature du jugement final............ 1 50

Commissaires powr l'examen des témoins.

Pour l'examen de tout témoin, chaque commissaire,
par jour......... . ............................ 5 00

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 159.

DES DELITS CONTRE LA REL1GION.
(Of Ofenses against Religion.)

Amende pour . Quiconque aura été trouvé coupable devant un juge
la profana- de paix de s'être occupé de chasse, jeu ou sport, ou d'avoir
tanchue fréquente les cabarets, ou d'avoir fait quelque ouvre servile,

les travaux de nécessité ou de charité exceptés, le dimanche,
sera passible, pour chaque infraction, d'une amende de pas
moins d'une piastre ni de plus de huit piastres, et, à défaut
de paiement, d'un emprisonnement de pas moins de douze
heures ni de plus de quatre jours.

Lâcher ou 4. Si quelque personne, volontairement ou malicieuse-
mutiler des en
chevaux, etc., ment, détache, emmène ou lâche, mutile ou blesse quelque
près d'une cheval, ou déplace ou dérange, endommage ou détruit quel-
religeuee. 'que voiture, ou coupe, endommage ou détruit quelque ha-

nais servant à ce cheval ou pour cette voiture, lorsqu'ils'
se trouvent dans un endroit où cette assemblée a lieu, ell
sera passible, pour chaque infraction, d'une amende de pas
moins de cinq piastres ni de plus de quarante piastres.

Arrestation 5. Quiconque enfreindra les dispositions des troisième et
et punition quatrième articles de ce chapitre pourra être arrêté par toutdes délin-
quants. juge de paix présent à l'assemblée, ou par toute autre per-

sonne verbalement autorisée à cet effet par tout juge de
paix présent à la dite assemblée ; et ce délinquantsera alors,
enfermé dans la prison du comté jusqu'à ce qu'il ait fourni
caution, à la satisfaction d'un juge de pair. de sa boine
conduite, et qu'il paiera toute amende ou pénalité qui lui
sera imposée dans toute poursuite au sujet de ce délit.

OTTAWA Imprimé par BROWs CHAMRERLIN. Imprimeur des Lois de S T s
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 160.

DES DÉLITS CONTRE LES M(EURS.

(Of Ofenses against public morals.)

2. Quiconque sera convaincu d'inceste sera coupable de punition de
délit et emprisonné pendant deux ans au plus. l'inceste.

OTT AWA: Imprimé par BROWN OHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ACTE
DE LA

NOUVELLE-ÉCOSSE
ANTERIEUR AUX STATUTS RE VISÉS (3E SÉRIE).

CHAP. 2 DES ACTES DE 1862.

Acte concernant la constitution et la liquidation des
compagnies par actions.,

(An Act for the incorporation and i'wincing up of Joint
Stock Companies.)

[Passé le 31 mars 1862.]

Déclaration 1. Cinq personnes quelconques, ou plus, qui désirent
requise de former une compagnie par actions et être constituées en
cinq per- purn ar
sonnes ou corporation, pourront faire et signer une déclaration par

las lors de écrit à cet effet, suivant la formule contenue dans l'annexe
d'une compa- A, dans laquelle elles mentionneront les noms et domiciles
gnie,-ce des souscripteurs, le nombre et le montant des actions dont
Ilaelle con-seCmor
tIendra, etc. se composera le capital social, le nombre d'actions de

chaque souscripteur, le nom corporatif de la compagnie
qui ne sera pas celui d'aucune compagnie antérieure-
ment en existence, l'objet pour lequel cette compagnie est
formée, le nom de la ville ou de la localité où se feront les
opérations de la compagnie, et le montant du capital qui
devra être versé avant que la compagnie ne commence ses
opérations; mais aucune compagnie ne sera ainsi constitué
en corporation pour faire le commerce de banque, d'ass-
rance, ou les affaires ordinaires du commerce; ni aucue
compagnie constituée en vertu du présent acte ne pour
s'engager dans ces genres de commerce ou d'opérations

La déclara- 2. Cette déclaration sera signée en duplicata parles per-.
tion seraa sonnes qui désireront être constituées en corporation,-a
commentele elles-mêmes ou un agent ou des agents dûment autoris
sera signée. cet effet par écrit ; et dans ce cas, si la procuration est fiite

et passée en dehors de la province, elle devra être authenti
quée par un certificat notarié ; et cette procuration et ce'.
certificat seront annexés à la déclaration; et la déclara
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Compagrnies 4 fonds social.

sera dans tous les cas faite et passée, et censée être faite et
passée, en la présence d'un témoin attestant chaque signa-
ture; et l'un des duplicatas, avec l'original de la procura- La déclara-
tion y annexé, sera déposé au bureau du registrateur des tiosera dé-
titres pour le comté ou district dans lequel est situé le bureaux du
siège social projeté, et l'autre duplicata, avec ue copie de ritrateur

la procuration, sera déposé au bureau du secrétaire provin. taire provi -
eial, à Halifax. eial.

3. Lorsque les formalités prescrites dans les articles qui Après s'étre
précèdent auront été remplies, les personnes qui auront auxatils
signé la dite déclaration, leurs associés et successeurs, forme- ui précèdent,
ront un corps politique sous le nom y mentionné, au même roIt es
degré que les compagnies constituées en corporation par un corps poli-
acte de la législature, et elles seront soumises au chapitre t"e.
quatre-vingt-sept des statuts revisés, Des dispositions géné-
rales corcernant les corporations, sauf tel que prescrit dans le
présent acte.

4. Avant qu'aucune telle compagnie ne commence ses Quand la
opérations, vingt-cinq pour cent du capital souscrit devront comPagne

5 C commencer&~
avoir été réellement versés en deniers ; et un certificat à cet ses opèra-
efet, attesté par le serment du président et du trésorier de tions.
la compagnie, sera déposé au bureau du régistrateur des
titres du comté:

4. Le terme de l'existence de cette compagnie ne s'étendra Durée.
pas au delà de l'année de Notre-Seigneur 1875.

6. Chaque actionnaire sera responsable de sa personne et Responsabili-
de ses biens, tant qu'il continuera d'être membre de la com- ù es.action-
pagnie, pour un montant égal au double des actions possé-
dées par lui, déduction faite de la somme réellement payée
à la compagnie sur ces actions, à moins qu'il ne se soit rendu
responsable d'un montant plus considérable en se portant
caution des dettes de la compagnie. Mais aucun action- Responsabi-
naire qui aura transporté ses intérêts dans le capital d'aucune lité après le
telle compagnie, ne cèssera d'être responsable de tous con- actions.
trats de la compagnie passés avant la production du certi-
ficat de transfert, prescrit par le seizième article du présent
acte, pourvu que toute action à l'égard de cette responsa-
bilité soit intentée dans les six mois qui suivront la pro-
duction de ce certificat.

7. Si les directeurs déclarent et paient quelque dividende, Si un divi-
lorsque la compagnie sera insolvable, ou quelque dividende dende est

payé à même
dont le paiement rendra la compagnie insolv able ou qui le capital, les
diminuera le montant de son capital social, ils seront con- directeurs se-
jointement et solidairement responsables de toutes les dettes eses
de la compagnie qui existeront alors, et de toutes les dettes dettes.
qui seront subséquemment contractées pendant la durée de
leur charge; mais tout directeur qui s'objectera au paiement
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:3 Chap. 2. Compagnies a fonds social. 5

Les direc- de ce dividende pourra, avant que le paiement ne soit fait
oseront" s remettre au secrétaire de la compagnie et au dit régistrateu

objections se- des titres, son objection par écrit, et il sera par là exonéré de
ront exempts. cette responsabilité.

Assemblée M. Lorsque tout le capital social aura été souscrit et
°pour qu'une majorité des directeurs d'une compagnie aura résolu

capital social et déclaré, par son vote, que le capital social de cette com-
ellensera.cn- pagnie est insuffisant pour ses fins, ils pourront convoquer
voquée. une assemblée générale des actionnaires de la compagnie,

en l'annonçant au moins trente jours d'avance, au moyen
d'un avis par écrit, signé par le secrétaire et adressé par la
poste à chacun des actionnaires ou à leurs représentants,
ainsi que par une annonce insérée dans un journal public,
publié dans l'endroit le plus rapproché de celui où se font
les affaires de la compagnie, et la dite annonce sera ainsi
publiée jusqu'au jour de l'assemblée.

Ce qui sera 9. A cette assemblée, une majorité des actionnaires possé-
i dant une majorité des actions de la compagnie, pourra, par

un vote donné personnellement ou par fondés de pouvoirs,
passer une résolution autorisant les directeurs de la con-
pagnie à augmenter son capital social au chiffre qu'ils
croiront nécessaire pour les fins de la compagnie, et ce
chiffre devra être mentionné dans la résolution ; et les
directeurs pourront alors passer un statut à l'effet d'aug-
inenter le capital social au montant mentionné dans
la résolution adoptée par l'assemblée générale des action-
naires, ainsi que mentionné plus haut, et pour déclarer en,
Combien d'actions ce capital social sera divisé, et la date

vingt-einq et le mode de paiement des différents versements à demandé
pour cent de- pour le paiement de ce nouveau capital, dont vingt-cinq
versés. pour cent au moins devront être payés en argent.

Nouveau ca- 10. Après l'adoption de ce statut, toutes les personnes
t ilsera qui désireront devenir porteur de quelque action ou d'ac-

souscrit. tions de ce nouveau capital, pourront faire et signer u11e
déclaration dans laquelle seront énumérés:-

Contenu de 11. Le montant de ce nouveau capital ; le montant total
ao du capital social de la compagnie, y compris le nouvéau

capital; le nombre d'actions du nouveau capital; le nombre
total des anciennes et nouvelles actions; et cette déclaratioi
contiendra également une colonne dans laquelle sera inscrit
en chiffres, en regard de la signature de chaque sousoinp
teur, le nombre des actions qu'il aura souscrites.

Cette déclara- 12. Cette déclaration sera signée en duplicata et seraý
t°o" seraaen' attestée et déposée au bureau du secrétaire de la produplicata et p et

déposée. et à celui du régistrateur des titres du district ou du comte
de la manière mentionnée dans le deuxième article du
sent acte.
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13. La déclaration ne sera ainsi déposée ou atteste que Quand la

lorsqu'ile iMoitié au imoiins du nouveau capital aura été sera aton

souserite.

I4. Lorsque la déclaration aura été ainsi produite, Les noms de%
nom de chaque actionnaire y contenu sera aussitôt inscrit actionaies
dans les livres de la compagie comme étant celui d'un dans les
actionnaire, avec la date de la souscription et le nombre ivs-
d'actions souscrites ; et tant que quelque partie du dit
capital n'aura pas été souscrite, quiconque désirera devenir
actionnaire pourra inscrire son noni sur la déclaration dé-
posée an bureau d'enregistrement pour 'une ou plus d'une
de ces actions non souscrites; et le nom de ce souscripteur
sera aussitôt inserit dans les livres de la compagnie de la
manière susdite.

11. Après l'accomplissement des différentes choses men- Après s'être
tionées dans l'article qui précède, et le paiement des verse- conrormé à
ments ainsi que requis par le dixième article, chaque tel Vel e't
actionnaire dont le nom aura été inscrit sur la déclaration naire sera

,membre dle la
deviendra immédiatement membre de la corporation, et a corboratiott.
partir de ce moment aura et jouira des mêmes droits et pri-
vilèges, et sera soumis aux mêmes conditions, restrictions et
responsabilitési que les actionnaires primitifs ; et ces nou-
velles actions seroni, à partir de ce moment, soumises à
toutes les dispositions du présent acte relatives à ces com-
pagnies, de la même manière que.si elles avaient formé partie
du capital prinitivement souscrit.

16. Les statuts de la compagnie et toutes les modifica- Les statuts et
tions qui y seront faites de temps à autre, ainsi que les noms r atese
de tous les futurs actionnaires de la compagnie, et tous les et produits.
transferts d'actions, avec les dates de ces transferts, seront
certifiés eii duplicata -par la signature du président, et ce
certificat sera transmis dans le délai d'un 1mois au bureau
du secrétaire provincial etdéposé au bureau du régistrateur
des titres du comté ou district; 'le transfert ne sera parfait
qiue lorsque ce certificat aura été ainsi déposé.

17. Si trois personnes ou plus désirent former une cor- Déclaraiion
plaratioi pour quelque fia ou commerce légitime, et fot, r®u. pour
exécutent et déposent une déclaration semblable à celle d'uue compa-
dont il est question dans le premier article, sauf qu'il ne gale par trois

sera pas nécessaire d'y mentionner de capital projeté, et y Pus
exposent qu'elles n'ont pas pour but, en formant cette corpo-
ration, de se soustraire à la responsabilité personnelle, ces
personnes seront alors constituées en corps politique et
auront aussitôt droit de commencer leurs opérations; mais Responsabi-
dans ce cas les membres de cette corporation seront person- lIte-
nelleinent responsables d, toutes les dettes et engagements
de la compagnie.
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La compa- . Aucune conpagnie ne sera constituée en corporation
gniie devra

a. en vertu du présent acte ou n'aura droit aux privilèges qu'il
ses opéra- confère, à moins qu'elle ne commence ses opérations dans
tions dans le le délai d'une année à partir du dépôt de la déclaration ci-délai d uneliu
année. dessus mentionnée en premier lieu.

Compagnies 20. Aucune compagnie pour la distribution du gaz oU
iur an di de l'eau ne sera constituée ien corportion en vertu du pré-

gaz et de sent acte dans la cité d'Halifax.
T eau.

Titre de 21. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte des
,nete. conpagnies par actionis de 1862.

ANNEX E.

Sachez que le jour de A.D. 18 , nous,
les actionnaires soussignés, avons arrêté et résolu de former
une compagnie, qui sera appelée " " en confor-
mité des dispositions du chapitre 87 des Statuts Revisés et
d'un acte de la province intitulé: Acte concernant la cons-
titution et la liquidation des compagnies par actions, dans le
but de ; et nous déclarons par les présentes que
le capital social de la dite compagnie sera de
piastres, lequel pourra être augmenté de temps à autre, et
sera divisé en actions de la valeur de
piastres chaque, et que vingt-cinq pour cent au moins de
ce capital sera réellement versé avant que la dite compa-
gnie ne commence ses opérations.

Et nous, les actionnaires soussignés, consentons de sous-
crire et accepter le nombre d'actions inscrit par nous en
regard de nos signatures respectives; et nous convenons
par les présentes d'en payer les versements d'après les pres.
criptions du dit acte et des règles, règlements ou statuts de
ha dite compagnie, qui seront faits et passés à cet égard.

Et nous désignons par les présentes comme l'en-
droit où se tiendront les assemblées annuelles et autres de
la dite compagnie.

Nom. Domicile Nombre il actions. Montant.

OTTAWA: Imprimé par BRows CnAmntnLi. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ACTES

D>E LA

NOUVE LLE-ECOSSE
POSTERIEURS AUX STATUTS REVISES.

29 VIC., CHAP. 12.

Acte modifiant le chapitre 154 des Statuts Revisés: "De
la prescription des actions."

(An Act to amend Chapter 154 of the Revised Statutes, " Of the
Limitation of Actions.")

[Passé le 7 mai 1866.]

Q U'l1L soit statué par le Gouverneur, le Conseil et l'Assem-
blée, comme il suit:-

15. Toutes poursuites pour loyer en vertu d'un bail, Délai pour
toutes poursuites en vertu d'aucune obligation ou autre l'institution
contrat sous seing privé, et toutes poursuites de scire facias actions.
en vertu d'un cautionnement, ou poursuites pour évasion,
ou pour argent prélevé en vertu d'une saisie-exécution, et
toutes poursuites pour amendes, dommages, ou sommes
d'argent adjugées à la partie lésée, par tout statut actuelle-
ment en vigueur, ou qui le deviendra par la suite, qui
seront instituées ou intentées en tout temps après la fin de
la présente session de l'Assemblée, devront être intentées et
instituées dans le délai ci-après limité, et pas plus tard
c'est-à-dire, les dites poursuites pour loyer en vertu d'un Actions pour
bail, ou en vertu d'une obligation ou autre contrat sous loyer ou obli-
seing privé, et les poursuites de scire facias sur cautionne- ga o ete

ment, dans les dix années qui suivront la fin de la présente partir de la fn
dlasessionsession, ou dans les vingt années qui suivront celle où la ou dans les

cause de ces actions ou poursuites aura pris naissance, et vingt ans
ueaprès la causepas plus tard; les dites poursuites par la partie lésée, une l 'action.

année après la fin de la présente session, ou dans les deux Actions pour
années qui suivront celle où la cause de ces actions ou pour- domage:,
suites aura pris naissance, et pas plus tard; et les autres apr*",s la prc-
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Cliap. 12. Prescription des action.s. 29 YicT.

actions dans les trois années après la fin de la présente ses-
sion, ou dans les six années qui suivront celle où la cause
de ces actions ou poursuites aura pris naissance, mais pas
plus tard; pourvu que rien de contenu au présent acte ne
s'applique à aucune action en vertu d'aucun statut dans
lequel le délai au sujet de-l'institution de cette actioi est
ou sera spécialement limité par quelque statut.

ou anns les

celle ou La
cause de l'ae-
tion a pris
naissance.
Autres ac-
tions dans les
trois années
après la ses-
sion on les
six années
qui suitront
celle où la
cause de ces
actions a pris
naissance.
Les actions
inteatées en
vertu de sta-
tuts partien-
liers excep-
tées.

OTTAWA Inpriué par linows CIAUREICLIN, Inprineuir des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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29 VIC., CHAP. 13.

Acte à Feffet de modifier les lois relatives au divorce et
aux causes matrimoniales.

(Al .4c t amIend thie laws relating to Divorce am Matri-
mionial (causes.)

[Passé le 7 mai 1866.]
(\U11 soit statué par le Gouverneur, le Conseil et l'Assei-

lée, comme il suit:-

1. Les premier, deuxième et troisième articles du cia- Art. 1, 2 et 3
pitre 126 des Statuts Revisés, et l'article dix du chapitre un di o. 126,ýStat.ilcv.. et
des actes de l'Assemblée générale de 1865, sont abrog'és, et art 10 du c.1,
le chapitre 126 est modifié comme il suit des actes de

quWs; 1262. Le titre de la. cour Cour de mairiage et de divorce est modini.
chaingé en celui de " Cour pour le Divorce et les Causes Le titre de la
matrimoniales." La cour se composera du vice-président cchanuge en
ctuel, qui eni exercera les pouvoirs, sous le titre de " Juge celui e cour

ordinaire de la Cour pour le Divorce et les Causes matrim%- Polir le I-
niales," aussi bien dans toutes les causes et procédures qui causes matri-
y sont maintenant pendantes, que dans toutes les causes et mouses.
pirocédures qui seront instituées et auront lieu par la suite,
et lorsqu'il surviendra une vacance, le juge d'équité alors
en exercice sera le juge ordinaire de la dite cour.

1. Pendant la maladie on l'absence temporaire du ju2e Pendatntla
' '_ lal ie oilordinaire, le Gouverneur en conseil, si les circonstances isen*e ii

fexigent, pourra nommer, en vertu d'un mandat sous ses juge ordi-
seing et sceau, le juge en chef ou l'un des juges de la cour ir "ig
Suprème, pour remplir les fonctions de juge ordinaire pon- 1'un des juges
dant cette maladie ou absence, lequel, pendant qu'il rein- e renplacera.

plira ainsi ces fonctions, aura et exercera tous les pouvoirs
et la juridiction qui auraient pu être exercés par lejuge ordi-
nlaire.

4. Le Gouverneur ordonnera qu'il soit fait un sceau pour sceau de la
la dite cour, et il pourra le faire briser, changer ou reniou- 0°" •

Veler à volonté; et tous les arrêts et ordonnances, ou copies Les docu-
Mts cellésdes arrêts, ordonnances ou procédures de la dite couii, de*laoctor

scellés du dit sceau, feront foi en justice. feront foi en
justice.

5. Le greffier actuel restera en charge, et si la charge le greffier
devient vacante, le Gouverneur nommera le greffier de la cha"e."
dite cour.
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Chap. 13. Divorce et cauises matrinoniales. 29 cT.

Appel dans 6. La partie qui ne sera pas satisfaite de quelque décision
4le atùze de la cour pourra, dans les quatorze jours qui suivront le
jouis. prononcé de cette décision, en appeler aux juges de la cour

Suprême, dont trois au moins, outre le juge ordinaire, for-
meront un quorum ; et après avoir entendu l'appel, la cour
d'appel pourra soit rejeter l'appel ou infirmer l'arrêt, soit
renvoyer la cause à la cour pour qu'il en soit disposé de la
manière que la cour d'appel prescrira.

-Lorsque l'a- 7. Après que le délai fixé pour l'appel sera expiré, et qu'il
aura n' aura été présenté aucun appel contre un arrêt de dissolu-

été ratifié en tion de mariage, ou lorsqu'un appel aura été rejeté, ou lors-eles par- que, d'après le résultat de quelque appel, un mariage sera
pouirronît. se déclaré dissous, et pas avant, il sera loisible pour les partiesen cause respectivement de se marier de nouveau, comme

si le premier mariage avait été dissous par 'la mort ; mais
aucun ministre ne sera passible de punition s'il refuse de
publier les bans de mariage, ou de célébrer un mariage soit
après la publication des bans, soit après dispense des bans,
dans aucun cas où l'une ou l'antre des personnes qui dési-
rent se faire marier aura été ainsi divorcée.

l'es pouvoirs S. Rien de contenu dans le présent acte ne doit avoir
de la cotr l'effet de restreindre la juridiction de la cour, tel qu'expri-teotsein-

.blables à mée dans les articles quatre, cinq et six du chapitre 126
ceux de la des Statuts Revisés et par le présent modifiés, mais son inten-
divrce et les tion est d'étendre à cette cour certains pouvoirs conférés à
cuses matri- la cour pour le divorce et les causes matrimoniales d'Angle-
rnleter terre, et d'y appliquer, autant que cela sera convenable et

possible, les principes et la pratique suivis dans la dite
cour mais aucun mariage ne sera dorénavant décrété nul
et de nul effet à raison d'un contrat antérieur.

La cour, sur 9. La cour pourra, si elle le juge à propos, sur tout arrêt
t de disso- pour la dissolution du mariage, ordonner que le mari assure

mariage, à la femme, à la satisfaction de la cour, telle somme totale
pourra or- d'argent on telle somme annuelle, pour un terme ne dépas-donner au Cgn el nule

deari ( payer sant pas sa propre vie, eu égard à sa fortune (si elle en a),
o aux moyens du mari et à la conduite des parties, qu'ellealimentaire.

.jugera raisonnable, et elle possédera relativement à ces
choses les mêmes pouvoirs que possède la dite cour en Angle
terre.

Pouvoirs de 10. La cour aura les mêmes pouvoirs, relativement au
ta cotir ait
sujet de l'en- divorce et aux causes matrimoniales, ou s'y rattachant, ainsi

en es qu'à la garde, l'entretien et l'éducation des enfants, que ceut
que possède la cour pour le divorce et les causes matrîno-
niales en Angleterre, sauf tels qu'étendus ou restreints, OU
changés ou modifiés, par le présent acte et l'acte par le pre

"ile erpa sent modifié. Mais dans les actions intentées pour cause
défendeur, et d'adultère. la cour n'aura pas le pouvoir de permettre que
a question de des co-défendeurs soient mis en cause, ou que la question dpait ne sera
pas jugée par fait soit décidée par jLLLy.
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Divorce et causes matrimoija les.

il. L'interrogatoire des témoins se fera devant un juge Interroga-
d'instruction, qui sera nommé par la cour, à moins que motn.e
rinterrogatoire oral ne soit prescrit. Et les règles de la on observe-
preuve qui sont observées dans la cour Suprême seront appli- ra les règles

y obsrvée dan l'eamen de ela preuvecables à cette cour, et y seront observées dans l'examen de suivesdans
toutes questions de fait. Et tous les actes de l'Assemblée la cour Su-
qui ont trait à l'interrogatoire des témoins, de bene esse, ou à prênie.

fétranger, ou à la réception des témoignages ou déposi-
tions, s'appliqueront également à cette cour comme à la
cotir Suprême, excepté dans les causes où des exceptions
spéciales l'empêchent. Mais dans les poursuites intentées
par une femme pour cause d'adultère, en même temps que
pour cruauté, rien de contenu dans les quarante-quatrième Dans les cas

ou quarante-sixième articles du chapitre 185 des Statuts maru le
lwvisés n'empêchera le mari et la femme, respectivement, femme sont
d'être admis à rendre témoignage ou d'y être contraints, au dre témor-
sujet de cette cruauté. gnage.

1 La cour établira les règles et règlements, concernant La cour fera
la pratique et la procédure de la cour, qu'elle croira de mentequi de-
temps à autre à propos, et elle aura plein pouvoir de les viendront en
révoquer ou changer au besoin ; mais ces règles ne seront "e"lur l
ises à effet qu'après qu'elles auront été publiées dans la cation dans

Roya Gaett.azete

Il. Le juge ordinaire pourra siéger en chambre quand Lejuge ordi-
il croira à propos de le faire, et lorsqu'il siégera ainsi, il aura sairer enura
et exercera les mêmes pouvoirs et juridiction, à l'égard des chambre de
attaires qui lui seront soumises. que s'il siégeait en plein tri bu
tribunal. Et le juge ordinaire, lorsqu'il siégera en plein tri- nal.
hunal et en chambre, aura et exercera la même autorité et
le même contrôle sur les personnes comparaissant ou plai-
daint devant lui, qu'ont et exerçent les juges de la cour
Suprêne sur les personnes qui y comparaissent et plaident
devant eux.

1 0. La cour, à l'audition (le toute 'action, poursuite ou La cour et la
pétition, et la cour d'appel à l'audition de tout appel, po- or ap e
rout établir tels règlements relativement aux frais que ces blir des règle-
olurs respectivement croiront justes ; mais il n'y aura pas ent

d'appel au sujet des frais seulement. frais.

16. Les affidavits, déclarations ou affirmations faits ou pris Les affidavits,
de inamère à pouvoir servir dans la cour Suprême, qu'ils etc., pris à
aient été faits ou pris en Angleterre ou dans aucune des seront admia
possessions de Sa Majesté, ou dans aucun endroit en dehors comnie
des Etats de Sa Majesté, pourront être reçus par la cour
eclme suffisamment authentiqués, sauf les règles de la
cour.

LTTAWA: Imprimé par Banwx CHAxaFtsI(LiN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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30 VIC., CHAP. 27.

Acte à l'effet de rétrocéder à la Couronne certains ter-
rains publics dans l'emplacement de ville de Chester.

(Au Act (o rec-est in tIe Crown certain public grounds in
th/e town plot of Chlester.)

[Passé le 1 mai 1861.]

éamibule. ONSIDIIANT que les Sessions générales du township
(Jde Chester ont arrêté qu'un certain lopin de terrain,

situé dans l'emplacement de ville, tel qu'il est ci-après
décrit, serait destiné aux fins de la construction d'une salle
d'exercice pour la milice:

Qu'il soit en conséquence statué par le Gouverneur le
Conseil et l'Assemblée, comme il suit

Délimitation 1. Cent trente pieds, s'étendant en profondeur le long dedu terraui" ha lmie des terrains de la cure, du terrain réservé pour un
palais de justice et prison dans Chester, et soixante pieds en
largeur, avec front sur le chemin public, sont par le présent
rétrocédés à la Couronne pour la construction d'une salle
d'exercice militaire on pour la milice.

OTTA WA : Inprim par Biwsx CîoArnm, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente 31ajestè la Reine.
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30 VIC, CHIAP. 28.

Acte à l'effet de saisir la Couronne de certains terrains
publics dans la ville de Lunenburg.

(Abn Ac( to rcst in hie Crown certain Public Lancd inl the
town of Lunennurg.)

[Passé le 7 mai 1867.]

(1ONSlDÉRANT que quatre lots de terre situés dans la Préambule.
UJville de Lunenburg, savoir: les lots numéros six, sept,
huit et neuf, dans la division de Strasbourg, lettre D, sur
lesquels on est à construire une salle d'exercice pour la
ilieo, ont été concédés, en même temps que d'autres lopins

do terre, en l'année 1785, à John Creighton et six autres
personnes, leurs héritiers et ayants cause, en fidéicommis
pour des fins d'utilité publique; et considérant que ces
Jidéicommissaires sont morts depuis longtemps et que de
iiomronhrx inconvénients résultent du fidéicommis transmis
aux héritiers de ces fidéicommissaires;

Et considérant qu'il a été passé un acte dans la dix-
sptième année du règne de Sa Majesté, chapitre 52, inti-
tulé: An Act relating to certain Public Lands in the town qf
Lnnenbur'g, autorisant le Gouverneur à nommer des fidéicom-
missaires à une certaine portion des dits terrains, tels que
primitivement concédés,-acte qui, cependant, n'a ffecte pas
lks lots mentionnés ci-dessus, pour lesquels aucun nouveau
Jidéicommis n'a été créé ; et considérant que ces lots ont été
ntégligés:

Qu'il soit en conséquence statué par le Gouverneur, le
Conseil et l'Assemblée, comme il suit:-

1. La Couronne est par le présent saisie du titre des dits La Couronne
lots numéros six, sept, huit et neuf, lesquels seront employés estrigs*î,
pour des fins militaires ou de la milice. 6, 7, 8 et 9,

pour les fins
militaires et
de la milice.

OTTAWA impriué par BRow\ CHi&MBERLIn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellenite N'îajestó la leine.
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30 VIC., CHAP. 32.

Acte à l'effet de modifier le chapitre 92 des Statuts Revi-
sés " De la protection des oiseaux et animaux
utiles."

(An Act to amend chapter 92 of the Revised Sttates," Of
the preservation qf useful birds and aninals.)

[Passé le 7 mai 1867.]

Q U'IL soit statué par le Gouverneur, le Conseil et l'As-
semblée, comme il suit:-

L'exportation 7. L'exportation de cette province des peaux d'orignal ou
des peaux de caribou est par le présent prohibée et illégale, et les
de caribou peaux qu'on cherchera à exporter seront confisquées, et le
tt prohibée. propriétaire de ces peaux ou la personne qui cherchera à les

exporter sera, sur conviction, passible d'une amende n'ex-
cédant pas cinq piastres pour chaque peau, et cette amenle
sera recouvrée au nom de tout poursuivant d'une manière
sommaire devant deurjuges de paix, et après recouvrement
elle sera remise au poursuivant.

OTTAWA Iiprinhé par BRowN CHAMIULIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



ACTES

DU

NOUVEAU-BRUNSWICK.

STATUTS REVISS.

CHAP. 64.

DES RÈGLES ET RÈGLEMENTS.

(Of Bules and Regulations.)

1. En outre des pouvoirs qui leur sont conférés ailleurs, Pouvoirs ad-
les Sessions peuvent faire des règlements pour les fins sui- Sesin:,.s des

vantes, savoir:-

Ving-qare.-Pour réglementer le poids du pain.

Trente et un.-Pour réglementer le mesurage des planches,
bardeaux, lattes et autres bois de service, du bois de corde
et autre combustible.

OTTAWA: Imprimé par BRows CUAMnsRtIs, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CI AP. 92.

PE LA R EGTEMENTATION DES VENTES DE CHAUX.

(Of the regulation of sales of Lime.)

noucauts a 1. Chaque boucaut fait dans le but (le transporter de la
chaux, ce chaux devra avoir la contenance d'au moins cent gallons,qu'its con-
tiendront. et chaque demi-boucaut celle d'au moins cinquante gallons,

et le nom du fabricant sera marqué au fer rouge sur l'un
Amende. des fonds ; et toute personne qui fera des boucauts ou des

demi boucaus d'une moindre contenance, ou négligera de
les marquer avant que la chaux y soit placée, sera condamnée
pour chaque infraction à une amende de cinq chelins.

Amende pour 2. Toute personne qui expédiera pour l'exportation à bord
dpo d'un bâtiment, ou vendra de la chaux en boucauts ou demi-
autrement. boucauts d'une moindre contenance ou non marqués, paiera,

ainsi que le patron du bâtiment, la somme de cinq chelins
pour chaque boucaut ou demi-boucaut aisi vnduu eîPé-
dié ; mais la chaux peut être empaquetée pour la vent u
l'exportation dans des barils de moindre grandeur si le
contenu en a été vérifié par un mesureur assermenté, et mar-
qué sur les barils.

OTTAW A; Imprimé par BIaows CIuAnDERNLI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Ma(jestê la Reine.
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CHAP. 93.

T ME5URA GE DU BOIS DE CHAU FYAGE ET DE L ECORCE.

(Q/ tle measurement of Firewood and Bark.)

1. Tout bois de chauffage et toute écorce achetés ou Vel- Mesurage du
dus sur mesure seront mesurés à la corde, laquelle sera de bois et de
huit pieds de longueur, de quatre pieds de largeur et du l'écorce.

quatre pieds et quatre pouces de hauteur ; on si on les me-
sure dans une voiture à raison d'un quart de corde par voie,
chaque voie aura quatre pieds de longueur, deux pieds et
neuf pouces de largeur en moyenne, et trois pieds trois
ponces de hauteur.

2. Chaque voiture employée pour le mesurage et le trans- Instalatiom
port susdits sera pourvue de chaque côté de bâtons posés de des voitures

servant à leurmanière qu'il y ait deux pieds et huit pouces de largeur transport.
entre ceux de devant, et deux pieds et dix pouces de lar-
geur entre les deux de derrière ; ces bâtons auront une
hauteur de trois pieds et trois pouces au-dessus du fond de
la voiture et pas plus, et seront entourés d'une bande en fer
à la partie (lui entre dans la mortaise, et la mortaise sera
entourée de fer ; à moins de deux pieds et neuf pouces du
fond de la voiture, il y aura une chaine de fer qui la traver-
sera d'un. bâton. àl'autre pour empêcher leur écartement.
Et ce bois ou cette écorce sera bien cordé et pas plus haut
que le sommet des bâtons, et la surface supérieure du bois
ou de l'écorce sera égale.

3. Si la voiture n'est pas sous tous rapports conforme à Amendes.
ce que ci-dessus prescrit, ou si le bois de chauffage ou l'é-
corce y est placé ou mesuré autrement que ci-dessus pres-
e.rit, le propriétaire ou le conducteur de cette voiture sera
passible, pour chaque infraction, d'une amende de cinq
Chelins, dont moitié ira aux surintendants des pauvres de
l'endroit où l'infraction aura été commise, et l'autre moitié
au plaignant.

OTTMWA : Imprimu par Brows nAMmur. Tmnrimeur des Lois'de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 96.

DE Lk'INRPECTION ET EXPORTATION DU 20IS DE SERVICE.

(Of the survey and exportation of lumber.)

Bois exporté 1. Aucun bois de service du genre ci-dessous mentionné ne
sera chargé pour l'exportation avant qu'en ait été faite l'ins-

pection; pe'fielis
amende. pection voulue par le présent acte, sous peine pour chaque

contravention d'une amende de cinquante louis au plus et
de cinq louis au moins.

Nomination 2. Les premières sessions générales de chaque année
es ,ec nommeront dans leurs comtés respectifs, et dans les parties

du comté où le besoin s'en fera sentir, un nombre suffisant
de personnes compétentes pour agir comme inspecteurs-
mesureurs de bois, chacune desquelles consentira une
obligation en faveur de la Reine en la somme de cent louis,
avec deux cautions, dont la condition sera l'accomplisse-
ment régulier de ses fonctions, et prêtera, sans paiement
d'aucun honoraire. le serinent suivant devant le greffier
de la paix ou un juge de la paix pour le comté, savoir:-

"Je, A.B., jure que je remplirai fidèlement, au meilleur
de ma capacité, mes fonctions d'inspecteur-mesureur de bois
et que je donnerai un état exact du nombre, des dimensions
et du mesurage de tout bois qui sera soumis à mon inspection,
au meilleur de ma connaissance et capacité, et que je n'ins-
pecterai pas de bois dans lequel j'aurai quelque intérêt
direct ou indirect, autre que la rétribution d'inspection, et
que je ne changerai aucun bois qui me sera confié pour être
inspecté."

L'obligation et l'acte du serment seront déposés dans le
burean du dit greffier ainsi que la marque particulière que
l'inspecteur-mesureur adoptera; le greffier remettra à cha-
que inspecteur-mesureur un certificat attestant qu'il a pro-
duit l'acte du serment et l'obligation, et lui fournira un
exemplaire du présent chapitre aux frais du gouvernement.;
et nul inspecteur-mesureur ne sera gardien de bassin"
ni ne fera directement ou indirectement le commerce du bois
de service.

Devoirs des 3. Tout inspecteur-inesureur pourra inspecter et mesu er
inspecteurs. du bois dans toute partie du comté pour lequel il auraé

nommé, et s'assurera personnellement et avec soin de
qualité du bois qui sera soumis à son inspection, rejette ý
tous bois ainsi soumis qu'il considérera non confore u
prescriptions du présent chapitre, autant qu'il se



INnspection, etc,, du bois.

mesure de le constater, et, lorsqu'il en sera requis, fournira
par écrit à l'acheteur et au vendeur chacun un état exact
du nombre, de la longueur et des dimensions des pièces de
bois trouvées marchandes; s'il s'élève quelque contestation Contesta-
entre l'acheteur ou le vendeur et l'inspecteur-mesureur, la tions, co -
personne qui demandera une nouvelle inspection e{ l'ins- me

pecteur mesureur pourront choisir chacun un inspecteur-
mesureur nommé sous l'autorité du présent chapitre et
désintéressé, et les deux inspecteurs-mesureurs ainsi choisis
eln nommeront un troisième ; on si le différend sélève entre
acheteur et le vendeur,la personne qui aura choisi le premier

iispecteur-mesureur pourra en choisir un autre, et l'autre
partie pourra en choisir deux autres dûment nommés et désin-
téressés, et dans chacun ces cas ci-dessus, les trois inspecteurs-
mesureurs ainsi choisis inspecteront et mesureront de non-
-vau le bois en question, et leur décision, ou la décision de
deux d'entre eux, sera finale; et la personne qui aura deman-
dé le nouvel examen en paiera d'abord les frais, mais si l'ins-
pection première n'est pas confirmée, elle pourra les recou-
vrer du premier inspecteur-mesureur; et dans le cas de
pareille contestation, si l'acheteur, ou le vendeur, ou l'ins-
pecteur-mesureur, néglige ou refuse, lorsqu'il en sera requis,
de nommer un inspecteur-mesureur tel que voulu ci-dessus,
l'autre partie pourra nommer deux inspecteurs-mesureurs
désintéressés, qui en choisiront un troisième, et ils procéde-
ront comme il est dit ci-dessus, et leur décision ou la déci-
sion de deux d'entre eux sera finale.

4. Si un inspecteur-mesureur approuve quelque pièce de Inspecteurs
bois non conforme aux prescriptions du présent chapitre, négligeant

leurs devoirs#
il sera responsable envers toute personne par là lésée, de amende.
tous dommages qu'elle aura soufferts et passible des amen-
des suivantes, savoir -

Pour chaque quantité de quarante pieds cubes de bois de
construction ainsi approuvée, deux chelins et six deniers;

Pour chaque* quantité de mille pieds de superficie de
madriers, de planches ou de voliges, cinq chelins;

Pour chaque quantité de mille pieds de superficie de bil-
lots de sciage, deux chelins et six deniers;

Pour chaque espar, un chelin;
Pour chaque quantité de mille bardeaux, deux chelins et

six deniers;
Pour chaque quantité de mille douves, cinq chelins, et
Pour chaque corde de bois à latte, deux chelins et six

deniers.
Si un inspecteur-mesureur change intentionnellement en

aucun temps du bois qui lui aura été soumis pour inspection
ou mesurage, il sera, sur conviction, passible d'une amende
d'au plus cinquante louis et d'au moins cinq louis; et
s il arrive en aucun temps qu'un inspecteur-mesureur soit
trouvé coupable de négligence ou de partialité intention-
nelles dans l'exercice de ses fonctions, on coupable d'avoir
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3 Chap. 96. Itnsper tiont, etc., dut bois, .. ,i

sciemment donné un faux état du bois qui lui aura été sou-.
mis pour inspection ou imesurage, cette conviction entrai.
nera sa destituation, et rendra le coupable à jamais inhabile
f être nommé de nouveau.

Bois eur 5. Nul bois d'équarrissage autre que le pin rouge n'aura
"""moinis de dix pouces de côté et seize pieds de longueur;

mais le pin blanc de plus de seize pouces de côté, et le bois
dur de plus de douze pouces de côté, pourront avoir douze
pieds de longueur; tout ce bois sera équarri et bien dressé,
exempt de groupes de nouds, de tampons, de pourriture,
neuds pourris ou creux de carie, d'aubier ou de vermoulures,
et sera carré aux bouts et ne diminuant pas de plus d'un
pouce par longueur de dix-huit pieds ; la flache ne dépassera
pas u pouce à chaque angle lorsque les côtés ne mesureront
pas seize pouces, deux pouces lorsque les côtés seront de
seize à vingt pouces, et trdis pouces lorsque les côtés seront
de plus de vingt pouces ; afin de mesurer la quantité de ce
bois, l'inspecteur-mesureur en prendra le contour ou la
mesure au milieu <le la pièce; et la diffiétence de mesure
entre deux des côtés ne dépassera pas deux pouces; nulle
pièce n'aura de courbure si elle n'a deux côtés droits, et ses
courbures ne dépasseront pas cinq pouces par quarante
pieds <le longueur; mais tout bois de pin de plus de seize
pouces de côté, bien équarri à la hache et exempt des dé-
fauts ci-dessus mentionnés, sera réputé marchand s'il a plus
de douze pieds de longueur; et on mesurant le gros bois rond
ou équarri sur deux faces, pour en déterminer le tonnage,1
l'inspecteur-me4ureur comptera le nombre de pieds cubes
que la, pîiòe donineIrait si elle était équarrie.

Billots flu 6. Dans l'inspection et le mesurage des billots de pin ou
('épinette, les inspecteurs-mesureurs observeront les règles
snivantes :-Les billots destinés à la fabrication de madriers
de trois pouces (deis), n'auront pas moins de douze pieds
de longueur et onze pouces de diamètre ; ifs auront un sur-
eroît de longueur di- quatre à six ponees pour permettre de
dresser les bouts des madriers lorsqu'ils seront sciés ;ils
seront sains, exempts de lortes gerçures, de trous de tarière
ou de cheville, de veines de gomme sinueuses, de gerçures
Ci spirales ou répondant à une excroissance, de pourriture,
de nouds pourris ou de vermoulures : tous les billots de
vingt-six pieds de longueur et plus seront mesurés eil
deux longueurs ; l'inspeteur-mesureur fera une déduction
suflisante sur tous les billots croches ; le diamètre du petit'
bout, à l'exclusion de l'écorce, sera le diamètre au moyen
duquel le contenu du billot sera calculé, et l'inspecteurw
mesureur marquera ou burinera sur chaque billot quil
aura inspecté et mesuré le countenu de ce billot en mesure
de superficie, ainsi qne sa marque particulière et les
initiales du nom de l'acheteur. Le contenu sera calculé au
moyen de la table suivanîte, savoir :

â28



S.R., N.-B Inspection, etc., du bois. Chap. 96.

Longueur Contenu.
en pieds.
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5 Chap. 9G. lnsiection, etc., da bois. S.R. 

Madim et 7. Les madriers (deals) et voliges (battens) destinés à l'e-vQlioec etc.porrosrot , srportation seront inspectés et classés selon leur qualité, et sur
chaque pièce sera marqué à la sanguine, en chiffres lisibles,
N- 1, 2, on 3, selon le cas, ainsi que la longueur, la largeur
et l'épaisseur, et les dimensions conventionnelles ou régle-
mentaires de douze, quatoize, seize, dix-huit, vingt, vingt
et un, vingt-deux, vingt-trois et vingt-quatre pieds pour la
longueur ; les largeurs réglementaires de ces madriers seront
de neufpouces et de onze pouces, et l'épaisseur de trois pouces,
avec un poice en plus sur la longueur et pas plus de trois
huitièmes de pouee sur la largeur, et pas plus d'un quart de
pouce sur l'épaisseur; ils auront les deux bouts coupés
carrés, et le contenu sera calculé en pieds de superficie pour
chaque pouce dépaisseur; les voliges seront de la même
longueur que les madriers susdits, avec les mêmes surcroits
pour la longueur, la largeur et l'épaisseur, et seront coupées
carrément aux bouts ; la largeur réglementaire sera de sept
poucs it les épaisseurs de trois pouces et de deux pouces et
dimi, et elles seront de même qualité que les dits madriers,
savoir: les madriers de première qualité, numéro un, ou
marchands, en épinette, seront seiés à angles droits, auront
iii pouce de surcroît sur la longueur, seront coupés carrés
aux deux bouts, droits, unis et bien sciés, exempts de pour-
riture et de toute sorte (le mauvais nSuds. inalandres, nSuds
lâches ou noirs, gerçures, fentes, taches d'aubier, veines de
gomme et cicatrices de gomme, tampons ou chevilles, ver
moulures et trous de tarière, et n'auront pas plus de trois
lf iluds sains ne dépassant pas un pouce de diamètre sur
aucune (les surfaces et des côtés, pour un madrier de douze
pie.ds de longueur, de neuf pouces de largeur et trois pouces
(élpaissenr, et pas plus de quatre noeuds sains d'un pouce
pour les madriers de douze pieds de longueur, onze pouces
de largeur et trois pouces d'épaisseur, et pas plus d'un noud
comme ci-dessus décrit de plus pour chaque sureroit de
deux pieds de longueur, tous les nouds sains de moins d'un
pouce étant tolérés ; tous les madriers sains et nets des
dimensions ci-dessus mentionnées, n'ayant pas de flache de
plus de trois quarts de pouce en diagonale à l'une des arêtes,
et exempts d'aubier noir, seront classés comme numéro un
ou de première qualité.

Les voliges d'épinette blanche, numéro un ou de première
qualité, auront les dimensions mentionnées ci-dessus; elles
auront aussi les mémes surcroits de mesure et seront sous
tous rapports de la même qualité que les madriers de trois
poies numéro un.

Les madriers d'épinette numéro deux, ou de seconde qua-
lité, auront les mêmes dimensions que les madriers numIérô
un, et conïprendront des madriers <le dix pieds de longueur ;
ils seront dressés comme les madriers numéro un et auront
la même épaisseur, largeur et longueur que ces derniers, et
seront exempts de pourriture, de mnalandres on nouds pour-
ris, de fortes gereures, de fentes, de trous de tarière, mau-
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S.R., N.-1 . lusp ectioi, etc., da bois. Chap. 96. G

rais ou :rands trous de vers ; ils ifauront pas de flache
de plus de trois quarts de pouee dans sa plus grande Lar-

ur, e't n'auront pas plus de trois noeuds d'un pouce et
(demni de diamètre sur la. surface et les côtés qui contiendront
le plus grand nombre de nmuds, tous nouds plus petits
étant tolérés comme p mr les madriers numéro un ; et tous
Madriers sains et nets ayant une flache de plus de trois
quarts de pouce et ne dépassant pas ni pouce et demi en
diawonale à l'arète, seront classés comme numéro deux ou
de deuxième qualité.

Les voliges numéro deux ou de deuxième qualité seront
commne les madriers numéro deux, excepté qu'il ne sera pas
(oléré de flache; et les nSuds seront tolérés dans la même
proportion que dans les madriers numéro deux.

Les madriers (denis) d'épinette numéro trois ou de troisième
(ua lite eoiprendront tous les madriers de dix pieds de lon-
gueur et plus, et de neuf et onze pouces de largeur sur trois
pouces d'épaisseur.

Les voliges numéro trois ou de troisième qualité compren-
dront toutes les -voliges de dix pieds de longueur et plus, et
de sept pouces de largeur sur trois pouces et deux pouces et
demi d'épaisseur; les madriers et les voliges de troisième
(ualité seront exempts de malandres, de fentes, d'éclats, de
trous de tarière, et de flache de plus de deux pouces en dia-

ioiale sur un des côtés.
Tous madriers et voliges non classés comme ci-dessus, se-

rolit (lassés comme rebuts, et seront marqués de la lettre R
ei sus de la marque quantitative.

Tous les madriers et voliges de bois de pin seront sem-
ables aux madriers et voliges d'épinette sous le rapport

de la qualité, classés comme ces derniers, et seront mar-
qués de la lettre P en sus de la marque quantitative.

Tous les madriers et voiges de pin et d'épinette classés
comme numéro un, numéro deux et numéro trois, seront
exempts de menrtrissure ou de mutilation aux arêtes.

Et tous les madriers et voliges qui n'auront pas la lon-
gueur et la largeur ci-dessus spécitiées comme dimensions

eentaies (standard), mais qui sous les autres rapports
seront égaux en qualité aux madriers et voliges numéro un,
deux ou trois, seront classés comue madriers et voliges
numéro un, deux ou trois, selon le cas, qui n'ont pas les
diensions voulues par la loi (ion-dimensivoi.)

Lus planches et les madriers de deux pouces (plaks) de
pin et d'épiiette blanche de première qualité ou marchands,
il auront pas moins (le dix pieds de longueur ni moins de
s.ept pouces de largeur, .ni mbins de sept huitièmes de pouce
d'épuisseur pour les planches, et un pouce et demi et deux
pouces pour les madriers, et seront tranchés à angles droits
à la scie, exempts de pourriture, de tache d'aubier, de mau-
vais nu'uds de toute espèce (sauf deux nouds sains n'ayant
pas plus de deux pouces et quai't de diamètre et tous nSeuds de
inoiudre diamètre s'ils sont parfaitement sains), de fentes et
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Chap. 90. Inspection, etc., du bois.

gerçures, trous de vers, veines et cicatrices de gom me, t
trous de tarière, et seront d'un bout à l'autre d'égale épais-
.seur sur les deux côtés, avec tolérance de la moitié de la
refente droite sur une longueur de deux pieds.

Les planches et madriers de pin et d'épinette de seconde
.qualité seront des mêmes dimensions que ceux de première
qualité, et sous le rapport de la qualité seront comme les
madriers de trois pouces numéro deux, excepté quant à la
flache, qui ne dépassera pas deux tiers de la longueur de a
planche ou du madrier.

Toutes les planches et tous les madriers qui ne seront pas
classés come numéro un ou deux, seront classés comme
rebuts.

Des planches saines et nettes (clea)-de pin-peuvent
-être sciées à ième la bille ronde. seus que la tranche soit
sciée (à la discrétion du fabricant), et ces planches seront
exemptes de pourriture, de nSnuds, de fentes, de gerçures

<de trous de vers, de trous de tarière, de veines de gomme
et de cicatrices de gomme; et la largeur en sera mesurée
au centre, en dedans et à l'exclusion de la flache et de l'au.
bier de couleur foncée.

Les mâts n'auront pas moins de trois pieds et quart de
longueur par chaque pouce de leur diamètre ; ils seront
dressés lisses, et suffisamment réduits pour que le bois soit
exempt d'aubier au centre des quatre côtés à 'étambrai; ils
seront aussi petits au gros bout qu'à l'étambrai, et de gros-
seur proportionnée et pleine au sommet, droits, exempts
de malandres, de gerçure en spirale, de pourriture aux
bouts, de nouds creux ou pourris, de gros noeuds au petit
b >ut, d'écorce aux endroits flacheux, de trous de tarière et
atutres défauts, coupés carrément aux bouts, et le diamètre
se mesurera au tiers de la distance à compter du gros bout
sans inclure l'aubier.

Les espars seront droits, exempts de gros nouds, de
inalandres et autres défaîuts, seront au sommet de grosseur
proportionnée au gros bout, coupés carrément aux bouts, t.
le diamètre se mesurera à un tiers de la longueur à compter
lu gros bout, sans inclure l'écorce; ils auront quatre pieds

et demi de longueur pour chaque pouce de leur diametre
quand celui-ci sera de plus de neuf pouces, et au moins cinq
pieds de longueur par pouce quand le diamètre sera de
moins de neuf pouces.

Le bois de latte'sera à fibre droite, exempt d'écorce, de
cours, de nouds et de pourriture, et se mesurera à la corde
de quatre pieds de hauteur et huit pieds de longueur, et il
sera cordé aussi serré que possible.

Les bardeaux de pin auront dix-huit pouces de longueur,
pas moins de quatre pouces de largeur et trois huitièmes de f
pouce d'épaisseur au gros bout; ils seront exempts d'aubier,
de pourriture et de vermoulure ; ils seront mis en paquets
d'au moins vingt-cinq rangs de vingt pouces de largeur, et
quatre de ces paquets représenteront un mille.
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Inspection, etc., du buis.

Les bardeaux de cèdre destinés à l'exportation auront
ringt pouces de longueur et trois huitièmes de pouce d'épais-
seut au gros bout, cette épaisseur devant se continuer jus-
qu'aux trois quarts de la longueur, et de là ils seront amincis
jusqu'au bout; ils auront de quatre pouces à quatre pouces
et demi de largeur, et ils seront comptés au taux de dix cents
au mille; et tous les bardeaux de pin fabriqués de la même
manière pour l'exportation, seront soumis aux mêmes règles
et règlements; et tous les bardeaux de cèdre ou de pin
destinés à l'exportation seront exempts des défauts ci-dessus
mentionnés au sujet des bardeaux.

Les douves à boucauts auront quarante-deux pouces de
longueur, trois quarts de pouce d'épaisseur au bord le plus
inixuce, et pas plus d'un pouce et un huitième à l'autre bord,
êt elles auront de trois pouces et demi à cinq pouces et demii
(le largeur.

Les douielles à barils auront trente-deux pouces de lon-
gueur, iun demi-pouce au bord le plus mince et pas plus de
se) huitièmes de pouce à Pautre bord ; elles devront être
(le bois à fil droit, sans torsion, bien fendues, et exemptes
de trous (le nSuds, de nSuds pourris, de vermoulures et
de gerçiures ; et toutes les donelles seront comptées au taux
de douze cents au mille.

S. Rien dans ce chapitre n'empêchera l'exportaiioi de Quand le boi-
bois d'autre qualité que le bois marchand, s'il est exporte chand pourra
et marqué selon l'inspection qu'il ara passée. etre exporté.

9. Tout inspecteur-mesureur nommé en vertu du présent »Reglements
chapitre marquera en chiffres ou caractères gros et lisibles, uant aux

m ýIýMarques,sur un des côtés de chaque pièce de gros bois qu'il aura droits, etc.
iUspectée, près du gros bout, sa propre marque, la longueur
(le l pièce, la marque de l'acheteur, et le contenu, et à l'en-
droit où il aura pris la mesure du contour, les chiffres de
rette mesure ; les mâts et les espars seront marqués de la
même manière, mais, au lieu du contenu, le diamètre en sera
marqué à létambrai; et tout inspecteur-mesureur aura pour
le savoir et le travail qu'il aura mis à inspectesr, mesurer,
ilarquer, et inspecter et mesurer de nouveau, droit d'exiger

et recevoir une rétribution selon le tarif ci-dessous

£ s. d.
Pour chaque tonneau de quarante pieds

cubes de bois d'équarrissage........ 0 4
Pour chaque mille pieds de billots de

$Cine.... ................................ 0 9
Pour chaque mille pieds de madriers, vo-

iges on planches.,..................... 0 10
Pour les mâts de moins de 17 pouces de

diamètre.. ............ ,,... ........O i 1
Pour les mâts d'un plus fort diamètre...... 0 2
Pour les espars de moins de 9 pouces...... 0 02

ôS4
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Chap. 9e6. lIspection. etc , du bois. N

Pour les espalrs de plus de 9 poues.........
Pour le bois de latte, par orde....... .......
Pour les bardeaux de pin ou de cèdre, par

m ille............................................ 6
Pour les douves à bouùauts, par mille. O 
Pour les douelles à barils, par mille ......... 0 1 6

Droits, par 10. Les rétributions ci-dessus pour l'inspection et le me-
Jtice qui s 1 surage du bois marchand seront payées par la première per-

fera si le bois sonne qui achètera le bois après l'inspection, si l'achat a lieu
i i a d d'ns les quatre mois qui suivront l'inspection, mais si le bois

n'est pas acheté dans le cours de cette période, l'inspecteur.
mesureur sera payé par la personne qui l'aura employé; et
le vendeur fera enlever ou disparaître à ses frais tout ce qui
pourra empêcher l'inspecteur-m esureur de constater facile-
ment le mesurage, la façon on la qualité d'une pièce de bois,
et la fera retouner quand il en sera requis ; mais s'il refuse
ou néglige de le faire, l'inspecteur-mesureur ou l'acheteur
pourra faire faire la chose aux frais du vendeur, lesquels
frais pourront être recouvrés devant toute cour de justice
compétente.

Bois à flot 11. Quand du bois mesuré à flot sera subséquemment
(li devient trouvé non-marchand, l'acheteur en donnera au vendeur ounon-iimr-
chand. à son agent au moins dix jours d'avis, et si ce bois n'est pas

enlevé dans le temps mentionné dans l'avis, l'acheteur
s' adressera à l'inspecteur-mesureur qui aura mesuré ce bois
en premier lieu, ou à tout autre inspecteur-mesureur, et cet
inspecteur-mesureur examinera le bois et prendra note des
marques et des quantités, et l'acheteur fera mettre ce bois en
état marchand sous la surveillance du dit inspecteur-mesu-
'reur, en le faisant examiner, enligner, équarrir, scier ou
réparer, de toute façon que l'inspecteur-mesureur jugera à
propos, et l'acheteur pourra en porter les frais au compte du
vendeur, ainsi que la diminution que le compte du bois aura
soutferte, diminution qui sera calculée par l'inspecteur
mesureur et dont celui-ci tiendra compte ; mais aucun
acheteur qui aura eu du bois en sa possession pendant plus
de douze mois ne fera réparer ou inspecter et mesurer de
nouveau ce bois aux frais et ris:iues du vendeur. Le ven-
deur de tout bois, s'il réside à plus de vingt milles d.
distance de l'endroit où se fait la vente, nommera lors de
cette vente un agent (qu'il fera connaItre à l'acheteutr)
chargé de s'occuper du bois non-marchand ; mais les dispo
sitions du présent article ne s'étendront pas aux billots de
pin et d'épinette.

Punition de 12. Si qelque personne adopte ou emploie la mar
certaines particulière de quelque inspecteur-mesureur nomme e

vertu du présent chapitre, Ci l'appliquant sur une pied
bois, billot, volige ou bois déquarrissage, ou sur un mt
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Inspection, etc., du bois.

nn espar, ou autre pièce de bois, ou se rend coupable de.
tamponner ou coincer du bois, des espars ou des mâts,
dans le but de cacher de cette façon certains défauts de ce
bois, on mesure on inspecte du bois destiné à l'exportation
avant d'avoir déposé l'obligation et l'affidavit voulus, tel
que mentionné ci-dessus, elle encourra sur conviction une
amende de cinq louis pour chaque contravention.

3. Toute poursuite pour amende imposée par le présent Prescription
chapitre sera intentée dans les douze mois qui suivront la de®poue-
eointravention ; et les amendes perçues seront payées, pio des
moitié a la personne qui aura intenté l'action, et l'autre amendes.
moitié aux surintendants des pauvres pour la paroisse où
la contravention aura été commise, pour l'usage des pauvres.

OTTAW A - Imprimé par Baows CuNnmisixl\, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestè ta tteine.
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CHAP. 116.

DES LETTRES DE CHANGE, BILLETS ET DROITS D'ACTION.

(Of Bills, Notes, and Choses in action.)

Effetsnégo- 2. Un billet payable en argent, à ordre ou au porteur,
sera transportable et pourra être endossé de la même ma-
nière que l'est une lettre de change de l'intérieur selon la
coutume des marchands ; et celui en faveur de qui il est
consenti, ou en faveur de qui il est endossé, ou le porteur,
pourra intenter et soutenir en son propre nom une action
basée sur ce billet.

OTTAWA: Imprimt par nowws 1 uAMnLu, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestéla Reine.
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cH A P. 119.

DES CORPORATIONS.

(Of Corporations.)

1. Toute corporation, quand il ui'y est pas autrement Corporations,
pourvu, pourra poursuivre et être poursuivie en son nom leurs Pou-
corporatif, avoir un sceau commun et le changer à volonté, voW5s
posséder des propriétés foncières et mobilières, élire les offi-
iers nécessaires, fixer leur traitement et définir leurs

devoirs, et faire des règlements non contraires à la loi
pour sa propre gouverne, l'administration de ses affaires et
k transport de ses actions.

2. Les actions de tout actionnaire dans toute compagnie Les artions
à fonds social incorporée, seront reputées biens meubles etre
et susceptibles d'être saisis et vendus comme tels, mais l'ofii-
ier (lui fera la saisie en laissera une copie certifiée au com- Devoirs du
ais, secrétaire, trésorier ou caissier de la corporation, lequel s''-
donnera au shérif un certificat du nombre d'actions posse-
dées par le dit débiteur saisi ; et ces actions seront censées
saisies quand cette copie aura été délivrée, et seront ven-
dues dans les trente jours suivants ; et sur production d'un Droits de e'ac-
a'te de vente du shérif, l'officier de la corporation qui a guereur.

charge d'enregistrer le transfert des actions transférera à
l'aegnéreur les actions ainsi vendues, lequel transfert sera
valable lors même que la personne dont les actions ont été
vendues serait endettée envers la corporation ; mais ces
actions resteront libres tant qu'elles n'auront pas été réelle-
ment saisics, et aucune fraction d'une action ne pourra être

eIIdtIe.

3. Aucune corporation n'émettra de billets ou promesses Quelles cor-
de payer de l'argent, ni ne fera le commerce de banque, à p° ati 3

inojils d'être constituée pour ces fins. ruiettre des
billets,

4. Toutes les corporations dont les chartes, après avoir Contionation
ét& en opération, expireront par limitation de temps ou des pouvoirs
seront annulées par déchéance ou autrement, continueront des corpora-
]îéanmoins d'exister comme corps incorporés pendant
l'espace de trois ans après l'époque à laquelle elles auraient
été ainsi dissoutes, aux fins de poursui1vre ou dle soutenir les
procès intentés par ou contre elles, et de leur permettre de
réglr et clore leurs opérations, de disposer de leurs pro-
prétés, et de partager leur capital social.
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2 Chap. 119. Corporations. S.R.

Validité des 5. Tout contrat fait par l'agent â'nne corporation dans la
"ontr"ts. limite de ses attributions, ainsi que les actes d'une corpo-

ration, seront valides sans être authentiqués par son sceau.

A etes coisti- 6. Les actes d'incorporation passés depuis le premier jal.
is er mil huit cent trente-six, pourront être modifiés ou

fiabes, etc. abrogés en tout temps.

contratir1'une 7. Lors de l'instruction de toute constestation liée, lors-
Corporaion qu'il faudra prouver le contrat d'une corporation étrangère
comment passé dans cette province par son agent autorisé, la preuve
prouve. que ce contrat a été exécuté ou émis par tel agent sera la

preuve de son exécution par la corporation.

OT'AIWA : Imprimé par BaowN.i CxAMrRLIS, Inprimeur des Lois de Sa Trèî.
Exceiltnte lajestó la Reine.
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CHIAP. 120.

DU COMMERCE DE BANQUE.

(Of Banking.)

1. Toute banque légalement constituée en cette pro- Bangues,
'vince, qu'elle y soit autorisée par sa charte ou non, peut pmetr dese-
émettre des billel s ou autres reconnaissances de dette au billets.
hiffre de cinq, dix ou quinze chelins, mais d'aucune autre

fraction d'un louis.

2. Toute corporation de banque qui enfreindra les dispo- Amendes,
eitions de ce chapitre sera passible pour chaque contraven- PO f quelles
tion d'une amende de yingt-cinq louis ; et quiconque accep- tions,
tera un billet ou autre reconnaissance de dette par le pré-
sent prohibés, sera passible d'une amende égale à sa valeur
nominale.

* * ***

-. La moitié des dites amendes sera payée au poursui- Emploi des
vant et l'autre aux surintendants des pauvres de la paroisse amendes.
où la contravention aura été commise.

QTTAWA.: Imprimé par BROWN CitAiunris, Imprimeur dus Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 122.

DES MARCHANDISES AVARIEES.

(Of damaged goods)

Marchandises l. Toutes marchandises avariées, vendues pour le compte
avariées, des assureurs ou des parties intéressées, seront, à leur pre-quand et
comment mier déchargement, ou aussitôt après qu'on aura découvert
Irndue. qu'elles sont avariées, inspectées par un patron étranger

au bâtiment, et par un ou plusieurs commissaires du port,
lesquels s'assureront si elles avaient été arrimées d'une
manière convenable; la vente s'en fera après qu'il en aura
été donné vingt-quatre heures d'avis public, en leur pré-
sence, aux enchères publiques, dans l'endroit le plus public
et le plus convenable, entre onze heures de l'avant-midi et
trois heures de l'après-midi, la dite vente ne comprenant
que les marchandises réellement avariées, et en telles quan-
tités chaque fois qu'ils jugeront être pour le plus grand
intérêt des parties ; et la personne à la demande de qui
se fera la vente produira alors la facture originale des
marchandises qu'elle fait vendre, à moins qu'elle ne fasse
serment qu'elle n'a pas reçu cette facture, et le patron du
navire ou les commissaires donneront un certificat de ces
faits.

Remunéra- 2. Le patron et les commissaires recevront chacun sept
tion du pa- lus ~ e
tron et des chelins et six deniers par jour pour leurs services, etla per-
commissaires. sonne à la demande de qui la vente est faite paiera cinc

chelius pour chaque certificat.

.Amende pour 3. Si un encanteur, un patron ou un commissaire enfreint
¡°"traven quelqu'une des dispositions de ce chapitre, il encourra pour

chaque infraction une amende de vingt louis, qui sera payée
au trésorier du comté où l'infraction aura été commise.
Toute personne qui fera une vente de marchandises ava-
riées, ou une demande pour une perte, sans se conformer
aux dispositions de ce chapitre, paiera une amende du
double de la valeur des marchandises.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CIA.MIBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trs-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 124.

DES DEBITEURS INSOLVABLES INCARCÉRÉS.
(Of insolvent confined debtors.)

I. Toute personne détenue en prison ou dans ses limites, Qui pourra
dans toute action civile, incapable de subvenir à son entre- demander une

tien, pourra s'adresser à un juge de la cour Suprême ou à hebdoma-
un juge de la cour inférieure avec tout juge de paix, pour daire. Pro-
obtenir une allocation hebdomadaire, et après sept jours c
d'avis donné à la partie adverse ou à son avocat, elle sera
examinée devant ce juge ou ces juges de paix sous serment,
quant à sa capacité de subvenir à son entretien ; s'ils sont
convaincus que cette personne ne peut subvenir à son en-.
tretien par son travail ou autrement, qu'elle n'a pas de biens
meubl)es ou immeubles, que depuis qu'on lui signifié les
premières procédures dans la cause, elle n'a, ni directement
ni indirectement, transféré aucuns biens, meubles ou im-
meubles, dans l'intention de frauder la personne sur la
poursuite de laquelle elle est incarcérée, ou de donner une
préférence illégitime, le juge ou les juges de paix signeront un
ordre de paiement, par le poursuivant, de cinq chelins par
semaine au débiteur, le premier paiement devant se faire
de la manière qui pourra être ordonnée ; sur défaut de
paiement entre le lever et le coucher du soleil le jour dé-
signé, le juge ou les juges de paix, par un ordre par écrit,
libéreront le débiteur de sa détention quant à cette pour-
suite, sur production duquel ordre au geôlier ce dernier
remettra le débiteur en liberté sans paiement d'aucun hono-
raire quelconque.

2. Aucune libération sous l'autorité des dispositions de Effet de 'ê-
ce chapitre n'empêchera le demandeur de procéder jusqu'à largissemeat.
jugement final, ou de prendre une saisie-exécution contre les
biens du débiteur, ou de recouvrer le montant du jugement,
mais le débiteur ainsi libéré sera exempt d'arrestation pour
la même cause. L'examen mentionné dans l'article précé-
dent sera déposé au bureau du greffier de la cour où la pour-
suite aura été instituée.

3. Si le juge ou les juges de paix, ou. aucun d'entre eux, Qui pourrt
n'étaient pas présents à l'époque et au lieu mentionnés dans men.
l'avis, toute autre personne autorisée à faire l'examen pourra
présider à sa ou leur place, et procéder dans cette affaire et
accorder ou refuser l'allocation sous l'autorité de ce chapitre;
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une inscription sera faite dans le procès-verbal de l'examen
constatant qu'il a été fait par lui ou par eux à la place de la
personne ou des personnes qui ont donné l'avis.

Dans quels 4. Les dispositions de ce chapitre s'étendront aussi aux
depaiour- personnes incarcérées en vertu d'un mandat décerné par un
ra agir. juge de paix dans une poursuite civile, et les procédures

pourront avoir lieu devant tout juge de paix.

Qui ne sera ê. Le juge ou les juges de paix donnera ou donneront un
able d'une ordre par écrit, enjoignant au shérif ou au geôlier d'amener

évasion. le débiteur devant lui ou eux, à l'époque et à l'endroit y
spécifiés pour l'examen, et tel shérif ou geôlier ne sera pas
tenu responsable pour avoir obéi à cet ordre..

Qui pourra 6. L'une ou l'autre partie pourra lancer des subpenas de la
el®vrer des cour où les procédures ont eu lieu, et les fera signifier ensubpoenas.

Devoirs des offrant aux témoins leurs dépenses raisonnables ; la personne
témoins, à laquelle oi aura signifié un subpæna sera passible des

mêmes punitions et dommages pour désobéissance volontaire
au subpæena que dans les autres causes.

Quand le dé- 7. Si un débiteur incarcéré possède des biens et offre de
biteur pourra les remettre ou transférer au poursuivant, ou s'ilt y a plu

iens, etc. sieurs poursuivants, à eux tous respectivement en proportion
de leurs créances, et si le poursuivant ou les poursuivants,
ou quelqu'un d'entre eux, refusent d'accepter, la personne
ainsi incarcérée les vendra aux enchères publiques, après
avoir donné sept jours d'avis public de cette vente, et aussi
sept jours d'avis aux parties ou à leurs avocats, et sur offre
du produit de la vente, et le refus de l'un d'entre eux d'ac-
cepter, il pourra le payer à tout créancier ou tous créanciers,
et aura alors droit aux bénéfices de ce chapitre.

Quand fordie S. Lorsqu'on fera voir au juge ou aux juges de paix qui
sp" être ont ordonné de payer l'allocation, ou à tout autre juge ou

juges de paix, que le débiteur peut subvenir à son entretien,
ce juge ou ces juges de paix suspendront cette allocation
jusqu'à nouvel ordre; nul ordre de suspension du paiement:
de l'allocation ne sera donné à moins qu'avis n'en soit donné
au débiteur de la demande de suspension, le débiteur devant
ètre amené devant le juge ou les juges de paix de la manière
prescrite à l'article cinq de ce chapitre.

Quand le dé- 10. Tout débiteur qui aura reçu cette allocation hebdo-
iteur sera madaire pendant l'espace de six mois, sera alors libéré par

èlýiaprès
avoir reçu le juge ou les juges (le paix qui ont signé l'ordre, ou pa
ine alloca- tout autre juge ou juges de paix.

Créancier, 11. Tout créancier et ses représentants pourra ou po
ront consentir par écrit à la libération de son ou de leur débi-un débiteur. 4



l. N-B .~ n/cui in vb e t dears luion 1qu.teur, sans perdre le bénéfice dujugement et de l'exécution qui
en résulte, contre les biens du débiteur; et le shérif, sur
signifiiation de ce consentement, remettra de suite le débi-
teur en liberté.

12. En cas de libération d'un débiteur sous l'autorité des Elargisse-
dispositions de ce chapitre, toute personne sera indemne et me®td',le prsent ~ ' .débiteur,-

est par le présent exonorée de toutes poursuites et juge- qui sera
ments quelconques qui pourraient être intentées ou pro- exonoré.

noncés contre elle à raison de cette libération.

13. Lorsq'iune personne est ou pourra être arrétée, le Limites,
shérif permettra à cette personne de jouir des bénéfices des quand a-
limites de la p-rison, si elle donne au dit shérif une obligation louées.
vautionnée par deux cautions suffisantes, pour le double du
montant de la somme pour laquelle elle est détenue, de la
naniere suivante:-

Nous (insére: ici les noms et qualités des cautions) nous obli-
geons conjointement et solidairement envers
shérif de en la somme de
a payer au dit shérif.

Scellé et daté ce jour de A. D., 18

Considérant que le dit shérif a permis au dit
étant sous sa garde à la poursuite de A. B., de jouir de la
liberté dans les limites de la prison du comté de

Or. la condition de l'obligation ci-dessus est que si le dit
ne sort pas des dites limites de la prison, ou

ne s'évade pas en aucun temps pendant qu'il .jouira de cette
liberté, alors cette obligation sera nulle, autrement elle aura
pleine force et vigueur.

Signé, scellé et délivré
ei présence de

Pour laquelle obligation le shérif recevra cinq chelins et cautionne-
pas plus ; et le shérif ou son adjoint, à la requête du deman- ment transfé-
deur ou de son avocat, la transportera au demandeur dans rab, com-
l'action en l'endossant de sa signature et de son sceau; le
demandeur pourra, si l'obligation est forfaite, intenter une
action en son nom pour son recouvrement.' La cour devant Libération
laquelle l'action sera intentée pourra accorder aux parties des cautions,
le redressement qu'il lui plaira, et il aura l'effet d'une annu-
lation de l'obligation.

14· Si le shérif ou son successeur exige une nouvelle Nouveau cau-
obligation de la part d'un débiteur dans les limites de la .onnment
prison, le débiteur la donnera comme s'il était actuellement limites,
sous verroux, et à son défaut, le shérif ou son successeur quand on

porale de-
pourra incarcérer le débiteur dans la prison. andr.

15. La possession par le débiteur de vêtements et d'effets Biens-per-
de literie, d'ustensiles de cuisine et d'outils pour son com- Mission adl

merce ou métier, jusqu'à concurrence de quinze louis, ne garder des.
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Débiteurs insolvables incarcérés.

Quand le shé-
,rf ne serai
pas respon-
sable ; plai-
'doyer, etc.

l'empêchera pas de jouir des avantages de ce chapitre, etils
ne seront pas saisis.

16. Aucun shérif ou geôlier ne sera sujet à aucune action
pour avoir agi conformément à tout ordre donné en vertu
des dispositions de ce chapitre. S'il est poursuivi,,il pourra
plaider dénégation générale, et donner tel ordre comme
preuve, et il ne sera non plus sujet à aucune action pour
cause d'évasion par suite de la liberté accordée à un débi-
teur en vertu des dispositions de ce chapitre, à moins que
le débiteur ne sorte des limites.

Reddition du 17. Tout débiteur jouissant de la liberté dans les limites
-débiteur. de la prison pourra se livrer lui-même ou étre' réintéoré eR

prison par ses cautions, en satisfaction du cautiónnemnent
relatif aux limites.

,Pouvoir du
maire ou du
eeorder de la

-cité de Saint-
-Jean.

18. Le maire ou le recorder de la cité de Saint-Jean feront
exécuter, dans la cité et le comté de Saint-Jean, les diverses
dispositions de ce chapitre.

0OTTAWA: Imprimné par BrOWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CH A P. 127.

DE L HABEAS CORPUS.
(Of iabeas Corpus.)

u. Si la personne à qui un bref d'Iabeqs corpus est adressé Devoirdes
ny obéit pis après n avoir rcçu signification en personne, Ieîsonnes àLI-pes n avir cçti'7ýqui le br*
(Il après qu'il aura été laissé, à l'endroit où est le détenu, est signêié.
entre les mains de l'employé ou de l'agent de cette per-
sonne, elle sera coupable de mépris de cour, et le juge dçvant
qui le bref est rapportable pourra, sur preuve assermentée,
émettre un mandat pour appréhender et amener cette per-
sonne devant lui ou quelque autre juge, afin qu'elle sous-
eriVe une obligation, cautionnée par deux cautions, de com-
paratre au terme prochain pour répondre à l'accusation de
mépris, et si cette personne refuse de fournir caution, il
pourria l'envoyer en prison jusqu'à ce qu'elle soit misé en
liberté par la cour ou un juge; et le cautionnement sera
enregistré et durera jusqu'à ce que la cour en décide; mais
si le bref est accordé tellement tard hors du terme que, dans
l'opinion du juge, il ne puisse être alors exécuté, il pourra
étre fait rapportable un jour eii terme, et, dans le cas de
désobéissance, la cour procédera de la même manière que si
le bref avait été accordé par la cour; s'il est accordé à une
date avancée du terme, il pourra être fait rapportable un
jour fixe hors du terme devant un juge de la cour, lequel
procédera en l'aîffLire sous tous rapports comme dans le cas
de brefs émis et rapportables en vacance.

2. Si le rapport du bref d'habeas corpus est fait conformé- Procédure
ment à la loi, le juge devant qui il est rapportable pourra après rapport.

procéder à l'examen de la vérité des faits v relatés et de la
aonse de la détention, sur preuve assermentée, et il pourra

agir sur le tout suivant que la justice le commandera. Si
le bref est rapporté devant un juge, et s'il paraît douteux
(lue les faits essentiels y allégués soient vrais, il pourra
admettre la personne détenue à donner caution pour sa com-
parution devant la cour Suprême à un jour fixe en terme, et
le cautionnement durera jusqu'à ce que la cour ait adjugé en
'affaire; et le juge transmettra à la cour le rapport écrit, le
cautionnement et l'affidavit, et la cour procédera sommaire-
ment, par preuve assermentée, à s'enquérir des faits relatés
dans le rapport, ou déterminera la question qui devra faire
le sujet du procès, et dans l'intervalle pourra agir envers le
détenu suivant ce qui lui paraîtra juste; et si le bref est
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accordé par la cour et rapportable en cour, la procédure
pourra être la même.

Frais. 3. La cour ou le juge fixera le paielet des frais d'amener
la personne arrêtée et de la Teconduire en prison, si la cause
est ajournée, et, dans le cas de non-paiement, autorisera la
poursuite pour mépris de cour, la procédure devant être la
même que dans les autres cas de mépris de cour pour nion.
paiement de deniers.

OTTAWA: Imprimé par BnovN AMnî, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 140.

DE LA PRESCRIPTION DES ACTIONS PERSONNELLES.

(Of the limitation of Personal actions.)

2. Aucune action pour une somme d'argent accordée à la Actions en

Personne lésée, par aucun acte ou statut. ou pour quelque recouvrenen
amende, ne sera instituée après les deux ans qui suivront de pénalités.
ouverture du droit d'action, à moins que le statut ne fixe

une autre période.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CH AP. 144.

DES DÉLIPS CONTRE LA RELIGION.

(Of Ofèn ses against Religion.)

Profanatio 2. Quiconque profanera publiquement le jour du Sei.
du u gneur, communément appelé dimanche, en tirant du fusil,Seig.ieèur. M j

giboyant, jouant, chassant, buvant ou fréquentant les caba-
rets, ou en faisant des ouvres serviles (les oeuvres de charité
ou de nécessité exceptées), paiera pour chaque infraction
une amende qui ne dépassera pas quarante chelins, ou sera
emprisonné pendant une période d'au plus quatre jours.

OTTAWA: Imprimé par Biows CHAxrN sn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente 31ajesté la Reine.
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CHAP, 145.

DÉI4 TS CONTRE LES MEURS ET LA DÉCENCE.

(Qf Ofenses against Public Morals and Decency.)

2. Quiconque commettra l'inceste sera coupable de délit, InceDte,
et sera emprisonné pendant une période de pas plus de qua-
toze ans.

3. Quiconque commettra l'adultère sera coupable de délit, Adu1tare.
et paiera une amende de pas plus de cent louis, ou sera em-
prisonné pendant une période de pas plus de deux ans.

OTTAWA : Imprimé par Bnown CHANtaatLI, Imprimeur des lois de Sa Très-
Excellente Majestó la Reine.
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CHAP. 161.

DES TERMES, EXPLICATIONS ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

(Of Teris, Explanations and General Provisions.)

En interprétant tous les actes de l'Assemblée, on observera
les règles ci-après relativement aux expressions suivantes, à
moins qu'il n'y soit autrement pourvu d'une manière for-
melle, ou que cette interprétation ne soit incompatible avec
l'intention évidente de la législature ou le contexte, à
savoir-

1)roit de 1. Le droit de nomination inclut le droit en tout temps
nomme*, cle démettre et remplacer; et ce pouvoir s'exercera aussi
.(u' il cern-
p'rend. bien en cas de mort qu'en cas de refus ou de négligence

d'accepter l'emploi, ou d'en exercer les fonctions.

Pouvoir d'un 2. Le pouvoir donné à un juge d'une cour de faire quel-
juge-quand que chose autorisera tout autre juge de la même cour d'agir
un [iutre peut tD
agir. en son lieu et place quand il le faudra; et le pouvoir de

siéger comme juge comprendra celui d'ajourner de temps à
autre.

Pouvoir con- 3. Le pouvoir d'agir conjointement, donné à trois per-
fôréà plu- sonnes ou plus, autorisera la majorité à agir.
sieurs.

"Assises" l. Le mot " assises " comprendra les cours d'oyer et ter-
et " cour de miner et d'évacuation générale des prisons, et " Nisi Prius"
Circt.' signifiera toute cour de circuit ou session après le terme, et

cour de circuit " comprendra toutes les dites cours.

cautionne. 5. Les cautionnements requis d'un officier public seront
nients, cen- donnés au nom de la Reine.
ment reçus.

Règlements, 6. Les statuts, règlements, règles et ordres dont la passa-

c., mouié. tion est autorisée peuvent être amendés ou révoqués, et
remplacés par d'autres s'il le faut, n ais aucun d'eux ne sera
mis en vigueur s'il est incompatible avec la loi.

"Transport," 7. "Transport " signifiera tout instrument par lequel
.qu'i sig- une propriété en franc-alleu (freehold) ou. à bail emphytéo-

tique (leaseliold), ou quelque intérêt dans une propriété
foncière, peut être transporté ou aliéné.

550



N. Les greffiers et autres ofliciers ministériels nommés Gremers,

par le gouvernement, quand ils seront requis d'agir, pourront etis
le faire par des substituts, avec l'approbation du Gouverneur peuveiit agir.
tn conseil, et le principal sera, dans tous les cas, respon-
sable des actes de son substitut.

9. " Capitaine " ou " patron " signifiera l'officier ou la " Capitaine"

personne qui a le commandement ou la charge d'une com- ou I paton.

pagnie, d'un navire ou autre chose.

1 . "Le mot " comté " comprendra la cité et le comté; et " comté,"-
si uln comté ou une paroisse est borné par la mer, une ce qu'il coin-
baie, nii golfe ou une rivière, il s'étendra à travers cette mer, prend.
ie, golfe ou rivière, jusqu'aux confins de la province ou

di comté voisin, et ses limites lattérales seront tirées comme
si elles passaient sur terre.

11. Toute chose qu'il est requis de faire par ou avec le conseils lé-
conseil de Sa Majesté, ou l'un de ses membres, sans spécifier gisiatif et
le Conseil législatif, sera faite par ou avec le Conseil exécutif, exécutif.
ou l'un de ses membres, suivant le cas, hors le cas seule-
mient des matières du ressort du Conseil législatif ou de ses
membres, en tant que branche de la législature.

12- Le mot "jugé," quand il est employé au su-jet de " Jugé," ce
contraventions à la loi, s'appliquera à toutes les procédures que ce mot
nécessaires pour la mise en accusation, le procès, la décharge signifie.

et la punition du coupable.

13. Tout mot comportant le singulier s'appliquera à plu- ce que com-
sieurs personnes ou choses aussi bien qu'à une personne ou portent cer-
chose; tout mot comportant le pluriel s'appliquera à une tans mots.
personne ou chose aussi bien qu'à plusieurs personnes ou
choses ; et les mots du genre masculin s'appliqueront aux
femmes comme aux hommes.

14. Le mot " exécuteur-testamentaire " s'étendra aussi à " Exécuteur-
l'adinistrateur. testamen-

taire."

U3- " Biens " ou " propriété" signifieront propriété "I mmeuble,"
réelle et personnelle ; et " propriété foncière," " terre " ou " propriété,"

terres," comprendront les terres, maisons, tènements et
héritages, et tous les droits à ces biens ou y relatifs.

16. " Folio" signifiera cent mots. " Folio

M. Les formules prescrites seront susceptibles de chan- variation,
gements de mots n'affectant pas le sens ou n'étant pas de dans les for-
nature à induire en erreur. mules.

1,. Le mot " Gouverneur " signifiera l'administrateur du " Gouver-
gouvernement alors en exercice ; et " Gouverneur en conseil " neur" et
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3 ~Chap. 161. Jlrrtto.SR à

neur en con- signifiera le dit administrateur agissant avec Pavis et le
consentement du conseil exécutif.

Cédai t" et 19. "Cédant " pourra inclure toute personne de qui, et

naire. " cessionnaire " toute personne à qui quelque propriété on
intérêt dans une propriété en franc-alleu est transmis parun
titre ou acte écrit.

"Effets." 20. "Effets" comprendra les biens meubles et toute espèce
(le propriété personnelle.

" Prison." 21. "Prison " signifiera la prison du comté où le coupable
ou l'individu peut être poursuivi.

" sa Maes- 22. Les mots " Sa Majesté " ou "la Reine " inclueront ses
Rine, héritiers et successeurs.

" Grand che- 23. " Grand chemin " ou " chemin " sionifiera toute voie
M"O °a i publique, route ou pont."chemin.' b

"P,rogénitu- 24. " Progéniture " signifiera tous les descendants directs
re.: léglitimes des ancêtres.

"Acte d'ac- 25. " Acte d'accusation " comprendra la plainte, l'enquête
Casaton." ou le rapport du jury.

4.Tuge de 26. "Juge de paix " signifiera un juge de paix nonminé
pa" pour une cité ou un comté, ou pour une cité et un comté.

"Bois de 27. " Bois de construction " ou " bois de service " signi-
l°2in"~ fiera bois de charpante, mâts, espirs, poteaux, perches,.

courbes, allonges, madriers et bouts de madriers, billots,
planches, voliges, colombages, lattes, douves et bardeauxi
et tout autre objet ou produit du bois scié.

Mis"et 28. " Mois" signifiera un mois de calendrier, et une
anne. "année " douze mois de calendrier.

Offiiers- 29- Les officiers nommés et à nommer par le Gouverneur
dluriée de
charge. ou le Gouverneur en conseil, resteront en charge durant bon.

plaisir.

Serment" 30. " Serinent," ou " assermenté," ou" affidavit," compren-
-qui petit le îtl unîdclraio
laire préter. t une déclaration ou affirmation dans le cas des Quakers.

ou des Frères Moraves, ou chaque fois que la i1 permet la
substitution de déclarations ou affirmations au serment ; et
le serment pourra être administré et la déclaration ou Paffir-
mnation pourra être reçue par tout juge de la cour Suprême,
le maître des requêtes, ou par tout coiËmissaire autorisé a
recevoir les déclarations faites sous serment devant la cour
Suprême, on par tout juge de n'importe quel tribunal dans
lequel ou devant un juge duquel cette déclaration doit
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servir, ou par toute personne devant qui l'individu est
autorisé ou requis par la loi de faire sous serinent une décla-
ration quelconque ; un juge de paix pourra également faire
prêter un serment, ou recevoir une affirmation ou déclaration
(ans toute affaire tombant sous sa juridiction, et pourra faire
prêter serment aux évaluateurs, aux signataires de requêtes
adressées à un fonctionnaire ou à une corporation publique
quelconque, ou pour les inventaires ou redditions de comptes,
aux exécuteurs-testamentaires d'une succession, ou autres de
même genre ; quiconque dirige une enquête en vertu d'un
acte législatif, ou par ordre du gouvernement, peut aussi
faire prêter serment, ou recevoir une déclaration ou affima-
tioln, si le serment est requi's.

31. " Intendants des pauvres " s'appliquera à quiconque "Intendants
est, de par la loi, chargé du soin des pauvres. des pauvres.,

32. Les amendes. en l'absence de mode spécialement Amendes et
prescrit pour en effectuer le recouvrement, pourront être recouvre-

recouvrées, avec dépens, au nom de toute personne à qui
ces amendes pourront être payables en tout ou en partie, ou,
si elles ne sont pas payables à quelqu'un, elles le seront au
nom de quiconque en fera la poursuite devant un juge de
paix si l'amende n'excède pas dix louis, et devant deux
juges de paix quand l'amende sera de vingt louis, conformé-
ment an chapitre relatif aux condamnations sommaires
devant les juges de paix, siégeant en dehors des sessions, la
nature du délit devant être brièvement exposée ; et s'il
iiest pas prescrit de mode particulier d'emploi d'une
amende, la moitié en sera remise à celui qui en poursuivra
le recouvrement, et l'autre moitié aux intendants des
pauvres de l'endroit où le délit aura été commis, pour
Plusage des pauvres. Lorsqu'une infraction est punissable
comme délit, ou par l'emprisonnement ou l'amende, l'amende
pourra être recouvrée de la manière ci-haut mentionnée au
lien de l'être par voie d'acte d'accusation, au choix du
poursuivant. Les peines imposées ne déchargeront pas les
personnes de la responsabilité encourue pour dommages, et
l'appel du jugement d'un juge ou de juges de paix sera
interjeté de la même manière que s'il s'agissait d'un juge-
ment dans une cause civile, tel que prescrit au titre trente-
sept, chapitre cent trente-sept.

33. "L'officier compétent" signifiera le chef du départe- officier
ment, ou tout employé attaché au département établi à compe'tent."
un endroit différent de celui du chef, ou toute persoieautorisée par la loi à agir à sa place.

34. " Personne ' pourra comprendre toute corporation, "Personne."
compagnie ou société non constituée en corporation.
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Chap. 161 Interprétation. S.R., N.-B.

Parties et 35. Les parties, titres, chapitres et articles du présent
A "eseie acte et de tous autres devront être considérés comme en
des. faisant tout autant partie que si la chose était ainsi décrétée;

et les lettres majuscules et les chiffres insérés dans les articles
seront considérés comme se rapportant aux formules conte-
nues dans les annexes portant en tête les mêmes lettres ou
chiffres, et devront, avec les formules, les lettres, les chiffres
et les choses qui s'y rattachent; servir d'expliçation et former
partie de ces articles.

Paroisse." 36. " Paroisse " comprendra toute cité ou ville.

Quakers et 37. Les Quakers ou Frères Moraves auront la faculté
Frères
Moraves pen- d'affirmer dans tous les cas où la loi prescrit le serment, et
vent affirmer. l'affirmation aura le même effet, et si elle est fausse, entrai-

nera les mêmes punitions que celles imposées dans les cas
de parjure

Peprésen- aS. " Représentants " pourra signifier les exécuteurs-
tants."' testamentaires et administrateurs.

Rière.'' 39. " Rivièr " pourra signifier creek, cours d'eau ou
ruisseau.

sessions" 40. " Sessions " indiquera la cour des sessions grénérales
spéciales" ou des sessions trimestrielles de la paix pour le comté;

et " Sessions spéciales " indiquera une session spéciale de la
paix pour le même comté.

Cautions" 41. " Cautions " et " garantie " signifieront dans les deux
garan cas qu'elles devront être suflisantes.

Shérif." 42. " Shérif " signifiera le coroner, ou tout autre fonc-
tionnaire ou toute autre personne autorisée par la loi à agir
quand le shérif est intéressé ou que l'emploi se trouve
vacant.

Naire" ou 43- " Navire " ou " vaisseau" pourra signifier un vaisseau
aiseau ou bateau de genre quelconque, mû par des voiles, par la

vapeur ou autrement.

OTTAWA Imprimé par Enows CHAMBER1X. Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 162.

1DE LA PROMULGATION ET DE L ABROGATION DES STATUTS.
(Of the Promulgation and Repeal of Statutes.)

1. Tous les actes seront censés publics, et l'on pourra se Tous les actes
foider sur eux et les citer comme autorité sans qu'il soit sont publics.

hesoin de les invoquer spécialement.

2. Le greffier du Conseil législatif inscrira au verso chaque Le greffer du
avte la date de son adoption, et cet endossement sera consi- lnifeilscrir-
déré faire partie de l'acte et être la date où l'acte entre en la date de
vigueur, à moins qu'il n'y soit autrement pourvu. leur adoption.

3. Des exemplaires imprimés des actes, ou des règles et Les actes im-
règlements faits sous l'autorité d'aucun d'eux, publiés dans primés dans la

RYoyal Ga-
la Royal Gazette, ou réputés publiés par l'imprimeur de la zete feront
Reine pour la province, feront preuve de l'authenticité de foi.
ces actes.

4. Tout acte peut être modifié ou abrogé pendant la ses- Peuvent être
sionî durant laquelle il a été pass. moifimé e

session.
5. Aucun acte ni partie d'un acte abrogé jusqu'à présent Un acte abro-

ou qui le sera dans la suite, ne sera remis en vigueur, si ce greste abro-
n'est par une disposition formelle.

6. Aucune loi de la législature de la Nouvelle-Ecosse Les lois de la
passée avant l'érection de cette province n'aura force de loi ' "i. eo"
dans celle-ci. gueur au.

N.-B.
7. Quand un acte a été ou sera abrogé en tout ou en Les nomina-

partie et que ses dispositions auront été remplacées par souaecse
d'autres, tous individus et tous corps politiques ou incorporés, abrogé tes-
agissant en vertu de la loi antérieure, continueront d'agir tent valables.

comme s'ils avaient été nommés sous la loi nouvelle, tant que
d'autres ne seront pas nommés à leur place; .et toutes procé-
dures instituées en vertu de l'ancienne loi seront reprises et
continuées sous la nouvelle loi, quand elles ne seront pas
imcompatibles avec elle ; et toute pénalité et amende pourra
être recouvrée, et toute procédure pourra être faite au sujet
de choses qui se seront passées avant l'abrogation, de la
même manière que si la loi était encore en vigueur, en sui-
vant les nouvelles dispositions en autant qu'elles peuvent
être adaptées à l'ancienne loi.
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L'abrogation M. L'abrogation d'un acte, en quelque temps qu'elle aitd'un acte
n'affecte as lieu, n.'affectera aucune chose faite, ni aucun droit ou droit
ce qui a été d'action existant, acquis, ou reconnu, ni aucune procédure
fait s son 1 commencée dans une cause civile, avant le temps où la diteepire. abrogation prendra effet, mais la procédure en ce cas sera

conforme, quand il sera nécessaire, à l'acte d'abrogation.

Ni les infrac- 9. Aucune infraction commise, et aucune amende ou
lions, péna- confiscation encourue, et aucune action pendante en vertu delitës, pour-
suites pen- quelque acte abrogé en quelque temps que ce soit, ne sera

alantes, etc. affectée par l'abrogation, si ce n'est que les procédures seront
conformes, quand il sera nécessaire, à l'acte d'abrogation;
et dans le cas où quelque amende, confiscation ou punition
aurait été mitigée par quelque disposition de l'acte d'abro-
gation, ces dispositions seront étendues et appliquées à tout
jugement devant être prononcé après la dite abrogation.

Les règle- 10. Toutes les règles et tous les règlements faits sousl'au-
";*tS*ge, torité de quelque acte avant son abrogation continueront
après ilabro- dêtre valides jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou révoqués.
gation.

Et les nomi- 11. Toutes les nominations, et toutes les obligations et can-
"" ° tionnement fournis par les personnes nommées en vertu de

etc. tout acte passé en quelque temps que ce soit et abrogé, n'en
seront pas affectés, mais demeureront en pleine vigueur;
et tous les emplois, établissements, livres, papiers et autres
choses, créés ou en usage sous quelque acte abrogé, conti-
nueront d'exister comme avant l'abrogation.

Les obliga- 12. Les obligations consenties à quelqu'un en sa capacité
iese à officielle passeront, à sa mort ou à son départ de charge,

fonctionnaire son successeur en charge, lequel pourra être partie en son
passent son propre nom à une action basée sur ces obligations, et si ellessuccesseur. sont transférables, il les transférera aux ayants droit.

citation aiss 13. Cet acte pourra être cité comme " Les Statuts Revi-
ses," en ajoutant quand il le faudra le numéro du titre, du

faite. chapitre et de l'article. .

Entrée en vi- Il. Les dispositions de cet acte, à moins qu'il ne pres-
gueur de cet crive autrement, entreront en vigueur le premier jour d'août

de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent cinquante-:
quatre.

OTTAWA Iiprimé par Br.owx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa TrèS-
Excellente Maje. ; la Reine.
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ACTES PUBLICS
bU

NOUVTEAU-BRUNSWICK
ANTÉRIEURS AUX STATUTS REVIS'S.

31 GEO. Ill, CHAP. 5.

Aete pour régler les questions de mariage et de divorce
et Polr empêcher et punir l'inceste, l'adultère et la
fornaication.

( n Act for regulating war lage ad civorce, and for pre
en (in/ and punishiny/ incest, adalery and *ornicabon.}

I ,IL soit décrété par le Lieutenant-gouverneur le Con-
,seil législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:

~>. Toutes les causes, poursuites, controverses, matières et causes de
q1uestions relatives et touchant au mariage et aux contrats mariage et
de mariage, et au divorce, tant avec rupture du lýii matri- dai(lu de
momlal qu'avec séparation de corps et de biens, et la pension tpo
aliiientaire, pourront et devront être entendues et jugées
par ou devant le Gouverneur ou le commandant en chef de
cette province et le conseil de Sa Majesté; et le Gouverneur
on le commandant en chef et le conseil susdits, ou cinq
membres ou plus du dit conseil, avec le Gouverneur ou le
connandant en chef comme président, sont par les présen-
tes constitués, nommés et établis cour de justice dans les
questions et matières susdites, avec pleins pouvoirs, autorité
et juridiction à leur égard; pourvu, et il est par les pré-
sentes déclaré, que rien de ce qui est contenu dans cet acte
ne retranchera, diminuera, primera, empêchera ou restrein-
dra, ou ne sera interprété, considéré ou conipris comme
retranchant, diminuant, primant, -empêchant ou restrei-
giant d'aucune manière, les droits, pouvoirs, autorité, attri-
butions ou juridiction de la cour de Chancellerie ou de la
cour Suprême de Judicature, ou d'aucune cour inférieure de
cette province, dans et concernant les matières et questions
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ci-dessus mentionnées, ou aucunes d'elles ; et aucune sen-
tence, décret, jugement, ou procédure de la dite cour du
Gouverneur ou commandant en chef et du conseil, dans
toute plainte, poursuite, procès ou action relative à un ma-
riage ou contrat de mariage, ou divorce, ou pension alimen-
taire, ne pourra en aucune manière enlever, annuler, entra.
ver, suspendre, ni altérer ou affecter en quelque manière
que ce soit le droit d'action de qui que ce soit pour tort ou
dommage souffert à raison de la violation d'une convention
ou contrat de mariage.

Causes de di- 9. Les causes de ruture du lien de matrimonial et de disso-voce' etc. lution et annulation du mariage, sont et seront la frigidité
ou impuissance, l'adultère, et la consanguinité aux degrés
prohibés dans et par un acte du parlement passé dans la
trente-deuxième année du règne du. roi Henri VIII, intitulé:
An Acifor murriages to stand, notwitlhstandi;ng pre-contracts,
mais aucune autre cause quelconque.

Droits des 10. Néanmoins, dans le cas d'une sentence de divorce
enfants et de u lien matrimonial pour cause d'adultère, les enfants dula femmne, etc. d i

dit mariage ne seront pas frappés de bâtardise, ni d'aucune
manière ne souffriront ou ne seront affectés d'incapacité
quelconque en conséquence ; pourvu aussi que la femme,
dans tel cas, ne soit pas privée de son douaire en conséquence,
ni le mari d'aucune tenure en vertu de la coutume (courtesy)
d'Angleterre, 4à moins qu'il ne soit ainsi formellement décidé
et adjugé dans et par la dite sentence de divorce.

OTTAWA: Imprimé par ERowN CH AMnERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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12 ViC., CHAP. 39.

Acte pour refondre et amender divers actes de l'Assem-
blée relativement aux futurs amendements de la loi.·

(An Act to consolidate anl amend various Acts of Assem-
l/yrelating to the further amendment of the Law.)

[Passe le 14 avril 1849.]

(10NXSID)R A NT qu'il est à propos que les différents actes
U de l'Assemblée se rattachant à l'amendement de la loi
soient modifiés et refondus en une loi : Qu'il soit en consé-
quence décrété par le Lieutenant-ýrouverneur, le Conseil lé-
gislatif et PAssemblée législative, comme il suit

CLAUSE D'INTERPRÉTATION.

23. Le mot " personne," dans tout acte de l'Assemblée Iliterpret%
générale de cette province qui a pu être passé pendant ou tion.
depuis la première année du règne de Sa Majesté actuelle-
ment régnante, ou qui pourra être passé durant la présente
session ou toute autre session future, s'appliquera à un
corps politique ou incorporé aussi bien qu'à un individu
et tout mot écrit au singulier seulement s'étendra et s'appli-
quIlera à plusieurs personnes ou choses aussi bien qu'à une
personne ou chose ; et tout mot écrit au pluriel s'étendra et
s'appliquera à une personne ou chose aussi bien qu'à plu-
sieurs personnes ou choses ; et tout mot écrit au masculin
seulement s'étendra et s'appliquera à une personne du sexe
féminin aussi bien qu'à une personne du sexe masculin ;-
pourvu, toutôfois, que les mots et expressions employés dans
cette clause auxquels il est attribué plus d'une signification,
n'aient pas les diverses significations reconnues par cette
clause dans les cas où il y aurait quelque chose dans le sujet
ou le contexte qui répugnerait à pareille interprétation, et
où Pintention de leur donner cette interprétation ne pourrait
être raisonnablement supposée.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN Crnm1 , Tmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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10 VIC., CHAP. 83.

Acte concernant la réglementation des sociétés de
construction.

(An Act for te regaation Qf Benqfil Bailding Socieies.)

[Passé le 14 avril 1841.]

f ONS1D11RANTf que certaines sociétés, ordinairement ap-
pelées sociétés de construction, out été établies dans

diverses parties du RZ oyaume-Uni de la Grande-Bretagne,
et dans la province du Canada, surtout parmi les classes
laborieuses, daus le but de créer, au moyen de petites sous.
criptions périodiques. un fonds destiné à aider les sociétaires
à acquérir de petites propriétés en franc-alleu ou à bail
emnphytéotique, et qu'il est à propos d'encourager et de pro-
téger ces sociétés et les propriétés acquises par leur moyen
dans cette province : Qu'il soit en conséquence décrété par.
le Lieutenait-gouverneur, le Conseil législatif et l'Assemblée
législative, conune il suit

Sociétés, dans 1. Un nombre quelconque de personnes dans cette pro-
quel but éta- auront le droit et pourront se former en société et enNies ; pou-vI'courn
voirs, etc. établir dans le but de créer, au moyen de souscriptions men-

suelles ou autres de la part des divers membres de ces
sociétés,-les actions ne dev ant pas excéder la valer de
cent cinquante louis pour chaque action, et ces souscrip-
tions ne devant pas dépasser en totalité vingt chelins par
mois par chaque action,-un fonds destiné à permettre à
chacun des sociétaires de recevoir, à même les fonds de.
telle société, le montant ou la valeur de ses actions dans la
société, pour construire ou acheter une ou des maisons
d'habitation ou autres immeubles, en pleine propriété ou à,
bail emphytéotique, garantis par hypothèque en faveur de
la société, jusqu'à ce que le montant ou la valeur de ses
actions soit complètement remboursé à la société, avec inté-
rêt, et que toutes les amendes ou autres paiements soient
acquittés à leur égard ; et les divers membres- de chaque
société pourront de temps à autre s'assembler pour faire,
ordonner et promulguer les règles et règlements convenables
et salut aires pour l'administration et régie de la société que a
majeure partie des membres de telle société ainsi assemblés
jugera à propos, pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles
avec les dispositions expresses du présent arte, ni avec les
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Sociétés de construction.

lois générales de cette province ; et ils pourront imposer
et infliger aux différents membres de toute telle société qui
enfreindront quelqu'un de ces règlements telles amendes,
pénalités et confiscations raisonnables que les membres
jugeront à propos, lesquelles seront respectivement payées
pour tels usages, pour l'avantage de la société, que cette der-
nière ordonnera par ces règles ; et ils pourront aussi de
temps à autre modifier et amender ces règlements selon que
les circonstances l'exigeront, ou les annuler ou abroger, et
faire de nouveaux règlements en leur lieu et place, sauf
toutes restrictions contenues dans le présent acte ; pourvu
qu'aucun membre ne reçoive ou n'ait droit de recevoir, à
même les fonds de telle société, aucun intérêt ou dividende
sous forme de bénéfices annuels ou périodiques sur aucune
action dans telle société, avant que le montant de ses actions
ait été réalisé, excepté si ce membre se retire de la société'
conformément aux règlements alors en vigueur.

2. Toute telle société pourra recevoir de tout membre de Prime, etc.,
cette société, toute somme d'argent sous forme de prime quand pas
(bonus) sur toute action pour avoir le privilège de la retirer usuraire.
d'avance avant qu'elle ne soit réalisée, et aussi tout intérêt
sur les actions ainsi reçues ou sur aucune partie de ces
actions, sans être assujétie ou exposée pour cela aux amendes
et pénalités imposées par aucun acte de l'Assemblée relatif
à l'usure.

3. Toute telle société pourra, par ses règlements, désigner Formules de
les formules de cession, hypothèque, transfert, convention, transport.
obligation ou autres instruments qui pourront être néces-
saires pour atteindre le but de la dite société, et qui seront
spécifiées et énoncées dans une annexe attachée aux règle-
ments de la société et dûment certifiée et déposée de la
manière ci-après prévue.

4. Deux transcriptions lisiblement écrites, sur papier ou Règlements
parchemin, de tous les règlements faits en conformité dU à qui soumis
Présent acte, signées par trois membres et contresignées par etc.
le secrétaire de toute telle société (accompagnées, dans le cas
de modification ou amendement des règlements, d'un affi-
davit du secrétaire ou d'un des officiers de la dite société,
attestant que l'on s'est régulièrement conforié aux dispo-
sitions du présent acte,) avec toute la diligence possible
après qu'ils auront été faits, modifiés ou amendés, et ainsi de
temps à autre après chaque promulgation, modification ou
amendement, seront soumis à l'avocat que le procureur
général de cette province pourra nommer, pour s'assurer si
les dits règlements de telle société, ou leurs modifications
o.u amendements, sont de nature à donner effet aux inten-
tions de ceux qui ont préparé ces règlements, modifications
o.u amendements, et sont conformes à la loi et aux dispo-
sitions du présent acte; et le dit avocat se consultera avec
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le (lit secrétaire, si c'est nécessaire, et donnera un certificat
sur chaque côté des dites transcriptions, qu'elles soit con-
formes à la loi et aux dispositions du présent acte, ou il si-
gnalera sous quels rapports les dits règlements y sont inco û-
patibles ; et l'avocat, pour sa délibération comme susdit et
pour lirel es règlements ou leurs modifications, ou les amen-
dements des règlements de chaque société respective, et pour
donner les certificats ci-dessus mentionnés, n'exigera.pas
d'autre honoraire que la somme d'une guinée, qui sera
payée par chaque société respectivement; et l'une de ces
transcriptions, lorsqu'elle aura été certifiée par le dit avocat,
sera renvoyée à la société, et l'autre de ces transcriptions seras
transmise par tel avocat au greffier de la paix pour le comté
dans lequel cette société aura été formée, et sera par lui -

- déposée devant les juges de paix de ce comté à la session
générale de la paix, ou à l'un de ses ajournements, tenue
immédiatement après le temps où cette transcription aura
été certifiée et à lui transmise comme susdit; et les juges de
paix là et alors présents sont par le présent autorisés et
requis, sans motion, de les autoriser et confirmer; et cette
transcription sera déposée par le greffier de la paix avec les
rôles des sessions de la paix confiés à sa garde, sans hono-
raire ni rémunération; et tous les règlements, leurs modifi-
cations et amendements, à compter de l'époque où ils auront
été certifiés par le dit avocat, seront obligatoires pour leá
divers membres et officiers de la dite société, et toutes les
personnes y intéressées.

A qui soumis 5. Pourvu toujours que, dans le cas où tel avocat refu-
Sn ln'yV a ra serait de certifier tous ou aucun des règlements ainsi sou-

mis à sa lecture et à son examen, il soit alors loisible à toute
telle société de les soumettre à la cour des sessions générales
de la paix, avec les raisons assignées par le dit avocat, par,
écrit, pour tout tel rejet ou désapprobation de l'un ou de
plusieurs de ces règlements; et les juges de paix, à leurs
sessions générales, les confirmeront et les admettront, o
pourront les confirmer et les admettre, s'ils le jugent à pro
pos, nonobstant tel rejet ou désapprobation par le d
avocat.

Honoraire de 6. Pourvu toujours que le dit avocat n'ait droit à aucun
l'avocat char- autre honoraire au sujet d'aucune modification ou amende;
gé de les met dtJ udsqesdi t
examiner. ment ds règlements au sujet desquels il aura déjà é

payé un honoraire au dit avocat, dans une période de troi
ans; pourvu aussi que, si des règlements, modificationS oiÈ
amendements sont envoyés à l'avocat; accompagnés d
affidavit que c'est une copie des règlements ou deson
cations ou amendements des règlements de quelque au
société qui aura déjà été enregistrée en vertu des disposition
du présent acte, le dit avocat les certifiera et les ren e
comme susdit sans avoir droit à aucun honoraire p
certificat.
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7. Aucune société comme susdit ne jouira du bénéfice Quand les so-
da présent acte, à moins que tous les règlements concernant ciétés n'au-

son administration ne soient inscrits dans un livre que aux avan- ;
tiendra le secrétaire de cette société, lequel livre sera ouvert tages de.cet

el, tout temps convenable à l'inspection des membres de la ilte.
société; néanmoins, rien de contenu dans le présent acte
ni'aura l'effet d'empêcher de faire aucun changement ou
modification dans aucun des dits règlements ainsi inscrits
et déposés et produits comme susdit, ou de les abroger ou
annuler comme susdit, ou aucun d'eux, en tout ou en par-
tie, ou de faire tous nouveaux règlements pour l'administra-
tion de la société, de la manière qui sera prévue de temps à
autre par les règlements de telle société; mais ces nouveaux
règlements, ou ces modifications ou amendements des
anciens règlements, ou tout ordre annulant ou abrogeant
aucun des anciens règlements on tout ou en partie, ne seront
)as en vigueur avant qu'ils aient été respectivement inscrits
sur tel livre comme susdit, et certifiés, lorsque ce sera néces-
saire, par tel avocat comme susdit, et jusqu'à ce qu'une
transcription en ait été déposée chez le greffier de la paix
comme susdit, qui les conservera et les certifiera comme
susdit.

S. Tous les règlements faits de temps à autre et en vi- Quand les
gneur pour l'administration de telle société comme susdit, règlements
et régulièrement inscrits dans tel livre comme susdit, et vigueur.
confirmés par les juges de paix comme susdit, seront obliga-
toires pour les divers membres et officiers de la société et les
divers souscripteurs et leurs représentants, qui seront répu-
tés et tenus en avoir reçu pleinement avis par telle inscrip-
tion et confirmation comme susdit; et l'inscription de ces
règlements dans tel livre comme susdit, ou leur transcrip-
tion déposée chez le greffier de la paix comme susdit, ou une
vraie copie de telle transcription, collationnée avec l'origi-
nal et qu'on prouvera être une vraie copie, sera reçue comme
preuve de tels règlements respectivement dans chaque cas;
et aucun certiorari ou autre procédure légale ne sera insti-
tuée ou permise pour porter aucun de ces règlements de-
vant aucune cour de justice de cette province; et toute
copie de toute telle transcription déposée au bureau de tout
greffier de la paix comme susdit, sera faite sans honoraire
ou rémunération, excepté les frais réels de la confection de
telle copie.

9. Aucun règlement confirmé par les juges de paix de la Quand ils ne
manière susdite ne sera modifié, rescindé ou abrogé, si ce p"hrt
n'est à une assemblée générale des membres de telle société hanges.
comme susdit, convoquée par avis public écrit ou imprimé,
signé par le secrétaire bu le président de telle société, à la
suite d'une réquisition présentée à cette fin par sept mem-
bres ou plus de telle société, laquelle réquisition ainsi que
l'avis seront publiquement lus à deux assembléas ordinaires
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de la société qui précéderont immédiatement l'assemblée
générale convoquée dans le but de le modifier ou abroger,
à moins qu'un comité des membres n'ait été nommé
à cette lin à une assemblée générale des membres de la
société convoquée de la manière susdite, dans lequel cas ce
comité aura le même pouvoir de faire ces modifications ou
cette abrogation, ni à moins que ces modifications ou cette
abrogation n'aient été faites avec le concours et l'approba-
tion des trois quarts des membres de la société là et alors
présents, ou d'une semblable proportion de tel comité comne
susdit, s'il en a été nommé dans ce but.

Ce que les 10. Les règlements de toute société formée sous l'autorité
regeonts du présent acte spécifieront l'endroit ou les endroits où la

société a l'intention de tenir ses assemblées, et contiendront
des dispositions relatives aux pouvoirs et aux devoirs des
membres en général, et des comités ou officiers qui pourront
être nommés pour l'administration des affaires de la société;
pourvu toujours qu'il soit et puisse être loisible à toute
telle société de changer le lieu de ses assemblées chaque fois
qu'elle le jugera nécessaire, en en donnant avis par écrit au
greffier de la paix pour le comté dans les limites duquel la
société existera, cet avis devant être donné dans les sept
jours qui précéderont ou suivront tel changement, et sign'é
par le secrétaire ou autre officier principal, et aussi par trois
membres ou plus de la dite société; et pourvu que l'endroit
ou les endroits auxquels la société a l'intention de tenir ses
assemblées soit situé ou soient situés dans les limites du
comté dans lequel les règlements de la dite société sont dé-
posés.

Offiiers, Il. Toute telle société élira et nommera, et pourra élire et
comment
nommés, nommer de temps à autre, à l'une de ses assemblées ordi-

naires ou par son comité, s'il en est nommé pour cettes-
ciété, telles personnes aux charges d'administrateur, prési-
dent, secrétaire, inspecteur ou trésorier de la société, qu'elle
jugera convenable, et elle élira et nommera et pourra élire
et nommer de temps à autre, tels autres officiers qu'elle ji-'
gera nécessaires pour les fins de la société, pour l'espace d0
temps et pour les fins qui seront fixées et établies par les 'r
glements de la société, et de temps à autre élire et nommer
d'autres personnes à la place de celles qui se démettront d
leur charge ou décéderont; et tel administrateur, trésorier"
et tous et chacun des autres officiers ou personnes quelco-'ý
ques, qui seront nommés à une charge ayant d'une màèi
quelconque rapport "à la réception,. administrationou
pense d'aucune somme d'argent perçue pour lesfis del
ciété, avant qu'ils puissent être admis à entrer danslesn
tions de cette charge ou place de confiânce (si les règlene
de la société à laquelle cet officier appartient exigent dlM
faire) devront souscrire une obligation, suivant la.o
prescrite à l'annexe du présent acte, avec deux cadtio
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suffisantes, pour le bon et fidèle accomplissement des de-
voirs de telle charge ou place, et pour en rendre un compte
fidèle et exact, suivant les règlements de la société, et pour
lui obéir en toute chose légitime, au montant de telle somme
d'argent que la majorité des membres de la société, à toute
assemblée comme susdit, jugera convenable, et à la satisfac-
tion de telle société; et tout cautionnement à donner par ou
de la part de tel administrateur ou trésorier, ou de toute
autre personne nommée à aucune autre charge ou place de
confiance, sera donné au greffier de la paix du comté où cette
société sera alors établie, sans honoraire ou rémunération;
et dans le cas où il subirait la clause pénale de l'obligation,
il sera loisible d'en poursuivre le recouvrement au nom du
greffier de la paix alors en exercice, pour l'usage de la so-
ciété, cette dernière maintenant ce greffier de la paix par-
faitement indemne et à l'abri de tous frais et dépenses se rat-
tachant à cette poursuite.

12. Toute telle société élira et nommera et pourra élire et Comités,
nommer de temps à autre un nombre quelconque de ses mment
membres pour former un comité, dont le nombre sera spé- nommés, etc.
cifié dans les règlements de la' société, et elle déléguera et
pourra déléguer à ce comité tous ou aucun des pouvoirs que
le présent acte lui confère, lesquelles personnes ainsi délé-
guées continueront d'agir comme tel comité pendant et
durant tel espace de temps pour lequel elles auront été
nommées par la société, pour des fins générales, les pouvoirs
de ce comité étant d'abord fixés dans et par les règlements
de la société, ratifiés par les juges de paix à leurs sessions,
et déposés au greffe de la cour de la manière ci-haut pres-
crite; et tous les actes et ordres de tel comité, en vertu des
pouvoirs à lui délégués, auront la même vigueur et le même
eff[t que les actes et ordres de la société, à aucune de ses
assemblées générales, auraient ou pourraient avoir en vertu
du présent acte; pourvu toujours que les procès-verbaux de
ce comité soient inscrits dans un livre appartenant à la
société, et soient de temps à autre et en tout temps soumis
et sujets à la revision, à l'approbation on désapprobation, et
au contrôle de la société, de la manière et en la forme que
la société aura prescrite et fixée par ses règlements généraux
ratifiés par les juges de paix, et déposés comme susdit, ou
qu'elle prescrira et fixera.

13. Toute personne qui aura ou recevra qulque partie Trésorier,
des deniers, effets ou fonds de toute telle société, ou lui ue1 SOmptes

appartenant, ou à qui on aura confié ou l'on confiera la dis-
position, l'administration ou la garde de ces deniers, effets
ou fonds, ou de toutes valeurs, livres, papiers ou propriétés
s'y rattachant, ou ses exécuteurs-testamentaires, adminis-
trateurs et ayants cause respectivement, devront, sur de-
mande faite ou avis par écrit .donné ou laissé au dernier
domicile ou domicile ordinaire de èes personnes, en confor-
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mité d'un ordre de la société ou du comité qui sera nomrnmé
coimne susdit, rendra ses comptes à l'assemblée ordinaire de
la société, ou au dit comité, pour être examinés et approuvés
ou désapprouvés par la société ou le comité, et, sur sein-
blable demande ou avis, ces personnes remettront tous les
deniers restant entre leurs mains, et feront une cession et
transport et livreront toutes les valeurs et effets, livres, papiers
et propriétés pris et res tant 'en leur nom comme susdit, ou
se trouvant entre leurs mains ou sous leur garde, à l'admii-
nistraterLr ou trésorier alors en exercice, ou à telle autre per-
sonne que cette société ou son comité désignera; et dans le
cas de négligence ou de refus de rendre ce compte, ou de
remettre ces deniers, ou de céder, transporter et livrer ces
valeurs et effets, livres, papiers et propriétés, de la manière
susdite, il sera et pourra être loisible à toute telle société,
au nom des administrateurs ou du trésorier, ou autre de ses
principaux officiers, selon le cas, de présenter une requête
à la cour Suprêine de cette province, qui procédera et pourra
procéder sur cette requête d'une manière sommaire, et
donner tel ordre à ce sujet, après avoir entendu toutes les
parties intéressées, que la cour dans sa discrétion jugera
convenable, lequel ordre sera final et décisif; et toutes les
cessions, ventes et transferts faits en exécution de tel ordre,
seront bons et valables en loi à toutes fins et intentions
quelconques.

Trausport, Il• Quand et chaque fois qu'une personne saisie ou en
comment fait possession de terrains, tènements ou héritages, ou autres
de1a nis- biens, ou de quelque droit ou intérêt dans ces biens en
trateur. qualité d'administrateur de telle société, sera hors de la juri-

diction de la, cour Suprême de cette province ou n'en sera
pas justifiable, ou sera idiote, aliénée ou faible d'esprit, ou
S'il est incertain ou si Pon ne sait pas si cette personne est
vivante ou décédée, ou si elle refuse de transporter on autre-
ment d'assurer la possession de ces terrains, tènements,
héritages ou biens, ou droit ou intérêt, à la personne régu
lièrement nommée comme administrateur de la société en
son lieu et place, soit seule, soit conjointement avec tout
administrateur continué dans sa charge, selon que l'occasion
l'exigera, alors et dans tous et chacun de ces cas, il isera
loisible aux juges de la dite cour de nommer telle personne
que la dite cour jugera convenable, de la part et au nom de
la personne ainsi saisie ou en possession comme susdit, pour
céder, remettre, délaisser et assigner ou autrement assurer a
possession des dits terrains, tènements, héritages où
biens, ou le dit droit on intérêt, à tel administiate r
ainsi régulièrement nommé comme susdit.; et tote t .
cession, abandon, remise, transfert ou assurance sera
aussi valable et effective pour toutes fins et intentions
si la personne qui est hors de la juridiction ou. non ut
ciable des procédures de la cour, ou dont on ne connit
pas l'existence ou le décès, ou qui a refusé, ou que si la
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personne devenue idiote, aliénée ou faible d'esprit avait été,
à lépoque de l'exécution de ces documents, saine d'esprit,
de mémoire et d'intelligence, et qu'elle les eût exécuté elle-
même.

15. Aucun honoraire, rémunération, émolument ou grati- Honoraire,
quand il n'en,fication quelconque ne sera demandé, accepté ou reçu par sera pas pay6.

aucun officier de telle cour pour toute affaire ou chose faite
danIs telle cour en exécution du présent acte, et sur présenta-
tion de toute telle requête, les juges de la dite cour pourront
désiuner, de la part de telle société, un conseil versé en loi,-
lesquels sont par le présent respectivement requis de remplir
leurs devoirs à cet égard sans honoraire ou rémunération.

16. Si une personne quelconque qui pourra ci-après être Exécuteurs,
nomé à chr etc., quandommiée à une charge dans toute telle société, ou à qui aura ils remettront

été confiée la-tenue des comptes, ou qui aura entre ses mains les deniers à
on en sa possession, en vertu de sa dite charge ou emploi, la societé.

des deniers ou effets appartenant à telle société, ou des
titres ou garanties s'y rapportant, vient à décéder ou devient
banqueroutier ou insolvable, ou s'il est lancé une exécution
ou une saisie ou autre procédure contre ses terres, biens,
meubles et effets, ou propriétés ou biens immobiliers ou
mobiliers, ou si elle en fait une disposition, cession ou trans-
port quelconque, pour le bénéfice de ses créanciers, ses héri-
tiers, exécuteurs, administrateurs ou ayants cause, ou autre
personne y ayant un droit légal, ou le shérif ou autre offi-
-cier poursuivant l'exécution de cette saisie, devront, dans les
quarante jours après une demande faite par écrit, par ordre
de toute telle société, ou du comité de cette société, ou de la
majorité des membres réunis à une assemblée, délivrer et
remettre tous les deniers et autres choses appartenant à la
société, à telle personne que cette société ou son comité
désignera et paieront à même les biens, fonds ou effets
inobiliers et immobiliers de cette personne, toutes sommes
d'argent restant dues, que cette personne aura reçues en
vertu de sa dite charge ou emploi, avant de payer et acquitter
aucune autre de ses dettes, ou avant que l'argent dont le
prélèvement est ordonné par telle procédure comme susdit,ou qui pourra être recouvré ou recouvrable en vertu
de cette procédure, ne soit payé à la personne qui l'aura
instituée ; et tous ces fonds, terres, biens, meubles, propriétés,
imeubles et effets répondront en conséquence de leur paie-
ment et acquittement.

17. Toutes les propriétés foncières et transmissibles, les Biens de la
deniers, biens, meubles et effets quelconques, et tous les ®'leée, à quk

attribués.
titres, garanties de deniers, ou autres instruments et preuves
d'obligations ou titres authentiques, et tous autres effets
quelconques, et tous les droits ou réclamations que
possédera ou aura telle société, seront dévolus aux adminis'-
trateurs ou au trésorier de telle société alors en exercice,
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pour l'usage et le bénéfice de ses membres respectifs, leurs
exécuteurs ou administrateurs respectifs, selon leurs droits
et intérêts respectifs; et après le décès ou la démission.
de tout administrateur ou trésorier, ils seront dévolus à
l'administrateur ou trésorier qui lui succédera, aux mêmes
titre et intérêt qu'y avait l'ancien administrateur ou tré-
sorier, et sujet aux mêmes charges, sans cession ou transport
quelconque ; et de plus, pouir toutes les fins d'action ou de
poursuite, tant criminelle que civile, en droit ou en équité,
les touchant ou les concernant en aucune manière, ils seront
réputés et considérés et seront déclarés dans toute procé-
dure (lorsque ce sera nécessire) être la propriété de la per-
sonne nommée à la charge d'administrateur ou trésorier de
telle société alors en exercice, en son nom propre, sans
autre désignation ; et cette personne intentera, contestera,
et elle est par le présent acte autorisée à intenter ou con-
tester, ou faire intenter ou contester toute action, poursuite
ou procédure criminelle aussi bien que civile, en droit et en
équité, touchant ou concernant les propriétés, droits ou
réelamations susdits, de telle société, ou lui appartenant, ou
possédés par elle, pourvu que cette personne y ait été régu-
lièrement autorisée par le consentement de la majorité des
membres présents à toute assemblée de la société ou de son
comité; et la personne ainsi nommée pourra poursuivre et
être poursuivie, plaider et se défendre, en son propre nom,
en sa qualité d'administrateur ou de trésorier de telle
société, sans autre désignation ; et aucune action, poursuite
ou procédure ne sera discontinuée ou ne tombera à cause
du décès de cette personne ou de son remplacement comme
administrateur on trésorier, mais elle pourra être continuée
par l'administrateur ou le trésorier qui lui succédera, au
nom propre de la personne qui l'aura commencé, nonob-
stant toute loi, usage ou coutume à ce contraire; et tel ad-
ministrateur ou trésorier remplaçant paiera ou recevra les-
mêmes frais que si l'action ou la poursuite eût été com-
meicée en son nom, pour le bénéfice de la société, ou pour
être remboursés à même ses fonds.

Responsabi- iS. L-s administrateurs ou le trésorier, ou tout autre
litê des admi-
nistrateurs, officier de toute société établie sous l'autorité du présent'.
limitée. acte, ne seront pas tenus de combler le déficit qui pourrait

se produire dans les fonds de telle société, à moins que ces,,
personnes aient respectivement déclaré par un écrit portant.
leur signature, déposé et enregistré de la même manière que
les règlements de la société, qu'elles consentent à être ainsi»
responsables ; et il sera loisible à chacune de ces personnes, o1.t
à toutes collectivement, de restreindre sa ou leur responsabi-
lité à telle somme qui sera spécifiée dans chaque instrument
ou écrit ; pourvu toujours que le dit administrateur ou ls
dits administrateurs ou trésorier, et tous les officiers de toute
telle société, soient et ils sont par le présent acte déclaéIs
personnellement responsables de tous deniers réellement

568



reçus par lui ou eux pour le compte et le bénéfice de la dite
société.

19. Lorsque les administrateurs d'une société établie sous Paiement au
l'autorité du présent acte auront, en quelque temps que ce Plus PrOche
soit après le décès d'un membre, payé quelque somme de quand.
deniers àune personne ou des personnes, ou l'auront partagée
entre des personnes qui, à l'époque de ce paiement ou par-
tage, paraîtront à ces administrateurs avoir droit aux biens
d'un membre décédé intestat, le paiement de toute telle
somme ou telles sommes de deniers sera valide et effectif à
l'égard de toute réclamation faite par quelque personne ou
personnes que ce soit en qualité de plus proche parent de ce
membre décédé intestat, contre les fonds de cette société ou
contre ses administrateurs ; mais ce plus proche parent ou
représentant aura néanmoins, pour ces deniers ainsi payés
comme susdit, un recours contre la personne ou les personnes
qui les aura ou auront touchés.

20. Dans le cas où un membre d'une société décéderait Paiement de
ayant droit à quelque somme n'excédant pas vingt louis, il P"
sera loisible aux administrateurs ou trésorier de cette société,
et ils ont par le présent l'autorisation et la permission-si
ces administrateurs ou trésorier sont convaincus qu'aucun
testament n'a été fait ou laissé par ce membre décédé et
qu'il ne sera pas pris de lettre d'administration des deniers,
biens et effets de ce déposant-de payer cette somme en
quelque temps que ce soit après le décès de ce membre,
suivant les règlements de la dite société, et s'il n'existe pas
de règlements à cet égard, alors les dits administrateurs ou
trésorier ont par le présent acte l'autorisation et permission
de payer la dite somme à la personne ou aux personnes, ou
de la partager entre les personnes ayant droit aux biens du
décédé «b intestat, et ce, sans lettres d'administration.

21I Pour empêcher plus efficacement la fraude et la super- cas de
cherie au sujet des fonds de ces sociétés, si un offier o fraude, etc.,
membre, ou quelque autre personne étant ou se donnant
pour membre d'une telle société, ou le mandataire, exécuteur-
testamentaire, administrateur ou ayànt cause d'un membre
de cette société, ou quelque autre personne que ce soit,
obtient, par quelque fausse représentation ou supercherie,
fiauduleusement possession des deniers de cette société, ou
de quelque partie de ces deniers, ou si, ayant en sa posses-
sion quelque somme de deniers appartenant à cette société,
il la retient frauduleusement, et si les règlements de cette
société ne portent pas de dispositions spéciale relativement à
cette infraction, tout juge de paix résidant dans le comté
dans les limites duquel opérera cette société, pourra, sur
plainte faite sous serment par un officier de la société, assi-
gner la personne contre laquelle cette plainte sera portée à
comparaître à un temps et lieu devant être désignés dans
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l'assignation ; et lors de la comparution de cette personne,
0, si elle fait défaut, sur preuve régulière, sous serment, de
la signification de cette assignation, il sera et pourra être
loisible à deux juges de paix résidant dans le comté susdit
d'entendre et juger la dite plainte, suivant les règlements
de la société, ratifiés ainsi que prescrit par le présent acte;
et sur preuve suffisante de pareille fraude, les dits juges de
paix devront déclarer coupable la dite personne, et adjuger
que le double du montant des deniers ainsi frauduleusement
obtenus ou retenus soit versé entre les mains du trésorier
afin qu'il l'affecte aux usages de la société qui sera ainsi
prouvé avoir été trompée et fraudée, avec les frais, n'excé-
dant pas la somme de dix chelins, qui seront fixés par ces
juges de paix; et dans le cas où la personne contre laquelle
une telle plainte sera portée ne paierait pas la somme de
deniers ainsi adjugée à la personne et à la date désignées
dans la dite. adjudication, ces juges de paix devront,
par bref revêtu de leurs seings et sceaux, les faire pré-
lever au moyen de la saisie et vente des biens de la per-
sonne contre laquelle l'ordonnance aura été rendue, ou
par toute autre procédure légale, avec les frais, n'excé-
dant pas la somme de dix chelins, qui seront fixés par
les dits juges de paix, et aussi les frais et dépens de
cette saisie et vente, ou autre procédure légale, remettant
le surplus (s'il ci est) au propriétaire ; et à défaut de
biens et effets saisissables, les dits juges de paix incar-
céreront au pénitencier provincial la personne qui sera
ainsi prouvée avoir violé la loi, pour y être tenue aux
travaux forcés pendant une période n'excédant pas trois
mois de calendrier ; mais rien de contenu au présent acte
n'empêchera, néanmoins, la dite société de procéder par acte
d'accusation ou plainte contre la personne dont on aura
ainsi à se plaindre, et personne ne sera poursuivi par acte
d'accusation ou plainte si, pour la même infraction, une conI-
viction antérieure a été obtenue en vertu des dispositions
du présent acte.

Contesta.. 2?. Les règrlements de toute telle société, devant être rati-
, Mn- -fiés ainsi que prescrit par le présent acte, devront contenir

ées. quelque disposition déterminant et prescrivant si toute chose
en contestation entre une telle société, ou toute personne
agissant sous ses ordres, et un membre individuel de l
société, ou des personnes élevant une prétention au nom et
du chef de quelque membre, sera renvoyée à ceux des juge
de paix de Sa Majesté qui pourront exercer juridiction dan
et pour 'le comté où cette société sera formée, ou à Ades rl
tres devant être nommés en la manière ci-dessous prescrite;
et si la chose ainsi en contestation est mise en arbitragg,
certains arbitres seront nommés et choisis à la premièe
assemblée de cette société, ou de son comité, qui sera tenue
après l'enregistrement de ses règlements,-aucun de
arbitres, dont un certain nombre, pas moindre que tro
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seront choisis au scrutin, ne devant être bénéficiaireinent
intéressés dans les fonds de la dite société,-et le nombre
de ces arbitres et le mode de scrutin seront déterminés par
les règlements de chaque société respectivement ; les noms
de ces arbitres seront inscrits dans le livre de la société où
les règ1ements sont consignés ainsi que susdit ; et si quel-
qu'un des dits arbitres ou eux tous décèdent ou refusent ou
11égligent d'agir, il sera et pourra être loisible à la dite
société ou à son comité-qui en sont par le présent requis-
de nommer et choisir, à son assemblée suivante, un ou plus
d'un arbitre, ainsi que susdit, pour agir à la place du dit ou
des dits arbitres ainsi décédés ou qui refuseraient ou négli-
geraient de remplir leurs fonctions ainsi que susdit ; et
la sentence, quelle qu'elle soit, rendue par les dits arbitres
ou la majorité d'entre eux, conformément à la véritable
intention et teneur des règlements de la société, ratifiés par
les juges de paix suivant les prescriptions du présent acte,
devra être rédigée d'après la formule annexée au présent
acte et sera obligatoire et décisive pour toutes les parties, et
finale à toutes intentions et fins que de droit, sans appel et
sans être subordonnée au contrôle d'un ou de plus d'un
juge de paix, et elle ne sera ni ne pourra être portée devant
aucune cour de droit, et ne sera ni ne pourra être restreinte
par l'injonction d'aucune cour d'équité; et si l'une des par-
ties à la contestation refuse ou néglige de se conformer ou
soumettre à la décision des dits arbitres ou de la majorité
d'entre eux, tout juge de paix résidant dans le comté dans
les limites duquel opérera la société, sur bonne et suffisante
preuve faite devant lui que cette sentence a été rendue et
que la dite partie refuse de s'y soumettre, pourra, sur plainte
faite par la partie lésée ou en son nom, assigner la personne
contre laquelle cette plainte sera portée à comparaltre à un
temps et lieu devant être désignés dans cette assignation;
et lors de la comparution de cette personne, ou, si elle fait
défaut, sur preuve suffisante, sous serment, de la significa-
tion de cette assignation, deux juges de paix pourront pro-
céder à rendre à cet égard l'ordonnance qui leur paraltra
juste; et si la somme d'argent ainsi adjugée, avec une
somme que les dits juges de paix jugeront suffisante pour
couvrir les frais, mais n'excédant pas dix chelins, n'est pas
immédiatement payée, alors ces juges de paix devront, par
lui mandat revêtu de leurs seings et sceaux, faire prélever
cette somme et ces frais au moyen d'une saisie et vente des
deniers, biens meubles, valeurs et effets appartenant à la
dite personne, ou à la dite société, ou par toute autre procé-
dure légale, avec tous autres frais et dépens de cette saisie
et vente, ou autre procédure légale, remettant le surplus
(s'il en est) à la dite personne, ou à la dite société, ou à l'un
de ses administrateurs ou à son trésorier ; et à défaut de
biens et effets saisissables, ou si les dites autres procédures
légales sont ineffectives, alors ils feront prélever la dite
somme avec les frais au moyen de la saisie et vente des
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immeubles de la dite personne ou société négligeant ou
refusant de se conformer ainsi que susdit, par d'autres pro.
cédures légales, avec les autres frais et dépens ainsi que
susdit, remettant le surplus (s'il en est) au propriétaire;
mais lorsque les règlements d'une société pourvoiront au
renvoi de toute chose en contestation à des arbitres, et que
sur la plainte sous serment d'un membre de toute telle
société, ou de quelque personne que ce soit élevant une pré-
tention au nom ou du chef de ce membre, il paraitra à un
juge de paix que demande a été faite à cette société, ou à
son administrateur ou trésorier, ou autre officier, afin de
faire régler un différend par arbitrage, et qu'il n'a pas été
accédé à cette demande dans le délai de quarante jours, ou
que les arbitres ont négligé ou refusé de rendre une déci-
sion, il sera et pourra être loisible à ce juge de paix d'assi-
gner l'administrateur, trésorier ou autre officier de la société
contre lequel la plainte sera faite, et à deux juges de paix
d'entendre et décider la chose en contestation, de la même
manière que si les règlements de la dite société eussent
prescrit que toute chose en contestation, ainsi que susdit,
serait décidée par des juges de paix, nonobstant tout ce que
contt nu au contraire dans le présent acte.

Renvoi des 23. Si les règlements 'd'aucune telle société prescrivent
différends. que toute chose en contestation, ainsi que susdit, sera déci-'

déc par des juges de paix, tout juge de paix pourra, sur
plainte portée devant lui qu'un membre ou un officier de la
société refuse ou néglige de se conformer aux règlements de
cette société, assigner la personae contre laquelle cette
plainte sera portée à comparaître à un temps et lieu devant
etre désignés dans cette assignation; et lors de la comparu-
tion de cette personne, ou, si elle fait défaut, sur preuve
sous serment de la signification de la dite assignation, deux
juges de paix pourront procéder à entendre et juger la dite
plainte suivant les règlements de la dite société; et si ces
juges de paix décident qu'une somme de deniers devra être
payée par la personne contre laquelle sera portée la plainte,
et si cette personne ne paie pas la dite somme d'argent à la
personne et à l'époque désignées par les juges de paix, ces
derniers feront exécuter leur décision en la manière ci-dessus
prescrite, pour le cas de tonte négligence à se conformer à la
décision d'arbitres nommés sous l'autorité du présent acte.

Décisions, 24. Toute sentence, ordonnance et adjudication d'aucun
quand finales. na eSOjuge fapaix us l'autorité du présent acte, seront finales et

décisives à toutes fins et intentions, et ne seront pas sujettes
à appel, et ne seront pas portées ou ne pourront être portées
devant aucune cour de droit, ou ne seront pas restreintes
ou ne pourront être restreintes par l'injonction d'aucune
cour d'équité, et aucune suspension, évocation ou réduation
ne sera permise.
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25. Un enfant mineur pourra devenir membre de toute Pouvoirs dea

telle société, et sera autorisé à signer tous actes, donner "
toutes quittances nécessaires et jouir de tous les privi-
lèges, et sera chargé de toutes les responsabilités afférant
aux membres d'âge majeur, nonobstant son incapacité ou
inhabilité légale à agir pour lui-même ; pourvu, toujours,
que cet enfant mineur soit admis dans cette société du con-
sentement de ses parents, maitres ou tuteurs.

26. Les règlements de chaque telle société prescriront que Audition an-
ses administrateurs, son trésorier ou autre principal officier uee, quan
devront, au moins 'une fois chaque année, dresser ou faire
dresser un état général des fonds et effets de cette société
on lui appartenant, spécifiant en la garde ou possession de
qui ces fonds et effets se trouveront alors, ainsi qu'un compte
de toutes les différentes sommes de deniers reçues et dépen-
sées par la dite société, ou pour son compte, depuis la publi-
cation du précédent relevé périodique, et cet état géné-
ral et ces comptes seront attestés par deux membres ou plus
de la société, nommés auditeurs à cette fmn, et devront être
contresignés par le secrétaire de cette société; et chaque
membre aura droit de recevoir de la dite société une copie
de ce relevé périodique, moyennant paiement de la somme,
n'excédant pas six deniers, que cette société exigera.

27. Lors de l'instruction de toute action, accusation ou Quand un
autre poursuite concernant les propriétés d'une société m pu
établie sous l'autorité du présent acte, ou dans les pour-
suites devant un juge de paix, tout membre de la société
sera témoin compétent, et il ne pourra pas être élevé d'ob-
jection contre lui à cause de l'intérêt qu'il pourrait avoir
en sa qualité de membre, dans le résultat de cette action,
accusation ou autre poursuite.

28- Il sera loisible aux administrateurs nommés dans Quittance
toute hypothèque faite au nom de telle société, ou au sur-
vivant ou aux survivants de ces administrateurs, et aux quandsufi-
administrateurs alors en exercice, d'inscrire au verso de saute.
toute hypothèque ou autre charge consentie par un membre
quelconque de cette société à ses administrateurs, pour de-
iers avancés par telle société à aucun de ses membres, un

reçu de tous les deniers destinés à être garantis" par cette
hypothèque ou autre charge, qui suffira pour l'annuler et
transporter le droit dans la propriété comprise dans telle
garantie, à la personne ou aux personnes ayant alors droit
de rachat, sans qu'il soit nécessaire pour les administrateurs
de toute telle société de faire aucune rétrocession de la pro-
priété ainsi hypothéquée, lequel reçu sera spécifié dans une
annexe aux règlements de telle société, régulièrement certi-
fiés et déposés comme susdit.

29. Rien de contenu au présent acte n'autorisera une où ne seront
société de construction établie sous son autorité à placer ses ,fagpJ
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fonds, ni aucune partie de ses fonds, dans aucune caie
d'épargne que ce soit.

Quand cet 30. Toutes les sociétés de construction qui seront à
ce ®tea l'avenir établies auront droit à la protection et aux avan-

sociétés de tages conférés par le présent acte, mais nulle société n'yconstruction. aura droit avant que ses règlements aient été certifiés et dé-
posés en la manière ci-dessus prescrite par le présent acte.

Interpréta- 31. Lorsque dans le présent acte, en désignant une per.
tlÔl. sonne ou en la mentionnant, l'expression comportant le

nombre singulier ou le genre masculin sera employée, cette
expression sera censée s'entendre et s'appliquera à plusieurs
personnes ou parties aussi bien qu'à une seule personne ou
partie, et aux femmes aussi bien qu'aux hommes, à moins,
qu'il n'y ait dans le suqjet ou le contexte quelque chose
d'incompatible avec cette interprétation.

Quand cet 32. Le présent acte pourra être modifié, amendé o
t abrogé à cette présente ou à toute future session de l'Assem-

blée.

Annexe mentionnée dans cet acte.

FORMULE DE SENTENCE ARBITRALE.

Nous, la majorité des arbitres régulièrement nommés par
la Société de construction établie à dans,
le comté de ,par le présent décidons et ordonnons
que A. B. (désignant par son no>n la personne ou l'officier de lit
société) paie, le jour de , à C. D., la somme
de (ou par le présent réintégrons A. B. dans la
dite société, ou l'en expulsons, selon le cas).

Daté ce jour de 18
E .F
G. H.,

FORMIULE DE CAUTIONNEMENT.

SACHEZ tous par les présentes que nous, A. B, de
trésorier (ou administrateur, etc.) de la Société de construction

établie à , dans le comté de , et
D., de , et G. H, de (comme cautions du dit
A. B.,) sommes conjointement et solidairement engagés
envers E. F., le greffier actuel de la paix pour le comté de

en la somme de devant être páyée an
dit E. F., en sa qualité de greffier de la paix, ou à son suc
cesseur, greffier de la paix alors en charge du dit comte,
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à son procureur, auquel paiement devant lui être bien et
idèlement fait, nous nous obligeons conjointement et soli-
dairement nous-mêmes, et chacun de nous pour lui-même,
ainsi que nos héritiers, exécuteurs et administrateurs, par
les présentes revêtues de nos sceaux et datées le
jour de , en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent

Considérant que le susdit A. B. a été régulièrement
nommé trésorier (ou administrateur, etc.,) de la Société de
construction établie ainsi que susdit, et que lui et les susdits
répondants, C. D. et G. H. comme ses cautions, ont con-
tracté l'obligation ci-dessus couchée par écrit, sous réserve
de la condition ci-après énoncée

A ces causes, la condition de l'obligation ci-dessus couchée
par écrit est que si le dit A. B. remplit exactement et fidèle-
ment sa charge de trésorier (ou d'administrateur, etc.,) de
la dite société établie ainsi que susdit, et rend un compte
exact et fidèle de tous les deniers reçus et payés par lui,
et remet tous les deniers restant entre ses mains, et cède
et transporte ou délivre toutes les valeurs et effets, livres,
papiers et choses de la dite société ou lui appartenant, qu'il
aura entre ses mains ou dont il aura la garde, à la personne
ou aux personnes que la société désignera, suivant les
règlements de la dite société, ainsi que les reçus ou pièces
justificatives qu'il appartiendra pour les paiements faits par
lui, et pareillement accomplit et remplit bien, exactement
et fidèlement à tous égards ses fonctions de trésorier (ou
d'administrateur, etc.) de la dite société, suivant ses règle-
ments, alors et dans ce cas l'obligation ci-dessus couchée
par écrit sera nulle et de nul effet; mais autrement elle
demeurera en pleine force et vigueur.

A. B. [L.S.]
C. D. [L S.]
Q. H. [L.S.]

OTTAWA : Imprimé par BROWN H1AMBERLS, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ACTES

DU

NOUVEAU-BRUNSWICK
POSTÉRIEURS AUX STATUTS REVISRS.

17 VIC., Cff A.P. 12.

Acte autorisant l'élection de certains officiers de ville
ou de paroisse.

(An Act to authorize the election qf certain Town or Parishl
Officers.)

[Passé le 1er mai 1854]

FU'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Con-
seil législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:

Election de 1. Qu'un ou plusieurs des officiers de ville ou de paroisse
certains offi- suivants, savoir: les peseurs de foiu et de paille, les peseursciers de pa- '
risse. de charbon, les mesureurs de sel, les mesureurs de bois ou

d'écorce, et les inspecteurs de barils, pourront être élus
dans les diverses villes ou paroisses de cette province, de la
même manière et dans le même temps que la loi autorise
l'élection des autres officiers de ville ou de paroisse ; et s'ils
ne sont pas élus de cette façon, les dits officiers pourront
être nommés par les Sessions.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CainAIaERLT1, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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18 VIC., CHAP. 22.

Acte pour compléter et amender certains chapitres des
titres huit et dix, et des titres trente, trente et un et
trente-quatre des Statuts Revisés.

(An Act in addition to and amendinent of certain chapters of
tilles eigh and len, and of tilles thirty, thirty-one and
ihirty-four, of the Revised Statutes.)

[Passé le 12 avril 1855.]

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit

6. Comme addition au titre trente et un, chapitre cent Billets de
vingt des Statuts Revisés, relatif au commerce de banque banqge pas
(of Banking),-aucune action ne sera prise ou maintenue, avant défaut
si elle est basée sur un billet de banque ou bank-note déjà de paiement.
émis ou qui sera plus tard émis par une banque constituée
légalement par un acte de l'Assemblée, ou autrement, dans
la province, avant que le dit billet de banque ou bank-note
ait été présenté au comptoir de banque ou place d'affaires de
la compagnie ainsi constituée pendant les lieures de banque
ou d'affaires, et que le défaut de paiement ait alors eu lieu.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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18 VIC., CHAP. 24.

Acte concernant les jurés.
(.An Act relating to Jurors)

[Passé le 12 avril 1855.]

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:

17. Quand une visite des lieux
la cour, le jury assermenté pour
visite sous la charge* du shérif,
guides que la cour nommera; le
un autre jour du même terme, et
procès pourront être entendus.
lieux est par le présent aboli.

sera jugée nécessaire par
juger la cause fera cette
et, s'il est nécessaire, de
procès pourra être remis à
dans l'intervalle d'autres
Le mandat de visite des

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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19 VIC., CHAP., 41.

Acte à l'effet de modifier la loi de nouveau.
(An Act in further anendment of the Law.)

Cet article est en vigueur en ce qu'il a rapport aux procé-
dures instituées en conséquence de l'adultère.

[Passé le 1er mai 1856.]

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:-

2. Rien de contenu au présent ne rendra une personne Procédures
qui, dans un procès criminel, est accusée d'avoir commis crimineUes;
quelque crime ou délit poursuivable par voie d'acte d'accu- du mari et de
sation, ou de quelque infraction punissable sur conviction la femme.
sommaire, compétente ou astreignable à rendre témoignage
pour ou contre elle-même, ou n'obligera une personne à
répondre à une question posée dans le but de la faire s'incri-
miner; et rien de contenu au présent ne rendra un mari
compétent ou astreignable à rendre témoignage pour ou
contre sa femme, ni une femme pour ou contre son mari,
dans une cause criminelle, ou dans une cause basée sur
l'adultère.

OTTAWA .Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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19 VIC.; CIAP. 42.

Acte pour mieux assurer la liberté du sujet.
(, An Act.for betler Mseering the liberty of the subject.)

[Passé le 1er mai 1856.]

C ONSIDÉRANT que la pratique actuelle d'amener des
prisonniers en vertu de brefs d'habeas corpus, cause des

retards, des dépenses et des inconvénients qui, en général,
ne sont pas nécessaires aux fins de la justice : Qu'il soit en
conséquence statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit

Un juge peut 1. Sur preuve suffisante présentée à un juge de la cour
gordednede Suprême par ou en faveur d'une personne enfermée dans
prison de lui une maison d'arrêt ou prison, ce juge peut-et il y est par

®rpot le présent autorisé-(au lieu d'émettre son fiat pour un bref
ier est déte- d'habeas corpus cz.urn causa, ordonnant au gardien de cette

nu avec la maison d'arrêt ou prison d'amener le prisonnier en sa pré-
cause. sence afin de s'enquérir de la légalité de son emprisonne-

ment et d'ordonner sa mise en liberté, son admission à
c:aution ou sa réincarcération) enjoindre et ordonner au dit
gardien, par ordre écrit signé par lui, contenant son nom,
titre d'office et lieu de résidence, de l'informer si cette per-
sonne est ou n'est pas détenue en prison, ainsi que de la
date et de la cause de son arrestation et de sa détention.

Le rapport 2. Aussitôt qu'il aura reçu cet ordre, le dit gardien
c®ame 1un devra faire par écrit au dit juge un rapport vrai et complet
bref d'habeas touchant le jour et la cause de l'arrestation et détention, de
COTP?. la même manière que l'on fait maintenant un rapport sur

bref d'habeas corpus,-le dit rapport devant toujours con
tenir copie du bref, mandat ou ordre en vertu duquel le dit
prisonnier est détenu dans les matières criminelles, ou à la
suite d'une plainte ou conviction sommaire devant un juge
de paix ;-et le dit juge pourra faire exécuter son ordre en
procédant pour mépris de cour, de la même manière qu'il
peut maintenant faire exécuter le rapport nécessaire sur un
bref d'habeas corpus.

Après le rap- 3. Le rapport sur le dit ordre étant fait, le juge pourra
port fait, le examiner et décider de la légalité de l'emprisonnement, et

procd,r. donner tel ordre, requérir telle preuve, et exiger tels avis
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on rapports supplémentaires y relatifs qu'il jugera nécessai-
res ou utiles pour les fins de la justice, et il pourra ordon-
ner, par écrit signé comme susdit, la libération immédiate
de la prison ou l'admission à caution de tel prisonnier, de
la manière, aux fins et avec l'effet et la procédure reconnus
actuellement pour d'habeas corpus ; quand le cautionnement
sera ordonné, il sera fourni devant un juge de paix spécia-
Ielieet désigné dans le dit ordre, ou devant tout juge du
comté ou de l'endroit lorsqu'il n'en sera pas désigné.

4. Immédiatement après avoir reçu un ordre d'un juge Le geMier
relativemeit à un prisonnier qui est sous sa garde, il sera informera le

du devoir du dit gardien de le communiquer au dit prison- frisonnier de
nier et de lui en donner une copie conforme, s'il la demande, s'y conforme-
et d'obéir aux injonctions du dit ordre. ra.

5. Toute négligence ou désobéissance volontaire à l'ordre La désobéis-
d'un juge relatif à un prisonnier sera réputée un délit et sace sera un

punie comme tel par l'amende et l'imprisonnement, ou par
Fiun ou l'autre, à la discrétion de la cour.

6. La matière du rapport fait à l'ordre d'un juge peut L'affaire peut
être entendue et décidée par tout autre juge de la cour e dpar un juge
Suprême, lequel aura le même pouvoir et juridiction sous ce autre que
rapport que le juge qui aura émis le premier ordre. celui qui adonné L'or-

dre.
7. Aucun ordre émis en vertu de cet acte n'obligera OU Pas d' ordre

n'autorisera le gardien d'une maison d'arrêt ou prison à libé- de libération
rer le prisonnier détenu sur un ordre d'incarcération ou une cause non
accusation autre que 'celle qui y est spécifiée; mais il sera spécifiée; rap-
du devoir du dit gardien, dans tout rapport qu'il fera à potlntaires par
l'ordre du juge, d'y spécifier les diverses causes d'incarcéra- le geôlier.
tion et détention, s'il y en a plus d'une ; et si, dans le temps
qui s'écoulera entre la rédaction du rapport et la réception
d'un ordre de libération ou d'admission à caution, quelque
autre mandat, bref ou ordre lui est signifié, requérant la
détention du prisonnier sur quelque accusation d'un carac-
tère crimiri el ou après une plainte ou conviction sommaire, le
dit gardien, sans attendre aucun autre ordre, fera et trans-
mettra au juge un rapport supplémentaire, ainsi qu'une
copie du dit mandat, bref ou ordre, et mentionnera la.date
de leur réception ; et le dit juge pourra en décider comme
si ce rapport était fait à la suite d'un ordre émis à cet effet.

-. Rien de ce qui est contenu dans cet acte n'aura l'effet Cet acte ne
de priver ou ne sera interprété comme privant une personne prie Pas durecours pour
qui aura pu être faussement emprisonnée de son recours au emprisonne.
civil contre toute personne qui aura ainsi causé le dit meut illégals
emprisonnement illégal; mais le juge par qui redressement
peut être accordé en vertu de cet acte pourra, par son ordre,
exempter de poursuite civile tout gardien de prison qui lui
paraîtra avoir agi sur le mandat ou l'ordre d'un juge ou
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d'un juge de paix, selon ses injonctions, sans malice ou
mauvaise intention, quoique le dit mandat ou ordre puisse
être défectueux en sa forme ou au fond; et tout tel ordre
d'exemption pourra être invoqué comme fin de non-recevoir
contre toute action intentée contre le dit gardien, ou avis en
pourra être donné comme raison additionnelle à l'appui de
la défense, sous l'opération de l'acte de l'Assemblée fait et
passé à ce sujet.

OTTAWA. Imprimé par BROWN OHAmBERL1N, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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19 VIC., CHAP. 47.

Acte pour expliquer le chap. 120 du titre XXXI des
Statuts Revisés: Du Commerce de banque.

( An Act to explain CIapter 120, Title XXXI, of the Revised
Statutes," 0f Banking.)

[Passé le 1er mai 1856.]

Q T'IL soit statué par le Lieutenant-gouvereeur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit

Rien dans le chapitre cent vingt du titre trente et un des Interpréta-
Statuts Revisés: Du Commerce de banque, n'aura l'effet ou ton du chap.

10des Sta-
ne sera interprété comme ayant l'effet d'empêcher aucune tuts Revisés,
banque légalement constituée, d'émettre des billets ou autres uant ' l'é-
reconnaissances de dettes pour la somme d'un louis ou toute billets de
somme plus élevée; mais la véritable signification et inten- banque.
tion de la première section du dit chapitre est seulement
d'empêcher toute telle banque d'émettre aucun billet ou
reconnaissance de dette pour aucune somme moindre qu'un
louis, autre que pour des sommes de cinq, dix et quinze
chelins, respectivement.

OTTAWA: Imprimé par BRowi CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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19 VIC., CHAP. 57.

Acte à l'effet de modifier le chapitre 138, titre XXXVII,
des Statuts Revisés: De.9 Convctons sonncaires, en tant
qu'il peut s'appliquer à la paroisse de Portland.

( An Act to amnd chapler 138, Title XXXV, of the evi sed
Sfatutes, " Qf Suntry. Coînvictions," -so far t.9 tte same

wy app lyite Parihof Potn

[Passé le 1er mai 1856.]Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Con-
seil législatif et l'A ssemblée législative, comme il suit:-

Le magistrat 1. Dans le cas d'une dénonciation ou plainte portée
de poli.e a.evant le magistrat de police de Portland, en vertu d'un
(,a'lsles" acte ou statut exigeant qu'elle soit entendue et jugée par
causes ja- deux juges de paix ou plus,-excepté les cas de larcin ou de

juges de recel,-la poursuite pourra à l'avenir être faite et jugée par
paix. le magistrat de police ou le juge de paix qui agit à sa

place.

Les procs 2. Quand une personne sera accusée de larcin ou de

ourec ob- recel, lorsque la valeur des objets volés ne dépassera pas
jets volés quarante chelins, le dit magistrat de police pourra légale.
d"e p a eur ment, avec deux autres magistrats nommés pour la cité et le
40s-peuvent comté de Saint-Jean, entendre aussitôt et juger cette offense,
avoir lieu de- et sur conviction, soit par l'aveu du prévenu, soit d'après le

str témoignage d'un ou plusieurs témoins digne de foi, les dits
lice et deux magistrats sont par le présent autorisés à condamner le dé-
atitrQs maoi5s
trats. linquant à la prison commune ou au pénitencier provincial,

à leur discrétion, pour une période de pas plus de six mois.

Toutes les 3. Tous les deniers dont le paiement aura été ordonné
amecndes et o
les frais, ou qui auront été perçus comme amendes, pénalités ou frais
lorsque le dans une cause oùt le magistrat de police de Portland aura
magistrat de siégé seul ou avec un autre magistrat au bureau de police
police sié- Cn
gera, seront dans le district de police, seront remis, sur perception, au
payes au tré- trésorier de la police de Portland, pour les fins et objets
sornerdel
Police. de l'Acte concernant la police de Portland, nonobstant toute

disposition contraire de l'acte imposant les dites amendes,:
pénalités ou frais.

OTTAWA: Imprimé par BRowN OHAMssRL, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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21 VIC.,I CHAP. 45.

Acte concernant la nomination d'un sous-maître de havre
pour le port et le havre de Saint-Jean.

(An Act t provide for the appointment of a Deputy Harbour
Maeter for the Port «nd HIarbour of &ànt John.)

[Passé le 6 avril 1858.1

fi0NSIDÉRANT que l'accroissement de la marine mar-
U chaude et des affaires au port et au havre de Saint-Jean
rend nécessaire la nomination d'un sous-maître de havre:
Qu'il soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:-

1. Le maitre de havre du port et havre de Saint-Jean est Le maitre de
par le présent itorisé à nommer de temps à autre, avec le have avec

consentement et l'approbation du conseil municipal de la ment da con-
cité de Saint-Jean, un adjoint qui sera sous ses ordres et aura 8ell, pourra
pleins pouvoirs et autorité pour exécuter, faire et accomplir un adjoint.
tout ce qui appartient ou ressortit à la charge de maître de
havre du dit port et havre de Saint-Jean.

2. Le sous-maitre de havre ci-dessus désigné recevra tel Traitement,
~ le cnseilcommenttraitement annuel que le conseil municipal fixera, à inme payable.

les revenus perçus pour droits de port ou d'ancrage au dit
port de Saint-Jean, le dit traitement ne devant pas excéder
la somme de deux cents louis par année.

OTTA WA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine



23 VIC., CHAP. 28.

Acte à l'effet de modifier la loi relative aux débiteurs
insolvables incarcérés.

(Ai Act to aimen<l the lato relating to Lisolvent confned
Debtors.)

[Passé le 9 avril 1860.1

L'allocation. U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
hebdoma- W. législatif et l'Assemblée législative,-Que chaque foisdaire du dý hau
biteur peut que le juge ou les juges ordonneront au poursuivant de
être payée payer cinq chelins par semaine au débiteur, tel que le veut

le premier article du chapitre cent vingt-quatre, titre trente-
quatre des Statuts Revisés : Des Débiteurs insolvables incar-
cérés, ce paiement pourra, dans tous les cas, se faire au
geôlier ou gardien de la prison alors en exercice, à la prison
dans laquelle ou dans les limites de laquelle le dit débiteur
est incarcéré, nonobstant toute disposition du dit acte à ce
contraire.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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23 VIC., CHAP. 37.

Acte modifiant la loi relative au divorce et aux causes
matrimoniales.

(<An Aci to amend the law relating to Divorce and Matri-
mornial cau-se.s.)

[Passé le 9 avril 1860.1

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit

1. Aussitôt que le présent acte entrera en vigueur, toute Juridiction
juridiction maintenant conférée à la cour du Gouverneur en de la cour du.
conseil, ou qu'elle peut exercer, sous l'aut orité d'un acte fait . ouvenur
et passé dans la trente et unième année du règne de feu Sa conférée à

uecur deMajesté le roi Georges III, intitulé : Acte pour régler les divorce et des
questions de mariage et de divorce, et pour empécher et punir causes matri-
l'inceste, l'adultère et la fornication, au suýjet des procès, cou- moniales.
troverses et questions concernant le mariage, les contrats
de mariage et le divorce, tant du lien du mariage que le
divorce et la séparation de corps et de biens, et la pension
alimentaire, appartiendront et seront dévolues à une cour
d'archives qui sera appelée " la Cour de Divorce et des
Causes Matrimoniales."

2, Le Gouverneur en conseil nommera par commission Nomination
sous le grand sceau de la province, l'un des juges de la cour du juge de la
Suprême, pour être le juge de la dite cour de divorce et des '
causes matrimoniales, et qui aura le -pouvoir et l'autorité
d'entendre et décider toutes les causes et affaires qui seront
de sa compétence, sauf appel tel que ci-après prévu.

«. Tous les procès et procédures qui, à l'époque où cet Procès pen-
acte entrera en vigueur, seront pendants devant la dite cour danis trans-

du Gouverneur en conseil, seront transférés à la dite cour de férés.
divorce et des causes matrimoniales, et seront instruits,
entendus et décidés par elle, comme s'ils eussent originaire-
ment été institués dans cette cour ; et la dite cour du Gou-
verneur et du conseil sera abolie aussitôt que le présent acte
entrera en vigueur, excepté quant aux procès actuellement
pendants devant la dite cour dans lesquels la preuve aura été
examinée, lesquels se continueront comme si le présent acte
n'avait pas été passé.
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Chap. 31. Divorce et causes matrimoniale.

Les arrêts de 4. Tout ordre, jugement ou décret de la dite cour du
lcour du, Gouverneur et du conseil, qui aura été rendu avant que cet

Gouverneur To-1.
en conseil acte ne vienne en opération, pourra être mis à exécution ou
ecvi ®tr autrement appliqué par la dite cour de divorce et des causes
la nouvelle matrimoniales, de la même manière que s'il eût été originai-
cour. rement rendu par la dite cour sous l'autorité du présent

acte.

Le défaut de 5. Dans toutes les causes ressortissant de la dite cour, de
,comparution mtioils rvri~-,
peut être dé- divorce et des causes matrimoniales, lorsqu'une personne
claré mépris ayant été régulièrement citée à comparaître et à répondre,de cour,. etc.C ou requise de se conformer à un ordre ou décret de la dite

cour, négligera ou refusera de comparaître ou d'obéir à tel
ordre ou décret, ou lorsqu'une personne se rendra coupable
de désobéissance en présence de la dite cour, cette dernière
pourra prononcer cette personne coupable de mépris de cour,
et là et alors la dite cour émanera un bref de contunace
capiendo (A), adressé au shérif du comté dans lequel cette
personne se trouvera alors, rapportable le premier jour du
prochain terme de la dite cour, ou s'il est émané pendant le
terme, rapportable n'importe quel jour de ce terme que la
cour désignera; et tous les shérifs, geôliers et autres officiers
exécuteront ce bref en appréhendant au corps et en déte-
nant la personne contre laquelle le dit bref aura été lancé.

Absolution et 6. Lors de la comparution et la réponse de toute per-
libération. sonne ainsi citée, ou obéissant à tel ordre ou décret, et de la

soumission régulière de toute personne ayant ainsi désobéi
à la cour enî sa présence, la cour pourra, aux conditions
qu'elle jugera à propos, prononcer cette personne absoute
de tout mépris, et donnera de suite un ordre de libération
dé cette personne; et le shérif ou autre officier sous la garde
duquel cette personne pourra se trouver, la relâchera de
suite, sur production de tel ordre et sur paiement des frais
occasionnés par telle désobéissance.

Pouvoir de 7. La cour pourra délivrer des brefs de subpæena (B>) et de
lancer de:z

subpoena duces tecun (C), ordonnant la comparution de
témoins ou la production de documents; et toute personne
à laquelle sera signifié un tel bref sera tenue de se présenter,
de prêter serment et de rendre témoignage et produire les
documents conformément à cet ordre, de la même manière
que si c'eût été un bref de subpæna ou de subpena duces
tecum délivré par la cour Suprême dans une cause pendante
devant elle.

Interrogatoire 8. Les témoins dans tous les procès instruits devant la
des témojos. cour, lorsqu'ils seront présents, seront assermentés et inter

rogés oralement; pourvu que si un témoin est hors de la
juridiction de la cour, ou si, à raison de maladie ou autres
circonstances, la cour ne juge pas à propos d'exiger sa pré-
sence, la cour puisse ordonner de faire l'examen de ce
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Divorce et causes matrimoniales.

témoin sous serment, par interrogatoire, ou autrement, de-
vant toute personne ou personnes désignées dans tel ordre;
e.t tous les pouvoirs conférés à la cour Suprême ou aux divers
juges de cette cour, par un acte passé dans la cinquième
année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume IV,
intitulé: An Act to facilitate the exanination of witnesses
before trial in the Supreme Court, s'étendront et s'applique-
ront à cette cour.

9. La cour aura le pouvoir de faire exécuter ses décrets Exécution des
et ordres par saisie-exécution (1) des biens et effets, terres arrêts de la
et tèneinents de la partie visée par ses ordres et décrets ; et
ces saisies-exécutions auront la même priorité et le même
effet que les exécutions résultant de jugements de la cour
Suprémne.

10. La pratique et la procédure dans la dite cour seront Pratique et
conformes, autant qu'il se pourra, à la pratique de la cour procédure.
Ecolésiastique d'Angleterre, antérieurement à un acte du
parlement fait et passé en l'année mil huit cent cinquante-
sept, intitulé: An Act to anend the law relating to divorce and
maitrimonial causes in England, sauf cependant les disposi-
tions du présent acte, et les règles, ordres et pratique tels
(iiils existent et qu'ils sont actuellement établis dans la
cour du Gouverneur et du conseil en cette province.

1I. La cour aura le pouvoir de faire les règles et règle- Rgles de
meits concernant la pratique et la procédure, et les for- pratique et de
mules dont on se servira sous l'autorité du présent acte, et
de régler les honoraires à payer pour toutes les procédures honoraires.
qu'on jugera nécessaires devant cette cour, et de les modifier
ou révoquer en tout ou en partie selon qu'elle le jugera
nécessaire de temps à autre.

12. Tous les décrets et ordres ou copies de décrets ou Ordres et dé-
ordres de la dite cour, scellés de son sceau, seront reçus crets authen-
comme preuve devant tous les tribunaux. iues feront

13. Toute partie qui ne serait pas satisfaite d'une décision Appel à la
de la cour dans quelque poursuite ou procédure, pourra, en cour su-
se conformant aux règles et règlements que la cour Suprême preme,
pourra de temps à autre prescrire, en appeler de cette déci-
sion devant la cour Suprême, dont le jugement sera final.

14. Le régistraire de la cour du Gouverneur et du conseil Registraire
sera le régistraire de la cour de divorce et des causes matri- de la cour
moniales, et aura la garde de tous les dossiers et documents
de cette cour, signera et scellera les brefs et sommations,
taxera les frais, et rédigera tous les ordres et décrets de la
dite cour, et assistera aux séances de la dite cour en per-
sonne ou par son député.
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Divorce et causes matrimoniales.

Avocats et 15. Tous les avocats et procureurs ayant droit d'exercer
avoués qui devant la cour Suprême de cette province, auront droit
exercer de. d'exercer devant la cour de divorce et des causes matrimo-
vant la cour niales.

Termes de la 16. Les termes de la dite cour commenceront le qua-cour. trième mardi de février, juin et octobre de chaque année,
et se continueront pendant dixjours; le juge de la dite cour
aura le pouvoir de continuer les séances de la dite cour au
delà de la fin des dits termes respectifs, si les causes pen-
dantes devant la dite cour l'exigent.

Les citations, 17. Toutes citations, brefs ou sommations émanés de la

fait'esarom dite cour seront attestés au nom du juge de la cour, et porte-
du juge. ront la date de leur délivrance.

Abrogation 18. Toutes les parties de l'acte fait et passé dans la
de 3i Geo. , trente et unième année du règne de feu Sa Majesté le roic. 5, en par-
tie, 4 Guil. 4, George 111, intitulé: Acte pour régler les questions de mariage
C. 30, " Guil et de divorce, et pour empêcher et punir l'inceste, l'adultère et la4, c. 34, et
10 V., C. 38. fornication, qui sont incompatibles avec les dispositions du

présent acte, et aussi les trois actes de l'Assemblée ci-après
mentionnés, seront abrogés aussitôt que le présent acte
entrera en vigueur, savoir: un acte fait et passé dans la
quatrième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guil-
laume IV, intitulé: An Act for the furiher regulation of the
formation of the court of Governor in Council for the determi-
nation of all suits and controversies touching- and concerning
marriage and divorce; aussi un acte fait et passé dans la sixième
année du même règne, intitulé : An Act for altering the.terms
of holding the court of the Governor in Council for .causes of
miarriage and divorce; et un acte fait et passé dans la dixième
année du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé: An Actfor
the further regulalation of the court of Governor in Council in.
causes of marriage and divorce.

Formules. 19. Les formules contenues dans l'annexe du présent
acte, ou des formules au même effet, seront considérées
avoir la même vigueur que si elles étaient incorporées dans
les articles auxquels elles se rapportent.

Entrée en 20. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour
vigueur. de juillet prochain.
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1860. Divorce et causes matrimoniales.

ANNEXE DES FORMULES.

A.

Bref de contumace capiendo.

IL.S.]
VICTORIA, par la grâce de Dieu, etc.

Au shérif de SALUT:

Considérant que est contumace et méprise la
juridiction et l'autorité de la Cour de Divorce et des Causes
Matrimoniales (énoncez ici le défaut de la comparution ou le
viris) :Ordre vous est par le présent donné d'appréhen-
der au corps, jusqu'à ce qu'il ait purgé son dit
mépris; et vous notifierez la dite cour de la manière dont
vons aurez exécuté ce bref le jour de
prochain, et vous présenterez là et alors ce bref.

Témoin (insérez ici le nom du juge), à Frédéricton, le
jour de en la année de notre règne.

A. B.,
Régisiraire.

B.

SubpnSna ad testificandum.

(LS.)

VICTORIA, par la grâce de Dieu, etc.

1 (nom des témoins) SALUT:

Nous vous commandons, tous et chacun de vous, de vous
trouver et de comparaitre en personne devant notre Cour de
Divorce et des Causes Matrimoniales, à Frédéricton, le
jour de prochain, à heures de l' midi, et
ensuite de jour en jour, jusqu'à ce que la cause ou la procé-
dure soit entendue, * pour rendre témoignage de la vérité
selon votre connaissance, dans une certaine cause en litige
devant la dite cour entre A. B., demandeur, et C. D., défen-
deur, de la part du dit et qui devra être entendue
ce jour-là ; et ni vous ni aucun de vous ne manquerez d'y
obéir, sous peine d'une amende de cent louis.

Témoin (insérez le nom du juge), à Frédéricton, le
jour de en la année de notre règne.
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Divorce et causes matrimoniales.

C.

Subpena duces tecum.

Semblable à la formule B jusqu'à l'astérique *, puis comme
suit :-Et aussi d'apporter et de produire, à l'époque et à
l'endroit ci-dessus mentionnés (décrivez ici brièvement l'acte
ou le document dont vous désirez la production), afin de là et
alors rendre témoignage et déclarer toutes et chacune les
choses que vous ou aucun de vous savez, ou que le dit acte
ou instrument comporte, sur et concernant une certaine
cause maintenant pendante dans notre dite cour entre, etc.,
(comme dans la/formuie B jusqu'à la /in.)

D

Bref de saisie.

[L. S.]
VIcTORIA, par la grâce de Dieu, etc.

Au shérif du comté de SALUT
Considérant que par un ordre (ou décret) récemment rendu

dans notre Cour de Divorce et des Causes Matrimoniales,
dans une cause en litige dans laquelle A. B. est demandeur
et C. D. défendeur, il a été ordonné que le dit paierait
au dit la somme de (mentionnez brièvement la sub-
stance de l'ordre) : A ces causes, nous vous commandons, qu'à
même les biens et effets, terres et tènements du dit
dans votre circonscription, vous fassiez payer la dite somme
de au dit et que vous en fassiez rap-
port le mardi de prochain.

Témoin (insérez le nom du juge), à Fredericton, le
jour de en la année de notre règne.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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24 VIC., CIAP. S.

Acte à l'effet de modifier la loi relative au divorce et aux
causes matrimoniales.

[ An Act to amend the Lav relating to Divorce and Mactri-
monialcaes.]

[Passé le 12 avril 1861.]

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:-

1. La partie du treizième article de l'acte fait et passé Acte 23 V.,
clans la vingt-troisième année du règne de Sa Majesté la c. 37, art. 13,
Reine Victoria, intitulé: Acte modifiant la loi relative au aparg.
divorce et aux causes matrimoniales, qui enlève le droit d'en
appeler à Sa Majesté devant le Conseil privé de Sa Majesté,
est abrogée.

2. Il pourra être interjeté appel des décisions de la cour Appel à S
Suprême, dans toutes les causes du ressort de la cour de M. en.conseil
mariage et de divorce ou jugées par elle, devant Sa Majesté autorise.
dans. le Conseil privé de Sa Majesté, en conformité des règles
et règlements que Sa Majesté prescrira.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trôs-
Excellente Majesté la Reine.
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25 VIC., CHAP. 18.

Acte à l'effet de modifier le chapitre 96 des Statuts
Revisés: De 1'in.speection et exportation du bois de service.

(An Act to anend chlap ter 96 of the Revised Statutes, c of
the .survey and exportation of lumber.")

[Passé le 23 avril 1862.1

C ONSID fsRANT que par le sixième article du chapitre
quatre-vingt-seize des Statuts Revisés, De l'inspection

et exportation du bois de service, il est entre autres choses
statué-Que l'inspecteur-mesureur marquera ou burinera
sur chaque billot qu'il aura inspecté et mesuré, le contenu
de ce billot en mesure de superficie, ainsi que sa marque
particulière et les initiales du nom de l'acheteur; et consi-
dérant que c'est une pratique commune parmi les inspec-
teurs-mesureurs de ne faire ou buriner ces marques que sur
l'écorce des billots soumis à leur inspection, ce qui fait que
lorsque l'écorce se détache et se sépare du bois, les marques
se perdent fréquemment et l'inspection devient tout à fait
inutile au propriétaire ; pour y porter remède,-

Comment se- Qu'il soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil

°,n baqos législatif et l'Assemblée législative,-Qu'à compter du jour
de la sanction du présent acte, il sera du devoir des inspec-
teurs-mesureurs d'enlever l'écorce d'une partie de chaque
billot qui sera soumis à leur inspection, d'une grandeur
suffisante pour leur permettre d'y marquer ou buriner le
contenu superficiel, la marque particulière de l'inspecteur,
et les initiales du nom de l'acheteur; et ces marques seront
faites sur la partie du billot ainsi dépouillée de l'écorce; et
aucun inspecteur-mesureur n'aura droit à aucun honoraire
ou rétribution pour l'inspection et mesurage d'aucun billot,
à moins que ces marques n'aient été faites sur le bois et non
pas seulement sur l'écorce du billot.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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25 VIC., CiAP. 19.

Acte supplémentaire au chapitre 93, titre XVII, des
Statuts Revisés: Du mesrage du bois de ciauffage
et de l'écorce.

(a A c h addition Io Chapter 93, Title XVII of the
Revised Sutat.s, " Of the mieasurement of Firewood andi
Bark.''

[Passé le 23 avril 1862.]

Q lU'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:-

1. Que toute voiture employée au mesurage et au trans- Manière de
port du bois et de l'écorce, outre les prescriptions du cha- mesurer le

pitre quatre-vingt-treize, titre dix-sept des Statuts Revisés, fage et r.-
Da mesurage du bois de chauffage et de l'écorce, sera munie corce.
d'une barre transversale droite en bois ou en fer, qui sera
fixée à deux des bâtons de la voiture, une de chaque côté, au
moyen d'un moraillon de fer à chaque bout de cette dite
barre transversale, s'ajustant sur un crampon sur chacun
des dits bâtons, et maintenue par un boulon en fer passant à
travers chacun de ces dits crampons au-dessus des dits
moraillons, de telle manière que le dessous de cette dite
barre transversale soit solidement fixée parallèlement au
plancher de la dite voiture et à une distance de trois pieds
trois pouces du plancher, sous peine d'une amende de vingt
chelins pour toute et chaque infraction au présent acte.

2. Aucune voie de bois sur aucune des dites voitures ne Chargement.
sera empilée que de manière à toucher le dessous de la dite
barre transversale, et la dite barre transversale sera fixée et
maintenue à sa place convenable sur le dessus de chaque
charge, tel que plus haut prescrit, avant que la dite voiture
ne quitte le bord du bateau ou navire à bord duquel la dite
voiture aura pris sa charge, sous peine d'une amende n'excé-
dant pas vingt chelins pour toute et chaque infraction.

». Les amendes imposées par le présent acte seront appli- Amendes.
quées (le la même manière et pour l'objet prévu dans le
troisième article de l'acte par le présent modifié.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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25 VIC., CHAP. 28.

Acte relatif aux corporations.
(An Act relating to Corporations.)

[Passé le 23 avril 1862.1

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit:-

c lu suons- 1. Cinq personnes ou plus, associées entre elles pour
"". ii'cor- toutes fins minières ou manufacturières, ou pour toutes

deux, pourront, en signant leurs noms au bas d'un projet
d'association, se former en compagnie incorporée, avec un
capital social souscrit d'au moiùs dix mille piastres.

?.ojet d'aýso- 2. Le projet d'assoeiation spécifiera le nom de la compa-
,ation, e, gnie projetée, son objet, le capital social, et en quel nombre

sera. d'actions on se propose de le diviser, ainsi que le montant
de chaque action, et la ville ou l'endroit de la province où
son bureau ou siège social sera établi.

Formule de 3. Le projet d'association sera rédigé d'après la formule
N°ro®t. suivante, ou autant que possible de la même manière, selon

que les circonstances le permettront, savoir

PROJET D'ASSOCIATION DE L1 COMPAGNIE DES MOULINS DE

SAINTE-MARIE.

1. Le nom de la compagnie est " La Compagnie des
Moulins de Sainte-Marie."

2. Le capital nominal de la compagnie est de £20,000,
qui sera divisé en 2,000 actions de dix louis èhacune.

3. Le bureau ou siège social sera à , dans le comté
d'York.

4. L'objet de la compagnie est la manufacture du bois de
toute sorte, et de la farine, ainsi que toutes autres choses sc
rattachant à ces objets.

Nous, les diverses personnes dont les noms suivent, dési
rons nous former en compagnie, conformément à ce projet
d'association, et nous convenons respectivement de prendre
dans le capital social de la compagnie le nombre d'actions
iscrit en regard de nos noms
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Noms. .Nombre d'actions.

John Stubbs, de Frédéricton, dans le
com té d'York................................. 2

Peter Snooks, de Sheffield, dans le comté
de Sunbury ............. .................. 5

Joseph Titbit, de Stanley, dans le comté
d'Y ork.......................................... 6

Simon Uunn, de Northamptom, dans le
comté .d'York, ................................ 4

David Cheek, de Norton,,dans le comté
de King.................. 6
Daté le jour de , .D. 1862.

4. Le projet d'association sera déposé au bureau du secré- o le projet
taire provincial, qui pourra en donner certificat suivant la sera déposé.
formule suivante, ou aussi semblable que le permettront les
circonstances :-

"Le présent certificat constate que (ici insérez les noms et
les aidresses des membres) ont aujourd'hui déposé à mon bureau
un projet d'association pour la constitution d'une compagnie
qui sera appelée : (insérez ici le nom de la compagnie) dans le
b)ut de (mentionnez ici l'objet), avec un capital de à
diviser en actions de louis chacune, et déclarant
que le bureau ou siège social de la dite compagnie sera établi
à " édans le comté de.

té à Frédéricton, le jour de A. ). 18
" k. B., Secrétaire provincial."

Le secrétaire provincial donnera avis dans la Royal Gazelle
de la délivrance ce ce certificat, avec les conditions qu'il
contient.

5. Après la délivrance de ce certificat et sa publication Quand répu-
dans la Royal Gazette, les personnes mentionnées dans le dit tée corps
projet d'association seront réputées être un corps politique et constitué.

incorporé sous les nom et raison de pour les fins y
spécifiées, et pour ces fins elles auront tous les pouvoirs
déclarés inhérents à une corporation par acte de l'Assem-
blée.

6. Après la délivrance de ce certificat, les souscripteurs Quand les
au projet d'association, ou une majorité d'entre eux, pour- souscripteurs
ront convoquer une assemblée de la corporation dans le but co"oqer
d'organiser la corporation, en donnant au moins dix jours une assem-
d'avis de l'heure et de l'endroit de cette assemblée dans un
journal publié dans le comté où est situé le bureau ou siège
social de la compagnie, ou s'il n'est pas publié de journal
dans ce comté, alors dans la Royal Gazette.

7. Nonobstant l'incorporation de toute compagnie sous Déchéance
l'autorité du présent acte, à moins que quinze pour cent du il n'est pas.
capital social projeté n'aient été versés, pour les fins de la com- p. c. dans les
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pagnie, dans les deux années à compter de la publication
dans la Royal Gazette de l'avis du dépôt du projet d'associa-
tion, et qu'un certificat de ce versement, signé et attesté sous
serment par les directeurs ou une majorité d'entre eux,
devant un juge de paix, n'ait été déposé au bureau du secré-
taire provincial, l'existence de la corporation prendra fin.

Les action- S. Les actionnaires seront personnellement responsables
flaires seront
resnsables de toutes les dettes contractées par la dite corporation avant
des dettes que les dits quinze pour cent des actions aient été versés,avant le ver- tel que l'exige l'article précédent.sement de
15 p. C.
Responsabi- 1). Tout actionnaire dans une corporation semblable

ie ac sera, jusqu'à concurrence des actions qu'il possèdera, res-
sujet des ac- ponsable de toute demande de versement ou répartition
tions sous- faite dans le but de permettre à la compagnie de payer ses

dettes et de poursuivre ses opérations, lesquelles pourront
être recouvrées par voie de poursuite devant toute cour de
juridiction compétente. Le capital social possédé par tout
actionnaire dans toute telle compagnie à l'époque d'une
demande de versement ou répartition sur des actions, répon-
dra du paiement de ces versements ou répartitions; et en
cas de défaut de paiement de tout versement ou répartition
à l'époque où il sera payable, les directeurs sont autorisés à
ordonner la vente de telle partie de ses actions qu'ils juge-
ront nécessaires pour ce paiement, avec intérêt et dépens;
cette vente se fera aux enchères, après au moins trente
jours d'avis donné par le président dans quelque journal
publié dans le comté où est situé le bureau d'affaires de la
corporation, et dans le cas où il ne serait pas publié de
journal dans ce comté, alors dans la Royal Gazette; et les
actions seront transférées par le président et le secrétaire à
Pacheteur, qui aura dès lors droit à un nouveau certificat
pour ces actions; et le produit de cette vente sera affecté au
paiement du montant de tel versement ou répartition avec
intérêt et les frais, le coût et les dépenses de l'avis de la
vente et du transfert, et le solde, s'il en est, sera remis au
premier porteur.

Responsabi- 10. Le capital social et les biens de la corporation seront
deteos. seuls responsables des dettes et engagements de la comupa-

gnie.

Pas de com- 11. Nulle corporation constituée sous l'empire du présent
baece e acte ne fera le commerce de banque ou d'assurance.
d'assurance.
Preuve de 12. L'existence de la corporation pourra être prouvée par
rexistence de la production de la Royal Gazette contenant Pavis du dépôt
lacoora- du projet d'association ou par le certificat du secrétaire po

vincial.

Hionoraires 13. Un honoraire de quatorze piastres sera payé au secré
projet et d taire provincial pour le dépôt du projet d'association, et pou
certificat. 598
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délivrer et publier le certificat, et un honoraire de seize
piastres pour le dépôt du certificat de paiement.

14. Toute telle corporation transmettra annuellement au Rapports
bureau du secrétaire provincial, pour l'information de la annuels, coa-
législature, un rapport en triplicata sur l'état réel des affaires f
de la compagnie, attesté sous serment par le secrétaire et une
majorité des directeurs (serment que tout juge de paix est
yar le présent acte autorisé à faire prêter) et préparé tel qu'il
existait le premier lundi de janvier, spécifiant les noms des
actionnaires, avec le nombre d'actions possédées par chacun
d'eux, le montant du capital social versé, la valeur des
inuneubles et autres biens de la compagnie, les dettes et
obligations de la compagnie, les créances de la compagnie,
le montant des dividendes déclarés durant l'année précé-
dente, et le montant net des bénéfices en caisse.

M. Un nombre quelconque d'actionnaires qui posséde- Autorisation
rîont un quart du capital social de telle compagnie, pourront deconvoquer
convoquer une assemblée générale des actionnaires dans le blée pour la
but de prendre en considération l'opportunité de dissoudre la duonition,
compagnie, en donnant au moins trois mois d'avis dans la
Royal Gazette et dans un journal publié dans le comté où
est situé le bureau d'affaires de la compagnie, de l'heure et
du lieu de telle assemblée, et de son but; et si à telle assem-
'blée il.est décidé de dissoudre la dite compagnie, les action-
naires sont par le présent acte autorisés à prendre les moyens
légaux nécessaires pour atteindre ce but; les directeurs alors
en exercice prendront des mesures immédiates et efficaces
pour clore toutes les affaires de la corporation, pour le paie-
ment de toutes les dettes, pour disposer des biens et répartir
entre les actionnaires le capital et les biens qui pourront
rester, en proportion de leurs intérêts respectifs.

,OTTAWA Imprimé par Baow- CHAaMBERLIM, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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26 VIC., ÇIIAP. 10.

Acte à l'effet de modifier le chapitre 124. titre XXXIV,
des Statuts Revisés, Des Débiteurs insotables *na-

(An Act to amnd Chapter 121, Title XXXIV, of me
Revised Statutes," Of Insolvent Confned Debtors.")

[Passé le 20 avril 1868.

Q 'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et lAssemblée législative, comme il suit:-

Ora:e de pen- 1. Que toute personne détenue dans une prison ou dans ses
Rion o1 de limites, pendant une période de six mois, dans toute poursuiteibération
comment ob- civile, pourra demander à tout juge de la cour Suprême, sur
ten- affidavit, son élargissement, après avoir donné au préalable

quatorze jours d'avis de cette demande, avec copies des affi-
davits, à la paitie adverse ou à son avocat, lequeljuge étant
convaincu que le débiteur n'a aucuns biens réels ou person-
nels pour satisfaire à la dette en tout ou en partie, ou qu'il
n'a pas de moyens d'existence, et qu'il a demandé, sans
succès, à un juge ou à un juge de paix une allocation heb-
domadaire, pourra à sa discrétion signer un ordre soit pour
la pension ou pour la libération de ce débiteur, la décision
de ce juge étant finale.

Art. 9 du C. 2. L'article neuf du chapitre cent vingt-quatre, titre
X= , trente-quatre des Statuts Revisés, est par le présent abrogé.

abrogé.

OTTAWA: Imprimé par ERowY CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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27 VIe., CHAP. 8.
Acte relatif à l'émission de mandats par les jtuges de

paix, et pour aider les agents de police et constables
dans l'exécution de leurs devoirs

(An Act relaliing to the issuing of Warravts by Jutstices of
the Peace, and in aid qf Police Qfficers and Con.stables in
the execution of their duties.)

[Passé le 11 avril 1864.1Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Con-
seil législatif et l'Assemblée législative, comme il

swlît

2. Les divers agents de police et constables dans cette Les agents de
province, maintenant élus ou nommés ou qui pourront police, etc.,
fêtre ci-après, et assermentés dans leurs paroisses, districts ander main-
ou comtés respectifs, auront le pouvoir et l'autorité, et ils forte aux per
sont par le présent acte individuellement autorisés, lors- "°""os pr-
qu'ils agiront pour l'exécution régulière de tout mandat ou
autre autorisation, écrite ou verbale, ou s'y rattachant léga-
lement en vertu de leur charge comme agents de police ou
constables chargés de maintenir la paix, ou de punir ou
prévenir toute félonie ou tout délit, ou de prendre sous leur
garde touite personne accusée d'avoir commis ou en voie de
commettre quelque félonie, délit, ou attendat contre l'ordre,
chaque fois qu'il deviendra nécessaire, à raison de toute
résistance volontaire ou d'obstacle illégal opposés à ces
agents de police ou constables agissant ainsi dans l'exécu-
tion régulière de leurs fonctions, de requérir l'aide de toute
personne du sexe masculin présente ou à portée de la voix,
et qui est âgée de plus de seize ans et de moins de soixante,
d'aider et assister, par force physique si c'est nécessaire, tels
dgenits de police ou constables dans l'exécution de leurs

et si telle personne, lorsqu'elle sera ainsi requise Àmende pour
et appelée par tel agent de police ou constable, néglige ou refus.
refuse d'aider cet agent de police ou constable, elle sera
passible d'une amende n'excédant pas cinq louis, dont le
recouvrement se fera par poursuite et qui sera perçue, avec
dépens, (le la manière prescrite au chapitre cent trente-huit,
titre trente-sept des Statuts -Revisés, Des Convictions sont-
maires, et remise, lorsqu'elle sera perçue, aux intendants des
pauvres de la paroisse dans laquelle l'infraction aura été
commise, pour l'usage des pauvres de cette paroisse.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Maiesté la Reine.
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27 VIe., CHAP, 18.

Acte relatif au port de la cité de Saint-Jean.

(An Act relating to the har>our of the city qf Saint John)

[Passé le Il avril 1864.]

c ONSIDÉRANT que certains commissaires nommés par
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur en conseil,

conformément à une résolution de la Chambre d'assemblée,
ont fait, en conséquence de cette nomination, un rapport
recommandant, entre autres choses, l'établissement d'une
nouvelle délimitation du port de la cité de Saint-Jean, et que
le maire, les échevins et la municipalité de la dite cité l'ont
demandée par pétition à la législature

Qu'il soit en conséquence statué par le Lieutenant-Zou-
verneur, le Conseil législatif et l'Assemblée législative,
comme il suit

Quais. jus- 1. A compter de la sanction du présent acte, aucun quai,
i o'- jetée ou construction d'aucune sorte ou description quel-

tenare aans conque, ne sera construit, érigé ou prolongé vers l'ouest
,*le t dans le port ou havre de la cité de Saint-Jean, sur le côté

' est de ce port, au delà du bord extérieur ou ouest d'une ligne
colorée en rouge et appelée ligne de délimitation du havre,
indiquée sur un plan préparé sous la direction de ces com-
missaires et déposé dans le bureau du greffier de la muni-
cipalité de la dite cité, laquelle ligne est décrite comme

Linites (a il suit :-" Commençant à un point sur la dite ligne indi-
port quée sur le dit plan par la lettre A près de cette ligne

(colorée en rouge) sur le prolongement sud de la ligne ouest
de la rue Simonds, dans la paroisse de Portland, à une
distance de cinq cents pieds du côté sud du chemin du
bord de l'eau, appelé le Straight Shore Road; de là
en allant vers l'est jusqu'à un point B, éloigné de trente-
cinq pieds franc sud à partir du point le plus méridional
des quais de messieurs Robert Rankin & Cie; de là au nord-"
est jusqu'à un point C, à soixante pieds franc sud de l'extré-.
mité ouest du quai Sainte-Hélène, ainsi appelé; de là vers
l'est jusqu'à ce qu'elle touche un prolongement sud de la
ligne est du Long Quai, ainsi appelé, à un point D, éloi.ie
de soixante-cinq pieds du dit quai; de là vers le nord le lono
du dit prolongement sud jusqu'au Long Quai à E; de la
commencant à un point G sur un prolongement ouest de la
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ligne sad de la rue Union, éloignée de quatre cent soixante
edix pieds de la ligne ouest de la rue Smyth; de là dans
une direction sud-est jusqu'à un point H, sur le devant du
quai de l'honorable John Robertson, éloigné de soixante-cinq
pieds mesurés le long de la façade du dit quai à partir de
son extrémité nord-ouest; de là en ligne droite jusqu'au
coin, sud ouest du quai I de South Market; de là jusqu'à un
point K, éloigné de trente-cinq pieds franc ouest à partir du
coin sud-ouest du quai de Merritt; de là jusqu'au coin sud-
onest du quai de la douane L; de là en ligne droite jusqu'à
un point M, sur un prolongement ouest de la ligne sud
du quai de Bonsall, éloigné de trois cent dix pieds du côté
ouest de la rue Prince-William ; de là vers le sud par une
ligne droite jusqu'à un point N sur la pointe extrême ouest du
quai de la Pointe de Reed, là commençant à un point O sur
la façade sud du quai de la Pointe de Reed, éloigné de cent
quatre-vingts pieds le long de la dite face sud à partir de la
ligne ouest de la propriété maintenant occupée par Valentine
Graves comme cour à bois ; de là jusqu'à un point P, éloigné
de six cents pieds du côté ouest de la rue Charlotte, sur un
prolongement de la ligne du côté iord du brise-lame; de là
vers l'organeau dans le Sunken-Rock jusqu'à un point Q, où
la dite ligne recoupe un prolongement sud de la ligne est
de. la rue Germain, à une distance de deux cent quatre-
vingt-dix pieds au sud de l'extrémité sud du brise-lame
actuel."

2. A compter de la sanction du présent acte, aucun quai, Jusqu'où les
jetée ou autre construction d'aucune sorte ou description quais pour-

quelconque, ne sera construit, érigé ou prolongé vers l'est rons,' rendre

dans le port de la cité de Saint-Jean, sur le côté ouest de ce
port, au delà du bord extérieur ou est d'une ligne colorée en
rouge et appelée ligne du port, indiquée sur le plan susdit,
préparé sous la direction des dits commissaires et déposé
dans le bureau du greffier de la municipalité de la dite cité
comme susdit, laquelle ligne, sur le côté ouest du dit port,
est décrite comme il suit :-" Commençant à un point sur Limites du
la dite ligne indiqué sur le dit plan par la lettre S près de port.
cette ligne (colorée en rouge), sur un prolongement nord-
est de la ligne du côté sud-est de Rodney Slip, éloigné de
mille six cent soixante pieds de la ligne nord-est de la rue
Union ; de là dans une direction sud jusqu'à un point T,
sur un prolongement est de la ligne sud de la rue Protec-
tion, éloigné de cent quinze pieds à partir de la façade est
du brise-lame qui s'y trouve ; de là jusqu'à un point U, à
cent pieds franc est de la culée la plus à l'est du phare de
la Balise.*

3. Tous les quais qui seront construits en deçà ou sur le Quais, com-
côté est de la dite ligne du côté est du port, ou en deçà ou me cons-
sur le côté ouest de la dite ligne du côté ouest du dit port,
seront en pièces de bois équarries et serrées les unes contre

603



3 Chap. 18. Havre de Saint-Jean. 21 V

les autres, afin d'empêcher les pierres, les déchets ou le a
vier de tomber dans le port ; et l'on ne permettra l'usage
d'aucun remplage dans ces constructions à part de la
pierre ; et le dessus de ces quais sera couvert de bon bois de
pin ou d'épinette sain,· d'au moins six pouces d'épaisseur ;
et ces quais, jusqu'à une distance de soixante pieds de leurs
façades respectives, seront toujours maintenus libres et ou-
verts, afin que les vaisseaux Y abordent pour étre réparés ou
y charger et décharger; et il ne sera en aucun temps cons-
truit aucune maison, magasin ou bâtiment d'aucune sorte
sur les dits espaces ainsi réservés par le présent acte ; et on
ne permettra de laisser aucun bois ou marchandises d'au-
cune sorte sur cet espace pendant plus de vingt-quatre
heures.

Les proprié- 4. Considérant qu'il serait très avantageux pour les pro.
taires de ter- Csfisn
rains entre priétés faisant face sur cette partie du port de la cité de Saint-
les rues Duke Jean située entre les rues Duke et St. James, et que le port
et, St.James serait bien plus commode pour charger et déch
pourront seaiarger les mnar->:
construire chandises si l'on y traçait une rue pour prolonger la rue Saint-
des quais . John ou Water,-il ne sera permis à aucun des propriétairescertaines con-
ditions. de ces terrains de construire ou d'autoriser de construire

aucun quai, jetée ou autre construction sur la grève ou les
battures entre la ligne de marée basse et la ligne limitant le
prolongement des quais y décrits, à moins que ce proprié-
taire ou ces propriétaires n'aient au préalable transféré au
maire, aux échevins et à la municipalité de la dite cité, un
espace d'au moins cinquante pieds de largeur à travers sa
ou ses propriétés, terrains ou battures, pour la seule et uni-
que fin de prolonger la rue Saint-John ou Water de la rue

Proviso. Duke à la rue Saint-James comme susdit ; mais ce proviso
ne donnera pas à tel propriétaire le droit de bâtir jusqu'à la
ligne du port en cédant l'espace ci-haut mentionné.

Partie de 5. L'acte passé dans la troisième année du règne de Sa
artoée. Majesté actuelle, intitulé: An Act to limit the extent and

reguiate the building of wh.arves on the eastern side of the
harbour of Saint John, est par le présent abrogé, excepté en
tant que cette abrogation pourrait affecter les droits légaux
ou équitables de qui que ce soit, sous l'autorité et en vertu
de baux, contrats ou conventions faits jusqu'à ce jour avec
le maire, les échevins et la municipalité de la cité de Saint
Jean, pour lesquelles fins le dit acte, nonobstant toute dis
position du présent acte à ce contraire, continuera d'avoir,
pleine vigueur et effet.

OTTAW A: Imprimé par BROWs CHAMRERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trè--
Excellente Majesté la Reine.
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28 VIC., CHAP. 6.

Acte relatif au mariage et au divorce.

(An Act relatinU to Marriage and Divorce.)

[Passé le 8 juin 1865.]

U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative,-Que tous les afli-

davits et serments à prêter et à faire prêter dans toute
affaire actuellement pendante ou qui pourra l'être dans la
Cour de Divorce et des Causes Matrimoniales, de même que
dans toutes les poursuites ou procédures pour obtenir un
divorce ou la nullité du mariage pendantes devant la cour
du Gouverneur et du Conseil (dans lesquelles la preuve a
été prise et examinée avant le neuvième jour d'avril, A.D.
1860), pourront être prêtés entre les mains de tout commis-
saire chargé de recevoir les affidavits devant être lus dans
la cour Suprême.

OTTAWA : imprimé par BROWS CEAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestê la Reine.
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28 VIC., CHAP. 21.

Acte ià l'effet de protéger l'orignal.
( A n Act for the jrotection of lfoose.)

[Passé le 8 juin 1865.]Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
législatif et l'Assemblée législative, comme il suit

Exportation §. Il est par le présent défendu d'exporter ou d'emporterde peaux dé-hr e et
fen e hors de cette province aucune peau d'orignal quelconque,

des peaux. et toutes peaux d'orignaux trouvées en la possession de qni
que ce soit seront passibles de saisie et confiscation de la
manière ci-après mentionnée, à moins que la personne ou les
personnes réclamant ces peaux ne produisent un certificat
(A) de quelque juge de paix de Sa Majesté pour le comté,
appuyé par le témoignage ou l'examen sous serment de la
personne qui les réclame, que ces peaux d'orignaux n'étaient
pas destinées à l'exportation, ou à être emportées hors de la
province, et que cette personne ou ces personnes n'ont pas
tué les orignaux sur lesquels les dites peaux ont été prises,
contrairement aux dispositions du présent acte, dans les douze
mois précédant immédiatement la date de ce certificat.

Préfets auto- 9. Le préfet du comté, ses députés, ou le préfet de la
risés à saisir pto
les peaux. paroisse, tous les employés du revenu, les juges de paix et

les constables, et tous et chacun d'eux, sont par le présent
autorisés et ont le pouvoir de saisir toutes les peaux d'ori-
gnaux trouvées en la possession de toute personne contraire-
ment aux dispositions du présent acte, et ils se rendront de
suite devant un juge de paix résidant près du lieu de la
saisie, pour les faire confisquer et condamner; tel juge de
paix est requis d'entendre les parties, après avoir donné à la
partie entre les mains de laquelle on a pris ces peaux, six
jours d'avis de cette audition, d'une manière sommaire, et
s'il est convaincu que l'orignal a été tué contrairement aux
dispositions du présent acte, il condamnera les dites peaux
et ordonnera de les vendre, et le produit, déduction faite des
frais de la condamnation, sera payé de la manière prescrite
par le sixième article du présent acte.
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Protection de 'orignal.

10. Si le propriétaire de peaux d'orignaux saisies n'est Sile proprié-
pas connu, alors, dans ce cas, le juge de paix, sur demande peax eisies
du préfet du comté, de ses députés, ou du préfet de la est inconnu,
paroisse, fera annoncer les peaux ainsi saisies dans deux ront annon-
endroits publics dans sa paroisse, pendant au moins dix cées et ven-
jours, et si le propriétaire ne présente pas de réclamation dues si elles
dans le temps mentionné, le dit juge de paix condamnera réclamées.
et confisquera les dites peaux et en ordonnera la vente, et
le produit sera appliqué, déduction faite des frais de con-
damnation et de vente, de la manière susdite, et il enregis-
trera cette condamnation dans un registre tenu à cet eltet.

FORMULE A.

Je certifie par les présentes que A. B., dans la paroisse de
, dans le comté de dans la province

du Nouveau-Brunswick, a produit devant moi une (ou deux,
suivant le cas) peau d'orignal, et a présenté à ma satisfaction
des témoignages que cette peau n'était pas destinée à l'ex-
portation, et que cet orignal a été tué par lui, et qu'il n'a
pas tué l'orignal sur lequel il a pris cette peau, contraire-
ment aux dispositions de l'acte intitulé : Acte à l'effet de
protéger l'orignal.

Daté le jour de 18
C. D.,
Juge de paix.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBFRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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29 VIC., CHA.P. 22.

Acte à l'effet de remettre en vigueur et proroger un
acte intitulé: " Acte concernant la réglementation des
sociétés de construction."

(An Act to revive and continue an Act intituled: " An Act for
th.e regulation of the Benefit Building Societies."

[Passé le 16 avril 1866.]

{'iONSIDÉRANT que l'acte de l'Assemblée fait et passé
\) dans la dixième année du règne de Sa Majesté actuelle,
intitulé : Acte concernant la réglementation des sociétés de
construction, a été abrogé par le chapitre cent soixante-deux,
titre quarante et un des Statuts Revisés : De la promulgation
et de l'abrogation des statuts; et considérant qu'à l'époque
de l'abrogation du dit acte, la société dite The New Brune-
wick Bene/it Building Society and Savings Fund était en
existence, mais qu'elle a depuis cessé ses opérations et que
diverses hypothèques consenties en faveur des syndics de
la dite société ont été annulées ; et considérant que depuis
l'abrogation du dit acte, la société dite The St. .7ohn Building
Society and Investiment Fund a été formée et a existé pendaut
quatre ans et plus ; et considérant qu'il est à propos d'en-
courager et de protéger les sociétés communément appelées
sociétés de construction et les propriétés obtenues par leur
entremise en cette province

Qu'il soit en conséquence statué par le Lieutenant-gouver-
neur, le Conseil législatif et l'Assemblée législative, comme
il suit

Acte 1o v., c. 1. Le dit acte de l'Assemblée, fait et passé dans la dixième
*3remis en année du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé: Acte concer-

nant la réglementation des sociétés de construction, sera et est
par le présent remis en vigueur et déclaré être en pleine
vigueur et effet, à compter de la sanction du présent acte.

La société (le 2. La société actuellement établie ou existant dans la cité
construction r de Saint-Jean sous les nom et raison de V/e Saint John
de St. Jean de Sait-ea sou letnmotraso es e ,at Jo

otégée par Building Society and Investment Fund, et toutes les autre
le dit acte. sociétés de construction qui seront à l'avenir établies dans

cette province, auront droit de jouir de la protection et dé
avantages du dit acte remis en vigueur.
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Sociétés de construction.

3. Toute les délibérations et transactions de la dite New Choses faites
Bj-11sIrick Benefit Building Society and Savings Fund, et de par la société
la Saint John Building Society and Investment Fund, et celles tion du Non-
qu1 s'y rattachent, depuis l'abrogation du dit acte par le *eauctun
présent reuis en vigueur (en tant qu'elles auront été cou- déclarées va-

fornes aux dispositions du dit acte), seront et seront consi-
dérées comme étant et ayant été aussi valables et effectives
sous tous les rapports que si le dit Acte concernant la régle-
mientationl des sociétés de construction n'avait pas été abrogé,
mais avait continué d'être en vigueur jusqu'à la sanction
du présent acte ; et toutes les hypothèques annulées par les
syndics alors en exercice de la New Brunswick Benefit Build-
ing Society and Savings Fund, conformément aux règles de
la dite société et du dit acte par le présent remis en vigueur,
seront considérées avoir été dûment annulées et purgées; et
les règles et règlements adoptés par les membres de la dite
Saint John Building Society and Investment Fund (en tant
qu'ils seront conformes iaux termes du dit acte remis en
vigueur), seront considérés avoir été et continueront d'être
et de rester en pleine vigueur et effet; les officiers de la dite
société continueront respectivement d'exercer leurs fonctions
jusqu'à ce qu'ils soient déplacés et d'autres nommés à leur
place conformément aux dites règles ; et tous les deniers,
garanties de deniers, livres, écrits, biens et effets apparte-
iaut à la dite société, ou faits ou pris en son nom ou au nom
de ses syndics, seront dévolus aux personnes agissant main-
tenant comme syndics de la dite Saint John Building Society
andhIvestment Fund, pour l'usage et le bénéfice et sujet aux
obligations de la dite société, et ainsi de temps à autre aux
syndies successifs de cette société; et les dites garanties
seront sous tous rapports valables et efictives suivant leur
teneur; et la dite Saint John Building Society and InvesInent
Fnd sera, à compter de son début, considérée et regardée
comme ayant été et sera à l'avenir une société de construc-
tioni valide aux termes du dit acte par le présent remis et
maintenu en vigueur..

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHARtaanLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente, ajesté la Reine.
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30 VIC. (1867), CHAP. 10.

Acte à l'effet d'établir des cours de comté.
(An Anct Io establish County Courts.)

[Passé le 17juin 1867.1

U'IL soit statué par le Gouverneur, le Conseil législatif
et l'Assemblée législative, comme il suit:-

Pouvoirs des 32. Les diverses cours de comté et les juges respectifs de
cours et des ces cours auront et exerceront tous les pouvoirs et l'autorité
jet des débi- conférés à la cour Suprême ou aux juges de cette cour, res-
eur iso pectivement, par le chapitre cent vingt-quatre, titre trente-

cérés, en quatre des Statuts Revisés, Des débiteurs insolvables incar-
uite, ,aus cérés et le chapitre cent vingt-cinq, titre trente-quatre desou absents. Statuts Reviscs, Of Abscondine, Concealed and Absent Deb-

tors, et aussi par un acte fait et passé dans la vingt-sixième
année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria, chapitre
dix, intitulé: Acte à l'effet de modifier le chapitre 124, titre
XXXIV, des Statuts Revisés, " Des débiteurs insolvables incarcé-
rés," et de tout autre acte ou tous autres actes qui les modi-
lient.

OTTAWA .Imrimé par BROWN CHAMBERLi, Inprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Najesté la Reine.
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30 VIC. (1867), CHAP. 29.

Acte à l'effet de modifier la vingt-cinquième Victoria,
chapitre 28, intitulé : Acte relatif au. corporation..

(I4 Anct in amendment of twcnty-fth Victoria, chapter 28,
intituled " An Act relating to Corporation.)

[Passé le 11 juin 1861.]

U'IL soit décrété par le Gouverneur, le Conseil législatif Qui fera pre-
et l'Assemblée législative,-Que le serment prescrit par ter serment

aux direc-
le septième article du dit acte, dans le cas où les directeurs teurs non-
y mentionnés, ou une majorité d'entre eux, résideraient dans domiciliés.

u pays étranger ou ailleurs en dehors de la province du
Nouveau-Brunswick, pourra être fait et prêté devant aucune
des personnes ou des autorités dûment autorisées par les
lois de cette province à recevoir les attestations d'actes, ou
à recevoir les affidavits devant servir dans les cours ou pro-
ceédures légales en cette province ; et le certificat exigé par Dépat du ear-
cet article pourra être déposé en aucun temps dans les deux tificat.
ans qui suivront le paiement des dits quinze pour cent y
mentionnés.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CHA MRERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trs
Excellente Majesté la Reine.
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80 VIC. (1867), CHAP, 34.

Acte à l'effet de modifier le chapitre 116, titre XXX des
Statuts Revisés, Des lettres de change, billets et droits
d'action ; et aussi l'acte 12 Victoria, chapitre 39, s'y
rapportant.

(An Act to amend chatpter 116, title XXX, of hie Revised
Statutes, " Of Bills, notes and choses in action;" also,
Act 121/t Victoria, chcpter, 39, relating thereto.)

[Passé le 17 juin 1861.|

Q U'IL soit statué par le Gouverneur, le Conseil législa.
tif et l'Assemblée législative, comme il suit

Billets, etc., 1. Que tous les billets, traites ou ordres par écrit pour
non payables une somme certaine payable autrement qu'en argent, seront
tenus comme censés et tenus primd facie comme signifiant qu'ils sont

donnés pour valable considération, de la même manière que
leur. les billets à ordre pour le paiement de deniers.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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ACTES
DE LA

COLOMBIE-BRITANNIQUE.

STATUTS REVISES.

LOI DE LA COLONIE AUTREFOIS DISTINCTE
DE L'ILE VANCOUVER.

N° 13.

Acte à l'effet de refondre en un seul acte certaines dispo- AD. 1803.
sitions ordinairement insérées dans les actes autorisant
l'expropriation de terrains pour des entreprises d'une
nature publique.

(An Act for Consolidtinq in one Act certain proviion.s
uolg 'inserted in Acis authorizing the taking of Lands

for uderfakings of a Public nature)

[25février 1863.]

DONSI DÈR &NT qu'il est à propos d'établir certaines con-
ditions et dispositions en conformité desquelles les

terrains nécessaires pour des entreprises ou travaux d'une
nature publique pourront être acquis, ainsi que la manière
d'obtenir un dédommagement pour ces terrains; et consi-
dérant que par un acte passé par le parlement impérial dans
la huitième année du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé:
Tte Land Clauses Consolidation Act, 1845, les dispositions ordi-
nairemuent insérées dans le% actes du parlement concernant
lacquisition des terrains nécessaires pour des entreprises
ou travaux d'une nature publique, ont été comprises dans
un seul acte général, et que par cet acte il a été décrété
que le dit Land Clauses Consolidation Act, 1845, s'applique-
rait à chaque entreprise autorisée par tout acte qui serait
passé à l'avenir et autoriserait l'achat ou l'expropriation de
terrains pour cette entreprise, et que le dit Land Clauses

613



Expropriation de terrains.

Consolidation Act, 1845, serait incorporé dans cet acte; et
considérant qu'il a aussi été décrété que toutes les clauses
et dispositions du dit Land Clauses Consolidation Act, 1845,
(excepté en ce qu'elles seraient. formellement modifiées ou
exceptées par tout tel acte) s'appliqueraient à l'entreprise
par cet acte autorisée, en tant qu'elles seraient applicables à
cette entreprise, et que, de même que' les clauses et dispo.
sitions de tout autre acte devant être incorporé dans tel acte,
elles feraient partie de cet acte et seraient interprétées
avec lui comme formant un seul et même acte;

Et considérant qu'il est à propos que le dit Land Clanses
Consolidation Act, 1845, s'applique aux entreprises ou tra.
vaux d'une nature publique dans l'ile de Vancouver et ses
dépendances, à l'exception des endroits où cet acte sera
inapplicable à raison de la différence des circonstances
locales:

A ces causes, Son Excellence le Gouverneur, au nom de
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative, décrète ce qui suit:-

Le taux d'in- 12. Le taux d'intérêt payable sous l'autorité de l'article
térêt sera de trvitc
12 ®u lieu de quaitre-vint-cinq du Land Clauses Consolidation Act, 1845,
5 p. c. sera de douze pour cent par année, au lieu de cinq pour cent

par année.

OTTAWA Imprimé par BaowN CH A3RRLS, Tniprineur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine

614

No. 1..



LOIS DE LA, COLONIE AUTREFOTS DISTINCTE
DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

N° 46.

Proclamation cie Son Excellence JAMES DOUGLAS, compa- A.D. 1863.

gnon du très honorable ordre du Bain, Gouverneur et
commandant en chef de la Col mbie-Britannique et de
ses dépendances, vice-amiral dicelle, etc., etc.

[18 mai 1863.]

{ %NSIDÉRANT que sous l'autorité et en vertu d'un acte
i du parlement fait et passé en sa session tenue dans

les vingt et unième et vingt-deuxième années du règne de
Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé: An Act to provide for
the Government of British Columbia, et par une commission
revêtue du grand sceau du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, moi, James Douglas, j'ai été nommé
gouverneur de la colonie, et ai été autorisé à rendre, au
moyen d'une proclamation revêtue du sceau public de la
dite colonie, des lois, prescriptions et ordonnances pour la
paix, l'ordre et le bon gouvernement de cette colonie;

Et considérant qu'il s'est élevé des doutes si la proclama-
tion faite et approuvée le dix-neuvième jour de novembre
mil huit cent cinquante-huit, introduisait dans la colonie les
lois en vioueur en Angleterre relativement à la sanctifica-
tion du dimanche;

Et considérant que pour que ce jour soit mieux sanctifié,
il est à propos de lever tous ces doutes:

A ees causes, je déclare, proclame et décrète ce qui suit

L. Les lois établies par statuts et autrement, et la pénalité Déclare en
pour les faire observer, telles qu'Uctuellement existantes et " 4.
en vigueur en Angleterre pour la stricte observance du Jour giaises con-
du Seigneur, communément appelé dimanche, et qui sont
mentionnées dans l'annexe du présent, seront censées et répu-
tées avoir été comprises dans la proclamation faite et ap-
prouvée le dix-neuvième jour de novembre mil huit cent
enquante-huit, et avoir pleine vigueur et effet dans la colo-
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Observaice du Jour du Seigneur.

Annexe.

nie, avec et sous les mêmes peines, mutatis mutandis, à tous
égards, que si ces lois avaient été spécialement mentionnées.
et décrétées dans la dite proclamation du dix-n.euvième jour
de novembre mil huit cent cinquante-huit.

2. L'annexe ci-jointe sera réputée faire partie du présent
acte.

Titre abrégé. g Le présent acte pourra être cité sous le titre: Acte con-
cernant la sanctification du dimanche, 1863.

ANNEXE

MENrIONNEE DANS L'ACTE QUI PRÉCÈDE.

1 Car. 1, e. 1, en tant qu'il est applicaple à la dite colonie.
3 Car. 1, c. 1, en tant qu'il est applicable à la dite colonie.
29 Car. 2, c. 7, en tant qu'il est applicable à la dite colonie.
Tout ce qui, dans 1 et 2 Guillaume IV, c. 32, art. 8, dé-

fend de tuer ou chasser le gibier le dimanche ou le jour de
Noël, sous peine d'une amende de cinq louis et des frais de
conviction.

11-12 Vic., c. 49, en tant qu'il est applicable à la dite
colonie.

13 Vie., c. 23, abrogeant 27 Henri VI, c. 5, en tant qu'il
est applicable à la dite colonie.

OTTA WA :Imprimé par BROWN CHAMURLI , Imprinieur des Lois de Sa Très
Excellente .Majesté la Reie.
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Ng 65.

Ordonnance à l'effet de modifier la loi concernant les AD. 1866.
compagnies à fonds social.

( a Ordtnance o amendi the Law relating to Joint Stock
Companies.)

Les articles 8, 9 et 10 sont propres à la province. L'acte Modifiée et
entier est abrogé par l'annexe A des Statuts Revisés du Canada étendue à
en tant qu'il a trait à l'insolvabilité ou à la liquidation des No 12C..
compagnies, à la liquidation desquelles a pourvu le parlement
d« Canada.

[8 mars 1866.]

ONSIDÉR.ANT qu'il est à propos que les lois concernant Préamibute.
la constitution, la réglementation et la liquidation des

compagnies de commerce et autres associations soient refon-
dues et modifiées : A ces causes, le Gouverneur de la Colom-
bie-Britannique, par et avec l'avis et le consentement de son
Conseil législatif, décrète ce qui suit

1. Le British Columbia Joint Stock Companies' Act, et la Abrogation
Nlining Joint Stock Companies Ordinance, 1864, sont par le (e certains
présent abrogés. actes de 1864.

2. A dater de la sanction de la présente ordonnance, l'acte L'acte impé-
du parlement impérial, passé dans les vingt-cinquième et rial-Te
vingt-sixième années du règne de Sa Majesté la Reine Vic- ctrn186anen
toria, chapitre quatre-vingt-neuf, intitulé : The Companies igueur.

t4, 1862,-(l'Acte des compagnies, 1862),-aura, autant que
faire se pourra, et excepté en ce qu'il est ci-après changé et
modifié, force de loi dans cette colonie.

3. L'expression " la cour," telle qu'elle est employée dans signification
le dit, acte, signifiera, au lieu de l'interprétation qui lui est de 'expres-
donnée dans l'article quatre-vingt-un du dit acte4 la cour cour."
Suprême de justice civile de la Colombie-Britannique; et
tout juge de la cour en dernier lieu mentionnée aura et
exercera tous les pouvoirs conférés, dans et par le dit acte,au lord chancelier et au vice-chancelier.

4. Le pouvoir donné aux compagnies d'autoriser toute pouvoir
personne, comme procureur, à exécuter des actes en leur nom, d'exécuter
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2 No. 65. Compagnies à fonds social. S

dehors du en tout endroit en dehors du Royaume-Uni, s'appliquera à
aumie~ l'exécution des actes dans cette colonie, et cette autorisation

comprendra la faculté, pour les compagnies dans cette colonie,
d'autoriser un procureur à faire et passer des actes en leur
nom dans le Rtoyaume-Uni.

ménie droits 5. Tous les honoraires payables sous l'empire de la pré-
e e sente ordonnance seront les mêmes que ceux payables sous

l'empire de l'Acte des conmpagnies, 1862; mais ces honoraires
devront être perçus en la manière ordinaire, et non au moyen
de timbres, et seront versés au trésor de la colonie, pour
l'usage de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs.

secrétaire de 6. Jusqu'à ce qu'une autre ou d'autres personnes soient
s au nommées à cet égard par le Gouverneur, le secrétaire de la

Conseil du colonie de la Colombie-Britannique aura et exercera tous
commerce. les pouvoirs et fonctions du Conseil du Commerce, men-

tionnés dans le dit acte. Le liquidateur officiel y mentionné
sera nommé par la dite cour Suprême de justice civile.

Avis devant 7. Les avis dont le dit acte prescrit la publication dans
etre p>ublis. les gazettes et journaux y mentionnés, devront, au lieu de

cela, être publiés dans la. gazette du gouvernement, et dans
les autres journaux qu'il pourra être prescrit.

Rglelents 11. Les règlements généraux à l'effet de régler la pratique
du'.1"°3• et le mode de procédure sous l'autorité de la présente ordon.
18432 en vi-
gueur ici. niance dans cette colonie, seront ceux de la Haute cour de

Chancellerie d'Angleterre, en date du vingt-cinquième jour
de novembre 1 -b2; niais le juge de la cour Suprême de jus-
tice civile de la Colombie-Britannique pourra, sauf ratifica-
tion de la part du Gouverneur, les modifier ou changer au
besoin.

Titre abrégé. 9. La présente ordonnance pourra être citée sous le titre:
L' Ordonnance des Compagnies, 1666.

OTT.AWA: Imprimé par Bnowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trèz-
Excellente \Majestè la Reine
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LOIS DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE APRÈS
SON UNION AVEC L'LE VANCOUVER.

N' 74.

Ordonnance à l'effet de pourvoir à la prestation des ser- A.D. 186
ments et à l'audition des témoins en certains cas.

( An Ordinance to provide for the taking of Oaths and admission
of Evidence in certain cases.)

[15 mars 1867.]

C'ONSIDÉRANT qu'il est à propos de pourvoir à la presta- Préambule.
tion des serments et à l'audition des témoins en ceitains

cas, et de les assimiler dans toutes les parties de la Colombie-
Britannique: A ces causes, le Gouverneur de la Colombie-
Britannique, par et avec l'avis et le consentement de son
Conseil législatif, décrète ce qui suit:

i. Dans toute action civile, ou lors de toute enquête, ou Témolgoages
dans l'investigation de toute matière ou plainte ou autre- nos donne
ment, ou dans tout procès pour un crime ou délit quelconque, par des sau-
ou commis par quelque personne que ce soit, toute cour, ou vages, rece

vlibles en cer-tout juge, coroner. commissaire des mines d'or ou autre tsius cas.
commissaire, ou juge de paix, pourra, à sa discrétion, rece-
voir le témoignage de tout aborigène, ou naturel de sang
mèlé, du continent de l'Amérique du Nord ou des iles adja-
centes, étant une personne incivilisée, dépourvue de la con-
naissance de Dieu et de toute croyance positive en religion
ou en un avenir de récompenses et de peines, sans faire
Prêter le serment ordinaire à cet aborigène ou naturel de
sang mêlé, après son affirmation ou déclaration solennelle
de dire la vérité, toute la vérité, et rien que la vérité, ou
avec tout autre formalité qui pourra être approuvée par cette
cour, ou ce juge, coroner, commissaire des mines d'or ou
autre commissaire, ou juge de paix.

6. Mais dans le cas de toute procédure de la nature d'une Témoignage
enquête préliminaire, le témoignage ou la déposition de tout d'uaSauvage,
tel aborigène, ou naturel de sang mêlé comme susdit, devra ie,z.

619



2 No. 74. Serients et témoignages. S.R. O.

tire en substance con hé par écrit et signé d'une marque
par la personne qui le ou la donnera, et attesté par la signa-
ture ou la marque de la personne servant d'interprète, s'il
en est employé, ainsi que du coroner, juge de paix ou
personne devant laquelle cette déposition ou ce témoignage
sera donné.

Avertisse- 7. La cour, ou le juge, coroner, commissaire des mines
:elm- d'or ou autre commissaire, ou juge de paix, devra, avant de

recevoir aucun tel témoignage ou déposition, ou de procéder
à aucun tel interrogatoire, prévenir tout tel aborigène, ou
naturel de sang mêlé, ainsi que susdit, qu'il sera passible
de punition s'il ne dit pas la vérité.

La de'osition S. La déposition ou l'interrogatoire par écrit, fait, reçu
dfersuvage et attesté en la manière susdite, de tout tel aborigène, ou

naturel die sang mêlé ainsi que susdit, étant une des per-
sonnes incivilisées ci-dessus désignées, pourra être légale-
ment lu et reçu comme preuve lors de l'audition de toute
cause civile ou criminelle dans la colonie, lorsque dans de
semblables circonstances l'affidavit, l'interrogatoire, la dé-
position, ou l'aveu (le toute autre personne pourrait être
léwalement lu et reçu comne preuve.

OTTAWA Imprimé par BRowN CHANBERLIn, Imprimeur des Lois de Sa Trè-
Excellente Majesté la Reine.
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N°0 85.

Ordonnance à l'effet de rendre uniforme et de modifier la A. D. net.
loi prohibant la vente ou le don de liqueurs enivrantes
aux Sauvages.

(An Ordinance to assimilute and amend the La?' proibit-
i! flic esae or gift oj rnfoxicainq Liquor to Indians.)

[2 avril 1867.]

o{'iNS[DRAN' qu'il est à propos de rendre uniforme Préanbule.
dans toutes les parties de la colonie de la Colombie-

Bitannique la loi prohibant la vente ou le don de liqueurs
enivrantes aux Sauvages, et de modifier cette loi:

Qu'il soit statué par le Gouverneur de la Colombie-Bri-
taunique, avec l'avis et le consentement de son Conseil légis-
latif, comme il suit

10. Tout officier de douane, ou tout surintendant ou ins- Perquisition à
pecteur de police, ou tout autre officier spécialement nommé bord des na-
à cette fin par le Gouverneur, ou tout officier en activité de vires, ete.

la marine de Sa Majesté, pourra, à sa discrétion, visiter et
foniller tout navire, bateau, canot ou autre vaisseau soup-
çonné de contenir de la boisson enivrante à l'usage des
Sauvages, pour voir s'il s'y trouve des liqueurs fermentées,
spiritueuses ou enivrantes, et, s'il y a raisonnablement lieu
de ce fiaire, le détenir et saisir, et l'amener à tout port ou
endroit convenable dans les limites de la dite colonie, pour
les fins d'investigation et d'adjudication ; et tout patron d'un
navire, bateau, canot ou autre vaisseau ayant à bord de son
navire, bateau, canot on autre vaisseau, des liqueurs fermen-
tées, spiritueuses ou enivrantes dont il ne pourra justifier
la possession d'une manière satisfaisante, encourra et paiera
une amende n'excédant pas mille piastres; et toutes telles
liqueurs fermentées, spiritueuses ou enivrantes en dernier
lieu mentionnées seront confisquées.

Il. Nul bâtiment, bateau, canot ou autre vaisseau ayant A queues
des liqueurs fermentées, spiritueuses ou enivrantes à bord conditions

des liqueurs
ne quittera aucun port de la colonie de la Colombie-Britanni- pour'ront être
que pour aucune partie de la côte de cette colonie, ni pour expédiées à la
u port ou point de la côte de l'Amérique Russe,'ou situé au ord
nurd de cette côte, sans que le patron de ce bâtiment, bateau,
canot on autre vaisseau fasse, dans les termes de la formule
narquée 1 dans l'annexe de la présente ordonnance, une
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déclaration énonçant les quantités, l'espèce et la destination
des liqueurs telles que susdites qui pourront être à sol
bord, et obtienne de l'officier de douane, au port de départ,
un permis 'autorisant à porter ces liqueurs,-lequel permis
pourra être d'après la formule marquée 2 dans la dite
annexe. Le Gouverneur pourra néanmoins exempter tout
btiment de l'opération du- présent article de la présente
ordonnance, chaque fois qu'à son avis les circonstances
seront de nature à rendre cette exemption à propos et dé-
sirable.

ANNEXE.
FORMULE 1.

Connaissement pour liqueurs fermentées, spiritueuses ou eni-
vrantes.

Je dé-lare, quet les déolarations flaites dans ce connaisse-
mlent sont f-Xacteàs.

(Sig )
Capitaine dut b>âtiment ci.dessus.

[ Lieu ducog.
Daté e jour de 18

Fo-RN31UL 2.

Permnission dle transporter des liqueurs fermentaées, spir.itueulses
out enivrantes.

z -j ; Q -

Il est par le présent permis dle transporter aux destina-
tions et pour les fins ci-dessus désignées, les liqueurs fer-
m-enitées, sprtessou enivrantes ci-dessus spécifiées.

(Silî é)
Nom et désignation du fonCtion naire.

j Lieu du cong~é.]

Daté ce jour de . 18

OTTAWA : imprimé par now deAIuue. Imprimeur les Lois de Sa Très-
:,clne jest la Reine.
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No 89.

Ordonnance à l'effet de régler la célébration du mariage, a.». 186.

<An Ordinoncee to re.<pdate the /Solemnization of 3Iarriage

[2 avril 1867.]

îONSlDR ANT qu'il est à propos de reidre uniformes
Jdans toutes les parties de la colonie de la Colombie-

Britannique les lois réglant la célébration du mariage
Qu'il soit statué par le Gouverneur de la Colombie-Bri-

iaiique, avec l'avis et le consentement de son Conseil
lérislatif, conne il suit

19. Mais dans toutes choses concernant le mode de célé- Dans les
bration du mariage, ou sa validité, ainsi que la capacité des 1-Olf-X
personnes sur le point de contracter mariage, et le consente- u'est pas par
iient des tuteurs ou des parents, ou de toute personne dont le pr sent

le conseiitemeit sera nécessaire pour la validité de c ma- Anglterre
riage. la loi d'Angleterre prédominera, sous réserve, néan- prédominera.
mollis, des dispositions de la présente ordonnance.

20. Le père, s'il est vivant, de toute partie âgée de moins Qui pourra
de vingt et un ans,-telle partie n'étant pas un veuf ni une donner son

consente-
reuve,-ou, si le père est décédé, le tuteur ou les tuteurs ment.
légalement nommés à la personne de la partie ainsi mineure,
ou l'un d'eux,-et, dans le cas où il n'y aurait pas de
tuteur ou tuteurs, la mère de cette partie, si elle n'est pas
mariée,--et, s'il n'y a pas de mère lion-mariée, alors le tuteur
ou les tuteurs à la personne nommés par la cour de Chan-
Vellerie, s'il en est, ou quelqu'un d'entre eux, pourra ou
pourront donner son ou leur consentement au mariage de
cette partie ; et pareil consentement est par le présent re-
uis pour le mariage de telle partie ainsi mineure, à moins
quil n'y ait pas de personne autorisée à donner ce conseI-
temrent.

Si le père de la partie ou les pères des parties ainsi Si le consen-
mineures devant contracter mariage n'est ou ne sont pas eet est
comps mentis ou se trouvent par delà les mers,-ou si le reruZ-.
iuteur ou les tuteurs, la mère ou les mères, ou quelqu'un
dYutre eux, dont le consentement est ainsi que susdit rendu
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nécessaire au mariage de cette partie ou de ces parties, n'est
ou ne sont pas compos mentis, ou sont quelque part au delà
des mers, on injusteinent ou pour des motifs déraisonnables
refuse ou refusent son ou leur consentement à uU mariage
convenable,-il sera et pourra être alors loisible à toute per-
sonue désireuse de se marier, en aucun des cas ci-dessus
mentionnés, de s'adresser par requête à un juge de la cour
Suprême de justice civile, qui déclarera judiciairement que
ce mariage est convenable ; et cette décision judiciaire sera
censée et réputée être aussi valide et effective à toutes fins et
intentions que si le père, le tuteur ou les tuteurs, ou la
mère de la personne présentant cette requête avait ou eus-
sent consenti à ce maria.e.

OTTAWA: Imprimé par BRows CIAKSERT.IN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

624



No 116,

Ordonnance à l'effet de modifier la loi de société. A.D. 186%

(4n Ordinance to amenuI the law ofpartnerslp.)

[10 mars 1869.]

ONSIDÉRANT qu'il est à propos de modifier la loi
concernant les sociétés:

Qu'il soit statué par le Gouverneur de la Colombie-Bri-
tannique, avec l'avis et le consentement de son Conseil
législatif, comme il suit

{2. L'arance de deniers, sous forme de prêt, à une personne L'avance de
engagée ou sur le point de s'engager dans quelque commerce ou deniers moy-, c . Cennant uneentreprise, sur un contrat passé avec cette personne, portant que part des pro-
le prêteur recevra un taux d'intérêt variant avec les profits, ou fits ne fait
recevra une part des profits résultant de la poursuite de ce com- eur un p-
»ierce ou de cette entreprise, ne constituera pas en elle-même le Ceé.
prétdir associé de la personne ou des personnes faisant le dit
commerce ou poursuivant la dite entreprise, ni ne le rendra
responsa ble comme tel.]

6. S'il arrive que quelque commerçant susdit soit dé- En cas de
daré en faillite, ou se prévaut de quelque acte pour la dé- faillite, etc.,

lprêteur nucharge des débiteurs insolvables, ou fait un arrange- prendra pas
naent pour payer à ses créanciers moins que cent centins dans rang avec les
la piastre, ou décède dans des circonstances d'insolvabilité, rs. a
la personne qui aura fait un tel prêt n'aura droit de recou-
Trer aucune portion de son principal ni des profits ou inté-
rêts payables à l'égard de ce prêt, et aucun tel vendeur
d'une clientelle comme susdit n'aura droit de recouvrer
aucun des profits susdits, avant que les créances des autres
créanciers du dit commerçant, pour valable considération
en argent ou valeur pécuniaire, aient été acquittées.

OTTAwA: Inipriin par Bnownr CHAMBERLIN, Inprimneur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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A.n. I89. Ordonnance à l'effet d'encourager l'établissement de
le°o. 6. sociétés de placements et de prêts.

(An Ordinance to encourage the Estaisfiment of InVestment
uIM Loan Societies.)

[20 août 1869.]

reisiuible. {~10NSIDÉRANT qu'il est à propos d'encourager l'établis-
U scment de sociétés ayant pour objet d'accumuler des
fonds dans cette colonie, et de les placer:

Qu'il soit décrété par le Gouverneur de la Colombie-Bri-
tannique, avec l'avis et le consentement de son Conseil légis-
latif, comme il suit:-

sociétés. 1. Lorsque vingt personnes ou plus conviendront de se
commen t constituer en une société sous l'autorité de la présente ordon-érizées en
corporation. mnance, et feront, sous leurs signatures et sceaux respectifs,

une déclaration à cet etfIt, et déposeront cette déclaration
entre les mains du régistrateur (les compagnies à fonds social
(qui en donnera son certificat, et pourra exiger un honorrire
de cinq piastres pour accorder ce certificat et pour recevoir
Ot enregistrer la dite déclaration), ces personnes et les
autres personnes qui par la suite deviendront membres de
la société, ainsi que leurs différents et respectifs exécuteurs,
administrateurs et ayants cause, constitueront, en vertu de
la présente ordonnance, une corporation et corps politique

Faculté de revétu du pouvoir de posséder des terrains ainsi que ci-
posséder des dessous mentionné, sous les nom et raison énoncés dans la
terrains. dite déclaration, pour se procurer, au moyen de souscriptions

périodiques, par sommes n'excédant pas dix piastres par
mois, ou autrement, des différents membres de la société, eU
actions (n'excédant pas la valeur de cinq cents piastres pour
chaque action), un capital ou fonds destiné à être placé sur
la garantie de propriétés foncières dans la Grande-Bretagne
ou en Irlande, ainsi que dans la Colombie-Britannique, ou
quelque autre que ce soit des possessions de Sa Malesté, et
pour permettre à des personnes de devenir en tout temps
membres de cette société, soit pour y placer des fonds, soit
pour obtenir l'avance de leurs actions en donnant des sûretés
à cette fin, sans contribuer dans les pertes ni avoir droit
de participer aux profits réalisés dans les affaires de la dite
société; et après avoir été déposé, le certificat que le ré1i4
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irateur des compagnies à fonds social donnera de cette déela- Preuve de li
ration, ainsi que susdit, fera positivement foi de la constitu- Constit°tion.j

tion en corporation de la société mentionnée dans ce certificat. Date de la'
La date du dit certificat sera la date de la constitution de la COlsttlt"on"
société, et la responsabilité des membres sera limitée au Responsabi- 4

1ersement du montant non acquitté sur les actions dont ils *res"
seront respectivement porteurs.

2. Les différents membres de la société y ayant des ac- Les membres
tions sur lesquelles il ne leur aura pas été fait d'avance, dce aci
pourront au besoin s'assembler et faire, pour la gouverne es regie- e
<le la société, les règlements que la majorité des mem- ments.
bres ainsi assemblés jugeront à propos, pourvu qne ces
rèLlements ne soient pas incompatibles avec les disposi-
tions de la présente ordonnance, ni d'aucun acte ou autre
ordonnance alors en vigueur dans la Colombie-Britannique;
et ils pourront imposer et infliger aux différents membres Imposer des
de la société qui enfreindront ces règlements les amendes, am'ndes
peines et confiscations raisonnables que cette majorité des
membres jugera à propos, et qui seront respectivement affec-
tées aux usages-au profit de la société-que la dite société
indiquera par ces règlements; et ils pourront aussi en tout Et modifier
temps modifier ou rescinder ces règlements, et les remplacer al

par d'autres, sous réserve des restrictions contenues dans la
présente ordonnance.

3. Toute telle société devra, dans ou par l'un ou plus La société
d'un de ses règlements, déclarer les uns pour lesquelles la Ivrap
société entend être établie, et y indiquer les usages aux- déclarer son

qluels seront appliqués les deniers de temps à autre souscrits but.
I)our, reçus par, ou appartenant à la société, et dans quelles l'arentde
part s ou proportions, et dans quelles circonstances un mem-
bre de la société ou autre personne pourra avoir droit aux
dits deniers ou à quelque partie de ces deniers.

4. Les règlements de la société devront désigner le lieu Règlements
ou les lieux où la dite société devra tenir ses assemblées, dé"ign
et contenir des dispositions à l'égard des pouvoirs et devoirs assemblées,
des membres en général, ainsi que des officiers commis à ®t.

ladministration de ses affaires.

-. Toute telle société élira et nommera, au besoin, un Election de
certain nombre de membres de la société, lesquels consti- directeurs.
tueront un conseil de directeurs, dont le nombre et les con-
ditions d'éligibilité devront être déclarés dans les règle-
ments de la dite société, et pourra déléguer à ces directeurs
l'exercice de tous ou aucuns des pouvoirs conférés par la
présente ordonnance.

6. Les règlements de la société devront faire connaltre les Les ouvoirs
Pouvoirs des directeurs, qui resteront en fonctions pendant des irec-

teurs devront
le temps fixé par ces règlements et jusqu'à ce qu'il en ait être déclarés
été nommé d'autres. par les règle-

401 627 ments.
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Les règie- 7. L"s règlements de la société prescriront que son tréso
presri dert lier, ou autre principal officier, devra, aut moins une fois
le ttéiorer chaque année, dresser un état général des fonds et effets de
fournira i la société ou lui appartenant, avec la valeur de ces effets, spé-takt annueiil -

fes fonds, ci liant en la garde ou possession de qui se trouveront alors
et-. es fonds et elhets, ainsi qu'un compte de toutes les sommes

reçues par la société ou dép.nsées par ou pour elle depuis
la publicationdu précédent périodique. Cliaque tel

L'état sera éta périodique devra ètre attesté par deux ou plus de deux
sties' ar. membres de la société, n'étant pas directeurs, qui seront

nommés auditeurs à cette fin par les actionnaires, et devra
aussi être contresigné par le secrétaire ou commis, pour la
société; et tout membre aura droit de recevoir de la société,
gratuitement, une copie de cet état périodique.

L.s régel. S. Les règlements d'administration de toute telle société
muents seront devront être consignés dans un livre tenu à cette fin, et les
dnit3 un livre. membres auront, en tout temps raisonnable, accès à ce livre
Attestation pour le consulter ; et une copie de ces règlements devra être
des rge- enregistrée par le régistrateur des compagnies à fonds social,

et ceriiilée par lui, avant qu'ils ne soient obligatoires pour
la société.

Les regie-. 1. Les rèrlements ainsi consig-nés lieront les différents
'ousig"" menbres et officiers de la société, ainsi que ses différents
seront obuiga- contributeurs, et leurs représentants, et ils seront censés
tuives ewu. leur avoir été amplement notifiés par le fait d'avoir été

ainsi consignes.

Copie colla- 10. L'inscription des règlements dans les livres de la
tionne des

° "lemtos" société, ou une copie confbrme de ces règlements, colla-
fera fuM. tionnée sur 'original et prouvéc conforme, fera foi des dits

règlements.

Les règle- 11. Nuls règlements, consignés ainsi que susdit, ne seront
pouo"* être changées in abolis, et aucun règlement ne sera non plus établi

modifiés qu'à si ce n'est à une assemblée générale des membres convoquée
UnaEsscin-M

"¿egênê- par avis public, écrit ou imprimé, signé par le secrétaire ou
rate spéciale le président de la société, en conformité d'une demande
L'assemblée faite à cette fin par pas moins de quinze des membres, énon-
devra se
IOMip<er ,ant le but dans lequel l'assemblée est convoquée, et adressé

d'un tiers des aux président et directeurs, ni moins que cette assemblée
etc., etn générale ne se compose de pas moins d'un tiers des action-
joritô con- naires présents personnellement ou par fondés de pouvoirs,
é .riar représentant au moins les deux tiers des actions de cette

société sur lesquelles il n'aura pas été fait d'avance, et que
la majorité de ces membres présents ainsi que susdit n'ap,-
prouve, par écrit revêtu de leur signature, cette inodific.Ltion,
ou révocation de règlment, ou l'établissement d'un nouveau,

Assentiment règlement ; et aucun tel règlement ne sera réputé avoir été
dit régistra- lifié,t réie ser ou étbli
t"o(e . modifié, révoqu ou établi avant que le régistrateur des com-
pagnies à pagnies à fonds social n'ait, par écrit revêtu de sa signature,

S.R., CM
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donnís son Issentimnt à cette modification, révocation ou fonds social,
ta)lissenoiit de règlement. La modification, révocation ou nécessaire.

addition projetée devra être notifiée par circulaire à chaque Notfication
membre de la société, dans les quinze jours après que le aux membres;
président ou le trésorier aura reçu la demande en question. e la sociétê

12. Lorsqu'une action ou des actions dans le capital L'actionnaire
d'une société sera, ou seront devenues dues et payables à son dont l'action
ou leur porteur, ce porteur pourra soit retirer le montant de peut en reti-
cette ou ces actions de la société, conformément à ses règle- erou placer
ments, soit placer le montant de sa ou ses dites actiots
comme actions perpétuelles de la société, et en retirer pério-
diquement la proportion des profits faits par cette société
que pourront prescrire les règlements de la dite société. Les Actions per-
dleniers placés en actions perpétuelles n'en pourront pas être pétuelles
retirés, mais pourront être transférés de la même manière seulement.
que les autres actions dans la même société.

13. Excepté dans le cas où un membre se retirera, sui- Excepté dans
vaut les règlements alors en vigueur de la société, nul les cas de
membre ne touchera, ni n'aura droit de toucher, sur les membres ne
fonds de la société, à l'égard d'une action non placée comme toucheront

action perpétuelle, aucun intérêt ni dividende sous forme quap"i é-
de profit annuel ou autre profit périodique sur quelque chéance des
action de la société, qu'après l'expiration du terme pour actios.

lequel cette action aura été primitivement accordée, ou telle
plus courte période qui, en vertu des règlements de la
société, pourra lui avoir été substituée.

14. Toute telle société pourra, au besoin, limiter le nom- Pouvoir de
bre des actions devant être accordées, et, excepté dans les irre
cas auxquels pourvoit l'article douze, elle pourra exiger une actions, etc.
prime sur toute nouvelle action.

15. Toute telle société pourra, après avis raisonnable par Les actions
écrit, déclarer confisquées au profit de la société les actions peuvent être
de tout membre qui sera en défaut ou qui négligera de contlsquees.

payer le nombre des versements ou souscriptions men-
snelles fixé par quelque stipulation ou statut, et pourra
expulser ce membre de la société; et le secrétaire devra Les membres
faire une minute de cette confiscation et expulsion dans les ® dtre
livres de la société. ulsés.

16. Lorsque quelque paiement, soit à raison de souscrip- La société
lipett pouir-tionîs, versements ou amendes. soit pour les frais relatifs a s e ses4

quelque garantie ou autrement, sera dû ou payable à quel- meminv.
que telle société par un membre quelconque de cette société.
ce paiement pourra être recouvré par action ou poursuite en
la manière ordinaire.

17. S'il est nommé un sous-comité de directeurs pour Pouvoirs des
quelque fin particulière, les pouvoirs délégués à ce sous- so"soi°"
coité devront être couchés par écrit et consignés dans un
livre par le secrétaire ou commis de la société.
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Election d'un 1· Les directeurs choisiront un président et un vice.
présidce- t resient, et en toutes choses à eux déléguées ils devront

président. agir pour la société et en son nom, et l'accord d'une inmjorité
Accord de 1a des directeurs présents à une assemblée sera en tout temps
majorité des nécessaire dans tout acte du conseil de direction ; et il e

nécessaire. devra pas être expédié d'affaires à quelque assemblée que ce
Présence soit des directeurs, à moins * qu'un quorum de directeurs,d'un cuorrxn qui sera prescrit par les règlemenîts, ne soit présent à cettejnécessaire.assemblée.

Les délibéra- 19. Les délibérations des directeurs devront être consi-
rtio es ni é dans un livre appartenant à la société, et pourront en
rout consi- tout temps être examinées par la société, en la manière et
gués dans forme qu'elle prescrira et ordonnera par ses règlements gé-llivres de
la société. nieraux.

Les actes des 20. Toits les actes et ordres de ces directeurs, en vertu
directeurs (les pouvoirs à eux délégués, auront la même force et le

nsocié m e efft que les actes et ordres de la société à lassemblée
générale.

'Les directeurs 2. Les directeurs devront, au besoin, à quelqu'une de
liotiiunerait leurs assemblées ordinaires, nommer les personnes qu'ilsju-

geront compétentes pour être officiers de la société, accorder
les appointements et émoluments qu'ils jugeront à propos,
et payer les frais nécessités par l'administration de la socié.
té ; et de temps à autre, au besoin, ils éliront les personnes
qu'il pourra être nécessaire aux fins de la société, pour le
temps et dans le but que comporteront les règlements de la

Cong*dieront dite société ; et ils devront en tout temps, pour raison d'in-
les oiciCjs à .compétence ou mauvaise conduite, congédier ces personnes,rakon d'in- "
compétence et en nommer d'autres à la place dle celles qui qitteront
ou de manu- leur emploi, décèderont ou seront congédiées.valse con-
duite.
Les officiers 22. Tout tel officier, ou autre personne nommée à un

inmés 1our emploi concernant d'une manière quelconque la recette de
denie do- deniers, devra, avant d'entrer dans l'exercice de ses fonc-
neront eau- tions, signer, avec deux cautions suffisantes, une obligation
li*n en la forme et pour le montant que les directeurs prescri-

ront, en garantie de la fidèle exécution des devoirs de sa
charge, suivant les règlements de la société.

La société 24. Toute telle société pourra accepter et posséder
"" gr quelque propriété que ce soit ou garantie sur cette pro
levenir pro- priété, de bonne foi hypothéquée en sa faveur ou à elle
priétaire ab- cédée, soit pour garantir le versement des actions souscrites
solfie (le colite $
propriétô by- par ses membres, soit pour assurer le paiement de toutes
potbéquée en créances de la dite société, et pourra en devenir la proprié

taire absolue par forclusion.
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z25. Toutes les fois qu'une telle société aura reçu de Modifi par
quelqu'un une cession, une hypothèque, ou un transfert No. 165.

de quelque propriété pour garantir le paiement d'une En certains
eý> cas la societôavance faite par elle, ou d'une dette à elle due, et contenant aut endre

lautorisation à la dite société de vendre cette propriété en es propriétés

cas de non-paiement d'un nombre convenu de versements epoa raéue
ou sommes de deniers, et d'appliquer le produit de cette etc.
vente au paiement des avances, intérêts et autres frais dus
à la société, ces stipulations et conventions seront valides
et obligatoires, et la société pourra les faire mettre à exécu-
tion ; et elle pourra procéder sur toute telle garantie au
recouvrement des deniers ainsi garantis, soit en droit ou en
équité, soit autrement, et généralement pourra aussi, dans
le but de contraindre au paiement d'une créance ou récla-
imation de la société, prendre les mêmes mesures, exercer les
mêmes pouvoirs, et adopter et employer les mêmes recours
qu'une personne ou corps politique quelconque peut, par la
loi, prendre ou employer à pareille fin.

26. A défaut du paiement de quelque somme de deniers Après défaut
garaiitie, ou destinée à l'être, par un acte de garantie Peqdant
accepté par une telle société, ou de quelque partie que ce tifs la sociéte
soit d'une telle somme, pendant l'espace de trois mois con- eut vendrea propriété
sécutifs après quelqu'un ou l'un des jours ou dates aux- hypothéquée.
quelles elle écherra, il sera loisible à cette société d'offrir en
vente, aux enchères publiques, et soit en bloc ou soit par
lots, la propriété comprise dans tout tel acte de garantie.

27. Si quelque personne nommée à un emploi par la Les représea-
société. et ayant en sa garde et possession, par l'effet de sa ".n c
charge, quelques deniers ou effets appartenant à la société, devront re-
ou quelques titres ou garanties s'y rattachant, décède, oi e®
fait faillite, ou devient insolvable, soit représentant légal, ou deniers après
toute autre personne ayant un droit légal, devra, dans les demande.
quinze jours après demande faite par ordre des directeurs
de la société, ou de la majorité de ces directeurs réunis en
assemblée, remettre toutes choses appartenant à la société
entre les mains de la personne ou des personnes que les
dîrecteurs désigneront.

28. La présente ordonnance s'étendra aux aubains, étran- La présente
ges jouissant de droits civils, femmes, associés et corps poli- sed°raoanun :
tiques. Les femmes mariées et les enfants mineurs pourront étrangers,
avoir des actions dans toute société érigée en corporation etc., maiseý nulle femme
sous l'autorité de la présente ordonnance, de la même mariée ai
manière que les hommes adultes, et, relativement à l'emploi enfant mi-

- neur ne sera
de ces actions, seront considérés comme femmes non mariées directeur.
ou hommes adultes respectivement; et la présente ordon-
ulance devra être interprétée de la manière la plus propre à
favoriser les fins qu'elle a en vue ; mais nul femme mariée ni
enfant mineur ne sera directeur d'aucune telle société.
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Comment 29. Chaque telle société pourra placer ses fonds de sur-
4ars ltre plus en actions do toute banque ulartée dans la colonie, ou
onds de sur- en effets publics de la dite colonie ; et tous dividendesplu" intérêts et produits en provenant seront portés en compte et

appliqués à l'image de la souiété conflorinérent à ses règle-
ments.

Limitation l 30. Chaque telle société que ses règles, règlements o
qu'une scié- statuts autoriseront à emprunter de l'argent, n'empruntera,
1é peut em- recevra, acceptera, ni retiendra, autrement on'en actions et
pIrunter. parts dans cette société, d'aucune personne ou personnes,

aucune somme plus élevée que les trois quarts du montant
de capital réellement versé sur les actions à l'égard des.
quelles il n'aura pas été fait d'avances, et placé en effets
publics ou sur des propriétés par cette société ; et la totalité
des biens et du capital de la société répondra du montant,
ainsi emprunté, reçu ou accepté par toute telle société.

Immeubles à ]. Toute telle soeîété pourra posséder d'une manièrel' lsage du bo 1,djimebe
siège goc, absolue, pour los besoins de son siège social, de- immeubles

d'une valeur annuelle n'excédant pas trois mille piastres
dans un même endroit, sans compter les améliorations qui
pourront y être faiites par la société.

Société pas 32. Pareille société ne sera tenue de veiller à l'exécution
U äii d'auen fidéicommis-qu'il soit explicite, implicite o
commis aux- d'induction-auquel une action ou des actions de son capitalpsses ac- p ort être assujties ; et reçu la personne au nom
lions peuvent Pour 'is;e le (Leu auno
être assuié- de laquelle une on de telles actions seront inscrites dans les
ticS, livres de la société, on, si cette action ou ces actions sont
Quel reçu aux noms de plus d'une personne, alors le reçu de l'une de
suffira. Ces personnes, constituera en tout temps, pour la société,

une quittance suffisante à l'égard de tout paiement de quel-
que espèce que ce soit, fait à l'égard de cette action ou de
ces actions, nonobstant tout fidéicommis auquel cette action
ou ces actions ,pourront être assujéties, et que cette société,
ait en ou n'ait pas eu avis de ce fidéicommis ; et la société
ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur
ce reçu.

Nul prêt ne 33- Nulle portion des fonds d'une société établie sous
rae tàr " 'autorité de la présente ordonnance ne sera avancée à aucun,

ni aux uns ou aux autres des directeurs de cette sociée, ni
. pour son ou leur usage, sur quelque garantie que ce soit iii

Tout direc- autrement ; et s'il est fait quelque avance contrairement a
teur recevant l'esprit de la présente ordonnance, le directeur ou les direouneè avan ce ls ietu e ie
paiera une tours qui la recevront seront passibles, au profit d la
amende de société, d'une amende égale à dix fois le montant ains
dix fois le tdueaed gl i osl otn is
montant reçu. avancé, et cesseront d'être directeurs de cette société.

Recouvre- 34. Toute telle amende pourra être recourrée, par proce-
ment de l'a-à,W
mende. - dure sommaire, devant un magistrat stipendiaire de
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Colombie-Britannique, au moyeu d'une saisie-exécution des
biens meubles et effets de ce ou ces directeurs. Dans le cas
où cette amende ne serait pas payée, ou qu'il n'y aurait
pas de biens et effets suffisants pour la prélever, ce ou ces
directeurs seront passibles d'emprisonnement pour une pé-
riode n'excédant pas douze mois, à la discrétion du magis-
trat qui aura délivré le bref de saisie.

35. Si un directeur ou des directeurs, le secrétaire et Les officiers
trésorier, ou secrétaire, ou trésorier, ou commis d'une telle qui recevront
société, acceptent, exigent ou reçoivent quelque présent, qelq urcoé.
commission ou gratification pour négocier un emprunt d'une mission pour

e C faire avoir urttelle société, ou faire faire quelque avance par elle, cette emprunt en-
personne ou ces personnes encourra. ou encourront une courront une

fj amende deamende de cinq cents piastres, et, sur conviction du fait, $0
sera ou seront destitués de sa ou de leur charge, et encourra
on encourront, au profit de la société, la confiscation de tout
son ou leur intérêt dans cette société.

36. Si les directeurs d'une telle société déclarent un divi- Direeteurs
dende quelconque, sachant que la société est insolvable, ou responsiblee

des dlettesun dividende dont ils sauront que le paienteut la rendrait résultant di
insolvable, ils seront conjointement et solidairement respon- (lividenides5

dcaratsables, jusqu'à concurrence du montant collectif du divi- moment où
dende ainsi déclaré, de toutes les dettes alors existantes de ils savent que
la compagnie, ainsi que de toutes celles qui seront contrac- inolvabe.
tées par la suite, tant qu'ils resteront respectivement en
fonctions. Mais si des directeurs sont absents à l'époque où
le ou les dividendes seront ainsi déclarés, ou s'opposent à
ces dividendes et déposent immédiatement leur objection
entre les mains du secrétaire ou commis de la société, ils
seront exempts de cette responsabilité.

37. Attendu que la stabilité des sociétés établies sous 4\îne porton
empire de la présente ordonnance dépendra, dans une des profits de

lit société negrande mesure, de l'évaluation de l'actif de ces sociétés, sera partagée
ainsi que du partage des profits qui se trouveront ou seront avanguI
déclarés de temps à autre avoir été faits par ces sociétés, tré,aluation
mille telle société ne pourra partager aucuns des profits qui des garanties
se trouveront ou seront déclarés avoir été faits par cette a pagne
Socité, avant que [la table d'après laquelle les garanties possé- ait et- 6anc-
dées par cette société auront été évaluées ait été sanctionnée ou aprouvée'ipprouvée par le fonctionnaire que le Gouverneur, ou radmtiis- P«r un offeier
Irateur de l' Etat, pourra désigner au besoin ; et s'il est payé ulnom-
quelque dividende sur quelque action ou relativement à quelque Gouverneur.)
action diu capital de cette société avant que la dite table d'éva-
luation ait été sanctionnée ou appvouvée ainsi que susdit, chacun
des directeurs qui ne s'y sera pas opposé, et qui n'aura pas déposé
son objection par écrit entre les mains du secrétaire ou commis
de la société, avant tout tel paiement, encourra une amende de
Cinq cents piastres.]
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Quand l'actif 3S. Dans le mois de décembre, chaque année, l'actif de la
-d asociété

eraévalué et société devra être évalué, et les comptes seront vérifiés; et
les comptes le ou avant le quatorzième jour du mois de janvier alors
vérifiés. suivant, il devra être fait au Secrétaire Colonial un rapport,
Rapprt"de- régulièrement attesté par l'auditeur et le trésorier, dans

au secrétaire lequel seront énoncés en forme de tableau
,1e la colonie. Le nom de la société

Le capital nominal;
Le capital réel ;
Le nombre des actions accumulantes sur lesquelles aucune

avance n'aura été faite, et le montant versé sur ces actions:;
Le montant des actions perpétuelles non déposées en ga-

rantie de deniers avancés par la société;
Le montant emprunté ou reçu en dépôt;
La nature de l'actif présumé, avec un exposé concis des ga-

ranties, en forme de tableau;
Les pertes et dépenses de l'année
Les profits divisibles par action
Et tout autre renseignement qu'ordonnera ou exigera, à

volonté, le Gouverneur ou l'officier administrant le gouver,
ment, par avis publié dans la Gazette Offßcielle.

Amende faute 39. Si une société établie sous l'autorité de la présente or-
<le rapport. donnance manque de faire, conformément aux dispositions

qui précèdent, un rapport au Secrétaire Colonial, cette
société encourra une amende n'excédant pas vingt-cinq
piastres pour chaque jour durant lequel se continuera cette
omission.

Examen des 40. A la demande d'un cinquième en somme des porteurs
atYaires de L% d'actions non avancées d'une société établie sous l'autoritéeociété par
in inspec-. de la présente ordonnance, le Gouverneur ou l'officier admi-

®aur o " istrant le gouvernement pourra nommer un ou plus d'un
verneur. inspecteur pour examiner les affaires de la société, et, sur cet

faire rapport en la manière qu'il pourra indiquer.

Pouvoirs de 41. Il sera du devoir de tous les officiers et agents de la
l'inspecteur. société de livrer à l'examen des inspecteurs tous les livres

et documents dont ils auront la garde ou qu'il sera en leur
pouvoir de produire. Tout inspecteur pourra interroger sous
serment les officiers et agents de la société, relativement aux
affaires de cette dernière, et pourra en conséquence faire
prêter ce serment. Si un officier ou agent refuse de produire
quelque tel livre ou document, ou de répondre à quelque
question que ce soit concernant les affaires de la société, il
encourra une amende n'excédant pas vingt-cinq piastres à
l'égard de cette contravention.

Résultat de 42. Cet examen terminé, les inspecteurs feront rapport
lxmen ce de leur opinion au Secrétaire Colonial. Ce rapport devra
fait. être couc-hé par écrit ou imprimé, selon que l'ordonnera'le

Secrétaire Colonial. Une copie en sera expédiée par le
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Secrétaire Colonial au bureau inscrit de la société, et, sur
la demande des actionnaires à la réquisition desquels l'exa-
men aura été fait, il en sera délivré une autre copie à ces ac-
tionnaires, ou à quelqu'un ou plus d'un d'entre eux. Tous
les frais d'un pareil examen et s'y rattachant comme susdit
seront payés par les actionnaires à la demande desquels les
inspecteurs auront été nommés.

43. Toute société inscrite sous l'autorité de la présente Pouvoirs
ordonnance pourra, dans une assemblée générale, nommer qu'a la socié-

té de nommer
des inspecteurs aux fins d'examiner les affaires de la société. des inspec.
Les inspecteurs ainsi nommés auront les mêmes pouvoirs et teurs.

rempliront les mêmes fonctions que les inspecteurs nommés
par le Gouverneur ou l'officier administrant le gouverne-
ment, sauf qu'au/lieu de faire leur rapport au Secrétaire Co-
lonial, ils devront le faire de la manière et aux personnes
qu'en assemblée générale la société désignera; et, s'ils refu-
sent de produire quelque livre ou document devant ces ins-
pecteurs, ou de répondre à des questions, les officiers et agents
de la société encourront les mêmes amendes qu'ils auraient
encourues si ces inspecteurs avaient été nommés par le Gou-
verneur.

44. Une copie du rapport de tous inspecteurs nommés, en Toute copie
vertu de la présente ordonnance, authentiquée par le sceau authentique

du rapportde la société dont ils auront examiné les affaires, sera admis- des inspec-
sible comme preuve dans toute procédure légale. teurs fera foi.

45. Toutes les contraventions à la présente ordonnance, Recouvre-
autres que celles auxquelles pourvoit l'article trente-quatre mentdes
de cette ordonnance, rendues punissables par quelque autres que
amende, pourront être sommairement poursuivies devant celles aux-

quelles pour-deux ou plus de deux juges de paix, en la manière prescrite voit l'article
par un acte passé pendant la session tenue dans les onzième 3-

et douzième années du règne de Sa Majesté la reine Victoria,
sous le chapitre quarante-trois et intitulé : An Act to
ficilitate the performance of the duties of Justices of the Peace
out of Session, within EngIand and Wdles, with respect to
s uua mary convictions and orders.

46• Les juges de paix qui imposeront quelque amende Emploi des
en vertu de la présente ordonnance pourront ordonner que amendes.
cette amende soit en totalité ou en partie affectée au paie-
ment des frais de la poursuite, ou serve à récompenser la
personne sur la dénonciation ou à la poursuite de laquelle
l'amende aura été recouvrée ; et, sauf ces instructions, toutes
les amendes seront versées entre les mains du trésorier de la
colonie, et devront être portées au crédit du revenu de la
colonie et en former partie.

47. Les avis que la compagnie aura à signifier aux action- Signification
naires pourront être signifiés, soit personnellement, soit en d'ais.

685

No. 12 8. 10



Sociétés de placenents et de prêts. s.R , C -B.

les laissant ou les envoyant par la poste dlans une lettre
adressée aux actionnaires à leurs domiciles inscrits.

S'il y a des 4,. Tous les avis que les sociétés ont ordre de donner
co-pro rix- devront, à l'égard de toute action à laquelle différentes per-

sà qui sonnes auront conjointement droit, être signifiés à celle des
seront signi- dites personnes qui sera nommée la première dans le registrer(s les avis. des sociétés, et l'avis ainsi donné constituera un suffisant

avis à tons les co-propriétaires de cette action.

Comment les 49. Tous les avis que la présente ordonnance exige de
avis par a- donner par annonce devront être publiés dans un journlal
v être circulant dans la ville ou le district où se trouvera le bureau
publiés, inscrit de la société.

Liquidation 50. Les dispositions de toute ordonnance ou de tout acte
escopa- alors en vigueur dans la Colombie-Britannique, relative-

gn:es. ment à la liquidation des compagnies, s'appliqueront à
toutes les sociétés érigées en corporatioi sous l'autorité de
la présente ordonnance.

Inteipréta- 1. L'expression " société," dans les précédents articles
ten- de la présente ordonnance, sera censée comprendre et signi-

lier toute société, compagnie ou institution établie en vertu
des dispositions et sous l'autorité de la dite présente ordon-
nance, et l'expression "règlements" comprendra règles,
ordres, statuts et règlements ; et chaque fois qu'en dési-
gnant ou décrivant quelque personne, matière ou chose, ou
y faisant allusion, dans la présente ordonnance, il sera fait
usage d'un mot comportant le genre masculin ou le nombre
singulier, ce mot sera censé comprendre plusieurs personnes
aussi bien qu'une seule personne, les femmes aussi bien que
les hommes, les corps politiques aussi bien que les partiu-
liers, et plusieurs matières et choses aussi bien qu'une seule
matière ou chose, à moins qu'il ne soit autrement statué, ou

que dans le sujet ou le contexte il n'y ait quelque chose
d'incompatible avec cette interprétation.

Titre abrégé. 52. La présente ordonnance pourra, à toutes fins être
citée sous le titre: Ordonance des Sociétés de placements et de

prêts 1869.

OTTAIWA :Imprimé par inows cHAMnP. Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.
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O'donnauce concenlant "l' Ordonnance des Compagnies, A.D. 18G9.

1866," 1oir No. 65.

(A)L Or'din«ace reIpecting " The Companies' Ordinance,
1866.")

Cet acte est abrogé par l'annexe A des Statuts Revisés du Ca-
nada en ce qu'il a rapport à lafaillite ou à la liquidation des
compagnies, rela(intnient à la liquidation desquelles il a été
dabli des dispositions par le parlement du Canada.

[20 aout 1869.1

(ONSIDÉRANT qu'il est à propos de modifier l'Ordon- PrJambule.
U nance des Compagnies, 1866, et aussi d'en étendre les dis-
positions à la partie de cette colonie autrefois connue sous le
nuM d'Ile Vancouver et à ses dépendances :

Qu'il soit statué par le Gouverneur de la Colombrie-Bri-
tannique, avec l'avis et le consentement de son Conseil
législatif, comme il suit

1. Le Vancouver Island Joint $tock Companies' Act, 1860,'' Acte de 186o
est par le présent abrogé, mais cette abrogation n'in- atbogé,
validera aucune chose faite jusqu'ici, ni n'affectera aucun
droit acquis en vertu du dit acte.

2. A dater de la sanction de la présente ordonnance, Dispositions
l'Ordonnance des Compagnies, 1866, et toutes ses disposi- dtrordon
tions auront, sauf en ce que ci-dessous modifiées, pleine etases.
vigneur et effet par toute la colonie.

3. Le Gouverneur pourra en tout temps préposer à l'en- Préposé à
registrement des compagnies à fonds social la personne gistre-
qu il jugera à propos.

4. L'expression " la cour," employée dans l'article trois de Inter réta-
[Ordonnance des Compagnies, 1866, signîifiera aussi, dans son
interprétation, la cour Suprême de &'le Vancouver et tout
juge en chef ou juge de cette cour ; et les mots " la cour
Suprême de justice civile," dans l'article six de la dite ordon-
iance, seront interprétés de manière à signifier la cour
snprême du continent de la Colombie-Britannique et la
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cour Suprème de l'ile Vancouver, respectivement, ainsi que
tout juge en chef ou juge de ces cours.

Les règle- i5. Tous les mots après les chiffres " 1862," dans l'article
nents pour- onze de la dite ordonnance, sont par le présent abrogés, et à
changés. leur place les mots suivants se li'ont comme faisant partie

du dit article "mais le juge en chef de l'une ou l'autre
des dites cours Suprêmes de cette colonie pourra, sauf rati-
fication de la part du Gouverneur, changer ou modifier ces
règlements selon que l'occasion l'exigera."

L'ordonnance 6. La dite Ordonnance des Compagnies, 1866, et la pré-
ges, 1866, se sente ordonnance seront interprétées et se liront comme ne

1ira avec la formant qu'une seule et même ordonnance, et seront citées
présente. sous le titre : l'Ordonnance des Compagnies, 1869.

OTTAWA Imprimé par ERows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trj-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte à 'effet de réglementer les élections des membres A.D. 1871.

de la législature de cette colonie.

(un At to regulate Elect-ions of Mlembers of Ilie Legislature of
this colony.)

[22 mars 1871.]

[ ONSIDÉRANT que par une proclamation en date du 18e Préambule.
U jour d'octobre 1870, lancée par le Gouverneur de cette
cdonie en vertu des pouvoirs et de l'autorité à lui conférés
par l'acte intitulé: British Co/umbia Act, 1870, et par un
arrêté de Sa Majesté en conseil, portant la date du 9e jour
d'août 1870 et rendu sous l'empire du dit acte, certaines dis-
positions (entre autres choses) ont été établies relativement
à la réglementation des élections des membres du Conseil
législatif;

Et considérant qu'il est à propos de modifier la loi telle
quétablie par la dite proclamation, en décrétant de nou-
velles et autres dispositions relativement à laréglementation
des élections des membres de la législature:

Qu'il soit en conséquence statué par le Gouverneur en
conseil, avec l'avis et le consentement du Conseil législatif,
comme il suit: -

103. Il sera suffisant, dans tout acte d'accusation ou toute ce qu'il suffi-
plainte au sujet de quelque contravention au présent acte, ra Malléguer
d'alléguer la contravention particulière dont le défendeur d'accusation.
est accusé, et que le défendeur en est coupable, sans men-
tionner le bref d'élection ni son rapport, ni l'autorité de
Pofficier-rapporteur basée sur un tel bref d'élection.

104. Il ne sera pas nécessaire, à l'instruction d'un procès pas néces-
ou d'une poursuite sous l'empire du présent acte, de pro- saire de pro-l'auoriatio deduire de bref,duire le bref d'élection ni son rapport, ni l'autorisation de et.au pro-
l'officier-rapporteur basée sur ce bref d'élection, mais la cès.
preuve générale de ces faits constituera une preuve suffi-
sante.

105. Toute action, poursuite ou plainte en vertu du Limitation
présent acte devra être intentée ou portée dans l'année qui des pour-

suites en ver-
suivra immédiatement la commission de l'infraction, et tu du présent
ion apres. acte.

OTTAWA: imprime par BROWN CHAMBERLIZ, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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A.D. 1871. Acte pour empêcher de traiter, de pratiquer la corrup-
tion et d'exercer une influence indue aux élections de
membres de la législature.

(An Act to prevent Bribery, Treating, and Undue Influence ai
Elections of Members of the Legislature.)

[27 mars 1871.]

réamîule. C1ONSIDÈR'ANT qu'il est à propos de défendre et, autant
U que possible, d'empêcher, par décret législatif, de trai-
ter, de pratiquer la corruption et d'exercer une influence
indue aux élections de membres de la législature:

Qu'il soit en conséquence statué par le Gouverneur de la
Colombie-Britannique, avec l'avis et le consentement de
son Conseil législatif, comme il suit

Le plaignant 14-. Aucune cour ne pourra ordonner le paiement des
il'aura P" frais d'une poursuite pour une contravention aux disposi-drvoit aux
frais -à moins tions du présent acte, à moins que le plaignant ne souscrive,
qsil nat avec deux cautions suffisantes, lorsque la mise en accusa-

obligation tion sera prononcée ou que la plainte sera reçue, ou avant,
otan ce- une obligation au montant de deux cent cinquante piastres

tions. (devant être reconnue de la manière qui serait actuellement
exigée dans les cas de certiorari accordé à la demande d'un
accusé), portant les conditions suivantes, savoir: que le
plaignant conduira la poursuite d'une manière effective et
paiera à l'accusé ou aux accusés ses ou leurs frais, si l'accusé
ou les accusés est ou sont acquittés.

Limitation I5. Nulle personne ne sera passible d'aucune amende ou
des actions. confiscation par le présent imposée ou décrétée, ni ne pourra

être mise en jugement à raison d'un délit ou autre contra-
vention sous l'empire du présent acte, à moins que quelque
poursuite, action ou procès ne soit commencé contre cette
personne dans le délai d'un an après que cette contravention
au présent acte aura été commise, et à moins que cette per-
sonne ne soit citée, ou qu'une assignation ou sommation ne
lui soit autrement signifiée, dans le même délai, pourvu
que la dite personne n'empêche pas cette citation ou
cette signification d'assignation ou sommation en se cachant
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on ei se soustrayant à la juridiction de la cour par laquelle
cette assignation ou autre sommation aura été délivrée ainsi
que susdit, et qu'il y soit procédé sans retard volontaire.

16. Dans tout acte d'accusation ou plainte pour corrup- Alégations
lion ou influence indue, et dans toute action ou poursuite générales

dans les actespour le recouvrement de l'amende pour avoir traité, fait de d'accusa-
la corruptioii ou exercé une influence indue, il suffira d'allé- tion suffiront.
guer que le défendeur s'est rendu, à Pélection dans ou con-
cernant laquelle on allèguera que la contravention a été coi-
mise, coupable de corruption ou a traité ou exercé une iii-

iluence indue (selon le cas) ; et dans toute poursuite crimi-
nelle ou civile relativement à toute telle contravention, le
certificat à cet effet de l'officier-rapporteur sera une preuve
siilisaiite que l'élection a régulièrement eu lieu, et que la
personne y dénommée était candidat à cette élection.

17. Dans linstruction de toute action pour le recouvre- Pans les ac-
ment de quelque amende pécuniaire en vertu du présent tions our
arte, les parties à cette action, ainsi que les maris et femmes parties, etc.,
de ces parties respectivement, seront compétentes et pour- seront tmiscompê-
ront être contraintes à rendre témoignage, de la même tents.
manière que les parties et leurs maris et femmes sont com-
pétentes et peuvent être contraintes à rendre témoignage
dans des actions et poursuites sous l'empire des actes du
parlement de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 14 et 15 Vic-
toria, chapitre 99, et de l'acte impérial intitulé: Tite Evidence
Amendment Act, 1853, en tant que ces actes sont en vigueur
dans cette colonie, sauf et avec les exceptions contenues
dans ces différents actes. Mais aucun tel témoignage ne
ervira par la suite, dans quelque accusation ou poursuite
crimiinelle que ce soit sous l'autorité du présent acte, contre
la personine qui Paura donné.

OTTAWA: Tmprim,é par Pnows ciI. BERLIN Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente 31ajesté la Reine.
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NP 165.

A ) 18s. Acte nodifiant l'Ordonnance des sociétés de placements
et, de prêts, 1869.

(An .Act to amecn< the " hwestment emc Loan Socieies Ordi-
næc,1809.")

[28 mars 1871.]

Préannmbule. ONSID RANT qu'il est à propos de modifier l'Ordon-
J nance des sociétés de placements et de prêts, 1869:
Qu'il soit en conséquence statué par le Gouverneur de la

Colombie-Britannique, avec l'avis et le consentement de son
Conseil législatif, comme il suit:-

A rt. 23 de 1. L'article vingt-trois de l'Ordonnance des sociétés de plla-
l'ordonnance C.l boé
de 1869 abro-. cements et (le prêts, 169, est par le présent abrogé.
gé.
Les sociétés 2. Nulle société ie sera érigée en corporation, en vertu
desnons aoi des dispositions de la dite ordonnance, sous un nom identi-
férents. que à celui sous lequel est déjà constituée une société exis-

tante, ou y ressemblant au point de pouvoir induire en erreur.

Ani sera l. Quiconque aura signé les règlements d'une société
ed'une (rige en corporation sous l'empire des dispositions de la

dite ordonnance, sera réputé membre de cette société.

Transfert de 4. Tout transfert de la part ou autre intérêt d'un membre
a part décédé d'une société, sous l'autorité de la àite ordonnance,

dé, vahde. fait par son représentant personnel, aura, bien que ce repré-
sentant personnel puisse n'être pas lui-même membre de
cette société, la même validité que s'il en eût été membre à
l'époque de l'exécution de l'acte de transfert.

A qui il pour- 5. Pareille société pourra avancer à ses membres, autres
ra être avan-
cé des fonds que quelqu'un ou l'un de ses directeurs, sur la garantie des-
de la société. actions non avancées du capital permanent de cette société',

ou sur la garantie de bien-fonds, toute portion des deniers
de la société, n'excédant pas le montant en valeur de ces
actions non avancées ou de ces biens-fonds, et pourra recev oir
et accepter de toute personne ou personnes, ou corps poliîti
ques, toute garantie collatérale, supplémentaire ou addition

Evaluation nelle pour toutes avances faites ainsi que susdit. Mais si
e est convenu que quelque bâtiment ou autre amélioration pei
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manente sera placé sur un tel bien-fonds comme susdit, à terrai, à cer-

laide des deniers ou de partie des deniers devant étre avancés Coiii-

par cette société, la valeur de ce bâtiment ou de cette amé-
lioratioi permanente pourra être estimée dans l'évaluation
de ce bien-fonds, pourvu qu'il soit donné à la société un
autionnement à l'effet de garantir la construction du dit

btiment ou l'exécution de la dite amélioration.

6. L'article vingt-cing (le la dite ordonnance sera et est Article 25 de

par l présent modifié par la radiation du mot "action- ',rd8nn"nc®
nîaire " et l'insertion du mot " membre " à sa place. lié.

7. L'article trente-sept de la dite ordonnance sera modifié Article 37 de

par la radiation de la totalité du reste de l'article après le mot lordonance
"que," dans sa huitième ligne, et par l'insertion des mots ditié.
suvants :-" le principal sur lequel ces profits auront été
calculés et seront ainsi reconnus et déclarés, ou qu'on vou-
dra ainsi reconnaître et déclarer, ait été confirmé ou approuvé
par le fonctionnaire que le Gouverneur ou l'officier adminis-
trant le gouvernement pourra nommer au besoin, lequel aura
droit de toucher un honoraire de quinze piastres pour accor-
der un certificat d'approbation; et si quelque dividende est
paye sur ou concernant quelque action du capital de cette so-
ciété, avant que le dit principal ait été confirmé ou approuvé
ainsi que susdit, chaque directeur qui ne s'y sera pas opposé,
et qui n'aura pas déposé son objection par écrit entre les
mains du secrétaire ou commis de la sociéte avant tout tel
paiement, encourra une amende (le cinq cents piastres."

S. Un billet à ordre, une lettre de change, ou un reçu ou Qui peut faire
autre reconnaissance pour des deniers déposés à intérêt entre 1 te
les mains d'une société, sera réputé avoir été fait, tiré, endossé, change ou
ou donné de la part de la société, s'il est fait, tiré, accepté, r*3">r
endossé ou donné en son nom, par le président ou le vice-
président et le trésorier de cette société.

9. Toute telle société pourra., au moyen d'un instrument Manière de
par écrit revêtu de son sceau commun, autoriser, à l'égard nommer "n

('une chose déterminée, quelque personne que ce soit comme
son procureur pour faire et passer des actes en son nom; et
tout acte signé pour la société par tel procureur, et revêtu
du sceau de ce dernier, liera cette société et aura le même
effet que s'il était revêtu du sceau commun de la dite société

10. Toute telle société pourra, en tout temps, par écrit Les différends
revêtu de son sceau commun, convenir de mettre, et pourra event être
mettre en arbitrage tout différend existant ou futur, ou trage.
antre question ou chose quelconque en contestation entre
elle et toute autre société, compagnie ou personne, de la
même manière que si elle était érigée en corporation sous
l'autorité de l'Ordonnance des Compagnies, 1869 ; et les
sociétés parties à l'arbitrage pourront déléguer à la per-

41½ 643

No. 165. 2



No. 165. Sociétés de p/aceients et de prêts.

sonne ou aux persoiiins auxquelles le différend sera soumis,
le pouvoir d'arrêter toutes conditions et déterminer toute
chose pouvant être légalement arrêtées ou déterminées par
les sociétés elles-mêmes, ou par les directeurs ou autres admi-
nistrateurs de ces sociétés.

Avis, etc , 11. Tout mandat de compiarution, avis, ordre ou autre
comment, document qu'il sera nécessaire de signifier à quelque telle

société, pourra être signifiée à son président, vice-président,
ou secrétaire, ou en le laissant, ou en envoyant une copie
par la poste, dans une lettre affranchie adressée à la société,
à son bureau inscrit.

vodumenft, 1.2. Tout document devant- être signifié par la poste à
coment prquelque telle société, devra être déposé à la poste en temps
la poste à une utile pour permettre de le délivrer, au cours régulier de
-société. distribution, dans la période prescrite (s'il en est) pour sa

signification; et pour prouver la signification de ce docu-
ment, il suffira de prouver que ce document a été correcte-
ment adressé, et qu'il a été envoyé comme lettre affranchie
au bureau de poste.

Iuterpiêta- 13. L'expression " biens-fonds " comprendra les biens
tion. incorporels aussi bien que les immeubles.

'Titre abrégé. 1A. L'Ordonnance des sociétés de placements et de prts, 1869,
et le présent acte seront interprétés et se liront ensemble
comme un seul acte, et seront cités sous le titre: Acte des
sociétés de placements et de préts, 1869-1871.

OTTAWA. Imprimé par BnowN CiBAEMtLiN. Imprimeur des Lois de Sa Trê3-
Exeellente Majesté la Reine.
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Acte pourvoyant à l'investigation des élections pro- A.D. tsu.

testées et des rapports contestés d'élections de députés
à la législature.

(An Act o ma ke provisionfor inquiring into controverted Elec-
tions and Disputed Returns of illembers Io serve in the Le-
g'islature.)

[30 mars 1871.]

( 1ONSIDERANT qu'il est à propos de pourvoir à l'investi- Préambule.
J ration des élections protestées et des rapports contestés

d'élections de députés à la législature
Qu'il soit décrété par le Gouverneur, avec l'avis et le con-

sentement du Conseil législatif, comme il suit

31. Nulle persoine citée comme témoin devant un juge Exonération
lors de l'instruction d'une pétition d'élection sous l'empire du des témoins.

présent acte, ne sera dispensée de répondre à aucune ques-
tion que ce soit concernant des manoeuvres frauduleuses se
rattachant à une élection formant l'objet de l'investigation
lait. par ce juge, pour le motif que la réponse à cette ques-
tion pourrait l'incriminer ou y tendrait; mais, dans tous
les cas, lorsqu'un témoin répondra, relativement aux ma-
tières susdites, à chaque question à laquelle ce juge lui
ordonnera de répondre, et que sa réponse pourrait l'incrimi-
ner on tendre à l'incriminer, il aura droit de recevoir du juge
un certificat revêtu de la signature de ce juge, portant qu'à
son interrogatoire ce témoin a été requis par le dit juge de
répondre, touchant les matières susdites, à des questions ou
à une question amenant (les réponses ou une réponse incri-
minant le témoin ou tendant à l'incriminer, et qu'il a
répondu à toutes ces questions ou à cette question ; et si
quelque information, accusation ou action est, en quelque
temps que ce soit par la suite, pendante en quelque cour
<contre ce témoin, pour quelque contravention relevant de
l'acte intitulé : The Corrupt Practices Prevention Act, 1871,
ou de quelque autre loi en vigueur dans cette colonie, ou
pour laquelle il aurait pu être poursuivi en vertu du dit acte
ou de toute autre loi, ainsi que susdit, et commise par lui
avant d'avoir rendu son témoignage, et à ou relativement à
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l'élection concernant ou touchant laquel le témoin pourra
avoir été ainsi interrogé, la cour devra, sur production et
preuve de ce certificat, arrêter los poursuites dans l'infor-
mation accusation on action, en dernier lieu mentionnée,
et pourra, à sa discrétion, adjuger à ce témoin les frais que
pourra lui avoir occasionnés cette information, accusation,
ou action ; et, excepté dans les accusations de parjure, nulle
déclaration faite par une personne cii réponse à une question
posée par ce juge ne sera admissible comme preuve dans
aucune poursuite, soit civile, soit criminelle.

OTTAWA Imprimé par Bniows Cmr Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Aete ià l'effet d'exempter (en certain cas) de l'opération A. îsn.

de toutes lois de faillite ou d'insolvabilité le bétail
affermé à part égale et son croît.

(An Act Io exempt (in certain cases) cattile farmed on shares, and
tieir- increase, from the operation qf any Bankruptcy or
Insolve'ncy' Laws.)

[30 mars 1871.]

{' ONSIDÈRANT qu'il est à propos d'encourager l'entretien Préambule.

et l'élevage du bétail dans la Colombie Britannique :
Qu'il soit statué par le Gouverneur de la Colombie-Britan-

nique, avec l'avis et le consentement de son Conseil légis-
latif, comme il suit

1. 1ans tous les cas où une personne confiera à une autre Contrat d'af-
du bétail devant être entretenu et élevé à part égale par cette frmage (eýM bestiaux de-
autre personne, et où le contrat entre les parties, ou une vra être en-
copie conforme de ce contrat, accompagné d'un affidavit ou registié.
déclaration faite sous serment par les parties à ce contrat,
de la résidence et aussi de l'occupation des dites parties (s'ils
ei ont une) ainsi que de sa nature bonafide, du nombre de
chaque espèce d'animaux devant être ainsi confiés, de la
marque ou autre signe distinctif de chacun des animaux
alors ainsi confiés, et aussi de ce en quoi consiste la marque
du propriétaire, sera enregistré en étant laissé au bureau du
régistrateur général des titres, à Victoria si le bétail men-
tionné dans le contrat doit être gardé et élev'éé dans l'Ile
Vancouver, on, si le bétail mentionné dans la convention
doit être gardé et élevé dans qelque autre partie de la
Colombie-Britannique, alors en étant laissé au bureau du
magistrat stipendiaire du district dans lequel sera situé le
terrain sur lequel le dit bétail sera destiné à être affermé et
garde, ou au bureau de quelque autre personne nommée à
cet effet, dans les trente jours après la livraison du bétail au
fermier, ou dans les trente jours après la signature du dit
contrat par chacune des parties à ce contrat, selon que l'une
on l'autre chose arrivera la première. Et lorsque avis du Après avis, le
contrat sera., dans les trente jours susdits, donné en la bai sera
manière ci-dessous prescrite, le bétail et toutes les têtes de la possessioa
bétail substituées, ainsi que la part ou l'intérêt du proprié- duproprié-
taire du bétail et des têtes de bétail substituées, dans leur
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croit respectif, seront réputés être en la possession de ce pro-
priétaire, et ne seront affeciés par aucune loi, actuellement
ou désormais en vigueur dans la Colombie-Britannique
relativement à la faillite ou à l'insolvabilité, par suite de ce
que le fermier ou autre personne en la possession réelle de
laquelle ils pourront se trouver en serait réputé le proprié-
taire; mais nulles têtes de bétail substituées ne seront
exemptées de l'effet d'aucune telle loi, à moins que ces anîi-
maux n'aient été marqués d'uil fer chaud ou autrement
avant l'époque à laquelle une telle loi les affecterait autre-
ment.

Le tétade 2. Le bétail substitué ne sera réputé avoir été marqué
sus'ra de- d'un fer ou autrement que lorsqu'il aura été marqué de
marqué ainsi la marque ou clu signe mentionné dans l'affidavit devant
lulada- être enregist, é ainsi que susdit, comme étan t la marque ou
vit. le signe du proprietaire du bétail désigné dans cet affidavit.

Forme le l'af- 3. Le susdit affidavit pourra être dans les termes de la
idavit dont formule marquée A à l'annexe du présent acte, et pourra êtrelecontrat de- 1
vra être ae- reçu par et être fait devant le régistrateur général, ou ma-.
ompasne' gistrat stipendiaire, on autre personne ainsi que susdit, ou

devant tout juge, juge de paix, régistraire, adjoint ou gref-
fier d'une cour ayant un sceau, ou par et devant tout notaire
public pratiquant dans la colonie ;

Avis devnt 4- Tout avis exig par le présent acte devra, avant 'expi-
être pLlblk».déa

ration du délai prescrit pour le donner, être publié pendant
une semaine au moins, dans un ou plus d'un des journau
quotidiens ou autres publiés dans l'Ile Vancouver, ou autre
partie de la colonie ainsi que susdit ; et l'avis devra avoir
pour titre " Bétail affermé en part," et pourra être rédigé
d'après la formule B de l'annexe du présent acte; m'àis il
fiudra y énoncer la date du contrat, les noms et les lieux de
résidence des parties à ce contrat, ainsi que le nom du fer-
mier, et le nombre de chaque espèce d'animaux devant être
affermés.

Publicité des 5. Une liste (le tous les contrats qui seront en vigueur devra.
contrats. être publiée daus la Gazelte Officielle, pendant le mois de

janvier de chaque année, par le régistrateur général des
titres.

Si tous les 6. Dans les cas, où par quelque contrat dont une copie
bestiaux ne sera enregistrée con formément au présent acte il aura été con-
sont pas eis
lors de lenre- venu de donner à forme un certain nombre de têtes de bétail
gistrement. ainsi que susdit, et que ce bétail n'aura pas été confié au

fermier à l'époque de Pe nregistrement du contrat oud'un
copie de ce contrat, et désigné dans l'affidavit enregistré ave
le contrat, le bétail susdit, qui, à quelque époque ou epoque1
que ce soit par la suite, sera confié en exécution dii contratt
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sera désigié par les parties à ce contrat dans un affidavit en-
reýistré au bureau susdit, ne sera affecté par aucune loi sus-
dite concernant la faillite ou l'insolvabilité, par suite de ce
ue le fermier, ou autre personne, en la possession réelle

duquel il pourra se trouver, en serait réputé le propriétaire,
si lafidavit (qui pourra être d'après la formule C de l'an-
nexe du présent acte) est enregistré, au bureau susdit dans
les trente jours après la livraison de quelqu'une des têtes de
bétail qui auront été subséquemment confiées, et si le
nombre de chaque espèce d'animaux qu'on voudra par là
protéger, ainsi que la date de la livraison respective de ces
animaux, et la marque ou autre signe distinctif (le chaque
bête, sont énoncés dans cet affidavit.

7. Le (lit régistrateur général, et tout maistrat Stip 1en- Le régistra-
diaire et autre personne ainsi que susdit, devra, iminédia- teurgr
temnit en recevant un tel contrat (ou une copie de ce con- ger les n-
trat) et aflidavit pour être enregistrés, en consigner les détails taiIS du con-
dans un registre qu'il tiendra à cette fin, et cette inscription registre.
sera faite selon la formule B de l'annexe du présent acte. Formule.

S. Lorsque pareil contrat, ou copie du eontrat, avec Contrat et
laffidavit susdit, sera laissé au bureau du magistrat stipen- "Pie au b-

C reau du ina-
diaire, ou autre personne ainsi que susdit, le contrat ne sera gistrat, et
pas réputé avoir été enrègoistré avant qu'une copie des docu- une copieC en-oyée au
menuts destinés à être enregistrés ait aussi été laissée au régistrateutr
meme bureau, et cette copie devra, lorsque reçue, être, à la géai.
premnière occasion, transmise franche de port, par le magis-
trat, ou autre personne ainsi que susdit, au régistrateur
général, pour être déposée dans son bureau.

9. Le dit régistrateur général, et tout magistrat stipen- Droit d'ene-
diaire et autre personne ainsi que susdit, aura droit de tou- gistreinent.
cher, pour enregistrer chaque contrat, ou copie de contrat,
et aflidavit ainsi que susdit (y compris la réception de tout
affidavit) la somme de deux piastres, mais pas plus ; et toute Recherche..
personne aura droit de compulser le registre en payant la
somme de vingt-cinq centins pour chaque recherche.

10. Le régistrateur général, magistrat stipendiaire et il sera tenu
antre personne nommée ainsi que susdit, tiendront un esregiste
index donnant, par ordre alphabétique, les noms de tous nomsades Per-
les fermiers ayant du bétail en vertu de contrats enregistrés sone bai ant
dans leurs bureaux, et le régistrateur général devra aussi vertu dcon
tenir. en la manière susdite, un registre alphabétique de trats.
tous les doubles de contrats, ou copies ainsi que susdit, à lui
tranisnis ainsi que ci-dessus prescrit.

11. Tout contrat pourra être résilié à la demande des Résiliation de
parties à ce contrat, ou sur une ordonnance obtenue à contrat.
cette fin d'un juge de la cour Suprême ou de la cour de
comté, lequel juge est par le présent autorisé à rendre
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cette ordonnance on la manière et aux conditions qu'il
jugera à propos.

La production d'une copie authentique de cette ordon
nance suffira pour autoriser l'oflicier qu'il appartiendra à
inscrire un. sommaire de résiliation sur tout contrat, ou
copie de ce contrat, ainsi que susdit.

Chaque telle ordonnance sera mise en liasse par l'officier
susdit, et un droit de cinquante centins exigé à cet égard.

Interpréta- 12. Dans l'interprétation du présent acte, l'expression
tio. " bétail " signifiera et comprendra les chevaux, juments,

poulains, pouliches, hongres, taureaux, boufs, vaches, taures,
bouvillons, veaux, moutons, cochons, mules et ânes.

L'expression " fermier " signifiera et comprendra toute
personne à laquelle du bétail sera confié pour être gardé et
élevé à part égale.

L'expression " bétail substitué" signifiera et comprendra
toutes têtes de bétail substituées à quelques-uns des aninaux
qui auront été donnés à ferme dans le but susdit.

L'expression " croit " signifiera et comprendra la progé-
niture du " bétail " et du " bétail substitué," ou de l'un ou
l'autre.

Titre abrégé. 13. Le présenît aete pourra être cité sous le titre Acte
d'exemptio d, bétail, 1i 7 1.

ANNEXE,

FOlm[UmLE A.

Jde , jure et dis ce qui suit
1. Le contrat (ou dont copie est) ci-annexé et marqué A,

a. été signé par nous, A. B., le jour de
18 ,et C. P., le jour de 18 ; et je, le
dit A. B., résidais alors à † et étais ,let
le dit C. D. résidait alors à t , et était

2. Le bétail devant être pris à ferme par , de
aux conditions mentionnées dans le contrat,

consiste en vaches, taureaux et ; de
ce bétail vaches seulement avaient été, jusqu'au et
v compris le jour de , confiées au dit

3. Et nous, les dits ,jurons et disons de plus que
le bétail susdit était. à la date de la passation du dit contrat,
la propriété absolue de moi, le dit , et était et est
de bonne foi destiné à être donné à ferme suivant la véritable
intention du dit contrat.

4. Les animaux qui ont été ainsi donnés à ferme sont respec-
livement marqués d'un fer chaud ou marqués comme suit
{décrire la marque ou sigte distinctif de chaque bête.)

La iarque de le dit , consiste en

t Ville, district, ou île, ou autrement, selon le cas.
S'il n'a pas d'occupation ni emploi, le dire.

6.50



S.R., .-R. Exemption des bestiaux. No. 168. 5

FORMULE B.

Bétail affermé à part égale.

AVIS DE CONTRAT.

PARTIES. ETAI,. FERMIER.

Nom. Résidence. Occupation. Date. Nombr e de chaque espèce. Nom dii.

(Signé) A.B.
C.D.

FORMULE 0.

Je, de , jure et dis ce qui suit
1. Le bétail confié à la garde de C. D., le jour de

18 , et le jour de 18 ,pour
être gardé à ferme par lui aux conditions du contrat (en date
du jour de , et passé entre A. B. et C. D.)
enregistré au bureau de ,le jour de ,
consiste en -vaches, taureaux,. et
moutons.

2. Les animaux qui ont été ainsi confiés sont respective-
ment marqués d'un fer chaud ou marqués comme suit: (dé-
crire la marque ou le signe distinchf de chaque bête).

3. La marque de ,le dit A. B., consiste en
Assermenté devant moi, ce jour de

18.

OTTAWA : Imprimé par BaowN CIAUBERLIN, Imprimeur des Lois de SaTrès-
Excellente Majesté la Reie.

( 51



ACTES

l'[l DU PRINCE-EDOUARD.

STATUTS REVISÉS.

20 GEO. III (3e SESSION), CH1AP. 3.

Acte pourvoyant a la sanctification du dimanche.

(An Ac tfor the due observance of the Lord's Day.)

O ONSIDRANT que la sanctification du dimanche a été
jusqu'ici beaucoup négligée dans cette Ie, et que de

nombreux abus ont été commis au préjudice et déshonneur
manifestes de la religion, et en violation honteuse du décorum
et du bon ordre:-

Atuue per. . Qu'il soit en conséquence statué par le G-ouverneur, le
sonne n'ou- Conseil et l'Assemblée,-Qu'afin que toutes personnes puis-
-vrira de bou-
tique, etc,- sent être i l'avenir détournées de cette conduite inconve-
ou ne vendra nante et irrégulière, et qu'elles puissent être portées à rein
ou n'enverra rionbe
de xarchan- p Ir les devoirs raisonnables de la religion et de la vraie
dises le di- piété, tant publiquement que privément, aucun fournisseur,
manche. marchand, ou aucune autre personne quelconque, n'ouvrira

dorénavant ou ne fera ouvrir sa boutique ou son magasin,
ou ne permettra qu'il soit ouvert, ou ne vendra, ou n'exposera
ou n'orlhira en vente, soit par lui-même ou elle-même, soit
par son serviteur ou ses serviteurs, enfant ou enfants, sur
aucune table, étalage ou abri, ou n'enverra ou ne transpor-
tera aucune espèce d'effets ou marchandises, le dimanche ou

Le lait et le pendant aucune partie de ce jour ; pourvu, néanmoins, que
poisson frais le présent acte ne s'étende pas jusqu'à défendre à qui que ce
pourront être d ede depsr \ne li
vendus avant soit de vendre ou d'exposer en te du lait et du poisson
9 a.m. et frais avant neuf heures du matin et après cinq heures de
après 5 pm. l'après-midi du dit jour.

I ne se fera 2. Et qu'il soit de plus statué, en vertu de l'autorité mnen-
c ravil tionnée plus haut,-Qu'aucun charroyeur, voiturier, journa-

ou affaires. lier ou autre personne quelconque, ne fera ou n accomphra
dorénavant aucun travail, ouvrage ou affaires. concernint
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son métier ou sa profession ordinaire respective, ni aucun
autre ouvrage servile, ni ne permettra qu'ils soient faits par
son enfant ou leurs enfants, serviteur ou serviteurs, soit par
terre 011 par eau (les travaux de nécessité et de charité seuls
exceptés), ou ne se livrera ou ne souffrira qu'on se livre à Con ne se ui.
aucun sport, chasse au fusil, pêche, jeu, spectacle ou divertis. vrera pas non

sement quelconque dans aucune des villes ou chefs-lieux de jeus cer
comté ou autres parties ou places, en quelque endroit que ce tissemeat.

soit dans cette Ile, le dimanche, ou pendant aucune partie
de cejour, sous la peine, que chaque personne qui commettra
quelque infraction à ces dispositions, après en avoir été
décLarée coupable, d'après le serment d'un témoin digne de
foi, devant aucun des juges de paix de Sa Majesté dans cette
lie, ou à la vue de ce juge de paix, sera passible d'une
aenmide de dix chelins pour chaque telle infraction ; et au Amende de
cas de non-paiement, cette amende sera prélevée par un bref diK chelins
de saisie et par la vente des effets du contrevenant; et toutes inD'ctioa.
les amendes imposées par le présent acte seront appliquées Comment les
à l'usage des pauvres, à la discrétion du juge ou des juges de amendes se-

n ~roat recou-
paix devant lesquels les contrevenants seront ou pourront vrées et ap-

tre condamnés, le dit juge ou les dits juges devant tenir un Pliquees-
état des amendes prélevées et dont ils auront disposé. Les juges

compte des
amendes.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAMnERLIN, Imprimeur des Lois de Sa. Très-
Excellente Majesté la Reine.
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59 GEO. III, CHAP. 2.

Acte à l'effet d'empêcher que les Actes de l'Assemblée
générale soient mis en vigueur avant l'époque de leur
sanction.

(An Act to prevent Acis of the General Assembly from taking
eflect from a ti'me prior Io the passing thereof.)

Le greffier du ONSIDÉRANT que chaque acte de l'Assemblée générale
conseil ins dans lequel la mise en vigueur n'est pas prescrite àcrira au verso 

'de chaque partir d'une date spécifiée, se trouve en vigueur depuis le
acte les jour, premier jour de la session de l'Assemblée générale pendant
a uxques, ils laquelle il est passé ; et considérant que cela peut être la
auront été source d'une grande et manifeste injustice ; pour y remé-

1ale ou- dier :-qu'il soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le
verneur, et Conseil et l'Assemblée,-Que le greffier du Conseil inscrirace sera )a 

zdate de leur au verso de chaque acte de l'Assemblée générale qui sera
entrée en vi- passé après le troisième jour de novembre mil huit cent dix-gueur. huit, immédiatement après le titre de cet acte, le jour, le

mois et l'année qu'il aura été passé et qu'il aura reçu la
sanction du Gouverneur, Lieutenant-gouverneur ou com-
mandant en chef ; et cette inscription au verso sera consi-
dérée former partie du dit acte, et sera la date de sa mise en
vigueur lorsqu'aucune autre date à cet effet n'y sera pres-
crite.

OTTAWA: Imprimé par Bnows rLnu, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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5 GUILL. IV, CIIAP. 10.

Acte il 'eflet d'établir une Cour die Divorce dans cette
Ile et d'abroger un certain acte y ientionnîé.

(An A1ct for es/ablishing a Court of Divorce in this Island, and
for'repealing a certain Act tierein mient ioned.)

(ONSIDRANT qu'il est nécessaire pour le maintien
UJd'une société décente et régulière, que l'union matrimo-
iiale soit protégée, et qu'il soit constitué une cour pour les
causes de divorce et de pension alimentaire : qu'il soit en Toutes les
conséquence statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil poursuites
et l'Assemblée,-Qu'à partir de la promulgation du présent mariage et le
acte, toutes les causes, poursuites, contestations, matières et divorce seront
questions touchant et concernant le mariage et les contrats le Lieut..a
de mariage, et le divorce, tant par la rupture du lien matri- gouverneur
ionial que le divorce et la .séparation de corps et de biens, (3u1 sont cons-
et la pension alimentaire, seront et pourront être entendues titués en cour
et décidées par et devant le Lieutenant-gouverneur ou autre pour cette fin.

administrateur du gouvernement, et le conseil de Sa
Majesté ; et que le Lieutenant-gouverneur, ou autre admi-
nistrateur du gouvernement, et le conseil susdit, ou cinq
membres ou plus du dit conseil, ainsi que le Lieutenant-
gouverneur ou autre administrateur du gouvernement
comme président, soient et ils sont par le présent constitués.
nommés et établis cour de justice dans les matières et
questions susdites, ayant pleine autorité, pouvoir et juridic-
tion sur les dites matières et questions ; pourvu, et il est Proviso.
par le présent déclaré, que rien de contenu dans le présent Rien dle con-
acte n'enlève, diminue, contrôle, empêche ou restreigne, ou teu dans lec 1 présent acte
ne soit interprété on regardé, ou étendu de façon à enlever, n'aura reffet
diminuer, contrôler, empêcher ou restreindre, en aucune de contrôler
manière, les droits, pouvoirs, autorité, judicature ou juri- l'aucune
diction de la cour de Chancellerie ou de la cour Suprême autre cour, et
de Judicature, ou d'aucune cour inférieure de cette Ile, dans adelaour du
et touchant les questions et matières susdites, ou aucune lieutenant-
d'elles; et qu'aucune sentence, arrêt, jugement ou procédure et du conseil
de la dite cour du Lieutenant-gouverneur, ou autre adminis- n'affectera le
trateur du gouvernement, et du conseil, dans toute plainte, tion d'aucune
poursuite, action ou procès touchant et concernant quelque personne.
mariage ou contrat de mariage, ou divorce, ou pension ali-
mentaire, n'enlève, annulle, empêche, suspende, ou n'altère
ou affecte en aucune façon le droit d'action de qui que ce
soit pour aucun tort ou dommage souffert par ou à raison
de l'inexécution de quelque convention ou contrat de
mariage.
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Epoques ,aux- 2. Et qu'il soit en outre statué,-Que la dite cour du Li-
cour'u tenant-gouverneur, ou autre administrateur du gouverne

lieutenant- ment, et du conseil, pour les fins et causes mentionnées au
erne u . présent acte, commencera et siègera le deuxième lunldi d

mois de mai de chaque année, avec pouvoir de s'ajourner au
besoin.

Le lieutenant- 3. Et considérant que les travaux ardus du gouverne-
ment pourraient mettre le Lieutenant-gouverneur, ou autrepourra char- me mettrebiJt le

ger le juze en administrateur du gouvernement, dans l'impossibilité de
-chef d le toujours présider personnellement la dite cour: qu'il soitremplaceri 1
Ja présidence. en conséquence statu,--Qu'il sera loisible au Lieutenant-

gouveineur, ou autre administrateur du gouvernement, par
mandat ou commission sous son seing et le sceau de cette
Ile, de déléguer, constituer et nommer le juge en chef de la
cour Suprême de Judicature pour présider en son lieu et
place la dite cour du Lieutenant-gouverneur, ou autre admi-
nistrateur du gouvernement, et du conseil, et avoir, possé-
der et exercer dans la dite cour tous les pouvoirs, privilèges.
autorité et juridiction qui sont par le présent donnés et con-
férés au Lieutenant-gouverneur, ou autre administrateur du
gouvernement, dans toutes causes, matières et choses dont
elle peut connaître en vertu du présent acte.

Cises de 4. Et qu'il soit en outre statué,-Que les causes de rup-
<livorce. ture du lien du mariage et de dissolution et annulation du

mariage sont et seront. la frigidité ou l'impuissance, l'adul
1ère et la consangainité aux degrés prohibés par un acte du
parlement passé dans la trente-deuxième année du règne,
du roi Henri VIII, intitulé: An Aci for marriages to stand,
'o/wi hstanding pre-contracts, mais nulles autres causes

quelconques.

Proviso: Au 5. Pourvu toujours et qu'il soit en outre statué,-Qu'au
cils. dle cas d'une sentence de rupture du lien du mariage ainsi que
voi ce, les en-
rants ne se- mentionné plus haut, les enfants provenant de ce marage

ntpas (lé ne soient en aucun cas déclarés bâtards, ou qu'il ne leur
rsla soit porté préjudice en aucune manière, ou qu'ils ne soient

temme ne affectés d'aucune incapacité par suite de cette sentence:
non pourvu également que la femme, dans ce cas, ne soit pas

de son . par là privée de son douaire, ni le mari de son droit viager
douaire,nil
mari d's so en vertu de la coutume (cu rlesy) d'Angleterre, à moins
droit de qu'il n'en soit ainsi expressément adjugé et réglé dans et
""ty par la sentence de divorce.

s Guil. IV, 6. Et qu'il soit en outre statué,-Qu'un acte de l'Assem-
c. 22, établis- blée générale de cette fIe, fait et passé dans la troisième and
d e dvour née du règne de Sa présente Majesté, intitulé: An Act for
abrogé. establishing a Court of Divorce, and for prevenitz.ng and punish

ing incest, adal(ery and fornication, et toute matière, claue
et chose y contenues, soient, et ils sont par le présent abro
gos.
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7. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent Clause sus-
acte n'ait aucune vigueur ou effet, avant que le bon pläisir pensive.

de Sa Majesté à ce sujet ne soit connu.

a,# Cet acte a reçu la sanction royale le 28 avril 183G, et l'avis de cette sanction
a été publié dans la Royal Gazette de cette lie le 7 juin 1830.

OTTAWA : Imprimé par Baows CRAtRInLuX, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la tteine.



7 GUILL. IV, CHAP. 29.

Modifié par 19 Acte à l'effet de saisir les principaux officiers de l'artil-Vi., cbap. 19. lerie de Sa Majesté de toutes les propriétés et biens en
cette île appartenant au service de l'artillerie ou occu-

Voir note au pés par lui, et pour conférer certains pouvoirs aux dits
bas. principaux officiers.

(An Act for vesting all estates and property in this Island
belonging to, or occupied for the Ordnance Service, in the
principal qfficers of Dis Majesty's Ordnance, and for
granting certain powers to the said principal oficers.)

ONSIDtRANT que divers terrains, biens-fonds, tène-
Jments, propriétés et autres immeubles, situés en cette

Ile, ont été réservés, dans beaucoup de concessions de ter-
rains faites par le gouvernement de cette Ile et autrement
mis à part pour l'usage du département de l'artillerie de Sa
Majesté, et ont été placés sous la régie du dit département,
ou de l'administrateur du gouvernement, ou du comman-
dant des forces de Sa Majesté dans la dite ile; et considérant
qu'il peut être à propos de vendre de temps à autre telles
parties des dits terrains, biens-fonds, tènements, propriétés
et immeubles, ainsi que les maisons avec leurs dépendances
y appartenant qui pourront être inutiles au service du dit
département, et d'en disposer; et considérant que pour
effectuer ces ventes il est nécessaire que les principaux offi-
ciers de l'artillerie de Sa Majesté alors en exercice soient
saisis de toutes et chacune des dites maisons et dépendances,
terrains, biens-fonds, tènements, propriétés et autres immeu-
bles ainsi réservés ou mis à part pour le service du dit
département de l'artillerie, et toutes autres maisons et dé-
pendances, terrains, biens-fonds, tènements, propriétés et
immeubles qui pourront être achetés par la suite pour
le service du dit département; qu'il soit en conséquence
statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil et l'Assem-

Les terrains blée,-Qu'immédiatement à compter de la sanction du pré-
réservés ou sent acte, toutes les maisons et dépendances, terrains, biens-muis à~ part
pour le ser- fonds, tènements, propriétés et autres immeubles qui ont été
vicede l'ar- jusqu'ici réservés ou mis à part pour Sa Majesté ou ses pré-tillerie, et
toutes les décesseurs royaux, et ses ou leurs héritiers et successeurs,
constructions pour l'usage ou le service du dit département de l'artillerie,
sol attri- et toutes les constructions et bâtiments qui y sont mainte-
bués aux nant, ou seront ou pourront y être par la suite érigés et
ociers de ce construits, ainsi que les droits, servitudes, avantages et
département. 658



dépendances y appartenant respectivement, seront et devien-
dront, et resteront et continueront d'être dévolus aux prin-
cipaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté dans la Grande-
Bretagne alors en exercice, et leurs successeurs à la dite
charge, suivant la qualité et nature respective des dites
maisons et dépendances, terrains, biens-fonds, tènements,
propriétés et autres immeubles, et les différents droits et
intérêts sur et dans les dits biens respectivement, en fidéi-
commis pour Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour le
service du dit département de l'artillerie, ou pour tout autre
service ou services publics, selon que les dits principaux
officiers, ou leurs successeurs à la dite charge, l'ordonneront
et prescriront au besoin.

2. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'à compter de leur Les terrains
achat et transfert, concession ou bail, toutes les autres mai. (ui seront
sons et leurs dépendances, terrains, biens-fonds, tènements, la suite, ainsi
propriétés et autres immeubles qui seront en aucun temps que les bati-
par la suite achetés par les principaux officiers de l'artillerie atn ïs,leur
de Sa Majesté alors en exercice, ou par aucune autre per- seront de la
sonne ou personnes, d'après leur ordre, pour le service du n"r e*Ev
dit département de l'artillerie, et toutes les constructions et
bâtiments qui y seront alors ou qui pourront y être par la
suite érigés et construits, ainsi que les droits, servitudes,
avantages et dépendances y appartenant respectivement,
quel que soit le mode de transfert, soit à ou au nom de a •

Majesté, ses héritiers et successeurs, ou qu'ils soient autre-
ment achetés et pris, seront, deviendront, resteront et con-
tinueront d'être dévolus en la même manière aux dits prin-
cipaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté alors en exercice,
et à leurs successeurs à la dite charge, suivant la nature et
qualité respective des dites maisons et dépendances, terrains,
biens-fonds, tènements, propriétés et autres immeubles, et
les différents droits et intérêts respectifs sur et dans les dites
propriétés et biens, respectivement, en fidéicommis comme
susdit.

3. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'à la mort, démission Au cas du
ou renvoi des principaux officiers actuels de l'artillerie dans décès ou de la

déulission desla Grande-Bretagne, ou d'aucun d'eux, ou d'aucun des futurs principaux
principaux officiers ou principal officier dans la Grande. officiers, les
Bretagne, toutes ces maisons et dépendances, terrains, biens- passeront à
fonds, tènements, propriétés et autres immeubles respective- leurs suecesr.
ment, deviendront dévolus et seront -possédés par les princi- **"
paux officiers qui leur succéderont dans la Grande-Bretagne,
suivant la nature et qualité respective des dites maisons et
dépendances, terrains, biens-fonds, tènements, propriétés et
autres immeubles, et les différents droits et intérêts sur et
dans les dites propriétés et biens réspectivement, en fidéi-
commis comme susdit.

4. Et qu'il soit de plus, statué,---Qu'il sera et. pourra être Les terrains
loisible aux dits principaux ofcier alors .en exercice, ou à pr ° **

42 65.9e
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léchangs ou deux ou plus de deux d'entre eux, de vendre, échanger, ou
loucs' louer et donner à bail, aucune des maisons avec leurs dépen-

dances, terrains, biens-fonds, tenements, propriétés et autres
immeubles respectivement, ou d'en disposer de toute autre
manière, dont ils seront saisis par et en vertu du présent
acte, ainsi que leurs dépendances respectives, soit aux
enchères, soit de gré à gré, en la forme établie par la loi pou,
les transporter, délaisser, céder ou transférer, ou concéder ou
donner à bail, respectivement (selon que les circonstances
l'exigeront), à toute personne ou toutes personnes qui vou-
dront les acheter ou les prendre en échange, ou autrement,
respectivement; et aussi de faire tout autre acte,' matière ou
chose relativement à aucunes telles maisons et leurs dépen-
dances, terrains, biens-fonds, tènements, propriétés et autres
immeubles, que les dits principaux officiers croiront à l'a«van-
tage du service public à leur égard, ou pour leur meilleure
administration, qui pourraient être faits par toute personne
ayant le même intérêt dans aucunes telles semblables mai-
sous et dépendances, terrains, biens-fonds, tènements, pro-
priétés ou autres immeubles.

Le prix d'a- 5. Et qu'il soit de plus statué,-Que les deniers que pro-
riser duira la vente ou l'échange d'aucune des dites maisons et
personne dépendances, terrains, biens-fonds, tènements, propriétés on

"m Ir autres immeubles qui seront ainsi vendus ou échangés en
par les pria- vertu. des dispositions du'présent acte, seront payés par leur
c!Paux o acheteur ou leurs acheteurs respectifs, ou la personne ou les

i ar. personnes faisant cet échange, à l'officier ou aux officiers en
chef respectifs de l'artillerie en cette île, alors en exercice,
ou à telle autre personne ou personnes que les dits princi-
paur officiers alors en exercice, ou deux ou plus d'entre eur,
désignîeront ou nommeront pour les recevoir, à l'usage de Sa
Majesté, ses héritiers et successeurs, et que la quittance des
dits principaux officiers ou de deux d'entre eux, ou des dits
officiers en chef respectifs ou autres, pour ces deniers-cette
quittance devant être inscrite à l'endos de chaque tel trans-
fert, délaissement ou cession, ainsi que mentionné plus haut
-libérera effectivement l'acheteur ou les acheteurs, ou la
personne ou les personnes par qui ou pour lesquelles l'ar-
gent aura été payé.

Aprs paie- 6. Et qu'il soit de plus statue,-Qu'immédiatement à
,*aat, partir du paiement du prix d'achat et de l'exécution de
'acheteuy chaque transport, délaissement ,et cession, comme susdit

aura plein l'acheteur ou ls achetetits y' dénommés ou la personne ou
droit et'pos-
session. les personnes, faisant cet échange, .comme susdit, seront

censés et déclarés être saisis et mis en possession des dites
maisons et dépëiidances, terrains, tènements, propriétés et
autres immeubles qui auront été ainsi achetés ou pris en
échange par lui, elle ou eux respectivement, et transportés
délaissés, cédés et transférés à lui, elle ou eux respectiVe-
ment, exempts et -libérés- de toutes espèces de droits, baux,
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prétentions, titres, intérêts, charges, ordonnances, réclama-
tions et demandes antérieures quelconques qui peuvent
avoir été possédés, créés ou établis, sur ou à l'égard des dites
maisons et dépendances, terrains, biens-fonds, tènements,
propriétés ou autres immeubles, par aucune personne ou
personnes quelconques, pour quelque raison que ce soit,
<sauf et excepté les droits, baux, prétentions, titres, intérêts,
charges, redevances, réclamations et demandes qui auront
été exceptés dans aucun tel transfert, délaissement, acte
d'échange ou cession).

7. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'il sera loisible aux Des actions
dits principaux officiers alors en exercice et aux dits officiers en éviction

pourront être
en chef respectifs, ou à l'officier alors en exercice, et ils y intentées au
sont par le présent respectivement autorisés, d'intenter, nom de Sa

Majesté pour
poursuivre et soutenir au nom de Sa Majesté, ses héritiers obtenir la
ou successeurs, toute action en éviction ou autre procédure Possession

des terrainsen droit ou en équité dans la cour Suprême de Judicature ou eéros ail
la cour de Chancellerie de cette île (selon que le cas pourra département
l'exiger), pour obtenir possession de toutes maisons et dépen- de i'artimerie.

dances, terrains, biens-fonds, tènements, propriétés ou autres
immeubles dont ils sont saisis en vertu du présent acte
comme susdit; et de saisir et poursuivre pour tout arrérage
de loyer qui sera dû ou deviendra dû à leur égard, en vertu
de tout bail verbal ou autre des dits principaux officiers, ou
des officiers en chef respectifs ou autres tels officiers alors en
exercice, comme susdit ; et aussi d'intenter, poursuivre et
soutenir, au nom de Sa Majesté, ses héritiers 01 successeurs,
toute autre action ou poursuite par rapport et relativement
aux dites maisons et dépendances, biens-fonds, tènements,
propriétés ou autres immeubles, ou pour toute violation ou
empiètement y commis, ou dommage ou tort y causé.

14. Et qu'il soit de plus statué,--Que dans tous contrats, Désignation
trasfrts, délaissements, baux et autres actes et instruments d'es pinci-

paux officiers
quelconques, ayant trait au service public, qui seront faits de l'artillerie
on passés par ou avec les principaux officiers de l'artillerie en cette I5k

11 Pssé par ouave le prncipux ffikysde la-rillriedans tous con-alors en exercice, ou par ou avec les offliciers en chef trats, trans-
respectifs ou autres, ou l'officier de l'artillerie alors en exer- ports, etc.
vice, en cette Ile, ou auxquels ils, ou aucun d'eux, seront
parties, il suffira d'appeler ou désigner less dits principaux
on autres officiers ou officier, comme susdit, par le nom
on titre de " Les officiers ou l'officier faisant fonctions
de chef (selon le cas) de l'artillerie de Sa Majesté," sans
les dénommer ni les uns ni les autres; et que tous les con-
trats, transports, délaissements, baux et autres actes et ins-
truments dans lesquels les dits principaux officiers, ou les
dits officiers en chef respectifs ou autres, ou l'officier en chef,
comme susdit, seront appelés ou désignés par leur nom ou
titre, comme susdit, et leur exécution respectivement par
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les dits principaux officiers, ou par deux ou plus d'entre
eux, ou par le dit officier en chef ou autre, comme susdit,
seront aussi valides et effectifs et auront la même force et
le même effet, à tous égards quelconques, que si les dits
principaux officiers, ou d'eux ou plus d'entre eux, ou les
dits officiers en chef respectifs ou autres, ou l'officier en.
chef comme susdit, y avaient été respectivement dénommés.

*.* Tous les pouvoirs et droits dont les principaux officiers de l'artillerie sont
invest's par le présent acte sont transférés et dévolus, en vertu de l'acte 19 Vic,
chap. 19, aa principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour le département de la
Guerre.

OTTA WA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Maesté la Reine
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Acte concernant les pêcheries, et pour empêcher tout Pour les

trafic illicite dans l'Ile du Prince-Edouard, sur ses aoe at

côtes et dans ses havres. d'eMpêcher
tout trafic

(An Act relating to the fisheries, and for the prevention of illicite lite, etc.Toinr 3 Vie.,trade in Prince Edward Island, and the coasts and harbours chap. 15, et
thereof.) 10 Vic, C. 8.

CONSIDÉRANT que par la convention conclue entre feu
Sa Majesté le Roi George 1II et les Etats-Unis d'Amé-

rique, signée à Londres le vingtième jour d'octobre, en l'an
de Notre-Seigneur mil huit cent dix-huit, et par le statut
fait et passé au parlement de la Grande-Bretagne dans la
cinquante-neuvième année du règne de feu Sa Majesté le
Roi George III, tous navires, bâtiments ou bateaux étrangers,
ou tout navire, bâtiment ou bateau, autres que ceux navi-
guant conformément aux lois du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, qu'on trouverait faisant la pêche, ou
l'ayant faite ou se préparant à la faire, en deçà de certaines
distances de toutes côtes, baies, criques ou havres quelcon-
ques, dans quelque partie que ce soit des possessions de Sa
Majesté en Amérique, non comprise dans les limites spécifiées
dans le premier article de la dite convention, sont passibles
saisie; et considérant que, par la dite convention, les
Etats-Uinis ont renoncé pour toujours à toute liberté dont
jouissaient ou que réclamaient leurs habitants de prendre,
de faire sécher ou saler du poisson sur aucune des côtes,
baies, criques ou havres des possessions de Sa Majesté Bri-
tannique en Amérique, non compris dans les limites ci-dessus
mentionnées, ou en deçà d'une distance de trois milles marius
des dites côtes, baies, criques ou havres, pourvu, cependant,
qu'il fût permis aux pêcheurs américains d'entrer dans ces
baies ou havres pour s'y abriter et y réparer des avaries, y
acheter du bois et y faire de l'eau, mais pour nul autre objet
quelconque, et en les soumettant à telles restrictions qui
pourraient être nécessaires pour les empêcher d'y prendre,
y faire sécher ou y mariner du poisson, ou d'abuser en
aucune autre manière des privilèges à eux réservés par cette
convention ; et considérant qu'il n'a pas été fait de règle-
ments à cet effet, et que les intérêts des habitants de cette
1le en souffrent gravement; et considérant que le dit acte
ne désigne pas les personnes qui devront pratiquer la saisie
prévue comme susdit, et qu'il arrive souvent que des gens
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trouvés en deçà de la, distance susdite des côtes, en contra-
vention aux articles de la convention susdite et aux dispo-
sitions du statut susdit, prétendent, quand ils sont appré-
hendés, avoir pénétré dans les dites limites pour s'y abriter
et réparer des avaries, ou pour acheter du bois et prendre
de l'eau, ce qui fait que la loi est éludée, et que les navires
et leurs cargaisons évitent la confiscation, bien que ces car.
gai sons puissent être évidemment destinées à être introduites
en contrebande dans cette tle, et que la pêche puisse se faire
contrairement à la convention et au statut susdits :

Les préposés Qu'il soit en conséquence statué par le Lieutenant-Gou-.des douans
®.,° aat verneur, le Conseil et l'Assemblée,-Qu'à compter de la

lorisés à aller sanction du présent acte, il sera loisible aux préposés des
nabvres, etc., douanes de Sa Majesté, aux préposés de l'impôt et de l'accise,
dans la limite aux shérifs et aux magistrats dans toute l'étendue de cette-
ile 3milles M 

rins de Ile et à toute personne munie d'une commission pour cet
cette nle. objet de Son Excellence le Lieutenant-gouverneur alors en
Pouvoirs de exercice, d'aller à bord de tout navire, bâtiment ou bateau
Ces préposés, en tout port, baie, crique ou havre de cette, île, et aussi

(ialler à bord de tout navire, bâtiment ou bateau rôdant
dans la limite de trois milles marins de quelqu'une des.
côtes, baies, criques ou havres de cette île, et, dans l'un ou
l'autre cas, de demeurer en toute liberté à bord de ce navire
bâtiment ou bateau tant qu'il restera en ce port ou à cette
distance ; et si tout tel navire, bâtiment ou bateau a une
autre destination, et continue de rôder ainsi durant vingt-
quatre heures après que le capitaine aura reçu ordre de par-
tir, il sera loisible à chacun des préposés ou. personnes ci-
dessus énumérés d'amener ce navire, bâtiment ou bateau au
port, et de visiter et examiner sa cargaison, et d'interroger
sous serment le capitaine au sujet de la cargaison et du

Les marchan- voyag; et s'il se trouve à bord des marchandises dont
iées à bord l'importation dans l'ile est prohibée, ce navire, bâtiment ou
de tel navire bateau, et la cargaison qui sera à bord, seront confisqués;

seotConfis- '
et len"~ et si le dit navire, bâtiment ou bateau est étranger, et qu'il

naire, etc., ne navigue pas conformément aux lois de la Grrade-Br
s'il est étran-
ger, qu'on tagne et d'Irlande, et qu'on l'ait trouvé faisant la pêche ou.
troivera rai- se préparant à la faire, ou l'ayant faite en deçà de la dite
sijs les P e distance de telles côtes, baies, criques ou havrés de cette île.
mios, sera ce navire, bâtiment ou bateau, et leurs chargements res-

pactifs, seront confisqués; et si le capitaine ou la personne
qui en aura le commandement ne répond pas véridique-
ment aux questions qui lui seront faites dans tel interro-
gatoire, il sera passible d'une amende de cent louis.

i titres pr- Et qu'il soit de plus statué,-Que toutes marchandises
posés des navires, bâtiments et bateaux, passibles de confiscation en

ouanes, etc. vertu du présent acte, seront et pourront être saisis et cap-
turés par tout tel préposé des douanes de Sa Majesté, pré-
posé de l'impôt et de l'accise, shérif, magistrat ou autre per
sonne munie: d'une commission comme susdit ; et toute
personne qui molestera ou entravera, de quelque maniere
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que ce soit, un préposé des douanes, un préposé de l'impôt Amende im-
ou de l'accise, un shérif, un magistrat, ou autre personne Posée aux pe -
ainsi commissionnée et employée comme susdit, ou lui résis- tant ou entra-
tera dans l'exercice de ses devoirs, ou qui molestera ou entra- Vo ," pé
vera, de quelque manière que .ce soit, toute personne agis-
sant pour aider ou assister tel préposé des douanes, préposé
de l'impôt et de l'accise, shérif, magistrat, ou autre personne
ainsi commissionnée et employée comme susdit, ou lui ré-
sistera, sera, pour toute telle contravention, passible d'une
amende de deux cents louis.

3. Et qu'il soit de plus statué,-Que tontes marchan- Le, marchan-
dises, navires, bâtiments et bateaux qui seront saisis comme die, natis,
passibles de confiscation en vertu du présent acte, seront seront déli-
pris sur-le-champ et confiés à la garde du percepteur des prcha plus
douianes, au bureau de douane le plus rapproché de l'en- cepteur des

droit où ils auront été saisis, lequel percepteur les mettra 4ua e i
en sûreté et les tiendra en sa garde de la même manière sûreté, etc.
que d'autre navires et marchandises saisis doivent être mis
nI sûreté par les commissaires des douanes de Sa Majesté.

4. Et qu'il soit de plus statué,-Que toutes marchan- Les tnarclian-
Sdises, narvs,dises, navires, bâtiments, bateaux ou autres choses qui e., coldlî-

auront été déclarés confisqués en vertu du présent acte, nés, seront
seront, par ordre du principal préposé des douanes ou de eèes-
l'accise, là où cette saisie aura été pratiquée, vendus aux bliques.
enchères publiques au plus haut enchérisseur, et le produit
de cette vente sera appliqué comme il suit, savoir :-le mon- Application
tant dû pour la garde des dites marchandises, ou. du navire, du ronte
bâtiment, bateau, ou toute autre chose ainsi saisie comme
susdit, sera préalablement déduit et payé, et la balance sera
divisée en deux moitiés égales-dont l'une sera remise an
préposé ou autre personne ou aux personnes ayant légale-
ment pratiqué la saisie, sans déduction, et l'autre appartien-
dra au gouvernement et sera .versée an trésor de cette Ile,
après en avoir préalablement déduit tous les frais ; néan- P
moins, le Lieutenant-gouverneur en conseil pourra ordonner
qu'aucune de ces choses soit détruite ou conservée pour le
service public.

5. Et qu'il soit de plus statué,-Que toutes amendes et Modedere-
confiscations qui pourront être encourues par la suite sous des amendes.
Pautorité du présent acte, seront et pourront être réclamées,
poursuivies et recouvrées dans la cour de Vice-Amirauté
ayantjuridiction en cette 1le.

6. Et qu'il soit de plus statué,-Que si des marchandises, Le juge d'un
ou un navire, bâtiment ou bateau, sont saisis comme étant grant juridic
confisqués en vertu du présent acte, il sera loisible au juge tion dans le

Ccas de mai-ou aux juges de tout tribunal compétent à décider et juger chandises,
telles saisies, avec le consentement de la personne qui les navires, etc.,,
aura pratiquées, d'en ordonner la délivrance sur garantie sais pourra
donnée au moyen d'une obligation, avec deux cautions sufli- la délivrance
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sur-cautionne- sautes, qui devront au préalable être approuvées par l'offi-
ent ennée cier ou la personne saisissant, pour le double de la valeur

Cautionne- des dites marchandises, ou du dit navire, bâtiment ou
ament à rece- bateau saisis, en cas de condamnation, et ce cautionne-
voir pour cet

Oret. ment sera reçu pour l'usàge de Sa Majesté, au nom du per-
cepteur des douanes sous la garde duquel les marchandises,
ou le navire, bâtiment ou bateau, pourront être placés, et
le cautionnement sera délivré au percepteur, qui en aura la

Les percep- garde ; et au cas où les marchandises, ou le navire, bâti-
ceurs dîstri- ment ou bateau seraient condamnés, la valeur en serab~ueroiit e
montant du versée entre les mains du dit percepteur, qui annullera le
cautionne- cautionnement et distribuera les deniers payés de la ma-
rrarchandi- ière ci-dessus prescrite.
ses. etc., sont
,condamnés.
Manière d'in- 7. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'aucune poursuite ne
tenter des sera instituée, pour le recouvrement d'aucune amende ou
peruutespré l'operation d'aucune confiscation en vertu du présent acte,

sent acte si ce n'est au nom de Sa Majesté, et cette poursuite sera
intentée par l'avocat ou procureur général de Sa Majesté,
ou, en son absence, par le solliciteur-général de cette ile ; et
s'il s'élève quelque question au sujet de savoir si quelque
personne est un préposé des douanes ou de l'accise, ou un
shérif, magistrat. ou autre personne autorisée à saisir comme
susdit, la preuve de ce fait pourra être donnée de vive voix,
et elle sera considérée comme légale et suffisante.

La preuve de S. Et qu'il soit de plus statué,-Que si des marchandises,
'illégalité de un navire, bâtiment ou bateau, sont saisis pour quelquela saisie in-

comhera au cause ou comme confisqués en vertu du présent acte, et s'il
réclamant. s'élève quelque contestation sur la légalité de cette saisie,

la preuve de l'illégalité de la dite saisie incombera au pro-
priétaire ou réclamant des marchandises, ou du navire, bâti-
ment ou bateau, et non au préposé ou à la personne qui les
aura saisis et arrêtés.

Il ne sera 9. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'il ne sera admis
adimis aucune aucune revendicaio
réclamationa ication de quoi que ce soit qui aura été saisi
de quoi que en vertu du présent acte et déféré pour jugement à la cour

ra ésaisi de Vice-Amirauté de Sa Majesté, à moins que cette revendi-
en vertu du cation ne soit faite au nom du propriétaire, avec mention de
présent acte, sa résidence et de son occupation, ni à moins que le pro-
àmoins que

le réclamant priétaire, ou son procureur ou agent, par qui sera faite cette
es revendication, n'atteste sous serment que la chose lui appar-

conformé à
certaines tient, au meilleur de sa connaissance et croyance; et toute
conditins personne faisant un faux serment à ce sujet sera réputée
accessaires. coupable de délit, et sera passible des peines et pénalités

dont sont passibles les personnes coupables de délit.

l ne sera pas 10. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'aucune personne ne
;admis de ré-
clamation 1 sera admise à revendiquer quoi que ce soit qui aura été
moins qu'il saisi en conformité du présent acte, et qui aura été l'objet

née°ot do- d'une poursuite en cette Ile, à moins qul n'ait donné
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warantie suffisante, dans la cour où la saisie sera poursuivie, Montant et
pour une somme pénale n'excédant pas soixante louis, a cationes du
l'effet d'acquitter et de payer les frais résultant de sa reven- ment.

dication, et à défaut par elle de donner cette garantie, les
choses saisies seront déclarées confisquées et seront con-
damnées.

11. Et qu'il soit de plus statué,-Qu'il ne sera émis de Mode de pro-
bref contre aucun préposé des douanes ou de l'accise, shérif, céder contre

1tout préposé
magistrat, ou autre personne autorisée à saisir comme susdit, des douanes,
et qu'il ne sera signifié de copie d'assignation à aucun de l'accise,
d'eux, pour quoi que ce soit qui aura été fait par lui dans etc., pour
l'exercice de ses fonctions, avant l'expiration d'un mois iquoi que ce
après qu'avis par écrit lui aura été donné ou aura été laissé à é'té faiten
son domicile ordinaire par le procureur ou l'agent de la vertu du pré-
personne qui a l'intention d'obtenir tel bref ou assignation, sent acte.
lequel avis énoncera clairement et explicitement la cause
de la poursuite, ainsi que le nom et le domicile de la per-
sonne qui doit intenter cette poursuite, et le nom et domi-
cile du procureur ou de l'agent ; et il ne sera produit
aucune preuve de la cause de la poursuite, sauf de celle
énoncée dans l'avis, et il ne sera pas rendu dé verdict en
faveur du demandeur, à moins qu'il ne prouve au procès
que tel avis a été donné, et à défaut de cette preuve, il sera
rendu en faveur du défendeur dans telle poursuite un
verdict avec dépens, ou un jugement de mise hors de cour
sera prononcé contre le demandeur, suivant que le tribunal
l'ordonnera.

12. Et qu'il soit de plus statué,-Que toute telle action Prescription
sera instituée dans les trois mois après que la cause de iotrele3
l'action aura pris naissance, et sera portée et instruite dans préposés des
la cour Suprême de Judicature de cette fle, et le défendeur uae,,etc.
pourra faire une défense générale et apporter la matière ce soit qu'il
spéciale en preuve ; et si le demandeur est mis hors de a fait evertu du pré-
cour, ou se désiste de la poursuite, ou si, sur un verdict ou sent acte.
une défense en droit, jugement est rendu contre le deman- Mode de pro-.céder dans
deur, il sera accordé le triple des frais au défendeur, qui ces pour,
aura, pour en opérer le recouvrement, le même recours que suites.
peut avoir tout défendeur dans d'autres causes où les frais
sont accordés par la loi.

13. Et qu'il soit de plus statué,-Que si une plainte ou s'il est rendu
Poursuite est instruite à raison d'une saisie pratiquée en verditen
vertu du présent acte, et s'il est rendu un verdict en réclamant,
faveur du réclamant, si le juge ou le tribunal devant lequel sur certificat

du juge ouaura été entendue la cause atteste au dossier qu'il existait tribunal, etc.,
une cause probable de saisie, le réclamant n'aura pas droit il ne sera pas
aux frais de la poursuite, et la personne qui aura pratiqué frais au ré-
cette saisie ne sera passible d'aucune action, accusation- ou clamant- et 16
autre poursuite à raison de cette saisie ; et si une action, sera passible

667 d'aucune ae-
tion, etc.
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accusation ou autre poursuite est intentée contre quelqu'un
à raison de cette saisie, et qu'il soit rendu un verdict contre
le défendeur, le demandeur, outre la chose saisie ou sa
valeur, n'aura pas droit à plus de deux deniers de dom-
mages-intérêts, non plus qu'à aucun frais du procès, et il ne
sera pas imposé au défendeur dans une telle poursuite une
amende de plus d'un chelii.

Le saisissant 14. Et qu'il soit de plus statué,- Qu'il sera loisible à tout
Poura o tel préposé des douanes ou de l'accise, shérif, magistrat, ou
magenients autre personne autorisée à saisir comme susdit, dans le cours
dans le cours d'un mois à compter de la signification de tel avis, d'offrir
d'un mois
après qu'il lui un 'dédommagement au plaignant ou à son agent, et d'allé-
aura été si- guer cette offre en justice, conjointement avec d'autres

actioan de moyens, à l'encontre de toute action ; et si le jury estime le
pourra alé- dédommagement suffisant, son verdict sera en faveur du
offre, et. défendeur, et dans ce cas, ou si le demandeur est débouté,

ou se désiste de son action, ou si jugement est rendu en
faveur du défendeur sur défense en droit, alors le défendeur
aura droit aux mêmes dépens auxquels il aurait eu droit s'il

Le saiîissant n'eût fait qu'une défense générale ; néanmoins, le défendeur
Pourra Payer poraemsin cu
les deniers el, pourr, avec la permission de la cour où l'action aura été
cour. iistituée, en tout temps avant ou après contestation liée,

consigner les deniers en cour comme dans d'autres actions.

Si le ige ou 15. Et qu'il soit de plus statué,-Que dans toute telle
1ereuna y action, si le juge ou le tribunal devant lequel est instruite

avait une cette action, atteste au dossier que le défendeur ou les défen-
abe desai. deurs dans cette action ont agi d'après une cause probable

sie, le deman- alors le demandeur dans cette poursuite n'aura pas droit à
eur n'aura plus de deux deniers de dommagres-intérêts, ni aux frais dudroit qu' à

deux deniers. proces.

Tempsdurant 16. Et qu'il soit de plus statué,-Que toutes les actions
lequel les
amendes ou ou poursuites pour le recouvrement des amendes ou l'op
confiscations ration des confiscations imposées par le présent acte, pour-
°ro é rr ront être instituées ou intentées en tout temps dans les trois

opérées. années après qu'aura été commise l'infraction à raison de
laquelle seront encourues ces amendes ou confiscations,
nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraires.

Délai rour 17. Et qu'il soit de plus statué.-Qu'il ne pourra êtr
eern u interjeté d'appel d'aucun arrêt ou jugement d'aucune des

cours de Sa Majesté en cette ile au sujet de quelque amende
ou confiscation imposée par le présent acte, à moins que
l'évocation ne soit demandée et ordonnée dans les douze mois
après le prononcé de l'arrêt ou de la condamnation.

Article sus- 1S. Et qu'il soit de plus statué,-Que le présent acte
pensif. n' entrera en vigueur et n'aura d'effet qu'après qu'il auraete

signifié que Sa Majesté y donne sa sanction, et qu'il aTar
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été rendu par Sa Majesté en conseil un arrêté à l'effet que
les articles et dispositions du présent acte constitueront les
règlements et- restrictions concernant les pêcheries sur les
(ôtes, dans les baies, criques ou havres de l'Ile du Prince-
Edouard.

,•, Le présent acte a reçu la sanction royale le 3e jour de septembre 1844, et le
même jour un arrêté fut rendu par Sa Majesté en conseil, déclarant que ses articles
e- dispositions constitueraient les règlements et restrictions concernant les pêche-
ries sur les côtes, dans les baies, criques ou havres de 'Ile du Prince-Edouard ;
et avis de la dite sanction royale et du dit arrêté a été publié dans la Royal
Garette de cette Ile le huitième jour d'octobre 1W44.

fJTTAW A: Imprimé par Bnows CAMxBRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trè5-
Excellente Majesté la Reine.
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Voir 23 V. Acte à l'effet de refondre et modifier les lois actuellement
16, art. 75 à
85, et 26 V., en vigueur pour la décharge des débiteurs insolvables.
c.6, ar. 9. (An Act to consolidate and amend the laws now in force for

thte relief of Insolvent Debtors.)

['IONSIDÉRANT qu'il est à propos de refondre les lois
\J actuellement en vigueur pour la décharge des débiteurs
insolvables:-

Qu'il soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
et l'Assemblée,- Que l'acte passé dans la vingt-sixième année

Abroge 26 du règne de Sa Majesté le roi George III, intitulé: An Act
Oeo H, e. 2. for the relief of Insolvent Debiors; l'acte fait et passé dans la
6 Guil. IV, sixième année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume
C. 1V, intitulé: An Act to suspend an Act made and passed in the

twenty-sixth year of the reign of Ris late Majesty King Geûrge
tlie Third, intitufed: " An Act. fhr the relief of Insolvent Debtors
and to make other provisions in lieu thereof ;" l'acte fait et
passé dans la septième année du règne de Saprésente Majesté,
intitulé: An Act to repeal certain Acts therein mentioned, and
to consolidate and amend the laws for the relief of Insolvent
Debtors, et l'acte fait et passé dans la onzième année du règne

Et 11 V., c. de Sa présente Majesté, intitulé: An Act to amend the laws
27. for the relief of Insolvent Debtors, seront, et ils sont par le

présent respectivement abrogés.

Mode de no- 2. Et qu'il soit statué,-Qu'à dater de la sanction du pré-
raiatiofl des sent acte, les juges de la cour Suprême de Judicature de Sa

'sousrauto- Majesté en cette île, ou deux d'entre eux, dont l'un sera le
t e juge en chef, commissionneront et nommeront, et ils y sont

par le présent autorisés et requis, quatre personnes compé-
tentes comme commissaires, dont deux constitueront un
quorum, dans et pour chacun des comtés de King et de
Prince, en cette Ile, afin de mettre à effet les objets du présent
acte, tels que mentionnés ci-après, et qui résideront dans
les comtés respectifs pour lesquels elles seront nommées, et
dans un rayon de douze milles des palais de justice respec
tifs des dits comtés ; et dans tous les cas de décès ou démis-
sion de tout tel commissaire ou commissaires devant être
ainsi nommés, ou de sa ou leur non-résidence dans le comté
respectif pour lequel il ou ils auront été nommés, ou de son
ou leur départ de ce comté, ou en cas d'absence du dit comté
durant six mois, ou de prévarication ou manquement dans
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l'exercice de ses ou leurs devoirs respectifs, ou d'autre inca-
pacité suivant le jugement discrétionnaire des dits juges, ou
de négligence ou refus d'accepter la charge, la dite charge
relativement à tel commissaire ou tels commissaires sera
réputée vacante, et il sera loisible aux dits juges, et il leur comment
est par le présent enjoint, ide nommer, de temps à autre, et "atiusse-
aussi souvent que telle vacance ou vacances surviendront, ront faites
un autre coniinissaire ou d'autres commissaires à sa ou leur quand la
place, lesquels dits commissaires à nommer ainsi en vertu vacante.
du présent acte, jouiront et seront revêtus à tous égards des
mêmes pouvoirs et attributions, dans les comtés où ils seront
respectivement domiciliés, que ceux qui sont ci-après donnés
et conférés par le présent acte à deux des dits juges de la
cour Suprême de Judicature de Sa Majesté, comme susdit.

3. Et qu'il soit statué,-Que lorsqu'une personne sera Tout prison-
détenue dans une prison, ou dans ses limites, en cette ile, nie pors
pour quelque dette, dommages-intérêts ou frais, soit en vertu d'état de sut>-
d'un bref interlocutoire (mesne process) ou d'un jugement venir à sa
final (* sauf les personnes qui seront détenues en vertu d'un pourra s'a-
bref interlocutoire ou jugement final rendu sous l'autorité dresser par
de tout acte ou actes faits pour le recouvrement des menues juges de la
créances,) et que cette personne, ainsi' détenue, ne pourra cour Su-
subvemr à sa subsistance on se la procurer, il sera et pourra pour obtenir
être loisible à cette personne de présenter une requête à une alloca-

e a tion hebdo-deux juges de la cour Suprême de cette ile, ou à la dite cour madaire.
à l'époque de ses sessions, ou à tous commissaires, dont deux
formeront un quorum, qui seront nommés comme susdit,
pour obtenir une allocation hebdomadaire, et ces juges, cour
ou commissaires (quatorze jours après la signification d'un
avis préalable au demandeur ou à la personne'à l'instance
de qui cette personne sera détenue, ou à son procureur,)
interrogeront sous serment la personne ainsi détenue sur ses
moyens d'existence, et si, de l'interrogatoire qui devra être
couché par écrit et sous serment, comme susdit, et pro-
duit au greffe du greffier ou protonotaire de la cour Suprême
susdite, il appert à tels juges, cour ou commissaires, que cette
personne est tout à fait incapable de subvenir à ses besoins,
et ne possède aucuns biens quelconques, immobiliers ou
mobiliers, de quelque nature ou espèce que ce soit, sauf les
lits et la literie, les vêtements et les ustensiles de cuisine
nécessaires, et les outils et instruments nécessaires à son
métier ou occupation, n'excédant pas en tout une valeur de
quinze louis, et que cette personne détenue n'a, en aucun
temps depuis que lui a été signifiée l'assignation ou le bref
interlocutoire dans la poursuite où elle aura été détenue, ou
depuis qu'elle a eu avis de l'institution de la dite poursuite,
délivré, cédé, transféré ou aliéné, soit directement ou -indi-
rectement, aucuns biens quelconques, immobiliers ou mobi-
liers, dans le but de frauder le demandeur, ou de donner

Exception révoquée par 24 Vie., c. 16, art. 75. à voir;, voir aussi 25 Vic., c. 6,
art. 9.
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quelque préférence illégale à quelque autre demandeur o
Les juges, créancier, alors il sera loisible à tels juges, cour ou commi
te., pouiriont
ordonner u saires, d'émettre une ordonnance enjoignant à la partie
créancier lu l'instance de laquelle cette personne sera détenue, de payer
payerune par semaine une somme qui sera affectée à la subsistance de
somme par cette personne, et le premier paiement sera fait au temps
,sa our que les dits juges, cour ou commissaires fixeront par cette
lance. ordonnance ; et la dite somme sera ensuite payée chaque

semaine tel jour qu'assignera la dite ordonnance; et du
premier jour de novembre au dernier jour de mars, elle sera
de cinq chelins par semaine, et de quatre chelins par semaine
pour le reste de l'année; et après l'émission de la dite ordon-
nance, la dite partie sera tenue, sans autre avis, de payer
cette allocation hebdomadaire conformément à l'ordonnance,
cette allocation devant être payée au geôlier du comté où le
débiteur sera détenu, à toute heure du jour, entre le lever
et le coucher du soleil, où elle deviendra due, pour l'usage

A défaut de et l'entretien du dit débiteur détenu ; et à défaut. de paie-
""t a ment il sera et pourra être loisible aux dits juges, cour ou,riébiteur seraporaerdisjg,

libéré. commissaires, du moment qu'ils seront informés de tel
défaut par déposition sous serment du débiteur et du geôlier
du comté où le dit débiteur sera détenu, d'émettre une
ordonnance sous leur signature, adressée au shérif ou au.
geôlier, ou une règle de cour, à l'effet de libérer la dite
personne de détention à raison de cette poursuite; pourvu
que rien de contenu dans le présent acte n'empêche un '

demandeur de poursuivre son action, s'il s'agit d'un bref
interlocutoire, jusqu'au jugement final, ou de prendre une
saisie-exécution fleri facias, ou en vertu du stauti, sur les
biens et effets, terres. et tènements du dit défendeur, ou de
recouvrer de toute autre manière le montant du jugement
obtenu dans l'action, mais de façon, néanmoins, que la per-
sonne du débiteur ainsi élaigi soit exempte d'arrestation.
dans toute procédure ou action fondée sur ce jugement;

comment pourvu aussi, que quand deux créanciers ou plus détien- Y
do aire dront un débiteur en prison, comme susdit, la dite alloca

sera payée tion hebdomadaire soit payée dans la proportion suivante,
quand il y savoir: quand il n'y aura que deux créanciers le détenant,aura deux
créanciers ou chacun d'eux paiera la moitié de la dite allocation; et qu
plus détenant il y aura trois créanciers ou plus, chacun d'eux paiera unele débiteur. égale proportion de l'allocation hebdomadaire ordonnée

et au cas où quelque créancier ou des créanciers détenant ne
paieraient point bien et dûment sa ou leur proportion de
telle allocation, le débiteur, sur preuve du fait faite par,
serment devant tout juge ou autre personne ayant pouvoir
à cet effet. en vertu du présent acte, sera libéré, sur sermen
prêté par le débiteur et le geôlier, comme il est prescrit pl
haut par le présent article, par ordonnance de tel juge
autre personne, de tout emprisonnement ultérieur à -Im
tance de ce créancier ou de ces créanciers détenant faisat
ainsi défaut relativement au paiement de l'allocation com
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susdit; mais cette libération n'afictera pas le droit de tout N'affectera
antre créancier ou des autres créanciers détenant le débiteur des autres
de le retenir en prison, à moins que ces autres créanciers, créanciers le
hait jours après la signification d'un avis, par écrit, à chacun foinsanq
d'eux, ou à leurs procureurs ou agents autorisés, mention- ne négligent
nant que tel défaut de paiement a été prouvé et qu'une de payer, etc.

ordonnance de libération a été émise en conséquence comme
susdit, ne négligent de payer dûment leur proportion de
cette allocation ou la totalité de la ditetllocation, ainsi qu'il
est prescrit par le présent acte.

4. Et qu'il soit statué,-Que la requête faite par toute Ia demande
personne aux dits juges, cour ou commissaires pour sa dé- de décharge
charge ou le bénéfice conféré par le présent acte, le sera au faite par re-
moyen d'une requête qui, avant qu'il soit émis une ordon. quête sous
rnalnce à la suite de cette requête, sera attestée par le serment terment

du requérant, prêté devant un des dits juges ou commis-
saires, ou toute personne légalement autorisée à recevoir
des affidavits devant servir dans la dite cour Suprême.

5. Et qu'il soit statué, -Que sur la requête de toute per- Sur requête.
sonne aux dits juges, cour ou commissaires, à l'effet d'obte- lesj ges, etc.,
ir une allocation, tels juges, cour ou commissaires sont par au shérif,

le préseit autorisés à émettre une ordonnance, sous leur etc. d'ame-
signature ou par règle de cour, adressée au shérif ou devant eux
au geôlier en la garde de qui cette personne sera détenue, à
l'efit d'amener cette personne devant eux, au temps et au
lieu qui seront spécifiés dans cette ordonnance ou règle de
cour, afin qu'elle soit interrogée, ainsi qu'il est prescrit par
le troisième article du présent acte ; et tel shérif ou geôlier
ne sera sujet à aucune action en cas d'évasion ni à aucune
autre poursuite pour avoir obéi à cette ordonnance ou règle
de cour, selon l'intention et signification réelle du présent
acte.

G. Et qu'il soit statué,-Que dans tout cas où il sera Les juges
établi à la satisfaction dès dits juges, cour ou comissaires, pourrontss-Co-tr OU ConmisIairý',pendre l'efret'
que cette persoine a les moyens de pourvoir à sa subsis- de l'ordon-
tance, soit par des biens qu'elle possédait alors.:ou qu'elle a nance rela-

. . tive à l'allo-acquis depuis, ou par d'autres ressources, sur requête à eux catiou,
faite, tels juges, cour ou commissaires seront et sont auto- tains cas.
risés par le présent acte, à suspendre, par une ordonnance
ou règle, le paiement de cette allocation pendant une période
déterminée, du jusqu'à ce qu'il soit émis une nouvelle
ordonnance ou règle à cet éard ar les dits juges, cour ou
commissaires.

7. Et qu'il soit statué-Que si, en quelque temps que ce Le débteur
soit, il-appert ou il'est prouvé à la satisfaction des dits qui joira du

juges, cour· ou conmmissaire, que l rsonne requérant limites œe la
ainsi ou recevant une allôcation en vertu du prése tprison,

est catjýab e
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de gagner sa acte, et qui jouit du bénéfice des limites de la prison, peut,
soit par son travail ou autrement, gagner ou se procurer la,

dne anl- subsistance et son entretien dans l'étendue de ces limites,
part , ! tels juges, cour ou, commissaires devront et pourront refuser
créanciers. d'émettre telle ordonnance pour lui fournir des aliments,

comme susdit ; ou au cas où cette ordonnance serait émise,
ils auront le pouvoir d'en suspendre l'effet.

Le débiteur S. Et qu'il soit stetué,-Que toute personne détenue en
quii a'îa reçu vertu d'un bref interlocutoire ou d'un jugement final commeliealloca-
tion pendant susdit, et qui aura reçu une allocation hebdomadaire pen-
trois TMois dant l'espace de trois mois, aura, aussitôt après l'expiration
sa libération de cette période, droit d'être libérée de détention à
à l'instance l'instance de la partie qui aura payé cette allocation ; et en
ciers. ce cas, les dits juges, cour ou commissaires sont par le pré-

sent acte revêtus du pouvoir et sont tenus de libérer cette
personne de prison à l'instance de la partie qui aura payé
l'allocation; pourvu, néanmoins, que dans le cas de cette
décharge, la partie ait droit d'exercer le même recours, en
procédant jusqu'au jugement final, ou en prenant une saisie-
exécution sur les biens et effets, terres et tènements, que
celui statué dans le troisième article du présent acte.

Les juges 9. Et qu'il soit statué,- Que quand un demandeur ou
t ees défendeur aura occasion d'obliger un témoin ou des témoins

citations a comparaitre pour déposer ou rendre témoignage devant
pourobliger les dits juges, cour ou commissaires devant lesquels touteles témnoins aà jues lequl
comparalitre requête, interrogatoire ou autres procédures peuvent se faire
devant eux. en vertu dlu présent acte, il sera et pourra être loisible a tel

demandeur ou défendeur d'émettre un subpcæna, ou, s'il en
est besoin, un sibpcena duces te ,unz, de la dite cour Suprême,
ordonnant et exigeant la comparui ion- de ces témoins, et la
production de livres et pièces devant les dits juges, cour ou
commissaires, au temps et au lieu qui seront spécifiés dans

comment ce subpæena, lequel subpæena sera signifié, et le témoin sera
®.i®s ig " payé ou il lui sera offert ses dépenses, de la même manière

que si le dit subpæena était émis de la cour Suprême de la
manière ordinaire; et le témoin, ou la personne ainsi assi-
gnée, sera passible de la même punition par la dite cour, ou
sujet aux mêmes dommages-intérêts, à tous égards, envers
la partie lésée, pour refus ou négligenîce volontaire d'obéir
à ce subpæcna, qu'il y serait passible ou sujet en tout autre
cas.

Le débiteur, 10. Et qu'il soit statué.-Que quand une personne ainsi
possédant des détenue possédera des deniers ou créances kcrs de sa déten-deniers, cru-
ances, ou des tion ou après, et aura offert de les payer ou en faire cession
biens meubles à la partie à l'instance de qui cette personne sera détenue,
et uioffrira ou, au cas où il y aurait plusieurs parties, à elles respecti-
de les payer vement, en paiement partiel ou en, proportion. de leurs
ou ('en faire
cession au réclamations, ou quand une telle personne détenue posse-
créancier, dera des biens immobiliers ou mobiliers, ýsauf néanmoins des
etc., si le cré- 674
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vêtements, effets de literie et outils, jusqu'à concurrence ancier ne les
de la valeur de quinze louis, tels que ci-dessus exceptés,) et n a
aura offert de les transférer ou céder à la partie ou aux dus aux en-
parties à l'instance de qui cette personne sera détenue, à un
prix raisonnable qui devra être convenu, en paiement par-
tiel et proportionnellement comme susdit,-et qui, en cas de.
désaccord relativement au prix ou à la valeur de ces biens,
aura offert de payer, de la manière susdite, les deniers pro-
venant de la vente de ces biens, lesquels dits biens seront
vendus aux enchères publiques par la dite personne déte-
nue, après avoir au préalable annoncé le temps et le lieu de
la vente des dits biens pendant l'espace de quatorze jours,
et avoir donné à la partie ou aux parties respectivement, ou
à leurs procureurs, avis de cette vente,-et si le créancier ou
les créanciers refusent d'accepter ou de recevoir le dit paie-
ment ou la dite cession, ou les dits deniers provenant de la
vente des dits biens comme susdit,- alors il sera et pourra
ètre loisible à la dite personne ainsi détenue de les céder ou
payer à tont autre créancier ou créanciers de bonne foi.

I. Et qu'il soit statué,--Que quand cette partie ou ces Le débiteur
parties auront reçu telle cession ou paiement de telle per- aira droit

certains cas
sonne détenue comme susdit, ou quand la personne détenue, au bénéfice
en cas de refus de telle partie ou parties, les aura transférés du présent
ou payés aux autres créanciers de bonne foi comme susdit, acte.

alors, ou dans l'un ou l'autre de ces cas, la dite personne
détenue aura droit au bénéfice du présent acte à tous égards;
comme si cette personne ne possédait pas ces créances ou
biens lors de sa détention ou de sa requête.

12. Et considérant qu'il est à propos que les créanciers Le crýancier
aient le pouvoir de libérer les débiteurs, sans perdre le détenant un
bénéjice des jugements obtenus contre ces débiteurs : Qu'il le ilér
soit statué,-Qu'il sera et pourra être loisible à tout créan- sans perdrele
ciel ou tous créanciers à l'instance desquels un ou des jgemenen"
débiteurs sont ou seront en prison, et arrêtés ou détenus sur vertu duquel 1
saisie-arrêt pour quelque somme d'argent, de signifier ou étéie.r a
déclarer par écrit, signé par tel créancier ou créanciers, ou
par l'un d'eux pour lui-même et les autres d'entre eux (de-
mandeurs dans la même action), ou par son ou leur procu-
reur, sou ou leur consentement à la libération de tel débi-
teur ou débiteurs de la prison dans laquelle il ou ils sont
ou seront détenus sur saisie-arrêt, à l'instance de tel créan-
cier ou créanciers, sans perdre le bénéfice du jugement en
vertu duquel cette saisie-arrêt aura émanée, sauf ce qui est
statué ci-après; et malgré la décharge de tel débiteur ou
débiteurs à la suite de tel consentement comme susdit, le
.Jugement en vertu duquel tel débiteur ou débiteurs auront
été arrêtés ou détenus sur saisie-arrêt, continuera et restera
en pleine vigueur pour toutes fins et effets, sauf ce qui est
ci-après statué; et il sera loisible à tel créancier ou créan-
ciers, en tout temps, de prendre une saisie-exécution en

431 W5

Chap. 2. 6'



Cha p. 2. .Décharge (les débi/eurs insolvab/es.

vertu de tout tel jugement, sur les terres, tènements, biens
meubles et effets de tel débiteur ou débiteurs, ou sur quel-
qu'un ('eux (autres que les vêtements et effIets de literie
nécessaires à lui ou à eux, ou à sa ou leur famille, et
les outils nécessaires à son ou leur métier ou occupation,
n'excédant pas la valeur de quinze louis on tout), ou d'in-
tenter toute action ou actions en vertu de tout tel juge-
ment, ou d'intenter toute action, ou d'user de tout recours
pour le recouvrement de son ou leurs réclamations, contre
toute autre personne ou personnes tenues de satisfaire à ces
réulamations, de telle et même manière que ce ou ces créan-
ciers auraient pu l'exercer ou le faire, si ce ou ces débiteurs
n'avaient jamais été arrêtés ou détenus sur saisie-arrêt;
pourvu, néanmoins, qu'aucun débiteur ou débiteurs qui aura
été élarîgi en conformité du présent acte, ne soit en aucun
temps par la suite détenu ou arrêté sur saisie-arrêt, ni cou-
damné sur aucun jugement ci-dessus décaré par le présent
acte comme continuant et restant en pleine vigueur, ni
dans aucune action qui pourra être intentée en vertu de
tout tel jugement, et qu'aucune procédure au moyen d'une
action scire facias ou autrement ne soit instituée contre
aucun -autionenement intervenu dans l'action où tel juge-
ment aura été obtenu.

Les exécu- 13. Et qu'il soit statué,-Que les exécuteurs-testamentaires
teurs-tesia- et les administrateurs de tout tel créancier comme susdit,iinaaires,
e , du cré- consentiront et pourront consentir à la décharge de tout

,eier pour- débiteur ou débiteurs du testateur ou créancier mort ab intes-ront, consentir
à la décharge /a, de telle et même manière et avec les mêmes avantages

déb teur et conséquences à tous égards, qu'auraient pu faire en con-
mêmes avan- fornité du présent acte ces créanciers, s'ils vivaient; et ces
IIS exécuteurs-testamentaires et administrateurs respectivement

ne seront pas, à cause de cette décharge consentie en con-
formité du présent acte, réputés coupables de devastavit, ni
responsables de la créance due par la ou les personnes ainsi
libérées.

Le shérif, 1-. Et qu'il soit statué,-Que tout shérif ou geôlier en la
etc, ierera garde ou dans la prison duquel un ou des débiteurs sont ou

dans les seront emprisonnés ou détenus en vertu d'une saisie-arrêt,
vingt-quatre seront et chacun d'eux est tenu par le présent acte, dans les

pedurton Vap gt-quatre heures après que le consentement par écrit de
<u consente- tout créancier ou créanciers, de son ou leur procureur ou
ment par
écrit du cr6- exécuteurs-testamentaires ou administrateurs, comme il est
aucier. ci-dessus mentionné dans le présent acte, aura été donné et

laissé au dit shérif ou gcôlier, ou à son adjoint ou agent, à
la dite prison (l'écriture ou la marque de tel créancier ou
créanciers, de son ou leurs exécuteurs-testamentaires ou ad-
ministrateurs, ou 'écriture de son ou leur procureur sur tel
consentement par écrit, étant dûment prouvée par l'affi-
davit de quelque personne digne de foi, annexé à ce consente-
ment, et attesté sous serment devant un des juges ou com-
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missaires suSdits, ou devant la dite cour Suprême, ou un
commissaire dûment autorisé à recevoir des affidavits dans
le comté où tel débiteur ou débiteurs seront détenus), d'élar-
L*ir et mettre en liberté le débiteur ou les débiteurs, pour
la libération descuels tel consentement sera signifié ou
déclaré comme susdit, s'ils sont en prison seulement sur la
saisie-arrêt émise à l'instance du créancier ou des créanciers
siLrnifiant tel consentement.

15. Et qu'il soit statué,-Que dans tous les cas où un bref Aucun bref
(le fiei facias ou de saisie-exécution en vertu du statut sera dcJierijtcies

out de saisie-
émis à la suite d'un jugement obtenu ou à obtenir dans la exùcutlon en
dite cour Suprême, il ne sera pas loisible au shérif ou autre vertu du
officier de justice exécutant tel bref de saisir ou vendre les stéc"té ser
vêtements ni les effets de literie nécessaires du ou des les vtements
débiteurs contre qui jugement aura été obtenu, ou de sa ou outils (11 clé-
ieurs familles, ni les outils nécessaires à son ou leur métier biteur, si
011 occupation, pour satisfaire au dit jugement; pouvu, eu
n éanm oins, que ces vêtements et effets de literie et outils à £15.
exempter ainsi de saisie ou de vente comme susdit, n'excè-
dent pas la valeur de quinze louis en tout pour chaque
débiteur, laquelle valeur sera vérifiée par le serment de trois
franes tenanciers ou locataires du comté, qui seront nommés
par tel shérif on autre officier de justice pour en faire l'esti-
ination; lequel serment le dit shérif ou autre officier de
,justice est autorisé par le présent à faire prêter.

16. Et considérant qu'il est à propos, en certains cas, Toet4 wer-
d'autoriser la cour Suprême de Judicature de cette 1le d'ae- ne en Pri:-
corder leur libération ou décharge aux débiteurs détenus 01das -es°
qui, par les étroites dispositions des articles précédents du pré- limites durant

trois mis,sent acte, pourraient ne pas avoir droit au bénéfice des dites porra'
dispositions : Qu'il soit en conséquence statué,-Que lors- dresser la

Cour suprêmne
qu'une personne aura été détenue dans une prison quelcon- J)otiiol tetli
que ou dans ses limites en cette île pendant l'espace de trois sa libération
mois, à l'instance de quelque personne, soit pour dette, frais " dehag'
ou dommages-intérêts, la personne détenue pourra s'adres-
ser à la dite cour Suprême, pendant ses sessions, par requête
appuyée d'un affidavit relatant ces faits, pour en obtenir
sa libération ou -sa décharge; laquelle dite cour, après
avis donné de telle requête à la partie adverse ou à son pro-
cureur, pourra s'encuérir du cas, au moyen de dépositions
sous serment, ou autrement ; et si là-dessus il appert à la
dite cour que la personne ainsi détenue n'a aucuns biens
quelconques, immobiliers ou mobiliers, en sa possession,
pouvoir ou contrôle, avec lesquels elle puisse satisfaire à cette
réclamation, ni à aucune partie de cette réclamation, ni
subvenir à sa subsistance en prison, cette cour pourra, dans
sa discrétion, émettre une ordoiinance soit pour l'entretien,
soit pour la libération de la personne ainsi détenue, de la
même manière que tous juges de la dite cour, ou quelqu'un
des conussaires susdits, peuvent maintenant le faire en

677

Cha p. 2.



Chap. 2. Décharge des débiteurs insolables.

vertu du présent acte, et cette ordonnance ou libératiou aura
à tous égard la même Vigueur et le même effet que toute
ordonnance ou libénation exécutée par tous juges ou coma-
missaires en conformité des in.jonctions ci-dessus du présent
acte.

Garantit 18. Et qu'il soit statué,-Que, au cas où une personne
toutes e détenue aura été libérée parce que l'allocation hebdomadaire
1oute acion, ordonnée en conformité des dispositions du présent acte
etc. I'aura pas été payée, ou après trois mois de détention en

conformité du présent acte, toutes personnes quelconques
seront garanties contre tous recours, et sont par le présent
acte affranchies et mises hors d'atteinte de toutes poursuites,
actions, procès, dénonciations ou jugements quelconques,
qui pourraient être institués, portés, poursuivis ou rendus
contre elles, ou quelqu'unes d'elles, pour ou à raison ou à
cause de la libération de telle personne comme susdit.

19. Et qu'il soit statué,-Qu'il sera payé à chacun des dits
commissaires, par la personne s'adressant à eux pour obtenir
quelque ordonnance, les honoraires suivants, et rien de plus,
pour toutes choses faites sous l'autorité du présent acte:-

Pour chaque mille parcouru nécessairement pour être
présent à toute audition, enquête ou interrogatoire prescrit
par le présent acte, six deniers.

Pour chaque ordonnance émise, deuK chelins.

Le présent 20. Pourvu, néanmoins, et qu'il soit statué que le pré-
a£te n' aflc- sent acte n'affectera et ne sera pas interprété comme affec-tera auculles
procédures tant aucunes procédures ci-devant instituées, ou maintenant
Iinsmus ou pendantes dans la cour Suprême de cette Ile, ou devant tous
sons atitori- commissaires nommés sous l'autorité de quelqu'un des actes
lé de quel- ci-dessus mentionnés et qui sont abrogés par celui-ci, rela,qu'un des
actes tivement à quelque demande ou requête pour élargisse-
par celui-ci. ment sous l'empire de quelqu'un des dits actes, à l'instance

de. toute personne ou personnes détenues dans une prison
ou dans ses limites, en cette île; et au cas où toutes telles
procédures seraient actuellement pendantes, ou qu'une
ordonnance pour élargissement, ou pour allocation hebdoma-
daire aurait été émise en vertu de laquelle la personne ou
les personnes détenues en recevraient le bénéfice, lors de
la sanction du présent acte, telle ordonnance ou autres pro-
cédures ne seront pas abrogées ni affectées d'aucune ma-
nière par le présent acte, et elles resteront, seront conti-
nuées et maintenues jusqu'à leur expiration et décisionI
finales, en conformité des dispositions des actes ci-dessus
mentionnés; et la dite personne ou les personnes détenues,
ainsi que le créancier ou les créanciers les détenant, et le
demandeur ou les demandeurs généralement, dans toul
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cas où libération aura été accordée en vertu de quelqu'un
des dits actes susmentionnés, au défendeur ou défendeurs
respectifs, on quelque temps que ce soit ci-devant détenus

-son ou leur instance, auront droit au plein bénéfice de
toutes les dispositions des dits actes à tous égards, comme
si le présent acte n'avait pas été passé

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBE1tLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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14 VIC., CHAP. 4.

Acte à l'effet d'abréger le langage usité dans les actes
de l'Assemblée générale.

(An Actfor shortening the language used in Acts ofthe General
Assembly.)

Les actes U'IL soit déclaré et statué par le Lieutenant-gouverneur,
, C '0 le Conseil et l'Assemblée, et d'après leur autorité

dans la même Que chaque acte qui sera passé après l'entrée en vigueur du
gessio pe présent acte, pourra être changé, modifié ou révoqué dans
il, ont été le cours de la même session de l'Assemblée générale, no-
pI3ms. nobstant toute loi ou coutume à ce contraire.

Les actes 2. Qu'il soit statué.-Que tous les actes seront divisés en
Seront divi- articles, s'ils conti.nnent plus d'une disposition, ces articles.
ticles. seront censés être des dispositifs iidépendants, sans aucune

introduction.

V zuffira de 3. Qu'il soit statué,-Que dans tout acte où il est ques-
airégnele tion de quelque acte antérieur, il suffira de citer l'année du
statut ou la règne; et lorsqu'il y aura plus d'un statut ou plus d'une
chapitre on session dans la même année, le statut ou la session (selon
l'article, etc. le cas>, et lorsqu'il y aura plus d'un chapitre ou plus d'un

article, le chapitre ou l'article, ou le chapitre et l'article
(selon le cas), sans reproduire le titre de cet acte ou les dis-
positions de l'article auquel il est ainsi renvoyé ; et le
renvoi dans tous les cas sera fait suivant les exemplaires des
statuts imprimés par et en vertu d'un acte de l'Assemblée
2énérale (le cette île passé dans la onzième année du règne
de Sa présente Majesté, intitulé: An Act to provide for
reprinting the laiws of this Island, ou par et en vertu de tout
acte de l'Assemblée générale qui sera passé par la suite, ou

Proviso. par l'imprimeur de la Reine; mais lorsqu'il est seulement
projeté de modifier ou révoquer quelque partie seulement
d'un article, il sera nécessaire, néanmoins, de citer cette
partie ou de mentionner l'objet ou la chose qu'il est projeté
de modifier ou de révoquer.

JnterPréta- 4. Qu'il soit statué,-Que. dans tous les actes, les mots com-
expredssons. portant le genre masculin seront censés et considérés compren-

dre le féminin, et le singulier comprendra le pluriel. et le plu-
riel le singulier, à moins que le contraire au sujet du genre
ou du nombre ne soit expressément prescrit; et l'expression
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"mois" signifiera mois de calendrier, à moins qu'il ne soit ajou-
jé des expressions indiquant qu'il s'agit du mois lunaire
at 1 comté" sera considéré signifier aussi le comté d'une ville
on d'une cité, à moins que cette interprétation étendue ne
soit expressément exclue par d'autres expressions ; et le
mot "terrain" comprendra les immeubles, tènements et héri-
tages, maisons et bâtiments de toute tenure, à moins qu'il y
ait des expressions pour exclure les maisons et bâtiments ou
pour en restreindre la signification aux tènements de quel-
(uie tenure particulière; et les expressions " serment,"
" prêter serment" et " affidavit," comprendront affirmation,
déclaration, affirmer et déclarer, dans le cas des personnes
auxquelles la loi permet de déclarer ou d'affirmer au lieu de
prèter serment.

5. Qu'il soit statué,-Que lorsqu'un acte révoquant en tout Certains actes
ou en partie quelque acte antérieur, est lui même révoqué, remis en vi-
cette dernier révocation n'aura pas l'effet de remettre en gueur.
vigueur l'acte ou les dispositions antérieurement révoquées,
a moins qu'il ne soit ajouté certaines expressions remettant
en vigueur cet acte ou ces dispositions.

6. Qu'il soit statué,-Que lorsqu'il sera passé un acte Les parties
révoquant, en tout ou en partie, quelque acte antérieur et révoquées des,

actes reste-
substituant une disposition ou des dispositions à la dis- ront en vi.
position ou aux dispositions révoquées, ces dispositions gueur jus-

qu'à ce queainsi révoquées resteront en vigueur jusqu'à ce que la les disposi-
disposition ou les dispositions substituées soient mises à effet, tions substi-

tuées soient
en vertu du dermer acte passé. mises à ellet.

7. Et qu'il soit statué, - Que tout acte passé après l'entrée Tous les actes.
en vigueur du présent acte sera censé et considéré être un "r®n" enesé
acte public, et sera reçu en justice comme tel, à moins que le publics, à
contraire ne soit expressément prescrit et déclaré par cet Moins quele
acte, soit exprimé.

S. Ponrvu toujours, néanmoins,-Que rien de contenu Clauses sus-
dans le présent acte n'ait aucune vigueur ou effet avant que Pen"vo
le bon plaisir de Sá Majesté ne soit connu.

('Pt acte a reçu la sinetinn royale ]p 23ème jour d'octobre 1851, et avis en a
ell publié dans la Roy, (Gazerte de ceLte île le 5 janvier 1853.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CI AMBERLIN, Imnrimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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15 VIC., CHAP. 14.

îomefié par 15 Acte relatif aux corporations.

(An Act relating to corporate bodies.)

U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
et l'Assemblée, comme il suit

Les copora- 1. Toutes les corporations, quand il n'aura pas été spécia-
° lPol~ lement adopté d'autre disposition, pourront, sous leur propre

su vre et être nom de corporation, poursuivre et être poursuivies, intenter
po'rsmaes' et contester des actions, avoir un sceau commun qu'elles

pourront changer et modifier à volonté, élire de la manière
qu'elles pourront juger convenable tous les officiers néces-
saires et fixer leur rémunération et définir leurs devoirs,
et faire, pour leur propre gouverne et la bonne direction de
leurs officiers, des règlements non contraires à la loi, ni
incompatibles avec la charte ou l'acte constitutif de toute
telle corporation.

Les corp- 2. Toutes corporations pourront, par leurs règlements,
tolit quand il n'aura pas été spéeitalement adopté d'autre disposi-

ier le mode tion, déterminer la manière de convoquer et de conduire
esled ver les assemblées, le nombre de membres qui constitueront un

U&s, etc. quorum, le nombre d'actions qui donneront aux membres
droit à un ou plusieurs votes, le mode de votation par pro-
curation, la manière de vendre les actions à défaut de paie-
ment des versements, et de transférer les actions en général,
la durée du service des différents officiers, et l'achat, le trans-
port et la vente de leurs biens meubles et immeubles ; et
elles pourront attacher à leurs règlements des amendes
n'excédant en aucun cas la somme de cinq louis pour chaque
contravention.

'Comment 3. La première assemblée de touts corporations, à mins
e 11qu'il ne soit autrement décrété dans leurs chartes ou actes

êre assem- constitutifs, sera convoquée par un avis signé par quel-
°· qu'une ou plusieurs des personnes nommées dans la charte

ou l'acte constitutif, lequel indiquera la date, le lieu et
l'objet de cette assemblée; et cet avis sera, sept jours au
moins avant l'assemblée, délivré à chaque membre, ou laissé
à son domicile, ou publié dans quelque journal du comté Où
la corporation sera établie, ou dans lequel sera situé son:
principal siège d'affaires ; ou s'il n'y a pas de journal dans
le comté, alors dans deux des journaux de Charlottetown.
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4. Bien que la corporation puisse posséder des immeubles, Les parts des

les parts des actionnaires seront considérées à toutes fins aec na'
comme biens-meubles. dérées comme

biens Mneu-
bles.

5. Les immeubles de la comipag nie pourront être vendus en Les immen-
veritu d'une exécution, de la même manière que les biens bies (e la

-Copagniie

meubles, et le shérif, aussitôt après la vente, en dressera en pourront être
faveur de l'acquéreur un acte qui lui transférera tous les vendus en
droits et intérêts de la compagnie dans les immeubles ainsi ""u
rendus et transférés.

6. Tous actes ou chartes constitutifs de corporations Les actes ou

prendront fin, à moins que la compagnie ainsi constituée ne chartes PI-
commence ses opérations dans les trois années à compter de compagnie ne
la sanction de sa charte, s'il n'y est pas autrement statué commens
spéialement. dans les trois

années.

7. Toutes les corporations dont les chartes, après avoir Les chartes
été mises en vigueur, expireront par l'effet de leur limitation, d°o°
ou seront annulées par déchéance ou autrement, subsisteront ront par 1'ef.

néanmoins comme corps constitués pendant le terme de trois limitatlon,
aimées après le temps où elles auraient été ainsi dissoutes, etc.
afin de diriger et de contester des poursuites intentées par
ou contre elles, et de leur permettre de liquider et clore leurs
atlires, de vendre et transporter leurs biens, et de partager
leur capital-social, mais non pour continuer les affaires
pour lesquelles ces corporations auront été constituées.

8- Quand la charte d'une corporation prendra fin ou sera La cour Su-
annulée, comme il est statué dans l'article qui précède, la noémer ua
cour Suprême, sur requête d'un créancier de cette corpora- fidéicommis-
tion, ou d'un de ses membres, en tout temps durant l'espace saire ou des
des trois années, pourra nommer un fidéicommissaire ou des saires en cer-
fidéicommissaires pour administrer les biens et effets de la tains cas.

corporation, et pour opérer le recouvrement des créances à
elle dues et des biens lui appartenant, avec pouvoir d'intenter
et de contester des poursuites au nom de la corporation, et
de nommer des agents devant servir sous leurs ordres, et de
faire tous autres actes qui pourraient être faits par cette
corporation, si elle existait, et qui pourront être nécessaires
pour le règlement définitif des affaires non terminées de la
corporation; et les pouvoirs de. ces fidéicommissaires pour-
ront être prolongés au delà des trois années, et tant que la
cour le croira nécessaire.

9. Quand un officier ou un membre d'une corporation îLes officiers
sera responsable de dettes de la corporation, ou d'actes relatifs ou membres

d'une corpo-à ses affaires, aiu de quelque contribution à raison de deniers ration pour-
payés par d'autres officiers ou d'autres membres pour toutes ront être
telles dettes ou actes, il pourra être poursuivi en conséquence, poursums.
soit en cour Suprême, soit en cour de Chancellerie.
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Les direc- 10. Les directeurs ou le conseil d'administration de toute
leur-s seront ~ ~ ~ ' e
personnelle- telle corporation dont la responsabilité des membres sera
ment respon- limitée par l'acte ou la charte la constituant, à moins qu'il
saglemen n'y soit autrement statué spécialement, seront, dans tous les

contracté par cas, personnellement responsables de tout engagement con-tracté par eux pour le compte de la corporation, au delà du
montant du capital souscrit, sans la sanction de la compa-
gnie, laquelle devra être obtenue à une assemblée de la dite
compagnie, tenue en conformité des règlements, à moins que
cette somme plus considérable d'aflaires ne soit spécialement
autorisée par l'acte ou la charte la constituant ; mais cet
article ne s'étendra pas aux compagnies d'assurance.

Le sceau (e 11. Les actes des compagnies constituées, faits dans la

lo ersra limite des pouvoirs conférés par leurs chartes ou par les actes
pas n-cs- qui leur donnent l'existence légale, seront valides, malgré
saire po"r qu'ils puissent ne pas avoir été revêtus ou authentig ués durendre ses ééd
actes valides, sceau de ces corporations.

In terdit aux 1?. Aucune corporation n'émettra de billets ou effets pour
l°émi°sio lie le paiement de deniers, dans le but de les faire circuler
billets, etc. comme papier-monnaie, ni ne s'engagera dans aucun com-

ierce de banque ou d'assurance, à moins qu'elle n'y soit
expressément autorisée par l'acte la constituant ; et si une
corporation non ainsi autorisée émet de tels billets ou effets,
ou s'engage dans quelque commerce de banque ou d'assu-
rance, sa charte deviendra nulle par le fait même.

Le présent 13. Le présent acte entrera en vigueur aussitôt qu'il aura
aceentrera qu'i

imaM ate- eté sanctionné, et s'appliquera aux actes constitutifs de cor-
ment en vi- porations passés pendant la présente session de l'Assemblée
geur. générale, mais non à aucun acte ou charte jusqu'ici en

vigueur.

OTTAWA :mprirué par JROWN rAMHERrIN, Imprimeur des lois de sa Trèd-
Excelhln te Mlajesté la Reine.
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15 VIC., CHAP. 15.

Acte à l'effet de modifier l'Acte concernant les cor- 15 Vie., c 14.

porations.
(An Ac (o mf ( Uend an Act relatig to coporcte bodies.)-

("1U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Con-
seil et l'Assemblée

Qu'à partir de la sanction du présent acte et après, Les règle-
tous les règlements, ordres et statuts d'aucune corpo- nients, etc ,
ration créée en vertu de quelque acte, passé pendant d'auctn effet
la présente session de l'Assemblée générale, ou qui avant d'avoir
pourra être créée par un acte passé à toute future session de parJ1adr
la dite Assemblée, dans un but d'émoluments ou de profits nistrateur du
seulement, et non pour des fins religieuses ou morales, gouverne-
devront d'abord être soumis à l'administrateur du gouverne-
ment en conseil alors en exercice et être approuvés par lui
avant qu'ils n'aient aucune force ou effet, ou qu'ils ne lient
les membres des dites corporations, nonobstant toute disposi-
tion contraire contenue dans les dits actes.

OTTAWA : Imprimé par BRow< CEauBtLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Roine.
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15 VIC., CHAP. 34.

Modifié par 19 Acte concernant le passage d'eau de Charlottetown et
vic,~ c. 1. les quais qui s'y rattachent.

(An Act relding to (he Charlotteoivn Ferry an the whares
connected therewith)

C ONSIDRANT que le contrat d'affermage du passage
Cd'eau sur la rivière Hlillsborough, vis-à-vis Charlot-

tetown, communément appelé la traverse de Charlotte-
town, fait en faveur de Thomas Boggs Tremain, mar-
chand de la dite Yille, sous l'empire des dispositions de l'acte
de la onzième année du règne de Sa présente Majesté, cha-

ii vie., e. 13. pitre treize, intitulé " An Act relating to Charlotietown
Ferry," a éte annulé; et que par une annonce en date du
seizième jour de février mil huit cent cinquante-deux,
publiée dans la Royal Gaze/te de cette 1le, des soumissions
ont été demandées au bureau du secrétaire pour placer un bac
à vapeur de la force d'au moins quatre chevaux, avec des em-
barcations à rames et à voiles, au passage d'eau de Charlotte7
town, pendant une période de cinq années, et de la ma-
nière indiquée dans cette annonce, et que ces soumissions
ont été reçues ; et considérant qu'il s'est élevé des doutes sur
Pinterprétation (le l'acte plus haut mentionné, et sur l'éten-
due des pouvoirs du Lieutenant-gouverneur de cette le sous
l'empire de cet acte relativement a l'affermage du dit pas-
sage d'eau, et qu'il est opportun que ces doutes soient dis-
sipes de façon à pourvoir immédiatement à la commodité du
public: Qu'il soit en conséquence statué par le Lieutenant-
gouverneur, le Conseil et l'Assemblée, comme il suit

Le Lieute- 1. Il sera loisible au Lieutenant-gouverneur, par et avec
na"gouver- l'avis et le consentement du conseil de Sa Majesté, d'affermer

le pas- et concéder, pour toute période ne dépassant pas ciq
au années, le droit exclusif au dit passage d'eau d'Hillsborough,.

d'igiillsbo- 1Z
rough pour vis-à-vis Charlottetown, et les terrains qui en dépendent
pinqs a" la personne ou aux personnes qui auront fait la plus basse
missionnaire. soumission à cet effet, en conformité de la dite annonce

demandant des soumissions comme susdit, et pourvu qu'e
cette personne ou ces personnes s'engagent, avec deux cau
tions solvables qui devront être acceptées parle dit Lieutenant
gouverneur en conseil, à traverser les passagers, le bétaie
les marchandises, au moyen d'un bon bac, mû par au moin
quatre bons chevaux, et qui n'aura pas moins de cinquan
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pieds de longueur, et qu'elles fournissent en outre un
nombre suffisant de bonnes embarcations à quille ou à fond
plat pour le transport des passagers, du bétail et des mar-
chandises, et aussi suivant les dispositions du présent acte
relatives à cet objet, et qui sont ci-après énoncées.

2. Dès et après l'adoption du présent acte, il sera loisible Le Liette-
t Lieutenant-gouverneur, par et avec l'avis susdit, d'affer- "an0ouver-
mer et concéder, de temps en temps, quand les circons- louer le dit
tances pourront l'exiger, pour une période n'excédant pas passage d'eau
vingt années à compter de la date du bail, le droit exclusif le but
-u dit passage d'eau et aux terrains en dépendant, à toutes d'y établir un

ali di P IDbateau à v.a-
personnes, lesquelles s'en gageront comme susdit, avec deux peur.
cautions solvables qui devront être acceptées par le dit Lieu-
tenant-gouverneur en conseil, à traverser les passagers, le
hétail et les marchandises, au moyen d'un bateau à vapeur,
de la force d'au moins douze chevaux, tout en fournissant
en outre un nombre suffisant d'embarcations comme il est
mentionné dans le premier article ; ou si l'on ne peut s'assu-
rer le service d'un bateau à vapeur, ou si le Lieutenant-gou-
verneur en conseil juge à propos d'employer un bac au lieu
d'n bateau à vapeur, alors le Lieutenant-gouverneur
pourra affermer et concéder, pour toute période'ne dépassant
pas cinq années à compter de la date du bail, le droit
exclusif au dit passage d'eau et-aux terrains susdits, à toute
personne qui fera la plus basse soumission à cet effet, et qui
s'engagera comme il est mentionné dans le premier article,
à traverser les passagers, le bétail et les marchandises, au
moyen d'un bon bac de la même espèce qu'il est mentionné
dans le premier article, tout en fournissant de plus un
nombre suffisant de bonnes embarcations à quille ou à fond
plat pour traverser les passagers, le bétail et les marchan-
dises, et dans l'un et l'autre cas suivant les dispositions du
présent acte relatives au dit passage d'eau, et qui sont
ci-après énoncées.

3. La personne dont la soumission pourra avoir été ou Les règle-
sera subséquemment acceptée dans quelqu'un des cas sus- gest pOu°

dits, sera soumise aux règlements qui seront fixés et arrêtés dit passage
à ce sujet par le Lieutenant-gouverneur en conseil, avant d'eau seront

fixés par le
l'exécution du bail, de la licence ou du contrat ; et l'acte Lieutenant-
de la 3e Guillaume IV, chapitre huit, intitulé : An Act to go"verneur
repeal lwo certain Acts therein mentioned, for licensing and
regulating ferries, and to make other provisions in lieu ttereqf,
s'appliquera au passeur ou locataire du dit passage d'eau de
Charlottetown, licencié sous l'autorité du présent acte,
lequel, ainsi que son serviteur ou ses serviteurs, et toutes
les personnes agissant sous ses ordres pour la gestion du dit
passage d'eau, seront sujets à toutes amendes, confiscations
et pénalités qui y sont mentionnées.
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Chap. 34. Passage d'eau de Charlottetown.

rix de pas- 7. Il ne sera pas donné de bail du dit passage d'eau, ou
il ne sera pas accepté de soumission à cet effet, dans lesquels
les prix de passage proposés seront plus élevés que ceux
spécifiés ci-après, savoir:

Simples passagers, quatre deniers chacun.
Chevaux, un chelin par tête.
Voitures à roues, un chelin chaque.
Bêtes à cornes, un chelin par tête.
Cochons, deux deniers par tête.
Moutons, deux deniers par tête.
Produits et autres articles qui se mesurent au boisseau,

un demi-denier par boisseau.
Fret pesant de toute espèce, dix deners par quintal.

l'es soumis- S. Toutes soumissions pour le dit passage d'eau seront
ý4 t demandées par annonce publiée dans la Royal Gazette de

par annonce. cette ile; et ces soumissions pourront, si on le juge à propos,
être demandées pendant l'existence d'un bail du dit passage
d'eau, de façon que tout bail ou contrat basé sur ces soumis-
sions pourra, s'il en est besoin, avoir son plein effet aussitôt
après l'expiration du bail ou contrat précédent.

il n'est pas 9. S'il n'est pas reçu de soumission à la suite de toute
missioe"e telle annonce, il sera loisible au Lieutenant-gouverneur, avec
Lieutenant- l'avis susdit, de faire, au sujet du dit passage d'eau, les
otrra aire règlements et les arrangements qu'il jugera les plus proft-

des règle- tables et les plus avantageux pour le public.
mients, etc.

An lm- 1. Quiconque, n'étant pas dûment licencié, passera,po-ée, aux
passeurs sans moyennant salaire, quelque personne, bétail, voiture ou
licence. autre article, à moins que ce ne soit avec le consentement

du passeur ou locataire du dit passage d'eau de Charlotte-
town, ou à moins qu'il n'observe pas ou n'exécute point
fidèlement ses devoirs et les conditions de son contrat, sera
passible, pour chaque contravention, d'une amende de vingt
chelins, payable au poursuivant, et recouvrable devant tout
juge de paix de Sa Majesté.

Comment 12. Le quai public de la Pointe de Minchin, vis-à-vissera, admi*r e" a", Charlottetown, du côté sud de la rivière Hillsborough,
la Pointe de sera sous la gestion et le contrôle du Lieutenant-gouverneur

en conseil, qui aura le pouvoir d'établir les droits de quai a
payer par les navires qui s'en serviront, et de faire tels
autres règlements pour la gestion du dit quai qu'il jugera
à propos d'adopter de temps à autre.

Le Lieute- 13. Le Lieutenant-gouverneur en conseil pourra nommer
na ®-ommr- de temps à autre, et il y est autorisé par le présent acteune
ra un maitre persone compétente comme maître du quai de la Pointe
de qua. de Minchin, lequel aura pour devoir de mettre à exécuti
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les règlements qui pourront être faits de la manière susdite,
pour la gestion de ce quai, et de demander et recevoir des
propriétaires ou capitaines de tous les navires se servant du
quai le droit établi tel qu'il est mentionné dans le piéuédent
article; et ce maître de quai aura, relativement à la gestion
du quai de la Pointe de Minchin, et au déplacement et au
contrôle de tous les navires qui y aborderont on y seront
mouillés, les mêmes pouvoirs que possède actuellement ou
que pourra posséder par la suite le maître des quais publics
de Charlottetown, relativement aux quais en dernier lieu
mentionnés, en vertu de tout acte de l'Assemblée générale
de cette ile, maintenant en vigueur ou qui le deviendra à
Favenir.

i-M. Si le capitaine ou le propriétaire d'un navire refuse Le maitre de
de payer le droit de quai, tel qu'établi comme susdit, le quai pourra

réclamer et
maître de quai pourra poursuivre, réclamer et recouvrer ce recouvrer le
droit en son nom, avec les frais, devant tout juge de paix ou droit de quai

devant toutcour des commissaires pour le recouvrement des menues Juge de paix
créances à Charlottetown, par sommation, capias ou autre- etc.
ment, et le montant du jugement et des frais sera prélevé
par la saisie et vente des biens et effets des contrevenants,
ou du matériel du navire; ces droits, quand ils seront
pavés ou recouvrés, seront versés au trésor de cette île,
pour l'usage du gouvernement de da Majesté.

15. Le Lieutenant-gouverneur en conseil pourra renvoyer Le Lieute-
ou destituer toute personne ainsi nommé maître de quai nant-gouver

1neur pourra
de la Pointe de Minchin, et nommer une autre personne a destituer le
cet emploi, de temps en temps et aussi souvent qu'il en a e quai
sera besoin. un autre à sa

place.

[6. Toute personne nommée maitre de quai de la Pointe Appointe-
de Minchii, et qui remplira bien et régulièrement les ment

devoirs de sa charge, aura droit de recevoir du trésor de maitre de
cette île la somme de cinq louis par année, comme remuné- quai en remu-

ration de ses services, et ainsi proportionnellement pour ses servie3.
une plus courte période, les dits appointements devant être
payables serai-annuellement à compter de la date de chaque
nomination.

, Les articles 4, 5, G et 17 de cet acte ayant été abrogés par la 19e Vic.,
chap 17. ne sont pas insé.és dans le présent acte.

CTTAWA: Imprimé par Bnows' CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa lres-
Excellente \lajesté là Reine.
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16 VIC., CHAP. 12.

Acte à l'effet de modifier la loi concernant la preuve.
(An Act to amend the law of evidence.)

[Passé le 16 avril 1853.]

voir 1 vic., ONSIDRANT qu'il est à propos de modifier dans divers
e. et19Vie., détails la loi sur la preuve : Qu'il soit en conséquence

statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil et l'Assem-
blée, comme il suit:

Ne s'appli- 1. Rien de ce que contient le présent acte ne s'appli-
era a u- quera à aucune action, poursuite, procédure ou plainte dans<une action,

etc., dans aucune cour de droit commun, ou dans aucune cour ecclé-
certamns cs. siastique, ou dans aucune autre cour de cette fIle, instituée

pour cause d'adultère, ni à aucune action intentée pour
rupture de promesse de mariage.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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19 VIC., CHAP. 17.

Acte à l'effet de changer et modifier l'acte concernant
le passage d'eau de Charlottetown, et les quais qui s'y
rattachent.

(iAn Act to alter and amend the Act relating Io the Charlot/e-
town Ferry, and the wharves con nected therewith.)

[Passé là 14 avril 1856.]

CONSIDÉRANT que le contrat d'affermage du passage 15 Vie, C. 34
d'eau d'Hillsborough, vis-à-vis Charlottetown, autre

ment appelé la traverse de Charlottetown, fait en faveur de
John Roach Bourke, écuier, du township cuarante-neuf,
sous l'empire des dispositions de l'acte de la quinzième Victo-
ria, chapitre trente-quatre, et daté du huitième jour d'avril
mil huit cent cinquante et un, a été annulé et déclaré en,
déchéance, et qu'un nouveau contrat d'affermage du dit pas-
sage d'eau sous l'autorité du dit acte, a été fait ou est sur
le point d'être fait par Son Excellence le Lieutenant-gou-
verneur ; et considérant qu'on se propose de construire un
quai de passage d'eau sur la rivière Hillsborough du côté de
Charlottetown, et qu'on estime nécessaire d'adopter des
dispositions pour cet objet et pour le réglementer, et aussi
de modifier autrement la loi relative au dit passage d'eau:
Qu'il soit en conséquence statué par le Lieutenant-gouver-
ileur, le Conseil et l'Assemblée, comme il suit:-

I. le Lieutenant-gouverneur et le conseil sont autorisés Un quai de
par le présent acte à faire construire un nouveau quai de passage d'eau

seaconstruit
passage d'eau sur la rivière Hillsborough du côté de Charlot- au bout de la
tetown, au bout de larue Prince, lequel sera prolongé jusqu'à
une profondeur suffisante pour permettre au bac de débar- town.
quer les passagers, le bétail, les voitures et autre fret, sans
danger ni difficulté, tant à mer haute qu'à mer basse, et sera
autrement pourvu de cales et de bassins pour la commodité
et la sûreté du public

2. Le dit quai de passage d'eau à construire au bout de Le quai sera
la rue Prince sera sous la gestion et le contrôle du Lieute- "ôleon-iant-gouverneur, on de l'administrateur du .gouvernement Lieutenant-
en conseil alors en exercice, lequel aura le pouvoir de faire gouverneur

et met tre en vigueur les règlements ,que de temps en temps
il pourra juger convenables pourr la gestion et la conserva-
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tion de ce quai, et pour spécifier quels bateaux ou navires
(s'il en est) seront admis à s'en servir, ou quels articles il
sera permis d'y déposer.

Autorisation 3. Il sera du devoir de toute personne qui pourra, de
eetiee temps à autre, être nommée pour cet objet par le Lieutenant-

règlements et gouverneur en conseil, de mettre en vigueurles règlements
ile percevoir Cte~ d

de qui pourront être faits de la manière susdite pour la gestionles dIroits porrn nat
.uai, etc. du dit nouveau quai, et de demander et recouvrer au nom

de Sa Majesté, dans la cour des commissaires pour le recouvre
ment des menues créances à Charlottetown, ou devant deux
juges de paix de sa Majesté pour le comté, toute somme
d'argent qui pourra être due pour l'usage du dit quai par
un navire, bateau ou autrement.

Le quai de la 4- .Jusqu'à ce que le dit quai, au bout de la rue Prince,
era le quai soit achevé et prêt à remplir la destination du dit quai de

du passage passage d'eau, le bac partira du quai de la rue Queen, àd'at jtsquà cJalteon td uid uiQen
l'achèvement Charlottetown, et du qua la Pointe de Minchin,
dui flOtlv(ttI du côté de la rivière Hillsborough, vis-à-vis Charlotte-qtuai.M town, et un espace suffisant à l'extrémité ou à quelque autre

endroit convenable de chacun des dits quais sera toujours
tenu libre pour que les embarcations employées sur le dit
passage d'eau puissent y aborder, débarquer et embarquer
les passagers, le bétail et les marchandises ; et le maître du
quai de la rue Queen, et le maître du quai de la Pointe Min-
chin sont tenus relativement à leurs quais respectifs, et ils
y sont autorisés par le présent acte, de mettre à effet les
dispositions de cet article, et de déplacer ou faire déplacer
tous navires, marchandises, bateaux ou autres choses qui
empêcheraient les bacs d'approcher librement des dits quais;
et le maître du quai de la Pointe de Minchin aura les
mêmes devoirs et pouvoirs, après que le quai du bout de
la rue Prince aura été construit et que les bacs en partiront,
pour que les bacs aient libre accès au dit quai, que ceux
qui lui sont dévolus par le présent acte, pendant que les
bacs partiront du quai de la rue Queen.

Quand i 5. Quand il n'aura pas été reçu de sonmission pour le dit
été reçu de passage d'eau, sous l'autorité du dit acte, après la publica-

Som "," tion d'une annonce demandant des soumissions, ou quand,pour le pas-
sage d'eau, par suite d'une c ause quelconque, tout contrat ou bail rela-
etc, le Lieute- tif au dif passage d'eau sera devenu et aura été déclaré :iant-gotuver-réii le israosbe
iieur ourra résilié par le Lieutenant-gouverneur, il sera oiiblau

fae es Lieutenaut-gouverneur, avec l'avis susdit, jusqu'à ce qu'il
our sa ges- ait été passé un bail ou contrat régulier en vertu du

tion. acte, de faire les règlements et les arrangemnts qu'il jugera
les plus profitables, les plus avantageux et les plus com
modes pour le public, au sujet du dit passage d'eau, de sa
gestion et de Eon contrôle.

Le locataire 6. L.e locataire actuel du dit passage d'eau et des lieux
de asseag qui en dépendent, et aussi tôut particulier qui en deviendra
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ou pourra par la suite en devenir le locataire ou le passeur, soumis aux
en vertu du présent acte ou du dit acte sus-mentionné, sera dans
soumis aux règlements qui pourront avoir été ou seront son contrat.
lixés et arrêtés à cet égard par le Lieutenant-gouverneur en
conseil, préalablement à l'exécution du bail, de la licence
ou du contrat s'y rapportant, et qui y seront mentionnés et
spécifiés; et tel bail, licence ou contrat sera et deviendra
nul et résilié, advenant une infraction à quelque règlement
que le locataire licencié ou contractant est ainsi tenu
d'observer, quand et dès qu'un avis par écrit, signé par le
Lieutenant-gouverneur, déclarant le dit bail, licence ou
contrat résilié à raison de cette infraction, aura été signifié
au locataire ou contractant, ou inséré deux fois dans la
Royal Gazette publiée en cette 1le.

7. Le Lieutenant-gouverneur, avec l'avis et le consente. Le Lieute-
ment susdits, quand il passera un bail ou contrat pour le "nantgouver
dit passage d'eau, établira et fixera de temps à autre, quand saut un bail
il en sera besoin, les heures de passage des dits bacs, et eaus fera
fera telles autres stipulations et règlements, relativement au les heures de
dit passage d'eau et à sa gestion, qu'il jugera opportuns et £etc.*te
nécessaires pour la commodité et l'avantage du public.

. Les tabliers des ponts flottants, cales et bassins, main. Les tabiers
dspnsflot-

tenant construits ou qui le seront ultéi'ieuremeht: des deux tans, et-
côtés du dit passage d'eau, seront tenus libres en tout temps seront exclu-
et serviront exclusivement aux embarcations appartenant au se r-
passeur ou locataire du dit pas*age d'eau, alors en exercice, l'usage des
licencié et reconnu par le' Lieutenant-gouverneur comme bacs, etc.
susdit, ou faisant le service pour son compte; et quiconque
s'en servira sans le consentement du dit passeur ou locataire,
sera passible, pour chaque contravention, d'une amende
n'excédant pas la somme de dix louis, laquelle sera affectée
au passeur ou locataire, ou autre poursuivant, et sera recou-
vrable au nom du ,passeur ou locataire, ou autre poursui-
vant, devant tout juge de paix de Sa Majesté, ou devant le
maire ou un conseiller de la cité de Charlottetown alors en
charge.

9. Les quatrième,- cinquième, sixième et dix-septième Abroge les
articles du dit acte de la quinzième année du règne de Sa rti'e s
présente Majesté, chapitre trente-quatre, seront et sont abro- ýde la lk
gés par le présent acte. . .

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAUMBERL, Imprimeur des Lois de Sa Très-
ExcellenteMiajesté la Reine.
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19 VIC., CIIAP. 19.

Acte à l'effet de transférer à l'un des principaux secré-
taires d'Etat de Sa Majesté les pouvoirs et biens dévo-
lus aux principaux officiers de l'artillerie,

(An Act for transferring to one of Her Majesty's principal
Secrelaries of State the powers and estates vested in the prin.
c/pal Qîcers of the Ordnance.)

[Passé le 14 avril 1856.]

,CONSIDÉRANT que par divers actes de l'Assemblée géné-
rale de cette ile, et en particuli'er par un acte de la dite

7 uil IV, Assemblée, fait et sanctionné dans la septième année du
règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume IV, chapitre vingt
neuf, différents pouvoirs et facultés furent donnés ou dévo-
lus aux principaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté et
pouvaient être exercés par eux, et que par le dit acte, et par
ou en vertu de divers transferts, abandons, cessions et baux,
ou par d'autres moyens, divers terrains, héritages biens et
propriétés possédés, achetés, pris, employés et occupés pour
les services de l'artillerie et des casernes en cette Ile, étaient
dévolus aux dits principaux officiers, avant et lors de la
révocation faite par Sa Majesté et qui est mentionnée ci
après; et considérant que Sa Majesté a jugé à propos de
révoquer les dites lettres patentes de quelques-uns des dits
principaux officiers, et de transférer, par d'autres lettres
patentes, à l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa
Majesté l'administration, du département dont les devoir
étaient auparavant exécutés par les dits principaux officiers
de l'artillerie de Sa Majesté; et considérant qu'il 'est à
propos que les dits différents pouvoirs et facultés, et les dits
terrains, héritages, biens et propriétés, et tous les intérêts qui
s'y rattachent, respectivement, soient aussi transférés des
dits principaux officiers et dévolus à l'un des principaux
secrétaires d'Etat de Sa Majesté; Qu'il soit en conséquence
statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil et l'Assem-
blée, et par leur autorité, comme il suit

Les pouvoirs, i Tous les pouvoirs, facultés, droits et privilèges quel-
etc, dévolus n

aux princi- conques, qui, en vertu du dit acte sus-mentionné, ou de
aux officiers tout autre acte de l'Assemblée générale de cette le, ou de
de lartille.ietoute autre loi, coutume ou usage quelconque, ont été ou

seront trans- furent en quelque temps que ce soit possédés ou exercés, ou
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de nature à étre exercés par les principaux officiers de l'ar- férés au se-
tillerie de Sa Majesté ou par quelqu'un d'eux dans cette le, etaie
seront désormais maintenus pleinement en vigueur, et Majesté puiur
seront et sont par le présent acte déclarés transférés et le départe
volus au principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté alors en cuerre.
exerciec, auquel Sa Majesté jugera à propos de confier les
sceaux du ministère de la Guerre, et qui pourra exercer ces
pouvoirs, facultés, droits et privilèges.

2. Tous les terrains, héritages, biens et propriétés quel- Tous les ter-

conques en cette 11e, qui, en vertu du dit acte susmentiomé, rais etc., en
ou de tout autre acte de la dite Assemblée générale, ou de volus à ces

tout transfert, cession, bail ou autre titre, ou de toute loi, se-
coutume ou usage quelconque, avant et lors de la révocation aés au rlt se-
faite par Sa Majesté, et ci-dessus mentionnée, étaient dévolus
aux principaux officiers de l'artillerie pour Sa Majesté, ou 'Etat,
qui ont été, en quelque temps que ce soit avant l'adoption,
du présent acte, possédés, employés, occupés ou achetés,
acqis ou pris par ou au nom de Sa Majesté, ou par qui que
ce soit en fidéicommis pou. Sa Majesté pour l'usage et le
service du dit département, ou pour la défense et la sûreté
du royaume, et qui n'ont pas été vendus, aliénés ou cédés,
seront désormais et sont par le présent acte déclarés trans-
férés et dévolus au principal secrétaire d'Etat en dernier lieu
mentionné ; et quand à l'avenir un principal secrétaire
d'Etat, auquel Sa Majesté aura confié les sceaux du ministère
de la Guerre, cessera d'occuper cette charge, les dits diffé-
rents terrains, héritages, biens et propriétés et tous autres qui
seront achetés ou autrement acquis en cette le par tout tel
principal secrétaire d'Etat en dernier lieu mentionné alors
en exercice, pour Sa dite Majesté, seront, en vertu du présent
acte, absolument enlevés à ce secrétaire d'Etat cess.ant ainsi
d'occuper cette charge comme susdit. et ils seront, en vertu
du présent acte, transférés et dévolus absolument à son
successeur dans la dite charge, aussitôt après qu'il aura reçu
les sceaux du dit ministère ; et les dits terrains, héritages,
biens et propriétés par le présent dévolus et qui le seront
par la suite au dit principal secrétaire d'Etat en dernier
lieu mentionné, seront, quant à ceux d'entre eux qui
ont ou auront été achetés, ou sont ou seront possédés
comme biens de succession en franc-alleu, ainsi dévolus au
dit principal secrétaire d'Etat en dernier lieu mentionné et
à ses successeurs, de la même manière que si le franc-alleu
avait été originairement transféré au dit principal secrétaire
d'Etat comme formant une corporation distincte, et à ses
successeurs, et quant aux terrains, biens et propriétés achetés
ou occupés à titre moindre qu'un titre de succession
en franc-alleu, comme si ces terrains, biens et propriétés
avaient été originairement transférés, cédés, transmis ou
autrement transportés au dit- principal secrétaire d'Etat
comme formant une corporation distincte, et à ses succes-
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seurs, avec tous les titres existants ou les droits s'y rappor-
tant respectivement, et ainsi de temps à atire.

Les contrats, 3. Tous les contrats, conventions et actes jusqu'à pré-
aau ser- sent faits oa passés par toute personne ou personnes quel-

vice public, conques avec les dits prin.cipaux officiers de l'artillerie an.
pis paaue sujet de tous terrains, héritages, biens et propriétés en cette
officiers de ile dévolus aux principaux officiers ou qu'ils ont convenu.

eris àd'acheter, ou ayant trait de quelque manière au service
exécution par public en rapport avec le département, seront considérés et
erétaire te;us comme faits et passés avec le secrétaire d'Etat,

en dernier lieu susmentionné, et seront exécutés et mis à
effet par lui de la même manière que s'il y avait été origi-
nairement partie, au lieu et place des dits principaux offi-.
ciers de l'artillerie ; et toutes procédures quelconques qui ont
été, ou pourraient ou peuvent avoir été commencées, insti
tuées ou faites au nom des dits principaux officiers, pour.Sa.
Majesté, seront et pourront désormais être commencéés, con-
tinuées, instituées et faites au nom du principal secrétaire
d'Etat comme susdit, de la même manière (dans le cas de-
procédures déjà commencées, instituées ou faites) que s'il y
avait été originairement partie, au lieu des dits principal4
officiers de l'artillerie.

Les pouvoirs 4. Tous les pouvoirs donnés par le dit acte sus mentiomiée
donés°a r caux corps politiques' et constitués, aux donataires oufidéi-

chap. 29, aux commissaires pour des fins de bienfaisance ou autresobjets
corS Consti- publics, aux usufruitiers et, aux grevés de substitution, aux.tués à l'efe l1 

>îde vendre, maris, gardiens, fidéicommissaires, tuteurs, curateurs et
seront exer-
cés en faveur procureurs respectivement, et énoncés dans le huitième
et à la de- article du dit acte, à l'effet de contracter et stipuler pour1à
'mande vente ou l'échange absolu de toutes maisons avec leurs dé-
d'Etat pour pendances, terrains, tènements. propriétés ou - autres biens
le départe- ou pour la vente d'un droit de réversion, ou la concesson
Guerre. d'un bail, et de les transférer, céder, transmettre ou concéder<

en conséquence, seront maintenus pleinement en vigue,
et pourront être et seront désormais exercés et invoqué,o
mis à effet en faveur ou à la demande du principal ser
taire d'Etat en dernier lieu mentionné alors en exe
au nom de Sa Majesté, et pour le service public, de la meme
manière et avec autant d'effet que les dits pouvoirs sont
dans et par le dit acte sus mentionné, conférés ou créés
peuvent être exercés en faveur ou à la demande dé d
principaux officiers alors en exercice, au nom de Sa ajest
ou pour le service public ; et toutes les prescriptions,
tions et dispositions contenues dans le dit acte sus-mention
né resteront en pleine vigueur, et pourront étre, ou serol
observées en tout temps à venir par le principal se
d'Etat en dernier lieu mentionné, alors en exercice, et auront
leur effet en faveur du dit principal secrétaire en erm
lieu mentionné et de ses successeurs, et pourront êtrms
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à exécution par lui et par eux, pour Sa Majesté et pour le
service public.

i. Dans tout contrat, transport, cession, bail, ou autre ce secrétaire
acte translatif de terrains, héritages, biens ou propriétés en se a
cette ile, passe avec, pour ou' par le principal secrétaire le transfert
d'Etat en dernier lieu mentionné, alors en exercice, et dans p l
tout autre acte ou instrument relatif à tous tels terrains, al secrétaire
héritages, biens ou propriétés, ou ayant trait de quelque
manire au service public, en rapport avec le département, le départe-
auquel le principal secrétaire d'Etat en dernier lieu men- ment de la
tionné sera ou sera réputé être partie, il suffira de l'appeler Guerre."
ou le désigner par le titre de: "Le principal secrétaire
d'Etat de Sa Majesté pour le département de la Guerre,"
sans le nommer; et tout tel contrat, bail, transfert, cession,
acte translatif de propriété, titre ou instrument pourra être
exécuté par le principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté en
dernier lieu mentionné, ou par tout autre des principaux
secrétaires d'Etat de Sa Majesté alors en exercice, en y appo-
sant sa signature, et si l'instrument ainsi exécuté est sous
forme d'acte, en y mettant ou apposant son sceau, et en
délivrant le dit acte comme sien; et quand un contrat,
transfert, cession, bail, acte translatif de propriété, titre ou
instrument sera exécuté par un principal secrétaire d'Etat
autre que le principal secrétaire d'Etat pour le département
de la Guerre, le principal secrétaire d'Etat l'exécutant ainsi
sera, alors et en cette circonstance, et pour l'objet de tel
contrat ou instrument, en ce qui concerne cette ile ou tous
terrains ou autres biens qui s'y trouvent, considéré comme
étant le principal secrétaire d'Etat pour le département de
la Guerre.

OTTAWA : Imprimé par Bnown CHAMBERL1N, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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20 VIC., CHIAP, 10.

Acte à l'effet de mieux assurer la liberté du sujet.
(An Act for better securing the liberty of the subjeCt.1

[Passé le 15 avril 1867.

C ONSIDÉRANT que le mode actuel d'amener devant le
tribunal des prisonniers en vertu de brefs d'habeas

corpus entraine des retards, des frais et des inconvénients
qui, en général, ne sont pas nécessaires aux fins de la justice:
Qu'il soit en conséquence statué par le Lieuteuant-gouver-
neur, le Conseil et l'Assemblée, comme il suit

Sur cause dé- 1. Sur cause suffisante démontrée à un juge de la cour
ntré,4 le Suprême, par ou de la part de toute personne détenue dansjuge pourra.

ordonner au une prison, tel juge pourra, et il y est autorisé par le présent
geôlier d' une acte (au lieu de donner une ordonnance pour l'émission

-Yaire rapport d'un bref d'habeas corpus cum causa, enjoignant au geôlier
si un prison- de telle prison d'amener le prisonnier devant lui, afin qu'ilýnie,. est détc-prsnerli

puisse s'enquérir de la légalité de tel emprisonnement, et"
ordonner en conséquence son élargissement, son admission à
caution ou sa réincarcération), au moyen d'une ordonnane
par écrit, signée par lui, et mentionnant son nom ainsi que
sa charge, et son domicile, enjoindre et ordonner à ce geôlier
de lui faire rapport si, oui ou non, cette personne est déte-
nue en prison, et de mentionner en même temps la date et
la cause de son arrestation et de sa détention.

Le rapport 2. Le geôlier sera tenu, aussitôt après réception de cette
seaalmêmeCy

ea e celui ordonnance, de faire au dit juge un fidèle et complet rapport
d'un ref de la date et de la cause de cette arrestation et détentionì'

d'wesCor-eftc. au même effet que serait fait maintenant le rapport d'unI
bref d'habeas corpus, tel rapport devant toujours comprendre
copie de l'assignation, du mandat ou de l'ordonnance eci
vertu duquel le dit prisonnier est détenu, et indiquer si;,
telle assignation, mandat ou ordonnance est d'une nature
criminelle, ou fondé sur une plainte ou conviction sommait
devant un juge de paix; et le juge pourra contraindre
l'exécution de cette ordonnance par une citation pour mépnis';
de cour, de la même manière qu'il peut maintenant forcer à
faire un rapport régulier d'un bref d'habeas corpus.

Sur le rap- 3. Sur rapport de cette ordonnance, le juge pourra proc
°pdonnacet der à l'examen et à la décision de la légalité de l'emrio
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nement, et émettre telle ordonnance, exiger telle vérifica- le jge pro--
tion, et ordonner tels avis ou autres rapports à ce sujet qu'il nénera ur
pourra juger nécessaires ou opportuns pour les fins de la la demande,
justice; et il pourra, et il y est autorisé par le présent acte, etc.
au moyen d'une ordonnance par écrit, signée comme susdit,
ordonner l'élargissement immédiat du prisonnier, ou son
admission à caution, ou de telle manière et pour tel objet et
avec le même effit et la même procédure que la loi le per-
met maintenant sur habeas corpus ; tel cautionnement,
quand il sera ordonné,- devant être exécuté devant un juge
(le paix spécialement nommé dans cette ordonnance, ou,
quand il n'en sera pas nommé, devant tout juge de paix du
comté ou de l'endroit.

4. Le géôlier, aussitôt après réception d'une ordonnance Le geblier
d'un juge au sujet d'un prisonnier sous sa garde, sera tenu devra dùnner

d'en donner communication au dit prisonnier, et de lui en tion de l'or-
délivrer une vraie copie, si demande lui en est faite, et d'obéir donnance,
aux injonctions de la dite ordonnance. soniaer,er-

obéir.
5. Toute négligence ou désobéissance volontaire à l'or- La négli-

donnance d'un juge au sujet d'un prisonnier, sera réputée gnce on dé-
un délit, et sera punissable, comme tel, de l'amende et de volontaire à
l'emprisonnement, ou de l'un ou l'autre, à la discrétion du l'ordonnance

tribnalsera punis-tribunal. sable comme
un délit.

6. La matière du rapport fait à la suite de l'ordonnance Le cas pourra
d'un juge pourra être entendue, et il pourra en être décidé être décidé
par tout autre juge de la cour Suprême, qui aura à cet égard Jar un aetui
les mêmes pouvoirs et juridiction que le juge par lequel la qui aura émis
première ordonnance aura été émise. l'ordonnance.

7. Aucune ordonnance émise en vertu du présent acte n ne sera pas
n'enjoindra ni ne permettra au geôlier d'aucune prison de 'is d'o
libérer le prisonnier d'aucune incarcération ou accusation d'élargir un
autre que celle spécifiée dans la dite ordonnance; mais ce prisonnier

pour une
geôlier sera tenu de spécifier, dans tout rapport fait à la suite caiepnon
d'une ordonnance d'un juge, les différentes cause, d'incar- spe
cération et de détention, s'il y en a plus d'une; et si, dans
l'intervalle entre le jour où il a fait un rapport et celui où
il reçoit une ordonnance pour l'élargissement ou l'admission
à caution, il lui est délivré quelque autre mandat, assigna-
tion ou ordonnance, enjoignant la détention du, prisonnier
pour quelque accusation d'une nature criminelle, ou plainte
ou conviction sommaire, ce geôlier devra, sans autre ordre,
faire et transmettre au juge un rapport additionnel en même
temps que copie de tel mandat, assignation ou ordonnance,
et mentionner la date de sa réception, et le juge pourra
disposer de ce rapport comSme s'il -avait été fait en confor-
uité d'une ordonnance émise à cette fin.

S. Rien de contenu dans le présent acte ne. s'étendra ou Le présent
ne sera interprété de façon à priver aucune personne qui tean'a
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recours pour pourra avoir été emprisonnée à tort, de son recours au moyen
mempiogne- d'une action civile contre quiconque aura été illégalement

cause de cet emprisonnement; mais le juge par qui l'élar-
gissement pourra avoir été procuré en vertu du présent acte,
pourra, par son ordonnance, exempter de poursuite tout tel
geôlier de prison qui pourra lui paraitre avoir agi d'après
le mandat ou l'ordonnance d'un juge ou juge de paix, et
s'être conformé à ses prescriptions sans malice ni mauvaise
intention, bien que ce mandat ou cette ordonnance puisse
être illégal sous le rapport de la forme ou du fond; et toute
telle ordonnance d'exemption pourra être alléguée à l'en-
contre de toute action intentée contre ce geôlier.

OTTAWA : Imprime par Baows CILtAXBERL1N, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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23 VIC., CHIAP. 23.

Acte à l'effet de modifier les lois relatives aux connais-
sements.

( An Act to amend the laws relating to bills of lading.)

[Passé le 2 mai 1860.]

ONSIEìRANT que par la coutume établie parmi les
C marchands, un connaissement de marchandises étant
transférable par endossement, la propriété des marchandises
peut ainsi passer à celui en faveur de qui est fait l'endosse-
ment, mais que, néanmoins, tous les droits relatifs au con-
trat contenu dans le connaissement continuent à appartenir
à l'expéditeur ou propriétaire originaire ; et qu'il est à pro-
pos que ces droits soient transmis avec la propriété ; et
coisidérant qu'il arrive souvent que les marchandises pour
lesquelles on prétend avoir signé des connaissements, n'ont
pas été mises à bord ; et qu'il est juste que tel connaisse-
ment en la possession d'un porteur de bonne foi et moyen-
nant considération ne soit pas contesté par le capitaine ou
antre personne qui l'aura signé, sous prétexte que les mar-
uhandises n'auront par été chargées comme susdit : Qu'il
soit en conséquence statué par le Lieutenant-gouverneur,
le Conseil et l'Assemblée, comme il suit :

1. A tout consignataire de marchandises nommé dans ie consigna-

un connaissement, et à tgut porteur de connaissement taie e-
auquel passera la propriété des marchandises mentionnées le porteur
(lans ce connaissement, ou à raison de telle consignation ou d'un connais-sement au.
connaissement, il sera transféré et dévolu tous droits ronties
daction, et il sera sujet aux mêmes responsabilités relative- mèmea droitsUi d'action, etc.,ment aux dites marchandises, que si le contrat contenu que si le con-
dans le connaissement avait été fait avec lui-même. trat était fait

avec eux-

2. Rien de contenu dans le présent acte n'entravera ou mmes.

iiaffectera aucun droit d'arrêt en transit, ni aucun droit de darrêt en
réclamer le fret de l'expéditeur ou propriétaire originaire, transit, etc.,
ni aucune responsabilité du consignataire ou du porteur affectés par le
du connaissement, à raison ou en conséquence du fait qu'il present acte.
est ainsi consignataire ou porteur, ou qu'il a reçu les mar-
chandises, à raison ou en conséquence de telle consignation
ou endossement.

3• Tout connaissement en la possession d'un consigna- Le connaisse-
ura en.ment etc.,,taire ou d'une personne en faveur de qui il aura été on- constitue a

701



2 Chap. 23. Connaissements. 23 yT.

une preuve dossé moyennant valable considération, représentant que
conelnt de les marchandises ont été embarquées à bord d'un navire,

la personne constituera une preuve concluante de cet embarquement, à
ig'na ue, l'encontre du capitaine ou autre personne qui l'aura signé,

marchandises malgré que ces marchandises, ou quelque partie de ces mar-
r( cs ~etc chandises, aient pu ne pas être ainsi embarquées, à moins

que tel porteur du connaissement n'ait effectivement reçu
avis, au temps de leur réception, que de fait les marchan-
dises n'avaient pas été mises à bord ; pourvu que le capi-
taine ou autre personne ayant ainsi signé puisse se justifier
à l'égard de cette fausse représentation, en établissant
qu'elle a eu lieu sans qu'il y ait eu faute de sa part, et qu'elle
provient exclusivement de la fraude de l'expéditeur ou du
porteur, ou de quelque autre personne de qui le porteur
tient sa réclamation.

OTTAWA : Imprimé par BRowN C.umEHIL1N, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente 31ajeste la Ruine.
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24 VIC., CH AP. 7.

Acte concernant la protection des pêches de gaspareaux
dans cette Ile.

(An Act for Vhe preservalion of ihe alewives' fisheries in ihis
Island.)

[Passé le 29 avril 1861.]

('10NSIDIbRANT que les pêches de gaspareaux sont d'un
U avantage considérable pour cette île, et qu'en consé-
quence il importe de protéger convenablement les dites
pèches: Qu'il soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le
Conseil et l'Assemblée :-

Que dès et après l'adoption du présent acte-

10. Toute personne tendant ou relevant un rets ou des Amende con-
rets le dimanche sera passible de l'amende imposée par les teceux qui
lois de cette île pour la profanation du dimanche. rets le di-

manche.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CnAxnanis, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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24 VIC., CH AP. 27.

Acte relatif à la punition de certains crimes et délits.
(An Act relating to the punishment of certain cases of felony

and misdemeanor.)

[Passé le 29 avril 1861.]

C ONSIDÉRANT qu'il y a actuellement plusieurs crimes
punissables de mort, et qu'il est à propos que la peine

capitale dans ces cas soit abolie, et qu'elle soit remplacée
par une peine moindre ; et aussi que le crime d'inceste soit
punissable de la manière ci-après décrétée:

Qu'il soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
et l'Assemblée,-Que dès et après l'adoption du présent
acte

Punition de 3. Toute personne qui sera à l'avenir convaincue du
' inceste' crime d'inceste sera coupable de délit, et sera passible d'em-

prisonnement avec ou sans travaux forcés, dans la prison
commune ou maison de correction,. pendant un terine n'ex-
cédant pas vingt et un ans.

OTTAWA : Imprimé par BROws CnAxtnEn.r,. Imprmieur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté là Reine.
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25 VIC., CHA P. 13.

Acte relatif aux sociétés à responsabilité limitée.

( An .Act relating to limited pateshps.)

[Passé le 17 avril 1862]

O U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
et l'Assemblée, comme suit

9. Aucune cession générale faite par une telle société en Quand une
m cession sera.cas d'insolvabilité ou d'insuffisance de son actif pour le paie- valide.

ment de ses dettes, ne sera valide, à moins qu'elle n'assure
la distribution des biens de la société parmi tous les créan-
ciers, en proportion du montant de leurs réclamations res-
piectives, et qu'avis n'en soit donné dans la Royal Gazette de
cette Ile, et que les créanciers, dans les quarante jours
après cette publication, ne s'y refusent pas par écrit; mais
les créances dues à Sa Majesté seront préalablement payées
ou garanties.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CARERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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25 VIC., CHAP. 23.

Acte à l'effet de transférer tous les biens et propriétés-
occupés par ou pour le service de la marine du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
au lord grand amiral ou aux commissaires chargés de
faire l'office de grand amiral du dit Royaume-Uni,
alors en exercice.

( A9i Acf for vesting ail esiates and property occupied by or
.for he naval service of the United Kingdon of Great
Britain and Ieland, in the Lord High Admiral, or the
Conni<ioner fo~r executing the office rf lte Lord High
Admir<i of the said United Kingdom for the time being.)

[ Pass4 le 17 avril 1862.]

Préambnle. [lONSID RANT que, diverses maisons avec leurs dépen-
U dances, terrains, tènements et biens ont été achetés à
différentes époques pour l'usage du service de la marine du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et trans-
férés à plusieurs personnes différentes en fidéicommis pour
Sa Majesté et ses prédécesseurs royaux, et ses ou leurs héri-
tiers et successeurs, et qu'ils ont été placés sous le contrôle
des commissaires chargés de faire l'office de grand amiral du
(lit Royaume-Uni, alors en exercice, et qu'il est à propos que
les dites maisons avec leurs dépendances, terrains, tènements
et biens, et tous autres qui pourront ultérieurement être
achetés, ou employés et occupés de quelque manière par ou
pour le dit service, soient dévolus au grand amiral du dit
Royaume-Uni, ou aux commissaires chargés de faire l'office
du grand amiral susdit, alors en exercice : Qu'il soit statué
par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil et l'Assemblée,
comme il suit:-

Tous les ter. 1. A compter de la sanction du présent acte, toutes les
rains, etc., maisons avec leurs dépendances, terrains, tènements et biens,transférés,
etc., -à es constructions, bâtiments et propriétés quelconques, qui ont

rsoni'se été transférés ou sont dévolus à toute personne ou personnes,
pour Sa Ma- ou sont tenus ou occupés de quelque manière par ou au nom

lsté, pour de toute personne ou personnes en fidéicommis pour Sa
l'usage du
service de la Majesté ou ses prédécesseurs royaux, et ses ou leurs héritiers
marine, se- ou successeurs, pour l'usage du service de la marine du dit
ront dévolus
au grand Royaume-Uni, ou de quelqu'une des divisions du dit service
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& la marine, ou lui appartenant, en vertu d'un mode de amirai, etc.,
iranisfert quelconque ou d'un titre quelconque, ou pour quel- mis po le
(IeI droit ou intérêt que ce soit sur ou dans les dites maisons servire de Sa
avec leurs dépendances, terrains, tènements et biens, cons- Majeste.

tractions, bâtiments et propriétés quelconques, moyennant
lesquels ils auront été transférés ou sont dévolus, tenus ou
occupés, avec les droits, accessoires, servitudes et dépendances
leur appartenant respectivement, seront, deviendront, reste-
ront et continueront d'être dévolus au grand amiral du dit
Royaume-Uni, ou aux commissaires chargés de faire l'office
du grand amiral susdit, alors en exercice, selon la nature et
la qualité respectives des dites maisons avec leurs dépen-
dances, terrains, tènements et biens, ainsi que des différents
droits et intérêts sur et dans les dites maisons avec leurs
dépendances, terrains, tènements et biens respectivement,
eii fidéicommis pour Sa Majesté, ses héritiers et successeurs,
pouir le service public.

2. A compter de leur achat et transport, cession ou trans- Tous les ter-
mission, toutes les autres maisons avec leurs dé endances , etc.,

ep . achetés par la
terrains, tènements et biens qmi seront en tout temps par la suite, seront
suite achetés, pris, tenus ou occupés par le grand amiral, ou dévolus au

l'fiedugndail grand amiral,
les commissaires chargés de faire l'office du grand amiral etc., en fidél-
susdit, alors en exercice,, ou par toute personne ou personnes comnis
par son ou leur ordre pour le service de la marine du dit dit.
Royaume-Uni, ou de quelqu'une des divisions du dit service
de la marine ou lui appartenant, et toutes les constructions
et bâtiments qui y seront alors ou pourront y être par la
suite élevés ou construits, ainsi que les droits, accessoires,
servitudes et dépendances leur appartenant respectivement,
seront de la même manière et deviendront, resteront et con-
tinueront d'être dévolus au grand amiral du dit Royaume-
Uni, ou aux commissaires chargés de faire l'office du grand
amiral susdit, alors en exercice, et à son ou leurs successeurs
à la dite charge, suivant la nature et la qualité respectives
des dites maisons avec leurs dépendances, terrains, tène-
mnents et biens, ainsi que des différents droits et intérêts sur
et dans les dites maisons avec leurs dépendances, terrains,
tènements et biens respectivement, en fidéicommis comme
il est dit plus haut.

3. Au cas de mort, démission on renvoi des commissaires Au cas de dé-
actuellement chargés de faire l'office de grand amiral du dit mission,

lot, e.,
Royaume-Uni, ou de quelqu'un d'eux, ou de tous tels com- des commis-
missaires futurs, ou de tout grand amiral du dit Royaume- saires ou du

Cèe grand amiral,Uni, toutes ces maisons avec leurs dépendances, terrains, tèn fes terrains,
ments et biens respectivement seront dévolus aux commis- etc seront
saires chargés de !aire l'office du grand amiral susdit qui les leurs succes-
remplaceront, ou par le grand amiral qui lui succédera,seurs.
selon le cas, et seront occupés par eux ou par lui, et ainsi de
suite à perpétuité, suivant la nature et la qualité respectives
des dites maisons avec leurs dépendances, terrains, tènements
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et biens. ainsi que des différents droits et intérêts sur et dans
les dites maisons avec leurs dépendances, terrains, tènements
et biens respectivement, en fidéicommis comme susdit.

Les biens 4. Dans tous les actes, transports, baux, coutrats et autres
-ricedela ain ruments ayant trait à quelque propriété, bien, matière

marine se- ou chose se rapportant au service de la marine du dit
ront transfé- P
rés ait grand Royaume-Uni, ou à quelque division sous le contrôle des
amiral. commissaires chargés de faire l'office du grand amiral susdit,

ou auxquels ils ou quelqu'un d'eux seront parties, il suffira
de les désigner généralement sous le titre de " Ccommis
saires chargés de faire l'office de grand amiral du Royaume-
Uni de la Grande-BretagIe et d'Irlande," sans mentionner
leurs noms; et tous tels actes, transports, baux, contrats et
autres instruments dans lesquels les dits commissaires
seront ainsi désignés, de mème que leur exécution ou leur
signature par deux d'entre eux, seront aussi valides et auront
autant d'effet à tous égards que s'ils ou quelqu'un d'eux y
avaient été expressément dénommés et les avaient exécutés
ou signés.

Pouvir d 5. Il sera et pourra être loisible aux commissaires charoés
re de faire l'office du grand amiral susdit, alors en exercice, ou

etc. à deux ou plus d'entre eux, ou au grand amiral susdit, de
vendre, échanger, ou, de quelque manière que ce soit,
aliéner, louer ou transférer chacune des maisons avec leurs
dépendances, terrains, tènements et biens respectivement
dont ils seront saisis sous l'effet ou en vertu du présent
acte, de même que leurs dépendances respectives,: soit à
l'encan ou de gré à gré, et de les transporter, céder, trans-
mettre ou livrer, ou de les concéder ou donner à bail en
bonne forme respectivement, selon le ças, à toute personne
ou personnes qui consentiront à les acheter ou à en prendre
possession respectivement, et aussi de faire tout autre acte,
affaire ou chose à l'égard de toutes telles maisons avec leurs
dépendances, terrains, tènements et biens qu'il ou ils croi-
ront être à l'avantage du service public en ce qui les regarde,
ou pour leur meilleure administration, que ·pourrait faire
toute personne ou personnes ayant un semblable intérêt'
dans toutes telles maisons avec leurs dépendances, terrains,
tènements ou biens.

Les commis- 6. Il sera loisible aux dits commissaires chargés de faire
sst l'office du grand amiral susdit, alors en exercice, ou au grandauoiés à ý lr neecco

poursuivre, amiral susdit alors en exercice, et ils y sont autorisés paie
etc. présent acte, d'intenter, poursuivre et soutenir toute action,

poursuite ou autre procédure en justice ou en équifé, pour
recouvrer la possession de toutes maisons avec leurs dépn-
dances, terrains, tènements ou biens à eux ou à. lui dévolus
par le présent acte comme susdit, et de saisir ou pouruivrî
pour tous arrérages de loyer qui seront ou devien4drot dus
pour ou touchant les dites maisons avec leurs dépendanc
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terrains, tènements ou biens en vertu de toute transmission
par bail de la part des dits commissaires ou du grand amiral,
ou de toute personne ou personnes en leur ou en son nom,
ou au nom de Sa Majesté; et aussi d'intenter, poursuivre ou
soutenir ou contester toute autre action ou poursuite par
rapport ou relativement aux dites maisons avec leurs dépen-
dances, terrains, tènements ou biens, ou à toute violation de
propriété ou empiètement qui y aura été commis, ou au
dommage ou dégât qui y aura été causé; et dans toute telle
action ou poursuite, les dits commissaires seront appelés
"les commissaires chargés de faire l'office de grand amiral
de la Grande-Bretagne et d'Irlande," sans les dénommer; et
aucune de ces actions ou poursuites ne prendra fin par suite
de la mort, démission ou du renvoi de ces commissaires ou
de quelqu'uù d'eux, ou du dit grand amiral, nonobstant
toute loi, coutume ou usage à ce contraire; et les dits com- Les commis-
inissaires ou grand amiral auront droit de recouvrer les ""', etc.,
frais pour et au nom de Sa Majesté, lorsque jugement sera de payer et
rendu en faveur de la Couronne, et seront tenus, quand juge- aont drou

ment sera rendu contre la Couronne, de payer les frais de les frais, etc.
toute telle action, poursuite ou autre procédure, de la même
manière et en observant les mêmes règles et dispositions que
si cette action, poursuite ou autre procédure avait été insti-
tuée entre particuliers.

OTTAWA: Imprimé par BROWs CIHAMBERLI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majest.: la Reine.
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27 VIC., CHAP. 9.

14 Vie., c. 2 Acte à l'effet de modifier l'acte actuellement en vigueur
pour la décharge des débiteurs insolvables.

(An Act to amzend the Act now in force for the relief of Insolvent
Deblors.)

[Passé le 2 ïmai 1864.j

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
et l'Assemblée, comme il suit

Quind les 1. Que l'ordonnance originaire que la cour Suprême, ou
." a es les juges de cette cour, ou les commissaires nommés pour

charge (le mettre à effet les fins et dispositions de l'acte de la quator-
dbitrs in- zième année du règne de Sa Majesté la reine Victoria, cha-
pourront être pitre deux, sur requête de quelque personne pour obtenir sa

gné po Ul décharge comme débiteur insolvable, sont autorisés ou
commissaire. requis d'adresser, en vertu du cinquième article du dit acte

susmentionné, au shérif ou au geôlier en la garde de qui le
requérant sera détenu, afin qu'il amène cette personne
devant eux, pourra être émise à l'avenir soit par cette cour
ou par un juge de cette cour, soit par l'un des dits commis-
saires.

OTTAWA: Imprimé par Bnow OHA3rnERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Trè.-
Excellente Majesté la Reine
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27 VIC., CHAP. 32.

Acte concernant la communication par bateau à vapeur
entre Charlottetown et certaines parties des rivières
Hillsborough et Elliot, et pour abroger un certain
acte y mentionné.

(Am Act relating to steam communication between Charlottelown
anjd certain parts of the HEilsborough and -Elliot Rivers, and
to repeal a certain Act therein ientioned.)

[Passé le 2 mai 1864.]

U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur,le Conseil
et l'Assemblée, comme il suit

1. A compter de la sanction du présent acte, il sera loisi- Le Lieute-
ble an Lieutenant-gouverneur, ou autre administrateur du naut-g9over-
gouvernement alors en exercice, avec l'avis du conseil consen auto-
exécutif de Sa Majesté, d'affermer et concéder à quelque isés à accore

personne ou compagnie, pour toute période n'excédant pas de faire mat-
dix ans, le droit exclusif de faire marcher un ou plusieurs cher un ba-
bons et suffisants bateaux à vapeur, pour l'usage et la com- penanp eu
modité du public, entre Charlottetown et Mount-Stewart- ans.
Bridge, sur la rivière Hlillsborough, et entre Charlottetown
et Boushaw-Bridge, ou tout autre endroit ou endroits sur
la rivière. Elliot ; et il aura aussi le pouvoir de prescrire
combien de fois, depuis l'ouverture jusqu'à la clôture de la
navigation, et quels jours ce bateau à vapeur ou ces bateaux
à vapeur marcheront ou feront leurs trajets sur les dites
rivières ; et aussi de fixer les points ou endroits où ils
arrêteront sur leurs routes respectives, et les prix de pas-
sage ou de fret pour le transport des passagers, du bagage
et des marchandises, qui seront ou pourront être demandés
par le propriétaire ou les propriétaires du bateau à vapeur
ou des bateaux à vapeur dont la soumission aura été accep-
tée par le gouvernement.

2. Le Lieutenant-gouverneur ou autre administrateur du Avi3 à pu-
gouvernement alors en exercice, en conseil, sera tenu, blier.
avant de passer un contrat pour quélqu'un des objets sus-
dits, de notifier le public, par des annonces insérées dans
quelqu'un ou plusieurs des journaux publiés à Charlotte-
town, que le privilége de faire marcher le dit bateau à
vapeur on bateaux à vapeur de la manière prévue par le
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Chap. 32. Service à vapeur de Charlottetown.

présent acte, est offert à la concurrence publique pour la
période qui pourra être limitée ou désignée à cet effet dans
telle annonce ; et le Lieutenant-gouverneur en conseil sera
tenu de contracter et de s'engager avec la personne ou les
personnes qui pourront vouloir accepter et passer le dit con-
trat, aux conditions les meilleures et les plus avantageuses

sûreté des pour l'intérêt public ; et dans ces contrats seront et pour-
passagers. ront être contenues et énoncées toutes les clauses, stipula-

tions et conventions que le pouvoir exécutif pourra juger
nécessaires ou à propos pour la sûreté des passagers et du
fret qui seront transportés à bord de tel bateau à vapeur ou
bateaux à vapeur, et pour assurer la régularité du service
de tel bateau à vapeur ou bateaux a vapeur, ou qui pour--
raient tendre de quelque manière à l'avantage ou à la com-
modité du public.

Les malles 3. En passant tout tel contrat, le Lieutenant-gouverneur
devront êtren
tranp"ré,® aura le pouvoir et la lcuilté d'obliger la personne ou les

personnes convenant de fire marcher tel bateau à vapeur
ou bateaux à vapeur, à transporter toutes malles à bord
du (lit vapeur à et de tout endroit ou endroits sur les
différentes routes de tel bateau à vapeur ou bateaux à
vapeur, quand et aussi souvent que cela pourra être exigé
par quelque règlement à cet effet du département des
Postes, ou quelque arrêté du gouvernement de cette ile ou
du directeur général des Postes.

cautionne- 4. Le Lieutenant-gouverneur en conseil fera consentir à
met" do- la personne contractant pour le service qu'auront à faire tel

bateau ou bateaux, une obligation personnelle, appuyée de
deux cautions suffisantes, pour la fidèle exécution du con-
trat qui pourra être fait avec elle ; et au cas d'inexécution
des conditions de ce contrat, le Lieutenant-gouverneur en
conseil aura le pouvoir de le résilier.

OTTA WA: Imprimé par Bnows CHAMBERLIN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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29 VIC., CHAP. Il.
Acte à l'effet de modifier l'acte intitulé "Acte à l'effet GI

d'établir une cour de divorce dans cette île, et d'abro-
ger un certain acte y mentionné."

(An Act to amend the Act intituled " An Act for establishing a
Court of Divorce in this Island, and for repealing a certain
Ac therein mentioned.")

fPassé le 11 mai 18H6.]
C ONSIDÉRANT que. l'acte de l'Assemblée générale de la Préambulcs
Jdite Ile, passé dans la cinquième année du règne de feu
a Majesté le roi G-uillaum e IV, intitulé: Acte à l'efet d'établir

une cour de divorce dans cette île, et d'abroger un certain acte
Smentiolné," ne contient pas de disposition à l'effet d'obli-
ger les shérifs des différents comtés à signifier des citations,
brefs ou ordonnances, ou à exécuter une assignation pour
mépris de cour, au cas où ils déclineraient ou refuseraient,
quand ils auraient reçu de la dite cour l'ordre ou l'injonc-
tion de le faire; et considérant qu'il est à propos que les
shérifs des différents comtés exécutent les sommations et
ordonnances de la dite cour, quand il leur est enjoint de le
faire: Qu'il soit en conséquence statué par le Lieutenant-
gouverneur, le Conseil et l'Assemblée

1. Que les shérifs des différents comtés seront tenus de Les sherifs

signifier toutes citations, brefs, ordonnances ou arrêts, et ile ,"e,
d'exécutér toute assignation pour mépris de cour, ou toute de la cotir de
autre sommation ou ordonnance de la dite cour, dans les divorce.
limites de leurs comtés respectifs, qui pourront leur être
envoyés à cet effet.

2. Tous shérifs, sous-shérifs, geôliers, constables et autres Les shérifs,
officiers aideront, prêteront main-forte et obéiront à la dite etc" aideront

cour, dans l'exercice de sa juridiction, toutes les fois qu'ils la cour de
en seront requis. divorce.

3. La prison commune du comté de Queen sera la prison La prison du
de la dite cour ; mais néanmoins, au cas où il serait à propos Quen sera la
et où il semblera à la dite cour que les fins de la justice le prison de la
demandent, tout prisonnier de la cour pourra être envoyé à ite cour.

la prison communedau comté dans les limites duquel il sera Proviso.
domicilié, lorsque la cour ou le Lieutenant-gouverneur
l'ordonnera ou enjoindra ainsi.

OTTA WA : imprimé par Buows CHAnMtetiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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29 VIC., CHAP. 37.

Acte à l'effet de réglementer les sociétés de construction.

(Am Ac for the regulationa of Bene/it Building Socielies)

[Passé le 11 mai 1866.1

'rean,îe. ['1ONSIDARANT que certaines sociétés, communémeit
\J appelées sociétés de construction, ont été établies
dans différentes parties du Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne, et dans les provinces de l'Amérique Britanique du
Nord, principalement parmi les classes laborieuses, dans le
but de créer, au moyen de légères souscriptions périodi-
ques, un fonds destiné à aider les membres de ces sociétés
à acquérir de petites propriétés en franc-alleu ou à bail em-
phythéotique, et qu'il est à propos d'encourager ces sociéés
et de les protéger, ainsi que les propriétés acquises dans
cette Ile par ce moyen : Qu'il soit en conséquence statué par
le Lieutenant-gouverneur, le Conseil et l'Assemblée. comme
il suit

Des sociétés I- Il sera et pourra être' loisible à tout nombre de person-
IWuITO"U i nes, dans cette lie, de se constituer en société et d'établir

des sociétés, dans le but de se procurer, au moyen de sous-
criptions mensuelles ou autres des différents membres de
ces sociétés, en actions n'excédant pas la valeur de cent cin-

Vileur des quante louis chacune-telles souscriptions ne devant pas
actious, etc. excéder en totalité vingt chelins par mois pour chaque

action-un capital ou fonds destiné à permettre à chacun
Bt de 'asso- des sociétaires de toucher, sur et à même les fonds de la
cia°"• société, le montant ou la valeur de ses actions dans cette

société, pour construire ou acheter une ou des Maisons
d'habitation on autres immeubles en pleine propriété ou par
bail emphythéotique, sur la garantie d'une hypothèque en
Ifo-eur de la société jusqu'à ce que le montant ou la valeur
de ses actions ait été entièrement remboursé à cette société,
avec intérêt, et que toutes les amendes ou autres paiements

Pouvoir de soient acquittés à leur égard; et les différents membres
taire des d'une telle société pourront, à toute époque, s'assembler et
t de les 1- faire, instituer et établir, pour son administration et sa gou-

- verne, tels règlements convenables et utiles que la majorité
amendes, etc. (le ces membres ainsi assemblées jugeront à propos, pourvu

que ces règlements ne soient pas incompatibles avec les
dispositions formelles du présent acte, ni avec les lois gene-
rales de cette Ile ; et ils pourront imposer et infliger aux
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Sociléés de construction.

diliférents mnemlbres de toute telle société qui enfreindront
aucun de ces règlements, les amendes et confiscations
raisonnables que les dits membres jugeront à propos, les-
quelles amendes et confiscations devront être respectivement
fflectées à tels usages, pour le profit de la société, que cette

dernière indiquera par les susdits règlements ; et pourront
aussi. en tout temps, changer et modifier ces règlements
selon que les circonstances l'exigvront, ou bien les annuler
ou abroger et les remplacer par d'autres, sous réserve des
restrictions contenues au présent acte ; mais nul membre Pas de divi-
ni recevra, ni n'aura droit de recevoir, à même les fonds ®ene ?acant
d'tune telle société, aucun intérêt ni dividende sous forme soit réalisée,
de profit annuel, ou autre profit périodique, sur quelque àmo "s que le
action que ce soit dans cette société, avant que le montant retire.
ou la valeur de son action ait été réalisé, si ce n'est lorsque
ci membre se retirera de la société suivant les règlemenlts
alors en vignmeur.

2. Toute telle société pourra, dans et par ses règlements, Les règle-
désigner la formule ou les formules de cession, d'hypothèque, "tspou
de transport, convention, obligation, ou autre acte qui la forme des
1ourra être nécessaire pour mettre à exécution les fins de actes.
cetie société, lesquelles formules seront spécifiées et énon-
rées dans une annexe devant faire suite aux règlements de
la (lite société, et devront être régulièrement certillées et
déeposées ainsi que ci-dessous prescrit.

3. Il devra être fait de tous règlements établis en confor- Deux copies
mité du présent acte, deux copies lisiblement écrites sur *
papier ou parchemin, signées par trois membres et contresi- règlements

giées par le secrétaire de toute telle société (accompagnées, inod i-3.

dans le cas d'un changement ou d'une modification de règle-
ments, d'un affidavit du secrétaire on de l'un des officiers
de la dite société, portant que l'on s'est régulièrement con-
formé aux dispositions du présent acte), avec toute la dili-
gence possible après que ces règlements auront été faits,
ehangés ou modifiés ; et, après chaque création, changement PoureI pro-
ou modification de règlements, ces copies devront être, sui- ureur gene-
vant le cas, transmises au procureur général de Sa Majesté
de cette Île, pour qu'on s'assuresi les dits règlements de la
société, ou leurs changements ou modifications, sont propres
à remplir l'intention des personnes qui les auront rédigés.
et sont conformes à la loi et aux dispositions du présent
acte; et, s'il en est requis, le dit procureur devra en déli- Qui en déli-
bérer avec le secrétaire, et donner, sur chacune des dites béreraet don-

copies, un certificat attestant qu'elles sont conformes à la cat.
loi et aux dispositions du présent acte, ou indiquer en quoi
les dits règlements sont incompatibles avec elle ; et pour
délil)érer comme susdit, ainsi que pour lire les règlements
ou les changements ou modifications des règlements de
chaque société respective, et donner les certificats susdits, le
procureur général ne devra pas demander d'autre rémun- Sa rémunéra-
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Sociétés de coustruction.

rat ion que la somme d'une guinée, qui sera payée par chaque
Ce qu'il sera société respectiveiiieit ; et l'une de ces copies, une fois cer-
fiait des co- liflé par le proeureur général sera renvoyée à la société, etries. l'autre devra être transmise à la cour Suprème de Jadicature,

à Charlottetown, pendant le terme qui suivra immédiate-
ment l'époque à laquelle cette copie aura été ainsi certifiée

Ratification comme susdit, et les juges*de la dite cour Suprême sont par
le présent autorisés et requis de l'admettre et ratifier, sur la

d6pôt. motion d'un avocat ; et le protonotaire de la dite cour Su-
prême devra déposer cette copie dans les archives de cette
cour confiées à sa garde, sans honoraire ni rémunération;
et, à compter de la date à laquelle ils auront été certifiés par
le procureur-général, tous tels règîements, ainsi que leurs

Les règle. changcements et modifications, seront obligatoires pour les
"* eridifkrents membres et officiers de la société, et tous ceuxfiés lieront la

société. qui y auront quelque intérét.

Si le procu- 4. Si le procureur général refuse de certifier la totalité ou
rier l quelqu'un des règlements devant lui être ainsi soumis pour

règlements, qu'il les lise et examine, toute telle société pourra alors les
raso-t soumettre à la dite cour Suprême; avec les raisons que le

soumettre pro -ureur géneral aura données, par écrit, du rejet ou de
la cu 1S l'improbation de quelqu'un ou de plus d'un de ces règle-

ments; et la dite cour Suprême pourra les ratifier et ad-
mettre, si elle le juge à propos, nonobstant tout tel rejet ou
désapprobation par le procureur général.

5émunéra- 5. Le procureur gétiéral n'aura pas droit à d'autre hoo.
tion du pro: raire, à l'é-ard d'un chang-ement ou d'une modification de

i. M règlements au sujet desquel un honoraire lui aura déjà été
payé, dans l'espace de trois ans ; pourvu que si quelques
règlements, changements ou modifications sont transmis
au procureur général, accompagnés d'un affidavit établissant
qu'ils sont une copie des règlements, changements ou modi-
lications des règlements de quelque autre société qui auront
déjà été enregistrés conformément aux dispositions du pré-
sent aute, le procureur général devra les certifier et ren-
voyer, ainsi que susdit, sans avoir droit à aucune rémuné-
ration pour ce certificat.

Les règle- 6. Nulle telle société ne jouira du bénéfice di présent
s te acte à moins que tous les règlements faits pour sa direction

consignés ne soient consignés dans un livre que devra tenir le secré-
dans un lr' taire de cette société, et auquel ses membres auront accès à
esecrétaire, toutes heures raisonnables pour l'examiner; néanmoins, rien
et auquel le- de contenu dans le présent acte n'aura l'effet d'empêcher
ront accès. quelque changement ou -modification que ce soit de tous tels
Rien n'emp4. règlements ainsi consignés et déposés comme susdit, ni

e es m d'empêcher d'abrog-er ou annuler ces règlements ou quel-
(qu'un d'entre eux, soit en tout soit en partie, ou de faire de
nouveaux règlements pour l'administration de cette société,
en la manière qu'il sera de temps à autre prescrit par les
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rèlenents de la société ; mais ces nouveaux règlements ou Quand les
imodifications de précédents règlements, ou l'ordonnance r"g"emenannuhmt ou abrogeant de précédents règlements, soit en etc.,e tr

,,Iliiiil,-iii etc.,Dc ee
tout, soit en partie, n'entreront pas en vigueur avant qu'ils ront en vi-
aient été respectivement consignés dans le dit livre, ainsi gueir.
que susdit, et certifiés, lorsque ce sera nécessaire, par le pro-
cureur général, ni avant qu'une copie en ait été transmise à
la cour Suprême, ainsi que susdit, et que le protonotaire l'ait
certifiée et déposée ainsi que susdit.

7. Tous les règlements faits et en vigueur à toute époque, Ainsi consi-
pour l'administration d'une telle société. ainsi que susdit, C3 pa lia
et régulièrement consignés dans le dit livre, et certifiés par cour Su-
la dite cour Suprème, ainsi que susdit, seront obligatoires préme, les
pour les difllereuts membres et officiers de cette société, sernlemie-pla soCit e, srot ohîf
ainsi que pour les différents contributeurs à la société et gatoires.
-lurs représentants, qui tous seront censés et réputés en

avoir eu amplement notification par le fait des susdites
inscrîption et confirmation; et l'inscription des règlements Queues Co-
dans le livre susdit, ou la transcription de ces règlements pies, etc.
iransmise à la dite cour Supréme et déposée au grelle du èront. foi

protonotaire de cette cour, ainsi que susdit, ou une copie
coenforme (le cette transcription, collationnée sur l'original
et prouvée contorme, sera reçue comme preuve des dits
règlemîents respectivement, en quelque cas que ce soit ; et l'as de ponr-
aucune poursuite légale quelconque ne sera instituée ni lu"te légale
permise pour porter de tels règlements devant une cour de ces rè-le-
droit ou d'équité dans cette Ile; et chaque copie de toute " ne' at
traiseiption, transmise et déposée ainsi que susdit, devra cotr.
clre laite sans qu'on puisse exiger aucun droit ni rétribu-
tion, à l'exception des frais réels de la confection de cette
copie.

s. Nul règlement, ratifié par la cour Supréme, ainsi que Les règle
susdit, ne sera changé, annulé ou abrogé, si ce n'est à une ment' t
assemblée générale de la société, convoquée par avis public, être moa îs
écrit ou imprimé, signé par le secrétaire ou le président de qu'àun
cette société, en conformité d'une demande faite à cette générale.
fin par sept ou plus de sept des membres de la dite société,
lesu(liels demande et avis devront être lus aux deux assein-
blées ordinaires de la société devant être tenues immédiate-
ment avant la dite assemblée générale, aux fins de cette
mnodi fication ou abrogation, à moins qu'un comité des mem-
bres n'ait été nommé à cette fin à une assemblée générale
des membres de la société, convoquée en la manière sulsdité,
auquel cas ce comité aura le même pouvoir de faire cette
m odification ou abrogation, ni à moins que la dite modifica- oui par un
bon ou abrogation ne soit faite avec le consentement mutuel comute BPÔ-
et l'approbation des trois quarts des membres la et alors nommé.
présents, ou de la même proportion d'un comité tel que
susdit, s'il en a été nommé à cette fin.
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Les règle- 9. Les règlements de toute société établie sous l'autorité
e . du présent acte devront désignecr le lieu où les lieux o

gner les lieux l'intention sera que cette société tienne ses assemblées, et
"e réunio. contenir des dispositions à l'égard des pouvoirs et devoirs

des membres en général. ainsi que des comités et officiers
commis à l'administrat .des affaires de la société

Comment ces mais il sera et pourra toujours être loisible à toute telle
endroits pour- -i i
ront être société de changer son lieu ou ses lieux d'assemblée toutes
changés. les fois qu'elle le jugera nécessaire, en en donnant avis, par

é.rit, à la cour Suprême pendant le terme qui précédera ou
suivra immédiatement ce déplacement, lequel avis devra
être signé par le secrétaire on autre principal officier, et
aussi par trois ou plus de trois des membres de la dite
société, et sera déposé en la manière ci-dessus prescrite à
l'éard des dits règlements, changements on modifications.

La société 10. Toute telle société devra et pourra au besoin, à n'im-

o°ra" - porte Laquelle de ses assemblées ordinaires, ou par l'entre-
ciers. mise de son comité s'il en a été nommé pour cette société,

élire et nommer à la charge d'administrateur, président,
secrétaire, inspecteur ou trésorier (le la société, la personne
qu'elle jugera à propos, et aussi devra et pourra, au besoin,
élire et nommer les autres oliciers qui seront jugés nécessai-
res à l'accomplissement des objets de la société, pour l'espace
de temps fixé et les fins déterminées par les règlements de

Vacances, cette dite société, et aussi, au besoin, en élire et nommer
etc. d'autres à la place de ceux qui quitteront leur emploi ou
Les officiers décéderont ; et cet administrateur, trésorier et tout et chaque

haés de utre officier ou autre personne quelcoique, qui sera nommérecevoir les
deniers de la à un emploi touchant ou concernant de quelque manière

citsptoser que ce soit la recette, administration ou dépense de quelque
derront four- somme de deniers perçue pour les fins de la société, devra,
nir un cau¿ avant qu'il ne puisse entrer dans l'exercice d'aucune telletionnement. charge ou place de confiance (s'il en est requis par les

règlements de la société à laquelle il appartiendra), souscrire
une obligation suivant la formule prescrite dans l'annexe
marquée A jointe au présent acte, avec deux cautions suffi-
santes, comme garantie qu'il remplira exactement et lidèle-
ment les devoirs de cette charge ou place de confiance, et
rendra un compte exact et fidèle suivant les règlements de
la société, et, en toutes choses ligitimes, obéira à ces règle-
ments, sous peine de l'amende que la majorité des membres
de la société, à toute telle assemblée comme susdit, jugera à

A qui donné. propos, et de façon à satisfaire la dite société; et chaque tel
cautionnement devant être donné par ou pour cet adminis-
trateur on trésorier, ou toute autre personne nommée à toute
autre charge ou place de confiance, sera donné au conserva-
teur des rôles de la commission de la paix dans le comté où

Disposition la société sera alors établie, sans honoraire ni rétribution; et
acas a-s'il y a lieu d'appliquer la clause pénale, il sera loisible de
la clause poursuivre au profit de la société, sur ce cautionnement, au
pénale. nom du conservateur des rôles de la commission de la paiX
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alors en exercice pour le dit comté, en indemnisant pleine-
ient ce conservateur des rôles et le mettant i couvert de
us leýs frais et dépens de cette poursuite.

II. Chaque telle société élira et nommera, et pourra élire La% société
et nommer, au besoin, tout nombre. des membres de cette peut noumr
société pour constituer un comité, tel nombre devant être lui déléguer
déterminé dans les règlements de toute telle société, et déé- des pou o'rs-

rinera et pourra déléguer à ce comité tous les pouvoirs ou
li'importe lequel des pouvoirs conférés par le présent acte
pour être exercés,-lesquels membres, à qui des pouvoirs
anront ainsi été délégués, continueront d'agir comme tel
comité, pendant le temps pour lequel ils auront été nommés
par la société pour des fins générales,-les pouvoirs de Les pouvoirs
ce comité ayant été préalablement déterminés dans et par les délégués de-
dits règlements ratifiés par la cour Suprême et déposés en détermine
la nanière ci-dessus prescrite; et tous les actes et ordres de par les regle-
ce comité, en vertu des pouvoirs ainsi à lui délégués, auront
la même vigueur et le même effet que les actes et ordres de
la société, à l'une de ses assemblées générales, pourraient ou
auraient pu avoir en conformité du présent acte ; mais les Les aéibéra-
dlibérations de ce comité devront être consignées dans un lons d° co
livre appartenant à la société, et pourront, à discrétion et en trer
tout temps, être revisées, agréées ou désavouées, ou contrô- etc., etc.
lées par la dite société, en la manière et forme que cette
société, par ses règlements généraux ratifiés par la cour Su-
prêmne et déposés ainsi que susdit, aura ordonnée et pres-
erte, ou pareillement ordonnera et prescrira.

12. Toute personne qui aura on recevra quelque portion Les personnes
des deniers, effets ou fonds d'une telle société ou lui appar- les de ont
tenant, ou qui en quelque manière que ce soit aura été ou ou des va-
sera chargée de leur disposition, administration ou garde, ou leurs devrontCrendre comptte
de quelques valeurs, livres, papiers ou choses s'y rapportant, à demande,
ainsi que ses exécuteurs, administrateurs et ayants droit, et remettre

respectivement, devra, sur demande faite, ou avis par écrit 'administra-
donné ou laissé au dernier domicile ou domicile ordinaire de teur on tréso-

ees personnes, en conformité d'un ordre de la société ou du rier.

comité devant être nommé ainsi que susdit, rendre son compte
à l'assemblée ordinaire de cette société, ou à tel comité que
susdit de la société, pour qu'il soit examiné et approuvé ou
désapprouvé par la dite société ou comité; et devra, sur pa-
reille demande ou avis, remettre tous les deniers restant entre
ses mains, et céder et transférer ou délivrer toutes les valeurs
et effets, livres, papiers et choses reçus ou étant à son nom ainsi
que susdit, et se trouvant entre ses mains ou sous sa garde,
à l'administrateur on trésorier d'alors, ou à telle autre per-
sonne que cette société ou son comité désignera; et au cas de Au cas de né-
quelque négligence ou refus que ce soit de rendre ce o,
compte, ou de remettre ces deniers, ou de céder, transférer ciété pourra
un livrer ces valeurs et effets, livres, papiers et choses en la présenter une

requète à\ litmanière susdite, il sera et pourra être loisible à et pour rolurSu.
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prnie, qui toute telle société, de présenter, au nom de son administra.
Sromaire teur ou trésorier, ou autre principal officier, selon le cas,
ment et ren- une requête à la dite cour Suprême, qui, sur ce, procédera et
to'anee pourra procéder sommairement, et rendre, après avoir enten-

finale. du les parties intéressées, l'ordonnance qui, dans sa discré-
tion, lui paraitra juste-laquelle ordonnance sera finale et
décisive; et toutes les cessions, ventes et transferts faits en
conséquence de cette ordonnance seront valables et effectifs
en droit, à toutes fins et intentions quelconques.

La cour Su- 13. Lorsque et aussi souvent qu'une personne saisie ou
";®me " t en possession de quelques terrains, maisons, bien-fonds ou

place d'un autre propriété, ou de quelque droit ou intérêt dans ce bien-
administra- fonds, en qualité d'administrateur d'une telle société, sera
juridiction, en dehors de la juridiction des cours de droit et d'équité et
etc , une per- ne sera justiciable d'aucune de cos cours dans cette Ile, ou
ransférer les sera. imbécile, aliénée, ou non saine d'esprit, ou lorsqu'il
ropriétés de sera inconnu ou incertain si cette personne est vivante ou

tIsocite. décédée, ou qu'elle refusera de transférer ou autrement
assurer ces terrains, maisons, biens fonds ou propriétés, ou
droits ou intérêts à la personne régulièrement nommée à sa
place admrinistrateur de la dite société, soit seul, soit avec
quelque administrateur restant en fonctions, alors, et dans

Les juges de chaque et tout tel cas, les juges de la dite cour Suprême
la°4ou- pourront nommer la personne que cette cour jugera à pro-

meront des pos, pour, de la part et au nom de la personne saisie ou ci
Personnes, possession ainsi que susdit, transporter, délaisser, abandonner,

céder ou autrement assurer les dits terrains, maisons, biens-
fonds ou propriétés, ou droits ou intérêts, à cet administrateur
ainsi régulièrement nommé comme susdit; et tout tel trans-
port, abandon, reddition, cession ou assurance, sera aussi
valide et effectif à toutes fins et intentions que si la dite
personne hors de la juridiction ou non justiciable de la dit
cour, ou qu'on ne sait pas vivante, ou ayant refusé, l'eût
exécuté, ou que si la dite personne imbécile, aliénée ou non.
saine d'esprit eût été, à l'époque de l'exécution du dit acté,
saine d'esprit, mémoire et entendement, et l'eût exécuté
elle-même.

Pas 411ono- 14. Nul honoraire, reiunération, émolument ni gratif
ries aux cation quelconque ne sera demandé, pris ou reçu par aucun

cour. officier de la dite cour, pour quelque chose que ce soit faî
La cour nom- dans cette cour en conformité du présent acte; et surpre-

" sentation d'une telle requête, les juges de la dite cour pour-
société. ront assigner à cette société un avocat versé dans l drt

lesquels sont par le présent respectivement requis de s'a
quitter de leurs fonctions en cela sans honoraire ni rému
nération.

Les réclama- 15. Si une personne à l'avenir nommée à quelque charge
° . dans une telle société, et à laquelle aura été confiée t

gard des de- des comptes, ou ayant entre ses mains ou ei sa posses
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par l'ellet de sa dite charge ou emploi, des deniers ou effets niers, etc., ea
appartenant à la société, ou des actes ou garanties s'y rap- d officier,
portant, décède, fait Iillite, ou devient insolvable, ou si par 'eniet de
quelque exécution ou saisie, ou autre pièce de procédure, sa r on
émané contre ses terrains. meubles ou effets, ou propriétés devient inisul-
ou biens. soit héréditaires, soit mobiliers, ou si elle ei fait "be, etc>
quelque disposition, cession on transport pour le bénéfice rité.
(le ses créaneiers,--ses héritiers, exécuteurs, administra-
teurs ou ayants cause, ou autre personne ayant des droits
légaux, ou le shérif ou autre officier qui exécutera la dite
saisie, devront, dans les quarante jours après demande faite
par écrit par l'ordre de toute telle société ou de son comité,
ou de la majorité des membres réunis dans une assemblée
quelconque de la société, livrer et remettre tous les deniers
,t autres choses appartenant à cette société, à la personne
que la société ou son comité désignera, et devront payer à
même les biens. actif et effets. soit héréditaires, soit mobiliers,
de la dite personne, toutes les sommes de deniers restant
dues que cette personne aura reçue en vertu de sa dite
charge ou emploi, avant qu'aucune autre de ses dettes ne
soit payée ou qu'il n'y soit satisfait, ou avant que les deniers
devant être prélevés au moyen des procédures susdites,
ou qui pourront être recouvrés ou recouvrables par ce moyeu,
ne soient remis à la partie poursuivante ; et tous tels actif,
terrains, meubles, propriétés, biens et effets seront affectés à
1eur paiement et acquittement.

16. Toutes les propriétés foncières et héréditaires, sommes L'adninistra-
de deniers, biens, meubles et ellfts quelconques, asi que teur ou tr-rier sera saie!
tous les titres, valeurs pécuniaires, ou autres actes obli- des biens,
qatoires et preuves ou documents, et tous autres effets quel- et lors de son

décès ou de sI
onlques, et tous les droits et créances appartenant à une destitution,

telle société ou qu'elle aura, seront attribués à l'administra- celui qui lui
Succédera eziPeur ou trésorier d'alors de la dite société, pour l'usage et le sera saisi à

profit de cette société et de ses différents membres, et leurs son tour, etc.
exécuteurs ou administrateurs respectifs, suivant leurs
droits et intérêts respectifs, et, après le décès ou la destitu-
tion d'un administrateur ou trésorier, passeront à l'adminis-
1 rateur ou trésorier lui succédant, quant au droit de propriété
<'u intérêt qu'y avait le premier administrateur ou trésorier,
et sous réserve des mêmes fidéicommis, sans aucune cession
on acte translatif que ce soit ; et pour toutes les fins d'ac-
tion ou poursuite, tant criminelle que civile, en droit on
en équité, les touchant ou concernant de quelque manière
que ce soit, seront aussi censés et réputés être, et, dans toute
telle poursuite (lorsque nécessaire), seront représentés comme
étant la propriété de la personne commise à la charge d'ad-
muiistrateur ou trésorier d'alors de cette société, en son
propre nom, sans autre désignation; et il appartiendra à cette
personne, qui y est par le présent autorisée, d'instituer ou
défe-ndre, ou faire instituer ou défendre toute action, ins-
tance ou poursuite, criminelle aussi bien que civile, en droit
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ou en équité, touchant ou concernant les susdits biens,
droits ou créances de la dite société, ou lui appartenant ou.
qu'elle aura, pourvu que cette personne y ait été régulière-
ment autorisée par le consentement de la majorité de's
membres présents à une assemblée de la société ou de son
comité; et la personne ainsi nommée pourra, dans tous les
cas concernant les susdits biens, droits ou créances de la
société, poursuivre et être poursuivie, se défendre et être
traduite devant les tribunaux, sous son propre nom, en qua-
lité d'administrateur ou trésorier de la dite société, sans
autre désignation; et nulle action, instance ou poursuite ne
sera discontinuée ni ne deviendra nulle par suite du décès
de cette dite personne, ou de sa destitution de la charge
d'administrateur ou trésorier, mais l'administrateur ou tré-
sorier qui lui succédera la continuera ou pourra; la conti-
nuer au nom de la personne qui l'aura commencée, no-

Fraisié, Voffm- nobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire ; et l'ad-
C.-r qti Suc- ministrateur ou trésorier qui aura ainsi succédé recevra oueedera. paiera les mêmes frais que si l'action ou poursuite eût été

commencée en son nom. lesquels frais iront au profit de la.
dite société, ou seront remboursés à même ses fonds, sui-
vant le cas.

unamin tra- 17. L'administrateur ou trésorier, ou quelque officier que
oue e ~ ce soit d'une société établie sous l'autorité du présent acte,

pensable des ne sera tenu de combler aucun déficit survenu dans les
-ficite, il fonds de cette société, à moins que ces personnes n'aientIiioins qu'il

n'v consente respectivemhelt déclaré, par écrit revêtu de leur signature,
areer". transmis et enregistré de la même manière que les règle-

ments de la société, qu'elles consentent à être ainsi respon-
Peut limiter sables; et chacune de ces personnes, ou ces personnes col-

sa rcslsa; lectivement, pourra ou pourront limiter sa ou leur respon-
somme déter- sabilité à la somme qui sera déterminée dans cet écrit ou
minée. instrument ; mais les dits administrateur et administrateurs

ou trésorier, et chaque officier de toute telle société, seront
Rcsponsable et sont par le présent déclarés être personnellement respon-
de: deiers sables de tous les deniers réellement reçus par lui ou euxré.ellemlent
reçus. pour le compte ou pour l'usage de la dite société.

Disposition . 18. Lorsque les administrateurs d'une société établie sous
pourarantir l'autorité du présent acte auront, en quelque temps que ce
trateurs qui soit après le décès d'un membre, payé ou partagé quelque
"° ( somme de deniers à ou entre des personnes qui, à l'époque dedeiers aux
représeniants ce paiement ou partage, paraltront à ces administrateurs

avoir droit aux biens d'un membre décédé intestat, le paie-
mort intestat. ment de toute telle somme ou telles sommes de deniers sera

valide et efIctif à l'égard de toute réclamation faite par
quelque autre personne ou personnes que ce soit en qualité
de proche parent de ce membre décédé intestat contre l
fonds de cette société, ou contre ses administrateurs; maus
ce prochte parent ou représentant aura néanmoins, pour ces,
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deniers ainsi payés comme susdit, un recours contre la per-
sonnie ou les personnes qui les aura ou auront touchés.

19. Dans le cas où un membre d'une société décéderait Si un membre
avant droit à quelque somme n'excédant pas vingt louis, meurt ayant

Zn droit à une
if sera loisible aux administrateurs ou trésorier de cette somme n'ex-
société, et ils ont par le présent l'autorisation et la permis- cédant pas
sion-si ces administrateurs on trésorier sont convincus nistrateur on
qu' aucun testament n'a été fait et laissé par ce membre trésorier, s'il
(cédé, et qu'il ne sera pas pris de lettres d'administration q'iln'ya
des deniers, biens et effets de ce déposant-de payer cette pas de testa-

somme en quelque temps que ce soit après le décès de cpaiera ete
membre, suivEnt les règlements de la dite société ; et s'il sonmne.
n 'existe pas de règlements à cet égard, alors les dits admi-
iiistrateurs ou trésorier ont par le présent l'autorisation et
permission de payer la dite somme à la personne on aux
personnes, ou de la partager entre les personnes, ayant
dIroit aux biens du décédé ab intestat, et ce sans lettres d'ad-
miistratioli.

20. Pour empêcher plus efficacement la fraude et la Si les ciciers
supercherie au sujet des fonds de ces sociétés, si un officier oumemes,
ou membre, ou quelque autre personne étant ou se donnant nent. fraudu-
pour membre d'une telle société, ou nominataire, exécuteur, s "
administrateur, ou ayant cause d'un membre de cette socié- de la société,
té, ou quelque autre personne que ce soit, obtient, par e e
quelque fausse représentation ou supercherie, frauduleuse- pourvoient
ment possession des deniers de cette société, ou de quelque P ciale-
partie de ces deniers, ou qui, ayant en sa possession quelque cas, pour-
somme de deniers appartenant à cette société, la retiendra suites devant
frauduleusement, et que les règlements de cette société ne jugs d
portent pas de disposition spéciale relativement à cette
infraction, tout juge de paix résidant dans le comté dans
les limites duquel opérera cette société pourra, sur plainte
faite sous serment par un officier de la société, assigner la
personne contre laquelle cette plainte sera portée, à compa-
raître à un temps et lieu devant être désignés dans l'assigna-
tion; et lors de la comparution de cette personne, ou si elle
fait défaut, sur preuve régulière, sous serment, de la signi-
lication de cette assignation, il sera et pourra être loisible à
deux juges de paix résidant dans le comté susdit, d'entendre
et juger la dite plainte suivant les règlements de la société,
ratifiés ainsi que prescrit par le présent acte ; et sur preuve Sur convie-
suffisante de pareille fraude, les dits juges de paix devront tion, le dotble
déclarer coupable la dite personne, et adjuger le double du devra étie
montant des deniers ainsi frauduleusement obtenus ou adjug6 etretenuspour êtr an tré-rtenuls, pour être versé entre les mains du trésorier afin sorier.
quil l'afflecte aux usages de la société qu'il sera ainsi prouvé
avoir été trompée et fraudée, avec les frais, n'excédant pas
la somme de dix chelins, qui seront accordés par ces juges
de paix; et dans le cas où la personne contre la uelle une Procédures
telle plainte sera portée ne paierait pas la somme de deniers aon-aaie-
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nient, etc., ainsi adjugée, à la personne et à la date désignées dans la
s dite adjudication, ces juges de paix devront, par bref revêtu,

u travaux de leurs seings et sceaux, les faire prélever au moyen de la
saisie-exécution et vente des biens de la personne contre
laquelle l'ordonnance aura été rendue, ou par toute autre pro-
cédure légale, avec les frais, n'excédant pas la somme de dix
chelius, qui seront adjugés par les dits juges de paix, et
aussi les frais et dépens de cette saisie-exécution et vente,
ou autre procédure légale, renmettant le surplus (s'il en est)
au propriétaire ; et à défaut de biens et effets saisissables,
les dits juges de paix incarcéreront dans la prison du comté
la. personne qui sera ainsi prouvée avoir violé la loi, pour y
être tenue aux travaux forcés pendant une période n'excé-
dant pas trois mois; mais rien de contenu au présent
a nte n'empêchera néanmoins la dite société de procéder par
acte d'accusation ou plainte contre la pepsonne dont on aura
ainsi à se plaindre, et personne ne sera poursuivi par acte
d'accusation ou plainte si pour la même infraction une con-
viction antérieure a été obtenue en vertu des dispositions du
présent acte.

Les r.gle- 21. Un ou plus d'un des règlements de toute telle société,
si ls dit1'e!t devant être ratifiés ainsi que prescrit par le présent acte,
rends seront devra contenir une disposition déterminant si toute chose
soumis àdes en contestation entre une telle société ou toute personne
on a des ar- agissant sous ses ordres, et un membre individuel de cette

res. société ou des personnes élevant une prétention au nom ou
du chef de quelqne membre, sera renvoyée à ceux des juges
de paix de Sa Majesté qui pourront exercer juridiction dans
et pour le comté où cette société sera formée, ou à des arbi-
tres devant être nommés en la manière ci-dessous prescrite;

Comment et si la chose ainsi en contestation est mise en arbitrage,
seront nom- certains arbitres seront nommés et choisis à la première
inés les ar-I
bitres. assemblée de cette société, ou de son comité, qui sera tenue

après l'enregistrement de ses règlements-aucun de ces
arbitres, dont un certain nombre, pas moindre que trois,
seroût choisis au scrutin, ne devant être bénéficiairement
intéressés dans les fonds de la dite société. Dans chaque
différend, le nombre de ces arbitres et le mode de scrutin
seront déterminés par les règlements de chaque société res-
pectivement; les noms de ces arbitres devront être réguliè-
rement inscrits dans le livre de la société où les règlements

Ai eh de seront consignés ainsi que susdit; et si quelqu'un des dits
décès, etc. arbitres ou eux tous décèdent, ou refusent ou négliget

d'agir, il sera ou pourra être loisible à et pour la dite société,
ou son comité-qui en sont par le présent requis-de nom-
ier et choisir, à son assemblée suivante, un ou plus d'un

arbitre, ainsi que susdit, pour agir à la place du dit ou des
dits arbitres ainsi décédés ou qui refuseront ou négligeront

Fornule de d remplir leurs fonctions ainsi que susdit ; et la sentence,
serntence quelle qu'elle soit, rendue par les dits arbitres, ou la majO-
arbale. d'entre eux, conforméntent à la véritable intentioilet
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Ienîeur des règlements de la société ratifiés par la cour
Suprème suivant les prescriptions du présent acte, devra être
rédirée d'après la formule annexée au dit présent acte, et
sera obligatoire et décisive pour toutes les parties et finale à Qui sera
toutes intentions et fins que de droit, sans appel et sans être anale
subordonnée au contrôle d'un ou de plus d'un juge do
paix, et elle ne sera ni ne pourra être portée devant aucune
cour de droit, et ne sera ni ne pourra être restreinte par
l'ordre de sursis d'aucune cour d'équité; et si l'une des Siquelqu'ur
parties à la contestation refuse ou néglige de se conformer refuse de se
ou soumettre à la décision des dits arbitres,.ou de la majo- revomi à des
rité d'entre eux, tout juge de paix résidant dans le comté juges de paix
dans les limites duquôl opérera la société, sur bonne et suffi-
sante preuve faite devant lui que cette sentence a été rendue
et que la dite partie refuse de s'y soumettre, pourra, sur
plainte faite par la partie lésée, ou en son nom, assigner la
personne contre laquelle cette plainte sera portée à compa- Procédure.
raitre à un temps et lieu devant être désignés dans cette
assignation ; et lors de la comparution de cette personne, ou,
i elle fiait défaut, deux juges de paix, sur preuve suffisante,

sons serment, de la signification de cette assignation, pour-
Tont rendre sur la plainte l'ordonnance qui leur paraitra
juste; et si la somme d'argent ainsi adjugée, avec une somme
que les'dits juges de paix jugeront suffisante pour couvrir
les frais, mais n'excédant pas dix chelins, n'est pas immé-
diatement payée, alors ces juges de paix devront, par un Les juges de
mandat revêtu de leurs seings et sceaux, faire prélever cette paix reront

. . prelever lat
somme et ces frais, au moyen d'une saisie-exécution ou de somme au
saisies-exécution et vente des deniers, biens meubles, valeurs mo, 0une

et effets appartenant à la dite personne, ou à la dite société, "tion.
ou par quelque autre procédure légale, avec tous les frais
et dép'ns futurs de cette saisie-exécution et vente, ou autre
procédure légale, remettant le surplus (s'il en est) à la dite
personne, ou à la dite société, ou à l'un (le ses administra-
teurs ou à son trésorier ; et à défaut de biens et effets saisis-
sables, ou si les dites autres procédures légales sont ineffec-
iives, alors ils feront prélever la dite somme avec les frais
au moyen (le la saisie et vente des immeubles de la dite
personne ou société négligeant ou refusant de se conformer
ainsi que susdit, ou par d'autres procédures légales, avec
les autres frais et dépens ainsi que susdit, renmettant le
surplus (s'il en est) au propriétaire ; mais lorsque les règle- comment les
ments d'une société pourvoiront au renvoi de toute chose ei rèments
contestation à des arbitres, et que, sur la plainte sous ser- qut à l°n-
ment d'un membre de toute telle société, ou de quelque contre de la
personne que ce soit êlevant une prétention au nom ou du uoit s
chef de ce membre. il paraitra à un juge (le paix que demande Parbitrane,
a été faite à cette société, ou à son administrateur, ou tré etc
sorier, ou autre officier, afin de faire régler -un différend
par arbitrage, et qu'il n'a pas été accédé à cette demande
dans le délai de quarante jours, ou que les arbitres ont
négligé ou refusé de rendre une décision, il sera et pourra
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être loisible à ce juge de paix d'assigner l'administrateur,
trésorier ou autre officier de la société contre lequel la
plainte sera faite, et à deux juges de paix d'entendre et
décider la chose en contestation, de la même manière que si
les règlements de la dite société eussent prescrit que toute
chose en contestation, ainsi que susdit, serait décidée par
des, juges de paix, nonobstant tout ce que contenu au con-
traire dans le présent acte.

Prlocédure 22. Si les règlements de quelque telle société prescrivent
suivre si les
règlements que toute chose en contestation, ainsi que susdit, sera déci-
prescrivent dée par des juges de paix, tout tel juge de paix pourra, sur
(Iue les diffé- plit dnt lu yuun ~ d
rends seront plainte faite devant lui qu'un membre ou un officier de la
renvoyés à société refuse ou néglige de se conformer aux règlements de
ies ges de cette société, assigner la personne contre laquelle cette

plainte sera portée à comparaître à un temps et lieu devant
être désignés dans cette assignation ; et lors de la comparu-
tion de cette personne, ou, si elle fait défaut, deux juges de
paix pourront, sur preuve sous serment de la signification
de la dite assignation, procéder à entendre et juger la dite
plainte suivant les règlements de la dite société. Au cas où
ces juges de paix décideraient qu'une somme de deniers
devra être payée par la personne contre laquelle sera portée
la plainte, si cette personne ne paie pas la dite somme d'ar-
gent à la personne et à l'époque désignées par les juges de
paix, ces derniers procéderont à appliquer leur décision en
la manière ci-dessus prescrite pour le cas de toute négli-
gence à se conformer à la décision des arbitres nommés sous
l'autorité du présent acte.

Les enfants 23. Un enfant mineur pourra devenir membre de toute
Peuent de- telle société, et sera autorisé à signer tous actes, donner
venir mem- toutes les quittances nécessaires, et jouir de tous les privi-

ave le lèges, et sera chargé de toutes les responsabilités apparte-
ment de leurs nant aux membres majeurs, malgré son incapacité ou
parents, etc. inhabilité en loi à agir pour lui-même; pourvu, toujours,

que cet enfant mineur soit admis dans cette société par
et avec le consentement de ses parents, maitres ou tuteurs.

La société 24. Il sera et pourra être loisible à et pour -toute telle
peut recevoir société d'avoir et recevoir, de tout membre ou tous membresdes primes
pour actions de cette société, quelque somme ou sommes que ce soit, sous
avancees. forme de prime, sur toute action ou toutes actions, pour le

privilège de la ou les recevoir d'avance, avant qu'elles ne
soient réalisées, et aussi tout intérêt pour l'action ou les
actions ainsi reçues, sur quelque partie que ce soit de ces
actions, sans, à cet égard, être exposée à aucune des confisca-
tions ou amendes imposées par quelque acte ou actes que ce
soit de l'Assemblée générale de cette ile, ni en être passible.

Les rhe- 25. Les règlements de chaque telle société prescriront
Ments Pour(- eSdmnv~ rsreotce
voiront à un que ses administrateurs, trésorier,,ou autre principal ofkier,
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devront, au moins une fois chaque année, dresser ou faire état générai
dresser un état général des fonds et efWts de cette société de.ato
ou lui appartenant, spécifiant en la gardo ou possession de
qui ces fonds et effets se trouveront alors, ainsi qu'un
compte de toutes les différentes sommes de deniers reçues
et dépensées par la dite société, ou pour son compte, depuis
la publication du précédent relevé périodique, lesquels
seront attestés par deux ou plus de deux membres de la
société nommés auditeurs à cette fin, et devront être contre-
signés par le secrétaire de cette soci,été ; et chaque membre Dont Chaque
aura droit de recevoir de la dite société une copie de ce ".oi"t d ar-

relevé périodique moyennant paiement de la somme, n'ex- voir une cu-
cédant pas six deniers, que cette société exigera. Pi·

26. A l'instruction d'une action, accusation on autre Membres ad-
poursuite concernant la propriété d'une société établie sous missibles
l'aui orité du présent acte, ou dans les poursuites devant un moins dan
juge de paix, tout membre de la société sera un témoin les procé-

compétent, et il ne pourra pas être élevé d'objection contre dueblales
lui à cause de l'intérêt qu'il pourra avoir, comme tel membre, tout intérê.,
dans le résultat de cette action, accusation ou autre pour- etc.
suite.

27. Si quelque personne se considère lesée par une sen- La personne
tence, ordonnance ou décision rendue par un ou des juges dsion ae
de paix sous l'autorité du présent acte, cette personne pourra juge de paix
interjeter appel à la session suivante de la cour Suprême de peut iuter*-
Judicature devant être tenue dans le comté où ce ou cesour u
juges de paix auront juridiction ; mais cet appel devra être prrme-
interjeté, et toute chose s'y rapportant devra avoir lieu et procéaure.
être faite de la même manière que celle prescrite relative-
ment aux appels des jugements de juges de paix, en vertu
des dispositions de l'acte de l'Assemblée de cette île, passé
dans la dix-neuvième année du règné de Sa Majesté la Reine
Victoria, sous le chapitre vingt-neuf, et intitulé : An Act to Acte de la e
facilitate thte performancee of the duties of Justtces of tte Peace Vie., chap. 29.
witt respect to summary convictions and orders ; et dans tout
tel appel les juges de la dite cour Suprême sont requis de
confirmer, annuler, ou autrement mniodifier cette sentence,
ordonnance ou décision selon qu'ils le jugeront à propos, et
d'appliquer leur jugement en la manière et forme prescrites
par l'acte de la vingt-troisième année du règne de Sa Majesté
actuelle la Reine Victoria, chapitre seize, intitulé : An Act
relating to the recovery of small debts, and to repeal certain
Acts therein mentioned, ou par tout autre acte alors en
vigueur pourvoyant au recouvrement s menues créances.

28. Toutes les sociétés de construction qui seront à Les souiétés
1 fe couistr r

l'avenir établies auront droit à la protection et aux avanta- tion futures
ges conférés par le présent acte ; mais nulle société n'y aura auront droit
droit avant que ses règlements aient étécertifiés et posés p erétCetfése éoe present acte
en la manière ci-dessus prescrite par le présent acte' lorsque le u3

règlements
aurons ete
certifiés, etc.
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Sommaires 29- Toute personne qui exécutera, ou toutes personnes-d'bypo eéneotue uuenuel
thèques qui exécuteront une hypothèque ou une nouvelle charge en
(d'après la faveur des administrateurs d'une telle société, devra ou
°uim deroB devront aussi en faire, sous son ou leurs seings et

être faits par sceaux, un sommaire énonçant la nature de l'acte, les-
le"déb i"r noms et professions des parties à cet acte, le jour et l'année
caires. dont il portera la date, la désignation des maisons et dépeni

dances, terrains, tènements, héritages et lieux compris dans
et affectés par cette hypothèque ou nouvelle charge, la
somme de deniers garantie par elle, le montant du dernier
versement et la date de son échéance, aussi si cet acte com-
porte faculté de vente, et quand cette faculté pourra être

Renvoi à la exercée,-lequel sommaire devra être suivant la formule
formule B. prescrite dans l'annexe B du présent acte, ou aussi près

que possible dans les mêmes termes, selon les circontances,
et devra être attesté par un ou plus d'un témoin ; mais dans
aucun cas il ne sera nécessaire que la femme d'un débiteur
hypothécaire qui pourra avoir exécuté quelque telle hypo-
thèque ou nouvelle charge, signe ce sommaire, ni qu'elle Y
prenne part.

Le sommaire 30. Le sommaire d'une telle hypothèque pourra être
pourra être enregistré dans le bureau du régistrateur des titres, à Char-
enregistre. lottetown, sur le serment du témoin signataire, ou la recon-

naissance des parties qui l'auront exécuté ; et, en ce cas, le
régistrateur devra certifier, au verso de chaque sommaire, la
preuve ou reconnaissance de ce sommaire, suivant, la for-

A :te d'hypo- mule prescrite dans l'annexa C du présent acte; mais nul
tupre sommaire ne sera enregistré par le régistrateur des titres àst.uté au re-C
gistrateur, moins que l'acte d'hypothèque ou nouvelle charge dont il
et- sera question dans ce sommaire ne lui soit représenté; et le

régistrateur inscrira en travers de la face du dit acte d'hv-
pothèque un certilicat rédigé d'après la formule de l'annexe
D du présent acte, et devra remettre cet acte à la personne

Acte d'enre- 'qui Paura présenté ; et cette hypothèque ou nouvelle charge,
gistrement, dont un sommaire aura été ainsi enregistré, sera réputée à.

tous égards tomber sous le coup des dispositions de l'acte
de l'A ssemnblée générale, passé dans la troisième année du
règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume IV, sous le cha-
pitre dix, et intitulé : Ai Act to regiate the registry of deeds
and instruments relating to th.e t·tle of land, et de tous autres
actes y ayant rapport ou l'affectant, comme si cette hypo-
thèque ou nouvelle charge .eût été régulièrement inscrite
et enregistrée conformément aux dispositions du dit acte où
les dits actes en dernier lieu cités et mentionnés ; et pour

l'enregistrement du sommaire et des certificats susdits. le
régistrateur des titres prendra et recevra la somme d'un
cheliin.

Sociétés non 31. Rien de contenu au présent acte n'autorisera une
autorisées à société de construction établie sous l'autorité du dit présent

lacer leurs
Înds dans 1728
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acte à placer ses fonds, ni aucune partie de ses fonds, dans les caisses
quelque caisse d'épargne que ce soit. d'épargne.

32. Lorsque dans le présent acte, en désignant une per- Interpré'a-
sonne ou y faisant allusion, l'expression comportant le nom- tiaia.

bre singulier ou le genre masculin sera employée seule, cette
expression sera censée s'étendre et s'appliquera à plusieurs
personnes ou parties aussi bien qu'à une seule personne ou
partie, et aux femmes aussi bien qu'aux hommes ; et les
expressions " hypothèque " et " nouvelle charge " seront
censées s'appliquer à tout acte fait pour garantir le paiement
de quelque somme que ce soit à la société, à moins qu'en
pareils cas il n'y ait dans le sujet ou le contexte quelque
chose d'incompatible avec cette interprétation.

34. Il sera loisible à tout témoin d'attester par serment Preuve des
Pexécution de tout acte d'hypothèque ou de nouvelle hypothèquese
charge, ou sommaire que ce soit, ou à tout débiteur hypo- t rssom
th'caire de reconnaitre l'exécution de tout acte d'hypo-
thèque ou de nouvelle charge, ou sommaire, devant tout
commissaire nommé aux fins de recevoir des reconnaissances
de titres ; et le registrateur des titres est par le présent requis Deoir du
d'enregistrer ce sommaire et d'inscrire ce certificat sur tout régistrateur-
acte d'hypothèque ou de nouvelle charge ainsi attesté par
serment ou reconnu devant un tel commissaire.

FORMULE DE SENTENCE ARBlTRALE.

Nous, la majorité des arbitres nommés par la société Sentence
établie à dans le comté de , par le pré- arbitrale-

sent décidons que A. D. (désignant par son nom la personne,
on l'of/icier de la société,) devra payer, le jour de

,à C. D., la somme de (ou par le présent
réintégrons A. B. dans la dite société, ou l'en expulsons,
selon le cas.)

Daté ce jour (le mil huit cent

E. F.

Q-. uH.

ANNEXE (A). Annexe A..

SAcHEz tous par les présentes que nous, A. B, de Formule de
trésorier (ou administrateur ) de la société établie cautionne-
à , dans le comté de , et C. D., de , ministrateur
et G. H., de (comme cautions du dit A. B.), sommes ou du tréso-

conjointement et solidairement engagés envers J. K., le lionsaec
conservateur actuel des . rôles de la commission de la paix
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pour le comté de , en la somme de devant être
payée au dit J. K., en sa qualité de tel conservateur des rôles,
ou à son successeur alors conservateur des rôles du dit
comté, ou à son procureur, auquel paiement, devant être
bien et fidèlement fait, nous nous obligeons conjointenient
et solidairement nous-mêmes, et chacun de nous pour lui-
même, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et administra-
teurs, par les présentes revêtues de nos sceaux et datées le

jour de , en l'année de Notre Sei-
gneur

Considérant que le susdit A. B., a été régulièrement nommé
trésorier (ou administrateur) de la société établie ainsi que
susdit, et que lui et les susdits répondants, C. D. et G. I.,
comme ses cautions, ont contracté l'obligation ci-dessus cou-
chée par écrit, sous réserve de la condition ci-après énoncée:

A ces causes, la condition de l'obligation ci-dessus cou-
chée par écrit est que si le dit A. B. remplit exactement et
fidèlement sa charge de trésorier (ou d'administrateur) de la
dite société établie ainsi que susdit, et rend un compte exact
et fidèle de tous les deniers reçus et payés par lui, et remet
tous les deniers restant entre ses mains, et cède et transfère
ou délivre toutes les valeurs et effets, livres, papiers et
choses de la dite société ou lui appartenant, qu'il aura entre
ses mains ou dont il aura la garde, à la personne ou aux
personnes que la société désignera, suivant les règlements
de la dite société, ainsi que les reçus ou pièces justificatives
qu'il appartiendra pour les paiements faits par lui, et pareil-
lement accomplit et remplit bien, exactement et fidèlement
à tous égards ses fonctions de trésorier (ou d'administrateur,
etc.,) de la dite société suivant ses règlements, alors et dais
ce cas l'obligation ci-dessus couchée par écrit sera nulle et
de nul ef[et ; mais autrement elle demeurera en pleine force
et vigueur.

Signée, scellée et délivrée en la présence de

A. B. (L.S.)
C. 1). (L.S.)

G. H1. (L.S.)

Annexe B. ANNEXE (B.)

Formule de Sonmaire, devant être enregistré conformément à la loi,
'om hyce d'un acte d'hypothèque (ou nouvelle charge) entre A. B. et
thùque. C. D., son épouse, d'une part, et E. F., G. Il. et J. K., admi-

nistrateurs de la société de construction (désignant la société
par son nom), portant la date du jour de
mil huit cent , par lequel le dit débiteur hypo-
thécaire a transporté tous ses droits et titre (ou cédé sou
intérêt dans un bail, ou autre chose, ainsi que tous ses droits
et titres) dans et à tout ce lopin et morceau de terre situé

,pour garantir le paiement de la somme de
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louis, dont le dernier versement sera de
et écherra le jour de mil huit cent

et lequel acte d'hypothèque (ou nouvelle charge)
renferme une faculté de vente qui pourra être exercée
mois après manquement, par le dit débiteur hypothécaire, à
aucune des conditions énoncées dans le dit acte d'hypo-
thèque.

ANNEXE (C.) Annexe O.

Je certifie par le présent que le sommaire ci-contre a été Certificat
régulièrement enregistré le jour de , en d'enreistre-

C) ment e soua-
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent , à maire.
heures de , sur le serment de (ou sur la recon-
naissance de nommé ci-contre.)

H. Y., Régistrateur.

ANNEXE (D.) Annexe D.

Je certifie que le présent acte d'hypothèque a été vérifié Certifcat de
conformément aux dispositions de l'Acte concernant les la peuve de

sociétés de construction le jour de , dans
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent , à
heures de , par le serment de (ou la reconnais-
sance de nommé ci-contre).

I. Y., Régistrateur.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAM1RERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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31 VIC., CHAP. 14.

20 Geo. HI, Acte à l'effet de modifier l'Acte pourvoyant ila sanctifi-
chap. 3. cation du dimanche.

( An Act to amend the actfor the due observance of the Lord's
Day.)

(Passé le 24 avril 1868.)

Préambule. ONSIDÉRANT que l'article un de l'acte de la ving-
'. tième George III, chapitre trois, intitulé: Acte pour-
voyant à la sanctification du dimanche, renferme une dispo-
sition permettant de vendre du poisson frais avant neuf
heures du matin et après cinq heures de l'après-midi, le
dimanche, et qu'il est à propos d'abroger cette disposition :
A ces causes, le Lieutenant-gouverneur, le Conseil et l'As-
semblée décrètent ce qui suit

Vente de 1. A compter de la sanction du présent acte, nul ne pourra,poisson, le 
1di°an°he, dans cette île, vendre ni débiter du poisson d'aucune sorte

prohibée sons ou espèce, à quelque heure que ce soit, le dimanche ; et
l'amende toute personne qui vendra ainsi du poisson le dimanche
imposée par sera passible de l'amende imposée par l'article deux del'article 2 de lat
20 Geo. III, l'acte ci-dessus cité pour les contraventions y mentionnées,
chap. 3. et cette amende sera recouvrée et appliquée ainsi que men-

tionné et prescrit dans le dit article deux.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHIAMBERLUN, Imprimeur des Lois de Sa Trs-
Excellente Majesté la Reiie.
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ACTES
DE

L'ILE DU PRINCE-EDOUARD
POSTÉRIEURS AUX STATUTS REVISÉS.

32 VIC., CHIAP. 11.

Acte pourvoyant à la signification aux parties absentes
des pièces de procédure dans les demandes en divorce.

(An Act to provide for the service of Divorce Process on absent
parties.)

[Passé le 19 avril 1869.]
[1NOSIDiÉRANT qu'il n'est pas pourvu à ·la signification Préambule.
U des citations ou pièces de procédure lorsque dans les de-
mandes en divorce où la partie poursuivie ne demeure pas
dans la juridiction de cette colonie*: Qu'il soit statué par l'ad-
ministrateur du gouvernement, le Conseil et l'Assemblée, que Les citatiozu
dans tous les cas où il pourra à l'avenir devenir nécessaire de dans les
signifier personnellement une citation, assignation ousom- causesde

ination de quelque espèce que ce soit, dans une demande peuvent être

en divorce pendante en la cour de divorce, dans cette colo- sgfiea aux
nie, cette pièce pourra être signifiée à la partie ou aux tranger.

parties requises d'y répondre dans quelque pays ou province
qu'elle puisse résider ou être trouvée.

2. La signification de la citation ou assignation, ou autre La procédure
sommation ou pièce de procédure devant être émise soit relative à la
contre un sujet anglais, soit contre un étranger, ainsi que etc., sera en
l'aflidavit ou les affidavits faisant foi de cette signification, conformité de
et le pouvoir de la cour de divorce et du juge de cette cour 3evie
de décerner un ordre ou des ordres, ou de donner des instruc- chap. 18) con-
tions touchant ou concernant la suffisance de cette signifi- cernant la
eation, et l'autorisation à une partie de procéder à l'audition, prrne.
arrêt ou jugement, ou à toute ordonnance contre la partie
absente, devront être, autant que les circonstances le per-
mettront, conformes à la procédure autorisée et prescrite
dans l'acte passé en la trentième année du règne de Sa
Majesté actuelle, sous le chapitre dix-huit et intitulé: An
Act relating to practice and pleading in the S&preme Court.

OTTAWA Imprimé par Baow< CMassatLIN. Inn"-mieur des Lois de Sa Très-
EEcellente Majesté la Re'n>.



32 VIC., CHAP. 34.

Acte pour donner au gouvernement le moyen d'assurer
une communication télégraphique.

(An Act to enable the Government to secure Telegraphic Com.
mzunication.)

[Passé le 19 avril 1869.]
U'IL soit statué par l'administrateur du gouvernement,
le Conseil et l'Assemblée, comme il suit

Cie de télé- 1. Si, le ou avant le premier jour de juillet prochain, la
graphe de Compagnie de Télégraphe de New-York, Terreneuve etTant-établi c Comî
une commu- Londres établit, en bon état de fonctionnement, un nouveau
nication télé- câble télégraphique sous-marin à travers le détroit de Nor-
ete Šttte thumberland, de manière à mettre cette 1le en correspon-
ie, les pro- dance avec les provinces du Nouveau-Brunswick et de la
continent Nouvelle-Ecosse et le continent d'Amérique en général, c'est-
d'Amérique. à-dire aux ou près les caps Traverse et Tourmentin, respec-

tivement, ou à des points convenables de chaque côté du dit
détroit, et ouvre des bureaux et installe des télégraphistes
aux caps Traverse et Tourmentin, ou à quelque autre point
convenable de chaque côté du détroit, à la satisfaction et
approbation du gouvernement de cette île, alors, aussi long-
temps, après l'achèvement de la éommunication et corres-
pondance télégraphique ci-dessus mentionnée, que la dite
Compagnie de Télégraphe de New-York, Terreneuve et Lon-
dres entretiendra une communication télégraphique régu-
lière entre cette 11e et les piovinces du Nouveau-Brunswick
et de la Nouvelle-Ecosse et le continent d'Amérique en
général, et qu'elle bâtira, construira et entretiendra aussi,
pendant la même période, aux frais et dépens de la compa-
gnie, des bureaux et stations de télégraphe à l'une et l'autre
extrémité du câble électrique mettant cette 1le en corres-
pondance avec les provinces du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvelle-Ecosse et le continent d'Amérique en. général,
c'est-à-dire, aux caps Traverse et Tourmentin, respective-
ment, et qu'elle tiendra et fournira des télégraphistes com
pétents aux dites stations dans le but de transmettre des
nouvelles de et à cette île, ainsi qu'aux bureaux de poste
de Charlottetown et de Summerside, respectivement, aux
mêmes taux et prix, relativement à la transmission des dépê-
ches de l'intérieur entre un bureau et un autre dans l'Ile
du Prince-Edouard, que ceux exigés jusqu'ici par la compa-
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gnie, et à un taux n'excédant pas cinquante centins en sus
des anciens prix pour les dépêches partant de cette île ou y
arrivant par le câble sous marin, et dans la proportion ordi-
naire pour tout nombre additionnel de mots dans la même
dépêche, et, aussi, dans le cas où des gens ou le gouverne-
ment de cette ile poseraient de bons et suffisants poteaux,
sans qu'il en coûte rien à la compagnie, en vue d'un prolon-
Lement de la ligne aérienne jusqu'à Cascumpec ou AlbertoIn La compa-
-la dite compagnie devant à cette fin fournir les fils et les faie devra

isoloirs et compléter la communication télégraphique jus- fi",e.,o
qu'à Cascumpec ou Alberton, selon le cas, et entretenir les la ligne
dites lignes en bon état de fonctionnement, et aussi main- aejus
tenir et entretenir des bureaux et stations télégraphiques, pec ou Atber-
ainsi que des télégraphistes, à Charlottetown, à Summerside t°n'
et à C(ascumpec ou Alberton pour la transmission des
dépêches,-il sera payé à la dite compagnie, à même le trésor Le gouverne-
public de cette lie, la somme de six cents louis du cours ment paiera Z
légal de la dite ile, en remplacement de tout contrat anté- e' mace-
rieur, par versements semestriels; et pour cette somme le ment de tout

Lieutenant-gouverneur, ou autre administrateur du gouver- rieurann. ,
nement de cette île, alors en exercice, tirera des mandats en
faveur de la compagnie, sur le trésorier de cette le, en la
manière ordinaire.

?. Tous les droits, privilèges, profits et monopoles, relati- Droits, privi-
veinent au prolongement, à l'érection, à l'entretien et à la lSge PtMo

C nopoles de la
construction des dites lignes de communication télégra- compagnie.
phiques dans l'intérieur de cette lie, ou en correspondance
avec elle à l'extérieur, ou relativement à l'érection, entretien
et construction de quelque autre ligne ou communication
té,légraphique dans quelque autre partie de cette 1le, ou
entre deux points ou plus dans l'fle, ou entre quelque point
ou points dans l'île et quelque autre point en dehors de
cette ile, ainsi que tous autres droits, privilèges, profits et
monopoles donnés ou conférés à la dite compagnie par l'acte
(le l'Assemblée générale de cette ile, dix-septième Victoria, n vie.,
chapitre quatre, sont par le présent ratifiés, restitués et chap. 4.
donnés à la dite compagnie.

. Toute autre personne ou personnes, en outre de la com-
pagnie, qui, avec la sanction du Lieutenant-gouverneur, ou
antre administrateur du gouvernement de cette île, en con-
seil, entreprendra ou s'occupera de poser des poteaux de
télégraphe, ainsi que mentionné dans un précédent article
du présent aète, en vue d'un prolongement des lignes ou
communications télégraphiques aériennes jusqu'à Alberton
ou Cascumpec, ou jusqu'à quelque autre point ou points dans
cette Ile, aura, en ce faisant, tous les droits, protections et
privilèges donnés à la dite compagnie et dont elle jouit en
vertu des dispositions du dit acte de la dix-septième Victo-
ria, chapitre quatre.
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Si la compa- 4. Si la dite compagnie manque d'établir, conserver et
eile matue entretenir les communications télégraphiques ci-dessus, le

la commuli- Lieutenant-gouverneur, ou autre administrateur du gouver-
1 on lieu nement d'alors, en conseil, pourra traiter avec toute per-
'ant gouver- sonne ou personnes voulant s'obliger à entretenir ces com-
ieur en con- munications.ou la partie que le dit Lieutenant-gouverneur,
seol oura ou autre administrateur d'alors, en conseil, voudra en don-
avec d'autres. ler à l'entreprise et, en ce cas, les privilèges et monopoles

par le présent conférés à la dite compagnie n'auront ni force
et effet au préjudice d'aucune telle autre personne ou per-
sonnes qui pourront contracter ou s'obliger ainsi que susdit.

ne r 5. Rien de contenu au présent acte n'affectera ni ne sera
tera pas interprété de manière à affecter aucun des droits ou privilèges
atteinte ai conférés à la Compagnie de Messageries et de Télégraphe du
rés a la C Golfe, sous l'empire et en vertu de l'acte de la vingt-qua-
de messa erie trième Victoria, chapitre quatre, ni y porter atteinte, exceptéet de télé-
graphe du en ce qui a rapport aux droits ou privilèges conférés à la

oe P Compagnie de Télégraphe de New-York, Terreneuve et
' , Londres, sous l'empire et en vertu de l'acte de la dix-septième

Excepté en ce Victoria, chapitre quatre, lesquels sont mentionnés et(liregarde
-les droits de reconnus dans l'article dix du dit acte de la vingt-quatrième
la Cie de té- Victoria, chapitre quatre, relatif à la Compagnie de Mes-
New-York, sageries du Golfe, et sont par le présent ratifiés, restitués
Terreneuve et et donnés à la dite Compagnie de Télégraphe de New-York,LondrescZ
conféres par Terreneuve et Londres par les dispositions du présent act',
17 V, c. 4, etc. et sauf et excepté en ce qui a rapport aux dispositions con-

cernant le posage de poteaux de télégraphe pour prolonger
les lignes télégraphiques aériennes jusqu'à Alberton ou
Cascumpec, contenues dans le présent acte.

Lelieuterant- 6. Pour permettre au gouvernement de mettre de bonne
go-eneurl foi à exécution, au sujet des communications télégraphiques,

pourra dis- tout arrangement déjà fait ou négocié, ou qui pourra l'être à
penser des l'avenir, avec la dite Compagnie de Télégraphe de New-York,
par l'article i Terreneuve et Londres, ou toute autre compagnie, personne,

"pasent ou personnes relativement à cette île ou dans ses limites, ou
tout point ou points dans l'ile, qu'ils soient ci-dessus nommés
*t désignés ou non, le Lieutenant-gouverneur, avec l'avis du
Conseil exécutif, pourra, à toute époque, s'il lui semble à
propos, modifier, changer, surseoir ou dispenser, et aussii si
besoin est, exiger de nouveau, au sujet des communications
télégraphiques, l'accomplissement de n'importe lequel des
services dont l'article un du présent acte prescrit l'exécu-
tion, et aussi, en tout temps, si besoin est, faire, concernant

Et faire les communications télégraphiques. tous nouveaux ou autres
d'autres arrangements qui seront jugés nécessaires et à propos, et
ments, employer la somme par le présent octroyée pour couvrir les

frais de ces arrangements modifiés, en tant que cette somme
pourra y pourvoir.

OTTAWA: Imprimé par niowws CHAxrnrERLIS, Imprimeur des Lois de Sa Très,
Excelleute Majesté la Reinle.
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33 VIC., CHAP. 7.

Acte à l'effet de pourvoir d'un bateau à vapeur le pas-
sage d'eau de Georgetown.

(An Act to procure a Steamboat for te Georgelown Ferry.)

[Passé le 19 avril 1870.1

C0-NSIDÉRANT qu'il est jugé nécessaire, pour la com- Préambule.
modité publique, qu'un bateau à vapeur soit placé sur

le passage d'eau de Georgetown : Qu'il soit statué par
l'Administrateur du gouvernement, le Conseil et l'Assem-
blée, comme il suit :-

1. A compter de la sanction du présent acte, il sera loi- Le Lieute-
sible au présent ou à tout autre administrateur du gouver- 'ant-gouver-

nieur peut
nement de cette île, en conseil, alors en fonctions, lorsque affermer le
l'occasion pourra le demander, de donner à bail ou concé- se orgeeau
der, pour toute période n'excédant pas sept ans à compter town pour 7
de l'époque à laquelle un bateau à vapeur sera placé sur le a
dit passage d'eau, ainsi que ci-dessous mentionné, le droit
exclusif à ce passage d'eau, ainsi qu'aux lieux s'y ratta-
chant, à toute personne ou personnes, dans le but de passer A toute per-
des passagers, chevaux, charrettes, chariots, bètes à cornes, sonne qui y

mettra un ba-effets, et toutes autres choses, à l'aide d'un bon et suffisant teau à va-
bateau à vapeur, de la force réelle de pas moins de quinze peur.
chevaux, en outre de fournir un nombre suffisant de bons
bateaux à quille ou à fond plat, pour passer des passagers,
chevaux, charrettes, chariots, bêtes à cornes et autres choses
ainsi que susdit.

2. Le dit passage d'eau sera donné à bail par soumission, Le passage
et toutes soumissions devront être demandées au bureau du êteau dnéa
secrétaire de la colonie, par annonce dans la Royal Gazette bail par son-
de cette île; et pareille soumission pourra être demandée mission.
pendant l'existence de tout bail courant ou futur de ce
passage d'eau.

3. Le preneur sera assujéti aux règlements qui seront Le preneur
sera assujetifaits, arrêtés et déterminés, concernant le passage d'eau, par au règle..

le Lieutenant-gouverneur ou administrateur d'alors en ments faits
conseil, ainsi qu'à toutes les conventions, ententes, condi- par le Lieute-
tions, engagements, restrictions et stipulations qui seront neur en cou-
énoncées dans la licence à lui accordée ou le contiat par lui conseil.
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Passage d'eau de Georgelown. Chp

Et à 'acte la passé à l'égard du dit passage d'eau; et l'acte de la troisième
G Guillaume Quatre, chapitre huit, intitulé: An Act to repeal

two certain Acts therein mentioned for licensing and regulating
Ferries, and to make other provisions in lieu thereof, sera obli-
gatoire pour le dit preneur, licencié en vertu des dispositions.

Et aux amen- du présent acte, lequel preneur et toutes les personnes et
(es ete employés servant sous ses ordres dans l'administration di-
dans l'acte de dit passage d'eau, seront assujétis à toutes les amendes,
Ia se Gui.8 déchéances et peines mentionnées et indiquées dans l'acte

en dernier lieu cité, ainsi qu'aux dispositions de cet acte
pour le recouvrement de ces amendes et l'application de ces.
déchéances et peines.

Le fermier 4. Le fermier de ce passage devra s'obliger, avec deux
ounira un bonnes et suffisantes cautions devant être agréées par le

ment pour Lieutenant-gouverneur ou l'administrateur du gouverne-
l'exécution ment en conseil, à la fidèle exécution de son contrat.
du contrat.

Prix de pas- .7. Il ne sera donné du dit passage d'eau aucun bail, ni
pour ce passage d'eau accepté de soumission dans lesquels
les prix de passage projetés seront plus élevés que les sui-
vants ; mais le Lieutenant-gouverneur, ou l'administrateur
du gouvernement, en conseil, pourra accepter toute soumis-
sion à des prix plus bas que ceux spécifiés au présent acte,.
savoir : pour chaque passager, trois deniers; pour chaque
cheval, cinq deniers; pour chaque voiture à roues, cinq
deniers; pour chaque bête à cornes, cinq deniers ; pour
chaque cochon, deux deniers; pour chaque mouton, deux
deniers; pour les produits et autres choses mesurées au
boisseau, un demi-denier par boisseau ; pour les lourdes
charges de toute espèce, un denier et demi par quintal.

La violation 6. Tout bail, licence ou contrat sera et deviendra nul et
des règle- de nul effet par le fait de la violation de quelqu'un des.maents rendra
nul le bail du reglements dont il exigera l'observation ou la mise à exécu-
passage tion par le fermier, licencie, ou entrepreneur, ou de sa part,.

lorsque et aussitôt qu'un avis par écrit, signé par le Lieute-
nant-gouverneur ou l'administrateur du gouvernement, le
déclarant annulé à cause de cette violation, aura été signifié
au fermier, licencié ou entrepreneur, ou inséré deux fois
dans la Royal, Gar-ette publiée dans cette île.

Le licencié 7. Le quai de la Reine, à Georgetown, et le quai public
pourra se l....eud on

ervir du à l'extrémité sud du passage d'eau de Georgetown, connu
uai de la sous le nom de " quai de Peters," seront-à moins qu'il n'en

®eine et du soit autrement disposé par le Lieutenant-gouverneur enquai de dipsé lC
reters. conseil-utilisés par le dit licencié pour la commodité des

bateaux à vapeur et autres bateaux dont il se servira pour
les fins de la dite entreprise, ou celles du présent acte, sous
réserve du contrôle ou des ordres du maître de quai.

Fermier, S. Le Lieutenant-gouverneur ou autre administrateur du
ment ~gouvernment alors en charge, en conseil, est par le présent

pay.38
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Passage d'eau de Georgetown.

autorisé et revêtu du pouvoir de faire payer à mêmelle
trésor public de cette fie, au moyen d'un mandat ou de
mandats, en la manière ordinaire, une somme n'excédant
pas deux cents louis .nnueflement, au licencié ou fermier
du dit passage d'eau ;de Georgetown, qui y emploiera un
bateau à vapeur selon. l'intention et teneur du présent acte,
et de la licence et contrat ainsi que susdit; et cette subven-
tion annuelle sera payée pendant la période de cinq ans à
compter de l'époque à laquelle ce bateau à vapeur sera
placé sur le dit passage d'eau, et pas plus longtemps.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC., CHAP. 13.

Acte à l'effet d'encourager la communication par bateau
à vapeur entre Charlottetown et Mount-Stewart-
Bridge, sur la rivière Hillsborough.

(An Act to encourage steam communication between Ciharlotte-
town and Mount Stewart Bridge on Hillsborough River.

[Passé le 17 avril 1871.]
Le Lieut.- U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil

°",vernleur, et l'Assemblée, qu'il sera et pourra être loisible au Lieu-etc., pet ur
-accorder pour tenant-gouverneur d'alors, en conseil, de louer ou concéder
10Oans le ioe'xcdroit de faire pour une période n'excédant pas dix ans à compter de l'épo-
marcher des que à laquelle un bateau sera placé sur la dite rivière, le
bateaux à droit de faire marcher un ou plus d'un bon et suffisantvapeu r entre
- rarlotte- bateau à vapeur pour l'usage et la commodité du public,

u %t entre Charlottetown et Mount-Stewart-Bridge sur la dite
:Stewart- rivière, arrêtant aux différents quais, en montant et descen-
Bridge, etc. dant, de chaque côté de cette rivière, à la condition que ce

ou ces bateaux à vapeur montent et descendent la rivière,
pour et avec des passagers, leur bagage, effets, produits
agricoles et autres denrées, le matin et le soir de chacun des
jours de marché de la dite ville, selon qu'il sera ainsi con-
venu avec le gouvernement, depuis le commencement jus-
qu'à la fin de la navigation dans chaque et toute année

Tarif des pendant la durée de ce contrat, et ce moyennant le tarif rai-
prix de trans- sonnable de prix, pour le transport des passagers, du bagage
port. et du fret, dont il pourra être convenu entre le gouverne-

ment exécutif et le propriétaire ou les propriétaires de ce
ou ces bateaux à vapeur, par le contrat qui devra être passé
à cet égard.

Annonces de- 2. Avant qu'aucun contrat ne soit fait ou passé par le
vant être pu- gouvernement, ou par quelqu'un au nom du gouvernement
e contat de cette île, avec une personne ou des personnes, concernant

le service ou l'établissement d'aucun tel bateau ou bateaux
à vapeur ainsi que susdit, sous l'autorité du présent acte,. il
sera du devoir du gouvernement de prévenir le public, par

fà annonce dans quelqu'un ou plus d'un des journaux publiés
dans cette île, que le privilège de faire marcher ce ou ces
bateaux à vapeur en la manière prescrite par le présent acte,
sera mis en concurrence publique pour la période qui, dans
cette annonce, pourra être limitée ou exprimée à cet égard;
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Service à vapeur de Charlottetown.

et il sera du devoir du Lieutenant-gouverneur, ou autre
administrateur du gouvernement, en conseil, de passer Contrat qui
contrat et convenir avec les personnes qui voudront accepter sera passe.
et passer ce contrat aux conditions les meilleures et les
plus favorables pour les intérêts du public ; et dans ce
contrat seront et pourront être énoncées toutes les clauses,
conditions et stipulations que le gouvernement exécutif
jugera nécessaires ou désirables pour la sécurité des passa-
g:ers et des effets devant être transportés par et sur ce ou ces
bateaux à vapeur, ainsi que pour assurer la régularité du
service de ce ou ces bateaux à vapeur, ou qui de quelque
manière que ce soit pourront faciliter le transport ou contri-
buer à la commodité du public.

3. En faisant pareil contrat, le Lieutenant-gouverneur, ou La faculté
autre administrateur du gouvernement, en conseil, aura la d'obligr as
ficulté et pouvoir d'obliger la ou les personnes consentant à malles pourra,
faire marcher ce ou ces bateaux à vapeur, à transporter toute être réservée
ou toutes malles à bord de ce ou de ces bateaux à vapeur jus- trats.
qu'à ou depuis quelque endroit ou endroits que ce soit sur
les différentes routes de ce ou ces bateaux à vapeur, lors et
aussi souvent que la chose pourra être exigée par un règle-
ment du département des Postes, ou par tout ordre du gou-
vernement de cette ile, ou du directeur général des Postes
à cet égard.

4. Le Lieutenant-gouverneur, ou autre administrateur du Le Lieute-
gouvernement, en conseil, est par le présent autorisé et " 0t-uver-
revêtu du pouvoir de faire payer, à même le trésor public peut payer à
de cette ile, au moyen d'un mandat ou de mandats, en la l'entrepre-
manière ordinaire, une somme n'excédant pas deux cents somme ni'ex-
louis, tous les ans, à l'entrepreneur du service de ce ou ces cédant pas

£200 par
bateaux à vapeur, qui fera ce service suivant l'intention et année.
teneur du présent acte pendant la dite période de dix ans.

-. Le Lieutenant-gouverneur en conseil exigera de la Cautionne-
personne qui entreprendra le service de ce ou ces bateaux meonreqn s
à vapeur qu'elle souscrive, avec deux cautions suffisantes, tion des con-
une obligation à l'effet de garantir l'exécution du contrat trats.
qui pourra être passé, et si cette personne ne se conforme
pas aux conditions de ce contrat, le Lieutenant-gouverneur
en conseil aura le pouvoir de mettre fin au dit contrat.
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Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC., CHAP. 17.

Acte concern.mnt certaines concessions faites par la
Couronne.

(An Act relating to certain Grants bzj the Crown.)

[Passé le 17 avril 1871.

Le conces- U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Con-
sionnaire 7d'une rive, seil et l'Assemblée, comme il suit: --
etc , bornée 1. Le concessionnaire d'une portion de la rive ou du lit
pau e 'ae"- de quelque baie, rivière, ou eau intérieure que ce soit de
ser au lieute- cette Ile, occupée en vertu d'une concession faite par la Cou-
nanrt-gouver- ronne, et décrite dans cette concession comme ayant pour
faire détermi- l'une de ses bornes le chenal de la baie ou eau sur la rive et
ner ce chenal, le lit de laquelle ce chenal pourra se trouver, pourra s'adres-

ser au Lieutenant-gouverneur en conseil pour faire déter-
miner et définir la position de ce chenal.

Le lieut.- 2. Sur demande faite par tout tel concessionnaire, le
or" aor-- Lieutenant-gouverneur en conseil donnera instruction à

penteur géné- l'arpenteur général de faire ou de faire faire une étude de
ra de fere la localité décrite dans la concession en vertu de laquelleune étude de
la localité occupera ce requérant, dans le but de déterminer la position
pour détermi- du chenal en face, et l'arpenteur général devra envoyer au
ner lapoi
tion du chs- Lieutenant-gouverneur en conseil un rapport de cette étude,
ual. accompagné d'un plan indiquant la position de ce ehenal
général devra ainsi reconnu; et si le rapport de cette étude est approuvé
envpyer au par le Lieutenant-gouverneur en conseil, ce rapport, ainsi
un ra .'Jâe que le plan de la localité ainsi examinée, sera déposé au
cette levée de bureau du conservateur des plans de cette île, et la borne
plan. po d gnée dans la concession de la localité dont le plan aura
le plan de la ainsi été levé, comme le chenal de la baie ou eau sur le bord
dépê 5 s"ont ou lit de laquelle cette localité pourra être située, sera
bureau du réputée être dans la position indiquée sur le dit plan, et une
conservateur 1i etfé e ~ ~ '~' pas
des hypo- copie de ce plan, certifiée par le conservateur des plans
thèques. sera une preuveprobante pour établir cette borne.

Les frais de 3. Les frais de toutes levées de plans qui pourront être
levée de faites sous l'autorité du présent acte seront payés par lalans seront à éa charge du personne ou les personnes qui auront demandé ces levées de
requérant. plans.
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Concessions par la Couronne.

4. Dans tous les cas oi l'arpenteur général recevra ins- L'arpenteur

truction de faire une pareille levée de plans, il devra, avant geeraadu
d'y procéder, exiger de la personne demandant cette levée requérant une

de plans un dépôt de deniers suffisant, à son avis, pour en same surfy
payer le coût. faire faee.

5. L'expression " shore," employée dans les concessions signification
que la Couronne a jusqu'ici faites de lots de grève dans ishore"
Charlottetown, Georgetown, Princetown et Summerside, dans les con-
ainsi que dans toutes concessions de la rive ou du lit de cessions, etc.
quelque baie, rivière ou eau intérieure que ce soit, faites
sous l'autorité de l'acte passé dans la vingt-cinquième année
du règne de Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé: An Act
to authorize grants of the shores of this Island, sera censée
comprendre toute la partie de la rive et du lit s'étendant
depuis le chenal jusqu'à la· ligne ordinaire des hautes eaux.

6. Et l'expression " shores " dans l'acte en dernier lieu cité Signification

,sera censée comprendre toute la partie de la rive et du lit de 25 Vi*.9
.quelque rivière, baie ou eau intérieure de cette Ile, se trou- chap. 19.

vant entre son chenal et la ligne ordinaire des hautes eaux

OTTAWA: Imprimé par BRows CixnAMERL, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34: VIC., CHAP. 22.

Acte inodifiant l'acte à l'effet de pourvoir d'un bateau à.
vapeur le passage d'eau de Georgetown.

(An Act to amend the Act to procure a steamnboat for the George-
town ferry.)

[Passsé le 17 avril 1871.]

Q U'IL soit statué par le Lieutenant-gouverneur, le Conseil
et l'Assemblée :-

1. Qu'il sera et pourra être loisible au Lieutanant-gouver-
neur d'alors, en conseil, d'affermer ou concéder pour un-
espace de temps n'excédant pas dix ans à compter de l'époque
à laquelle un bateau à vapeur sera placé sur le dit pas-
sage d'eau, le privilège exclusif de ce passage d'eau et des
lieux s'y rattachant, au lieu de le faire pour l'espace de sept
ans, ainsi qu'il est statué dans et par l'acte de la trente-troisiè-
me Victoria, chapitre sept, intitulé : Acte à l'efet depourvoir
d'un bateau à vapeur le passage d'eau de Georgetown, nonobs-
tant quoi que ce soit de contenu au contraire dans le dit acte.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Tcès.
Excellente Majesté la Reine.
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_A C T E S

PARLEMENT DU CANADA.
31 VIC., CHAP. 13.

Acte concernant la construction du chemin de fer
Intercoloiual.

[Sanctionné le 21 décembre 1861]

CiONSIDÉRANT que les provinces du Canada, de la Non Preambues.

velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick ont, par une
commune déclaration, exposé que la construction du che-
min de fer Intercolonial était essentielle à la consolidation
de l'Union de l'Amérique Britannique du Nord, et à son
acceptation par la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick, et qu'elles ont en conséquence arrêté que le gouver-
iement de la Puissance du Canada devait l'entreprendre
sans délai; et considérant que pour donner suite à cette
convention, il a été déclaré par la cent quarante-cinquième
section de l'acte impérial dénommé: l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, que le gouvernement et le par-
lement du Canada seraient tenus de commencer, dans le&
six mois qui suivraient l'Union, les travaux de construc-
tion d'un chemin de fer reliant le fleuve St. Laurent à la
cité d'Halifax, dans la Nouvelle-Ecosse, et de les terminer.
sans interruption et avec toute la diligence possible; et con-
sidérant que l'acte impérial dénommé l'Acte d'emprunt
pour le chemin de fer du Canada, 1867, autorise le gouver-
nement impérial à garantir l'intérêt d'un emprunt prélevé
par le Canada pour la construction du chemin de fer Inter-
colonial reliant le port de la Rivière-du-Loup, en la province
de Québec, avec la ligne de chemin de fer partant de la cité
d'R-ialifax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, à ou près
la ville de Truro, aux conditions y mentionnées : A ces
causes, pour permettre au gouvernement et au parlement
du Canada de remplir l'obligation qui leur est ainsi imposée,
et prélever l'emprunt devant être ainsi garanti, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Il sera construit un chemin de fer reliant le port de Termini dt
la Rivière-du-Loup, ci-haut mentionné, à la ligne de chemin chemin de
de fer partant de la cité d'Halifax, à ou près la ville de Truro, fer.
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Cphemin de fer Intercolonial,

Nom. et ce chemin de fer sera connu sous le nom de " Chemin de
fer Intercolonial."

L'entreprise 2. Ce chemin de fer tombera dans la catégorie des tra-
fait partie des vaux publics appartenant à la Puissance du Canada; sa
blie" largeur sera de cinq pied.s six pouces, et il sera construit

avec les pentes, aux lieux, en la manière, avec les matériaux
et d'après les devis que le Gouverneur en conseil croira le
mieux convenir aux intérêts généraux de la Puissance.

rugénieur en 4. Le Gouverneur pourra nommer et nommera un ingé-
-chef. nieur en chef devant rester en fonctions durant bon plaisir;

et cet ingénieur, sauf les instructions qu'il pourra recevoir-
des commissaires, aura la direction générale des travaux
devant être construits sous l'autorité du présent acte.

Autres offi- 5. Les commissaires nommeront et pourront nommer un
ciers, etc. secrétaire, des ingénieurs (sous le contrôle de l'ingénieur en

chef) et des arpenteurs et autres officiers, ainsi que les
agents, serviteurs et ouvriers qu'ils pourront, à leur discré-
tion, juger nécessaires pour l'exécution des pouvoirs et
devoirs à eux conférés par le présent acte.

Pouvoirs des 6. Les commissaires auront plein pouvoir et autorité, par
*ornaissaires. eux-mémes, leurs ingéniers, agents, ouvriers, serviteurs et

entrepreneurs, et les serviteurs et ouvriers de ces deniers-

D'explorer. 1. D'explorer et étudier la contrée située entre la Rivière-
du-Loup et Truro;

De pénétrer 2. Et dans ce but, de pénétrer sur les terres publiques ou
sur les terres. les terres de toute corporation ou personne que ce soit;

D'établir le 8. De faire les études ou autres explorations sur ces terres,
tracé du che- dans le but d'établir le tracé du chemin de fer, et de choisir
Min.

et constater les parties de ces terres qui seront nécessaires
pour le chemin de fer ;

»'abattre des 4. Et d'abattre ou enlever, dans les bois ou forêts ou sur
arbres. les terres, tous arbres se trouvant sur le parcours du che-

min de fer, à la distance de quatre perches (rods) de l'un ou
l'autre côté.

Terrains, etc. 7. Les commissaires sont de plus autorisés à pénétrer sur
toutes terres nécessaires pour le chemin de fer et en prendre
possession, et ils en feront la ·démarcation par tenants et
aboutissants, et ils en déposeront une désignation et un
plan au bureau d'enregistrement du comté ou de la division
d'enregistrement où se trouvent situées ces terres, et le
dépôt ainsi fait équivaudra à une prise de possession deý
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ces terres par le public, après quoi elles appartiendront à la
Couronne.

S. Les commissaires ou entrepreneurs pourront pénétrer, Usage des ter-
avec leurs ouvriers, charrettes, voitures et chevaux, sur tous rains adja-
terrains, et y déposer tout déblai, terre, grayier, arbres, bran- cents.
ches, troncs, perches, broussailles ou autres matières trouvées
sur la ligne du chemin de fer ou les travaux qui s'y ratta-
chent, ou dans le but de creuser, extraire et emporter de la
terre, des pierres, graviers où autres matériaux, et d'abattre
et emporter des arbres, branches, troncs, perches et brous-
sailles de ces terrains, pour la confection de ce chemin de fer.

9. Il sera loisible aux commissaires de faire ou construire Travaux, etc.
sur tous terrains, rues, coteaux, vallées, chemins, chemins de
fer ou chemins à rails plats, canaux, rivières, ruisseaux,
coulées, lacs ou autres nappes et cours d'eau, les plans incli-
nés, remblais, déblais, aqueducs, ponts, chemins, sentiers,
passages, conduits, égoûts, piliers, arches ou autres travaux,
temporaires ou permanents, qu'ils jugeront convenables.

10. Ils pourront détourner le cours de toute rivière, canal, Cours d'eau.
ruisseau, coulée ou cours d'eau, et pourront détourner ou
changer, temporairement ou permanemment, le cours de ces
rivières, cours d'eau, chemins, rues ou sentiers, ou en élever
ou abaisser le niveau afin de les faire passer au-dessus ou au-
dessous, ou au niveau ou à côté du chemin de fer, suivant
qu'ils le jugeront à propos.

11. Ils auront la faculté de faire des conduits ou égoûts sur Egots.
tous terrains contigus au chemin de fer, dans le but d'égoutter
ou d'amener l'eau au chemin de fer.

12. Les commissaires auront tous autres pouvoirs (non in- Pouvoirs gé-
compatibles avec le présent acte) qui pourront être conférés ux-
à des compagnies de chemins de fer par tout acte qui pourra
être passé pour refondre et coordonner les clauses générales
relatives aux chemins de fer.

13. Les commissaires pourront faire des contrats et stipu- Achat de ter-
lations avec toutes personnes, corporations, gardiens, tuteurs, mun.
curateurs et fidéicommissaires quelconques, non-seulement
pour eux-mêmes, leurs hoirs, successeurs et ayants-cause,
mais aussi pour et au nom de ceux qu'ils représentent, qu'ils
soient mineurs, absents, aliénés, femmes mariées, ou autre-
ment incapables de passer des contrats, au sujet de l'achat
de tout terrain ou autre propriété nécessaire à la construc-
tion, entretien et usage du chemin de fer, aux prix qui pour-
ront être convenus entre eux; et pourront aussi passer des
contrats et stipulations avec ces personnes et corporations à
l'égard du montant de la compensation à payer pour tous
dommages soufferts par elles à raison de toute chose faite en
vertu et sous l'autorité du présent acte
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Contestation, 14. Lorsque les commissaires et toute personne ou cor-
etc. poration ne pourront s'entendre sur la valeur ou la compen-

sation susdite, la réclamation formulée à cet égard sera, à la
demande du réclamant, soumise à la décision des arbitres
officiels qui seront nommés conformément aux dispositions
(le tout acte qui pourra être passé relativement aux travaux
publics du Canad-a, et les procédures auront lieu devant ces
arbitres comme si la réclamation était faite en vertu de l'acte
qui aura été ainsi passé.

1us-eaie 15. Les arbitres, en décidant de la valeur ou de la compen-des terrains,
etc. sation à payer, sont autorisés et requis de prendre en consi-

dération la plus-value donnée aux terres ou terrains traversés
par le chemin de fer, par le fait que le chemin de fer les
traversera, et de compenser la plus-value donnée à ces ter-
rains par les inconvénients, pertes ou dommages résultant
du fait que les commissaires ont pris possession ou font
usage de ces terrains.

SouMisions, 16. Les commissaires construiront ce chemin de fer par
etc. adjudication et contrat, après que les plans et devis en auront

été duement annoncés, et ils accepteront les soumissions des
entrepreneurs qui leur paraîtront posséder l'habilité, l'ex-
périence et les ressources suffisantes pour exécuter les tra-
vaux ou parties des travaux qu'ils pourront entreprendre;
pourvu, toujours, que les commissaires ne soient pas obligés
d'accepter la plus basse soumission, dans le cas où ils juge-

Proviso raient qu'il est de l'intérêt public de ne pas le faire; pourvu
guant aux aussi qu'aucun contrat en vertu de cette section, entraînant
$ts 0 ou une dépense de dix mille piastres ou plus, ne soit conclu par
PlU. les commissaires sans la sanction expresse du Gouverneur

en conseil.

Cautionne- 17. Les contrats qui seront ainsi conclus devront être
ments' accompagnés des cautionnements et contiendront les dispo-

sitions nécessaires à l'effet de retenir une partie des prix
stipulés, qui sera gardée comme fonds de réserve, pendant les
périodes de temps et aux conditions qui paraîtront néces-
saires pour la protection des intérêts, publics et l'entier
accomplissement du contrat.

Certificatides 18. Nuls deniers ne seront payés à aucun entrepreneur
paiementS. avant que l'ingénieur en chef n'ait certifié que l'ouvrage pour

lequel il est demandé paiement a été duement exécuté, ni
avant que ce certificat n'ait été approuvé par les commissaires.

Quant aux 19. Aucun membre du parlement n'occupera ni ne sera
membres du nommé à aucune charge lucrative sous le contrôle des com-

missaires, ni ne sera entrepreneur ou partie à aucun contrat
avec les commissaires pour la construction du chemin de fer
ou d'aucune partie du chemin de fer.
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20. Le Gouverneur, ou toute personne nommée par lui, Examen des

pourra examiner les contrats et délibérations des commis- contrats, etc.

saires et inspecter leurs comptes en tout temps.

21. Le Gouverneur en conseil établira, en premier lieu, le Salaires.
salaire ou la compensation des commissaires et de l'ingé-
nieur en chef, et approuvera tous les autres salaires accordés
par les commissaires, sauf toujours revision et ratification
par le parlement à sa première session suivante.

22. Le G-ouverneur en conseil pourra, en tout temps, sus- Suspension
pendre la continuation des travaux jusqu'à la session du par- des travaux.

lement alors prochaine.

23. Les commissaires recevront, de temps à autre, du Paiement des
receveur général, sur leur demande, tous les deniers qui dépenses.

pourront être requis pour les fins du présent acte, de la
manière, aux époques et en les sommes qui pourront, de
temps à autre, être fixées par le Gouverneur en conseil.

24. Les commissaires fourniront des comptes à chaque Comptes tri-
trimestre (ou plus souvent s'ils en sont requis par le Gou- mese13.
xerneur en conseil) au receveur général, de toutes les dépen-
ses et engagements contractés sous l'autorité du présent acte.

25. Lorsque le chemin de fer, ou quelque partie du che- Exploitation.
min de fer, sera terminé, il sera loisible au Gouverneur en
conseil d'établir des dispositions convenables pour sa mise
en exploitation ; mais ces dispositions ne pourront exister
que jusqu'à la fin de la session du parlement qui suivra
'époque à laquelle elles auront été prises.

26. Les armées de mer ou de terre, et l'artillerie, les muni- Transport des
tions, le bagage, les provisions ou autres effets destinés à leur troupes.
usage, et tous officiers et autres voyageant pour le service
naval, militaire ou autre de Sa Majesté, et leurs bagages et
provisions, seront, lorsque demande en sera faite par l'un des
principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ou par le coin-
mandant des forces de Sa Majesté en Canada, ou par l'officier
en chef de la marine commandant la station de l'Amérique
du Nord, transportés sur ce chemin de fer, aux termes et
conditions et sous les règlements que le Gouverneur en con-
seil prescrira au besoin, ou qui sont arrêtés entre le gouver-
nement du Canada et l'un des principaux secrétaires d'Etat
de Sa Majesté.

27. Afin de construire ce chemin de fer, il sera prélevé, Emprunt ga-
par voie d'emprunt, une somme n'excédant pas trois millions ran.
de louis sterling, à un taux d'intérêt de pas plus de quatre
pour cent par année, avec la garantie du paiement de l'in-
térêt de cet emprunt par les commissaires du trésor de Sa
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Majesté, en conformité des dispositions de l'Acte d'emprunt
pour le chemin de fer du Canada, 1861.

Imputé au 28. Le principal et l'intérêt de l'emprunt seront imputésfonds cono
lidé. au fonds consolidé de revenu du Canada, immédiatement

après les charges dont il est grevé en vertu des sections cent
trois, cent quatre et cent cinq de l'Acte (le l'Amérique Bri-
tannique du Nord, 1867.

Fonds d'a- 29. Il est par le présent établi un fonds d'amortissementmortissement. auquel le gouvernement du Canada devra verser une somme
annuelle de un pour cent par année sur le montant entier du
principal sur lequel l'intérêt est garanti, devant être remise
aux commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, en paiements
semi-annuels égaux, de la manière qu'ils le décideront de
temps à autre, et placée et accumulée sous leur direction au
nom de quatre syndics nommés de temps à autre, deux par
les commissaires de la trésorerie de Sa Majesté et deux par

Placement. le gouvernement du Canada,-ce fonds d'amortissement et
les sommes ainsi accumulées devant être placés en effets des
provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau.
Brunswick, émis avant l'union du Canada, ou, à l'option du
gouvernement du Canada, en tels autres effets qui pourront
être offerts par ce gouvernement et acceptés par les commis-

Emploi. saires de la trésorerie de Sa Majesté, et devant être employés
sous la direction des commissaires de la trésorerie de Sa
Majesté, à solder le principal sur lequel l'intérêt est garanti;

Imputé au et le montant du fonds d'amortissement sera et est par le
fonde conso- présent imputé au fonds consolidé du revenu du Canada,l du reve- immédiatement après le principal et l'intérêt de l'emprunt.

Autre som- 30. Toute somme puisée au fonds consolidé du Royaume-
au°fns" con-Uni, sous l'autorité de l'Acte d'emprunt pour le chemin de fer
solidé. du Canada, 1867, avec l'intérêt sur telle somme au taux

de cinq pour cent par année, sera imputée au fonds consolidé
de revenu du Canada, immédiatement après le fonds d'amor-
tissement.

Maintien du 31. Le fonds d'amortissement sera continué jusqu'à ce
onds amor- que tout le principal et l'intérêt de l'emprunt, et toutes les

sommes puisées au fonds consolidé du Royaume-Uni, sous
l'autorité de l'Acte d'emprunt pour le chemin de fer du
Canada, 1867, et tout l'intérêt sur ces sommes, soient com-
plètement acquittés, ou jusqu'à ce que le fonds d'amortisse-
ment et les sommes accumulées suffisent pour acquitter toute
partie qui ne l'aura pas été.

Emprunt sans 32. Le gouvernement du Canada est par le présent auto-
la garantie. risé à prélever par voie d'emprunt, pour la construction du

chemin de fer, une autre somme n'excédant pas un million
de louis sterling (sans la garantie des commissaires de la
trésorerie de Sa Majesté) ; et les deniers ainsi prélevés, avec

750

6 Chap. 13. Si VIC.



Chemin defer Inlercolonial.

l'intérêt, seront et sont par le présent imputés au fonds con- Comment im.
solidé de revenu du Canada, immédiatement après les char- Puté.
ges dont il est grevé en vertu des cinq sections précédentes
du présent acte.

33. Dans le but de négocier l'emprunt, dont l'intérêt est Emission de
garanti comme il est dit ci-haut, il sera loisible au Gouver- boas.
neur d'autoriser l'émission de bons (de bentures) jusqu'à con-
currence de trois millions de louis sterling, ces bons devant
être émis en la forme, remboursables à l'époque, et pour les
sommes et au taux d'intérêt qui paraltront les plus avanta-
gelux et le plus en harmonie avec les termes de l'Acte d'em-
p1,'nt pouir le chemin de fer du Canada, 1867.

34. Aux fins de négocier l'emprunt de un million de louis Quant au se-
sterling, mentionné dans la trente-deuxième section du pré- prunt.
sent acte, ou aucune partie de cet emprunt, il sera loisible
au Gouverneur en conseil d'autoriser l'émission de bons
(debentures) en argent courant ou sterling, ces bons devant
être émis en la forme, au taux d'intérêt, n'excédant pas six
pour cent par année, et pour les sommes et remboursables
aux époques qui paraItront les plus avantageuses-ou bien
il sera loisible au Gouverneur en conseil d'émettre des effets
canadiens permanents ou des annuités à terme ou des bons
du Trésor, ou des effets sous toute autre forme plus conve-
nable et conforme à l'Acte d'emprunt pour le chenin de fer du
Canada, 1867.

35. Le receveur général tiendra des comptes séparés des Comptes sépa-
deniers prélevés en vertu du présent acte, et toutes les rés.
sommes requises pour donner suite au présent acte seront
payées à même ces derniers, et non à même d'autres fonds,
sauf que le Gouverneur en conseil pourra autoriser l'avance, Avances et
à méme le fonds consolidé du revenu, des sommes qu'il sera rembourse-
nécessaire de dépenser pour les fins susdites avant que les ment.
dits emprunts puissent être prélevés-ces sommes devant
être remboursées au fonds consolidé du revenu à même les
emprunts.
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Acte pour autoriser Sa Majesté à secourir la veuve et
les enfants de l'honorable Thomas D'Arcy McGee.

[Sanctionné le 22 mai 1868.]
TRiLs-GRACIEUSE SOUVERAINE,

Uréambule. OJS, .les fidèles et loyaux sujets -de Sa Majesté, les
.A- 1 Communes du Canada, assemblées en parlement, ayant
pris en considération le message de Son Excellence le Gou-
verneur général, portant la d ate du quatorzième jour d'avril
de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-huit,
dans lequel il a plu à Son Excellence de dire, qu'étant pro-
fondément pénétrée de toute la perte qu'a éprouvé le pays
par suite du meurtre dè l'honorable Thomas D'Arcy McGee,
et que désirant rendre hommage aux vertus publiques et
privées de M. McGee, et venir au secours de sa famille
affligée, Son Excellence recommandait à la Chambre des
Communes de l'autoriser à accorder à la veuve et à la famille
de l'honorable Thomas D'Arcy McGee telle indemnité que
le parlement, dans sa libéralité, jugerait convenable, et
ayant résolu d'accorder à Votre Majesté les sommes ci-
dessous mentionnées, pour permettre à Votre Majesté de
mettre à exécution la recommandation contenue dans le
message de Son Excellence,-prions humblement Votre
N%] ajesté de vouloir bien décréter, et qu'il soit décrété par Sa
Très Excellente Majesté la Reine, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, que-

.A.nuitê à la 1. Une pension ou somme annuelle de douze cents piastres
'veuve de

"hon. T. D. en monnaie légale du Canada, sera servie et payable, im-
XJcGee. putée et imputable sur le fonds consolidé du revenu du

Canada, quitte et nette de toutes taxes et déductions, à Mary
Theresa McGee, veuve du dit Thomas D'Arcy McGee, pour
et durant la vie naturelle de la dite Mary Theresa McGee,
laquelle pension commencera à courir du septième jour
d'avril de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
huit, et le premier versement à compte de cette pension
sera computé depuis le septième jour d'avril jusqu'au
trentième jour de juin mil huit cent soixante-huit, et ensuite
cette pension sera payée par versements semestriels le pre-
mier jour de janvier et le premier jour de juillet de chaque
année, et un versement au prorata de cette pension, qui
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sera computé depuis le dernier versement semestriel précé.
dant le décès jusqu'au jour du décès de la dite Mary Theresa
M:CGee, sera, lors de son décès, payable à ses exécuteurs,
administrateurs ou ayants-cause.

2. La somme de huit mille piastres, en monnaie légale Somme ga-
du Canada, sera payée sur les subsides accordés pour l'exer- rantie aux
cice de l'année mil huit cent soixante-huit, quitte et nette D.MoGee,
de toutes taxes et autres déductions quelconques, au ministre
des Finances d'alors, en deux sommes distinctes de quatre
mille piastres chacune, en fidéicommis pour l'usage de
chacune des deux enfants du dit Thomas D'Arcy McGee,
savoir : Mary Euphrasia McGee et Agnes Clara McGee, de
telle manière que le Gouverneur en conseil l'ordonnera.

1. Jusqu'à ce que cette somme de huit mille piastres soit Intér3t sur la
ainsi payée au ministre des Finances, il sera payé au somme
ministre des Finances d'alors, de temps à autre, sur le fonds
consolidé du revenu, aussi en fidéicommis, un intérêt sur
cette somme de huit mille piastres, au taux de six pour cent
par année, quitte de toutes déductions, et cet intérêt com- Commence-
mencera et courra depuis le septième jour d'avril mil huit n de lin-

cent soixante-huit, le premier paiement de l'intérêt devant
être computé et calculé au prorata depuis le septième jour
d'avril jusqu'au trentième jour de juin mil huit cent
soixante-huit, et ensuite cet intérêt sera payable semi-annuel-
lement le premier jour de janvier et le premier jour de
juillet de chaque année, jusqu'à ce que cette somme de huit
mille piastres soit ainsi payée comme il est dit ci-haut; et
toute fraction de paiement semestriel d'intérêt sera compu-
tée et payée jusqu'au jour du paiement du capital.

4. Les quittances ou reçus de la dite Mary Theresa Mc- Reçus pour
Gee pour la pension ou somme annuelle de douze cents pea"yémmes
piastres, et de la personne qui pourra être désignée par le
Gouverneur en conseil comme la personne chargée de quit-
tancer le mandat émis pour le paiement de la dite somme
de huit mille piastres, en tout ou en partie, ou de l'intérêt
sur cette somme, en tout ou en partie, constitueront une
décharge suffisante et valable pour les versements de la
pension ou somme annuelle, et pour le paiement de l'inté-
rèt, respectivement; et ces quittances seront quittes et nettes
de toutes taxes, impôts et autres charges publiques quel-
conqut s à leur égard.

ä• Un compte en détail des deniers dépensés en vertu du compte sou-
présent acte sera soumis à la Chambre des Communes durant mi l
les quinze premiers jours .de la session du parlement qui
suivra cette dépense.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CH&MBERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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31 VIC. CHAP. 79.

Acte pour amender "l'Acte pour pourvoir à l'améliuration
du havre de Québec et à son administration," et l'acte
qui l'amende.

[Sanctionné le 22 mai 1868.1

Préambule. ( ONS'DÉIANT qu'il est expédient d'amender l'acte de la
législature de la ci-devant province du Canada, passé

en la vingt-deuxième année du règne de Sa Majesté, cha-
Province du pitre trente-deux, intitulé : Acte pour pourvoir à t'amélio-
Canada, 22 ration du havre de Québec et à son administration: A ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Comment les 1. La troisième section de l'acte ci-dessus cité, vingt-
"'oi e deux Victoria, chapitre trente-deux, est par le présent amen-seront dé hair etpr eprsn ,1u

més à l'ave- dée de manière à ce que trois commissaires constitués et
"i. nommés par le Gouverneur, par instrument sous le grand

sceau, et deux commissaires élus par les porteurs de bons
des commissaires du havre de Québec, tel que ci-dessous
prescrit, seront et ils sont par le présent substitués aux
commissaires mentionnés dans l'acte précité, et agiront en
telle qualité.

Durée de 2. Ces cinq commissaires seront ainsi nommés et élus
charge. pour l'espace de deux ans .à compter du quinzième jour de

juillet prochain, à venir auqueljour les commissaires actuels
resteront en charge, et ils seront remplacés par cinq com-
missaires à l'expiration de ces deux années, lesquels seront
nommés ou élus de la même manière, et il en sera ainsi à
l'expiration de chaque deuxième année, mais ces commis-
saires pourront être nommés de nouveau ou réélus.

Assemblée 3. Les dits porteurs de bons se réuniront le premier lundi
des porteurs de juillet mil huit cent soixante-huit, et le premier lundi de
de bons. juillet de chaque deuxième année ensuite, au bureau des

commissaires du havre de Québec, à deux heures de l'après-
midi, pour élire et nommer, et éliront et nommeront les deux
commissaires électifs mentionnés dans la deuxième section

votes en per- du présent acte; et lors de pareille élection chacun des dits
sonne oupar porteurs de bons aura un vote pour chaque cinq cents piastres
procuration, de bons ou débentures ainsi possédés par lui, et nulle

somme moindre que cinc cents piastres ne conférera le droit
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de vote au porteur, et la votation pourra avoir lieu par pro-
curation; et le président et le secrétaire de l'assemblée,
après avoir été choisis par l'assemblée, transmettront un
certificat de l'élection au Secrétaire d'Etat du Canada et au
secrétaire des commissaires du havre de Québec ; et si le Jour d'iec-
premier lundi de juillet en question est un jour de fête tion et avis.

déclaré tel par la loi, alors l'élection aura lieu et se fera au
prochain jour juridique ensuite ; et une semaine d'avis de
chaque pareille assemblée devra être donné dans deux jour-
naux publiés en la cité de Québec, par l'un des commissaires
nommés par le Gouverneur en conseil ; le quorum des por- Quorum.
teurs de bons devra être constitué de tel nombre de ces
porteurs de bons, ne possédant pas moins de cent mille
piastres en valeur, présents en personne ou représentés par
procureurs ; et si l'élection n'est pas faite conformément à Défaut d'é-
l'avis ci-haut mentionné, elle pourra l'être à tout jour sub- lection
séquent, à la suite d'un avis de la même nature; et à défaut
d'élection et survenant quelque vacance, le commissaire ou
les commissaires restants continueront à exercer leurs fonc-
tions jusqu'à ce que l'élection ait été faite ou la vacance
remplie.

4. Le pouvoir conféré par la huitième section de l'acte Pouvoir d'em-

précité, d'emprunter des deniers et d'émettre des bons ou Qté
débentures, est par le présent limité à la somme de huit
cent mille piastres, y compris toute somme déjà empruntée;
et les commissaires du havre de Québec pourront émettre
de nouveaux bons ou de nouvelles débentures, pour rache-
ter les bons ou débentures à leur échéance, mais ces nou-
veaux bons ou nouvelles débentures, ou les produits en
provenant, ne seront employés à aucun autre objet qu'au
rachat des bons ou débentures ci-haut mentionnés à legr
échéance.

5. Les commissaires nommeront un d'entre eux comme Président des
leur président, et rempliront les vacances qui pourront sur. commissaires.

venir dans leur nombre ;, et la personne choisie comme
devant remplir une vacance sera commissaire pour le reste
du terme pour lequel son prédécesseur avait été nommé ou
élu et pas plus longtemps ; et les commissaires, agissant en Commissaires
telle qualité de commissaires ou de président, n'auront droit ne seront pas
de recevoir ni ne recevront aucun salaire, honoraire ou pays.
émolument.

6. Le présent sera interprété comme ne formant qu'un Acte public
seul et même acte avec l'acte en premier lieu ci-haut cité et
amendé, et avec tout acte amendant ce dernier.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHAMEERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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32-33 VIC., CHAP. 40.

Acte établissant des dispositions pour l'améliorati n des
havres et chenaux dans certains ports des provinces de
la Puissance.

[Sanctionné le 22juin 1869.]

Préambule. ONSID1IANT qu'il est à propos d'établir des disposi-
tions pour améliorer les havres et les chenaux, et pour

rendre la navigation plus facile dans les ports de Bathurst,
Shippegan et Richiboucto, dans la province du Nouveau-
Brunswick, et de Mabou, Port-lood, Margaree, Chéticamp
et Liverpool, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, ainsi
que le havre d'Amherst et le Havre-aux-Maisons, aux Iles
de la Madeleine, et dans les différents ports et havres entre
Cross-Point et Cap de Chatte, inclusivement, dans la Baie
des Chaleurs et sur la côte de Gaspé, tous dans la province
de Québec, et le port de Chatham, dans la province d'On-
tario: A ces causes,-Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Droits de ton- 1. Le Gouverneur en conseil, après qu'il lui aura été
nage impo- démontré qu'il est à propos de prélever des fonds pour les

fins mentionnées dans le préambule, à l'égard de l'un ou
plusieurs des ports y mentionnés, pourra, de temps à autre,
par une proclamation émise à la suite d'un ordre en conseil
et publiée dans la Gazette du Canada, imposer sur chaque
navire entrant dans tout port désigné à cet effet dans cette
proclamation, un droit de tonnage n'excédant pas dix cen-
tins par tonneau du jaugeage enregistré du navire, selon
qu'il le trouvera à propos ; et de la même manière il pourra
de temps à autre augmenter ou diminuer, révoquer ou
imposer de nouveau ce droit, dans les limites susdites, à
l'égard de tout tel port; et tout exemplaire de la Gazette du
Canada apparemment imprimé par l'imprimeur de la Reine
fera foi primdfacie de la proclamation et du fait qu'elle a été
dûment émise et publiée en vertu d'un ordre en conseil
rendu en conformité du présent acte.

Leur percep- 2. Tout droit ainsi imposé sera perçu par le percepteur
t[on. des douanes au port où il est payable, lors de la déclaration

du navire à l'entrée, laquelle déclaration devra mentionner
le tonnage enregistré du navire ; et nul navire ne sera entré
en douane, ou, s'il est entré, ne pourra obtenir son acquit ou
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Chap. 40. Amélioration des havres et chenaux. 32-33 ViCT. 2

sortir du port sans payer ce droit, et il pourra être détenu
par le percepteur jusqu'à ce qu'il soit payé; mais ce droit ne
sera payable qu'une fois par année fiscale (commençant le
prenier jour de juillet de chaque année de calendrier), pour
tout navire d'un port n'excédant pas cent tonneaux, et pas
plus de deux fois par année fiscale pour tout navire excédant
cent tonneaux de jaugeage enregistré, c'est à savoir: sur
chaque navire d'un port n'excédant pas cent tonneaux, le
droit sera payable à sa première entrée en douane à ce port
dans toute année fiscale, mais non lors d'une entrée subsé-
quente pendant la même année; et sur chaque navire excé-
dant cent tonneaux de jaugeage enregistré, le droit sera
payable à sa première et à sa deuxième entrées dans toute
année fiscale, mais non lors d'une entrée subséquente pen-
dant la même année.

3. Le percepteur recevant les deniers provenant de ces Il en sera
droits en rendra compte et les remettra au receveur général, rendu compte.
pour former partie du fonds consolidé de revenu et subvenir
aux crédits que le parlement pourra affecter aux travaux
mentionnés dans le préambule, au port où ces droits ont été
perçus.

4. A la fin de chaque trimestre de l'année fiscale, tel per- Etat des
cepteur devra rendre compte au ministre de la Marine et droits perçus.
des Pêcheries des deniers perçus par lui en vertu du présent
acte pendant le trimestre ; et à la fin de chaque année
fiscale, le dit ministre devra dresser un état des sommes
perçues à chaque port et de celles affectées et employées
(s'il en est) à des améliorations à ces ports durant l'année,
et cet état sera soumis au parlement à sa session alors pro-
chaine.

OTTAWA : Imprimé par BRowN cHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine..
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82-33 VIC., CHAP. 42.

Acte pour amender l'acte de la ci-devant province du
Canada, douze Victoria, chapitre cent-quatorze, "pour
refondre les lois et les ordonnnances relatives aux pou-
voirs et aux devoirs de la corporation de la Maison de
la Trinité de Québec, et pour d'autres fins."

[Sanctionné le 22juin 1869.]

Préambule. Q M laesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
s et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Si la naviga- 1. Lorsqu'un navire, débris de navire ou autre chose aura'
°o estbS coulé bas ou sera submergé dans le fleuve St. Laurent, de

sera donne à manière à en obstruer la navigation entre le bassin de Port.
la Trinité. neuf, inclusivement, et une ligne imaginaire tirée depuis

le mouillage est, au large de l'ile Saint-Barnabé, proche de
la côte sud, jusqu'au mouillage est, sous le cap Columbia, à
la côte nord du dit fleuve, le commandant du dit navire,
ou le propriétaire ou le gardien du dit débris ou autre
chose, sera tenu d'envoyer ou donner de cet accident, à la
Maison de la Trinité de Québec, un avis par écrit, énonçant
la nature du dit accident, le temps et le lieu où il sera arri-
vé, et le point où se trouvera l'obstruction,-dans les qua-
rante-huit heures après que celle-ci se sera produite, si c'est
dans les limites du havre de Québec, c'est-à-dire, entre le
Trou Saint-Patrice, inclusivement, et l'embouchure de la
rivière du Cap-Rouge, inclusivement, et, si c'est en dehors
des dites limites, le plus tôt possible après ce délai de qua-
rante-huit heures, à moins qu'on n'ait déjà fait disparaître
la dite obstruction,-à peine d'une amende de dix piastres
au moins et de quarante piastres au plus.

Le lieu où la 2• Le plus tôt possible, mais dans les quarante-huit
eagtru heures au plus tard, après que la dite obstruction se sera
sera indiqué. produite, et si on ne l'a déjà fait disparaître, tout tel com-

mandant, propriétaire ou gardien sera tenu de placer
quelque signal convenable et suffisant, durant le jour, et
une ou plusieurs lumières, durant la nuit, pour indiquer
l'endroit ou le point où se trouvera l'obstruction, et il tien-
dra et gardera, de jour, le dit signal, et de nuit, les dites
lumières hissés sans interruption sur place, à la satisfaction
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Maison de la Trinité de Quibec. 22-33 VIT.

de la Maison de la Trinité de Québec, jusqu'à ce qu'on ait
fait disparaître totalement l'obstruction.

3. Tout tel commandant, propriétaire ou gardien, qui Pénalité auou néloécas de flégli-aura manqué ou négligé d'observer quelqu'une des disposi- ,encen
tions de la section précédente, sera passible d'une amende
de cinq piastres au moins et de dix piastres au plus, par
chaque jour ou chaque nuit que durera le manquement ou
la négligence, indépendamment et -en sus de la somme que
la Maison de la Trinité de Québec pourra avoir dépensée,
ainsi qu'elle en a l'autorisation, soit à faire placer le dit
signal de jour, ou une ou plusieurs lumières, de nuit, ou
le signal et les lumières, et à les faire tenir et garder hissés
sans interruption sur place, soit seulement à les faire tenir
et garder ainsi hissés sans'interuption sur place comme
susdit, le dit commandant, propriétaire ou gardien ayant
manqué ou négligé de le faire.

1. Toute poursuite pour le recouvrement d'amendes en- Actions, etc.,
courues sous l'empire du présent acte, sera intentée devant où intentées.
la Maison de la Trinité de Québec ; et à toute telle pour-
:suite, comme aux frais en découlant et aux amendes recou-
vrées à la suite, devront s'appliquer les règles de droit rela-
tives à toutes autres poursuites pour le recouvrement
d'amendes devant la dite Maison de la Trinité, aux frais de
ces poursuites et aux amendes recouvrées en conséquence.

5. Les frais encourus par la Maison de la Trinité de Qué- Autres ac-

bec, sous l'empire de la troisième section du présent acte, tions.

seront recouvrables par action ou poursuite au civil portée
devant toute cour du Canada, ayant juridiction civile
jusqu'au montant réclamé, et dans le ressort de laquelle la
signification de l'action sera faite .au défendeur.

6. Tout propriétaire de navire, débris de navire ou autre Abandon du
chose causant une obstruction comme susdit, ou toute autre navire, etc.
personne ayant droit d'en transférer la propriété ou d'en
disposer, pourra toujours se libérer et s'exonérer de toute
responsabilité ultérieure, au sujet de telle obstruction, en
payant ou garantissant à la Maison de la Trinité de Québec,
à sa satisfaction, la somme (s'il en est) qu'elle pourra avoir
dépensée pour cette obstruction, en vertu des dispositions
de la troisième section du présent acte, et en faisant un
abandon par écrit de tout son intérêt dans le navire, débris
de navire ou autre chose, à la dite Maison de la Trinité de
Québec, pourvu qu'elle consente à l'accepter.

7. S'il s'écoule un intervalle de quinze jours à partir du L'abandon
jour où se sera produite l'obstruction, sans que le comman- pourra se prê,
dant du navire, le propriétaire ou gardien des débris ou
autre chose causant cette obstruction, se conforme aux pres-
criptions de la troisième section du présent acte, ou à partir
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3aison de la Trinité de Québec.

du dernier jour où il se sera conformé aux dites prescrip-
tions, sans que cette obstruction soit enlevée et sais que ce
commandant, propriétaire ou gardien se prévale des dispo-
sitions de la section précédente, la présomption sera que le
propriétaire du navire, débris ou autre chose, a l'intention
d'abandonner tout l'intérêt qu'il peut y avoir à la Maison
de la Trinité de Québec.

La Maison de D• Pans tous les cas qi tombent sous les dispositions de
risetau- l'une ou l'autre des deux sections précédentes, la Maison de

prendre pos- la Trinité de Québec pourra, si elle le juge à propos, prendre
Sessionl. possession d'un navire, débris ou autre chose causant une

obstruction à la navigation du fleuve St. Laurent, comme
susdit, et l'enlever par tous les moyens en son pouvoir, et
pourra en disposer de la manière et après l'observation des
formalités prescrites par la loi, pour le cas de choses trou-
vées sur le fleuve St. Laurent dans l'étendue de sa juridic-
tion, et non-réclamées, et elle pourra s'indemniser, sur le
produit de la vente, de tous frais encourus à l'occasion du
(lit navire, débris ou autre chose.

OTTAW A : Impriné par EnnwN dHAMflEILIN, Iniprimeur des Lois de Sa Tr&s-
Excellente Majesté la Reine.
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32-33 VIC., CHAP. 43.

Acte pour amender l'acte vingt-trois Victoria, chapitre
cent vingt-trois, intitulé: " Acte pour incorporer les
pilotes pour le havre de Québec et au-dessous."

[sanctionné le 22juin 1869.]

A TTENDU que la corporation des pilotes pour le havre Preamue.
de Québec et au-dessous, a par sa requête demandé Acte du Ca-

que l'acte du parlement de la ci-devant province du Canada, nada, 23 Vie..>
vingt-trois Victoria, chapitre cent vingt-trois, fût amendé chap. 123.

de manière à ne rendre que leur auteur responsable des
dommages ou pertes causées par un pilote dans l'exécution
de ses devoirs, et que cette demande est juste: A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. La corporation constituée en vertu de l'acte passé par Corporation
le parlement de la ci-devant province du Canada, dans la constitué een
vingt-troisième année du règne de Sa Majesté, intitulé: acte ne sera
Acte pour incorporer les pilotes pour le havre de Québec pas nl'aveir-
et au-dessous, ne sera pas à l'avenir responsable des actes des actes des
d'aucun pilote, pendant qu'il agira comme tel, non plus que pilotes.
des dommages causés par le fait, la faute ou la négligence
de tel pilote; et tous les paiements de la corporation à ses
membres seront effectués sous forme de dividendes mensuels
payables pas moins de six jours après que ces dividendes
auront été déclarés ; pourvu toujours qu'ample recours pour-
ra continuer d'être exercé contre tel pilote individuellement
pour la totalité des dommages par lui causés, et que rien de
contenu au présent acte ne s'étendra ni ne préjudiciera aux
obligations nées avant la passation du présent acte.

2. Le maître de tout bâtiment arrivant dans le port de Le maître de
Québec aura le droit de choisir, hors de son tour, pour pilo- tout bâtiment

aura le droit
fer son bâtiment en remontant le fleuve St. Laurent, aucun de choisir sot
des pilotes à bord de la goëlette des pilotes qui abordera son pilote.
bâtiment à l'une des stations établies dans le but de placer
des pilotes à bord des bâtiments ; et tout tel pilote qui refu-
sera ou négligera de piloter, quand il aura été ainsi choisi, sera
passible de la même peine que celle portée par la trente-
troisième clause du dit acte contre les pilotes qui refusent
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Pilotes pour lë havre de Québec.

ou négligent de piloter à leur tour, laquelle sera recouvra-
ble de la même manière.

Pilote tenu de 3• Tout pilote sera tenu de servir comme tel chaque fois
servir. qu'il sera choisi en la manière prescrite par la trente-deux-

ième section du dit acte, et lorsqu'il ne sera pas occupé
comme pilote, et son nom sera inscrit sur le rôle ou tableau,
soit à Québec ou ailleurs, et il pourra être choisi, et quand
choisi, il sera tenu de servir, quel que soit le nombre de fois
qu'il puisse avoir antérieurement servi.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CHAMBERIAN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestô la Reine.
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32-33 VIC., CHAP. 44.

Acte pour amender les actes relatifs à l'amélioration du
havre de Québec et à son administration.

[Sanctionné le 22 juin 1869.]

C ONSIDIRANT que les porteurs de bons des commis- Préambule.
saires du havre de Québec ont, par leur pétition, de-

mandé, entre autres choses, que pour les raisons y alléguées,
les biens et l'actif des commissaires du havre de Québec
leur soient transférés; et considérant qu'il est expédient
d'amender de nouveau l'acte passé par la législature de la
ci-devant province du Canada, vingt-deux Victoria, chapitre
trente-deux (mil huit cent cinquante-huit,) intitulé: Acte
pour pourvoir à l'amélioration du havre de Québec et à son
adiinistralion, ainsi que les actes qui l'amendent: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
&énat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1 Les pouvoirs et les droits conférés et les fonctions attri- Tous les com-
buées aux commissaires du havre de Québec par les actes missaires se-
ci-dessus cités, seront conférés à cinq commissaires et par les porteurs
eux exercés, et ces derniers seront tous élus par les porteurs de bons.
de bons des commissaires du havre de Québec, tel que ci-
dessous prescrit; et les commissaires ainsi élus sont par le
présent substitués aux commissaires mentionnés dans l'acte
précité et seront réputés tels.

2. Ces cinq commissaires seront élus à l'époque de chaque Election des
seconde année, pour la période et en la manière prévues par commissaires.
les sections deux et trois de l'acte du parlement du Canada,
trente et un Victoria, chapitre soixante et dix-neuf ; et toutes
les dispositions contenues dans ces mêmes sections et ayant
trait aux votes des porteurs de bons, au quorum lors de l'as-
semblée, et généralement à l'élection des commissaires en
vertu de l'acte précité, s'appliqueront aux élections en vertu
du présent acte, sauf que l'avis de l'assemblée pour l'élection
sera donné par le secrétaire-trésorier des commissaires du
havre alors en exercice; pourvu toujours, que la prochaine
assemblée des porteurs de bons pour l'élection des commis-
saires aura lieu le premier lundi de septembre de la présente
aiée mil huit cent soixante et neuf ; et le droit de voter à
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2 Chap. 44 Aiélioration du havre de Québec. 32-33 Vci',

telle élection sera etabli par la production des bons de la
commission.

Commissaires 3. Les commissaires actuels continueront d'exercer leurs
actuels, fonctions comme tels, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par

des commissaires élus en vertu du présent acte, mais les
commissaires actuels, ou aucun d'eux, pourront être réélus.

Venit des 4. La Tente de grèves recouvertes d'eau (deep water lots)
grèves. formant partie des propriétés transférées aux commissaires

du havre de Québec, ne sera bonne ou valide qu'après avoir
été ratifiée par le Gouverneur en conseil.

Propriétés 5. Les propriétés transférées (vested inz trust) à la corpora-

i"soes. tion des commissaires du havre de Québec en vertu des
saires. actes ci-dessus cités, tel qu'il y est prescrit, et toutes les

autres propriétés appartenant actuellement à la corporation
des commissaires du havre de Québec, continueront d'être
transférées à la corporation constituée par le présent acte,
au bénéfice des porteurs de bons des commissaires du havre
de Québec, et pour les autres fins mentionnés dans ces actes,
et elles ne seront pas chargées du paiement d'aucune dette,
ni sujettes à exécution ou autre procédure légale basée sur
aucun jugement ou dette due, ou alléguée comme due par
la corporation, sauf que rien de contenu dans la présente
section ne modifiera ni ne diminuera les droits d'aucun
créancier actuel de la corporation autre qu'un porteur de
bons, ni les droits d'aucun porteur de bons fondés sur tout
jugement obtenu ou sur toute action pendante avant la pas-
sation du présent acte.

Emploi des 6. Les droits, péages, impôts, et autres revenus et profits
revenus des prélevés et perçus par les commissaires seront aussi confiéscommissaires. (held in trust) à la corporation pour le bénéfice des porteurs

de bons, et pour les autres fins mentionnées dans les actes
précités, et après paiement des frais de perception et autres
charges privilégiées, autorisées par la loi, ils seront appli-
qués au bénéfice des porteurs de bons, de la manière que les
commissaires pourront de temps à autre prescrire, mais
d'accord avec les dispositions ci-dessous énoncées.

Réduction de 7. Sur réquisition adressée au président des commissaires,Y'intérêt et sgé a e
fonde d'amor- et signée par des porteurs de bons au montant de pas moins
tissement. de cent mille piastres, le président convoquera, par annonce

publiée en anglais et en français pendant au moins quatre
semaines, dans la Gazette du Canada, la Gazette Officielle de
Québec et dans au moins deux journaux de chacune des cités
de Québec et de Montréal, une assemblée spéciale des
porteurs de bons des commissaires du havre de Québec,
devant avoir lieu à Québec ; et à cette assemblée, tout
nombre de porteurs de bons présents en personne ou agis-
saut par procureurs, qui représenteront les trois quarts en
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Améioration du harre de Québer.

valeur de ces bons, pourront décider par leur vote donné à
l'assemblée que le taux d'intérêt payable sur les bons sera
diminué, et qu'un fonds d'amortissement sera créé pour
pourvoir au rachat de ces bons ; et ils pourront, par ces
vote et résolution, fixer le nouveau taux d'intérêt à payer
ainsi que le montant à imputer annuellement au fonds
d'amortissement; et ces vote et résolution, après avoir été
attestés et transmis aux commissaires par le président et le
secrétaire de l'assemblée (le président et le secrétaire étant
respectivement un des commissaires et le secrétaire-tréso-
rier des commissaires) seront obligatoires pour tous les
porteurs de bons, et seront mis à effet par les commissaires;
pourvu toujours que, vu que les bons émis par les commis-
saires portent différents taux d'intérêt, ces différents taux
seront réduits dans la même proportion, c'est-à-dire par un
percentage égal sur chaque taux ou partie aliquote de
chaque taux.

S. Est par le présent abrogée toute partie des actes pré- Abrogation.
cités qui est incompatible avec les dispositions du présent
acte.

9. Le présent acte sera interprété comme ne formant Interpréta-
qu'un seul et même acte avec les autres actes pour l'amé- tion-

lioration et l'administration du havre de Québec

OTTAWA : Imprimé par BaowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reire.
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33 Vic., CHIAP. 3.

Acte pour amender et continuer l'acte trente-deux et
trente-trois Victoria, chapitre trois, et pour établir et
constituer le gouvernement de la province de Manitoba.

[ Sanctionné le 12 'mai 1870.]

Préam2bue. {i'NSIDGRANT qu'il est probable qu'il plaira à Sa Majesté
UJla Reine, conformément à l'Acte de l' Amérique Britanni.
que du Nord, 1867 d'admettre la Terre de Rupert et le
Territoire du Nord-Ouest dans l'Union ou la Puissance du
Canada, avant la prochaine session du pàrlement canadien;

Et considérant qu'il importe, en vue du transfert de ces
territoires au gouvernement du Canada, d'adopter certaines
mesures pour l'époque qui sera fixée par la Reine pour leur
admission dans l'Union ;

Et considérant qu'il est également expédient d'organiser
en province une partie de ces territoires, et d'y fonder un
gouvernement, et d'établir des dispositions pour le gouver-
nement civil de la partie restante de ces territoires qui ne
sera pas comprise dans les limités de la province: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Certaines 2. Le, depuis et après le jour ci-dessus énoncé auquel
dispositions l'ordre de la Reine en conseil prendra effet comme il est dit

.l'A. N.,e ci-haut, les dispositions de l'Acte de l'Amérique Britanniquel'A., a. p. pi-
1sc aPl - du Nord, 1867, seront-sauf les parties de. cet acte qui sont,
nitoba. en termes formels, ou qui, par une interprétation raisonnable,

peuvent être réputées spécialement applicables à une ou
plus, mais non à la totalité des provinces constituant actuel-
lement la Puissance, et sauf en tant qu'elles peuvent être
modifiées par le présent acte-applicables à la province de
Manitoba, de la même manière et au même degré qu'elles
s'appliquent aux différentes provinces du Canada, et que si
la province de Manitoba eût été, dès l'origine, l'une des pro-
vinces confédérées sous l'autorité de l'acte précité.

Lieutenant- 6. Il y aura, pour la province, un officier appelé lieutenant-
gouverneur. gouverneur, lequel sera nommé par le Gouverneur général

en conseil, par instrument sous le grand sceau du Canada.
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Manitoba.

7. Le conseil exécutif de la province sera composé des Conseil exé-
titulaires que le lieutenant-gouverneur jugera, de temps à " '
autre, à propos de nommer, et, en premier lieu, de pas plus
de cinq personnes.

S. A moins et jusqu'à ce que le gouvernement exécutif siège du gon-
le la province en ordonne autrement, le siège du gouverne. vernement.

ment sera établi à Fort-Cyarry, ou dans un rayon d'un
mille (le ce lieu.

9. Il y aura, pour la province, une législature composée Législature,
du lieutenant-gouverneur et de deux chambres appelées le
Conseil législatif de Manitoba, et l'Assemblée législative
de Manitoba.

10. Le Conseil législatif sera, en premier lieu, composé Conseil Lé-
de sept membres, et à l'expiration de quatre années à compter gsiatif.

de l'époque de la première nomination de ces sept membres, Membres et
le nombre pourra en être porté à pas plus de douze ; chaque leu"nomina-

membre du Conseil législatif sera nommé par le lieutenant- '
touverneur au nom de la Reine, par instrument sous le
grand sceau de Manitoba; il sera nommé à vie, à moins et
jusqu'à ce que la législature de Manitoba en ordonne autre-
ment, sous l'autorité de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867.

11. Le lieutenant-gouverneur pourra, de temps à autre, orateur.

par instrument sous le grand sceau, nommer un membre du
Conseil législatif comme orateur de ce corps, et également
le révoquer et en nommer un autre à sa place.

12. Jusqu'à ce que la législature de la province en ordonne Quorum.
autrement la présence de la majorité du nombre entier des
membres du Conseil législatif, y compris l'orateur, sera
nécessaire pour constituer une assemblée du Conseil dans
l'exercice de ses fonctions.

13. Les questions soulevées dans le Conseil législatif votation..
seront décidées à la majorité des voix, et, dans tous les cas,
l'orateur aura voix délibérative; quand les voix seront éga- Egalité de-
lement partagées, la décision sera considérée comme rendue voix-
dans la négative.

14. L'Assemblé législative sera composée de vingt-gùatre Assemblée
membres, qui seront élus pour représenter les divisions élec- législative.
torales en lesquelles la province pourra être partagée par le
lieutenant-gouverneur, tel que plus bas énoncé.

15. La présence de la majorité des membres de l'Assem- Qûorum.
blée législative sera nécessaire pour constituer une assemblée
de la chambre dans l'exercice de ses pouvoirs, et, à cette fin,
l'orateur sera compté comme un membre.
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Divisions 16. Le lieutenant-gouverneur devra (dans les six mois de
électorales. la date de l'ordre rendu par Sa Majesté en conseil à l'effet

d'admettre la Terre de R upert et le Territoire du Nord-Ouest
dans l'Union) partager, par proclamation sous le grand sceau,
la province en vingt-quatre divisions électorales, en tenant
compte, toutefois, des divisions locales actuelles et de la
population.

Qualités 17. Tout homme aura droit de voter à l'élection d'un
e°gét.°e député à l'Assemblée législative pour toute division élec-

torale, s'il possède les qualités suivantes, savoir
1. S'il est âgé de vingt et un ans révolus, et n'est atteint

d'aucune incapacité légale;
2. S'il est sujet de Sa Majesté, de naissance ou par natu-

ralisation;
3. S'il tient, bona fide, feu et lieu dans les limites de la

division électorale à la date du bref d'élection, et s'il a, bond
fide, tenu feu et lieu pendant l'année précédant immédiate-
ment cette date ; ou-

Disposition 4. Si, étant âgé de vingt et un ans révolus, et non atteint
spéciale pour d'aucune incapacité légale, et sujet de Sa Majesté, de nais-
élection seu- sance ou par naturalisation, il a tenu feu et lieu en aucun
lement. temps dans les douze mois antérieurs à la passation du pré-

sent acte, et si (bien que dans l'intérim il ait été temporaire-
ment absent) il tient feu et lieu, bondjide, à l'époque de telle
élection, et résidait dans la division électorale à la date du

Proviso. bref de l'élection pour telle division ; mais ce quatrième pa-
ragraphe ne s'appliquera qu'à la première élection des mem-
bres de l'Assemblée législative susdite devant avoir lieu
sous l'autorité du présent acte.

Mode de pro- 18. Pour la première élection desmembres de l'Assemblée
céder à la législative, et jusqu'à ce que la législature de la province enpremière jusu' la
,éection, etc., ordonne autrement, le lieutenant-gouverneur fera émettte
Comment les brefs par telle personne et selon telle forme qu'il jugerarégle. à propos et les fera adresser aux officiers-rapporteurs qu'il

désignera,-et pour cette première élection, et jusqu'à ce que
la législature de la province en ordonne autrement, le lieu-
tenant-gouverneur ordonnera et prescrira, par proclamation,
les serments des votants, les pouvoirs et devoirs des offi-
ciers-rapporteurs, le mode de procéder à l'élection, le temps
que celle-ci pourra durer, et toutes autres dispositions, rela-
tivement à cette première élection, qu'il pourra juger à
propos.

Durée de 19. La durée de l'Assemblée législative ne sera que de
l'Assemblée 

'législative. quatre ans, à compter du jour du rapport des brefs d'élec-
tion, à moins qu'elle ne soit plus tôt dissoute par le lieute-
nant-gouverneur, et la première session en sera convoquée à
l'époque que le lieutenant-gouverneur fixera.
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20. Il v aura une session de la législature, une fois au Il y aura une
moins chaque année, de manière à ce qu'il ne s'écoule pas moins par
un intervalle de douze mois entre la dernière séance d'une année.
session de la législature et sa première séance dans la ses-
sion suivante.

21. Les dispositions suivantes de l'Acte (le l'Amérique Certaines dis,
Britannique du Nord, 1867, concernant la Chambre des a A
Communes du Canada, s'étendront et s'appliqueront à l'As- B. N., ren-
semblée législative, savoir: les dispositions relatives à l'é- dues appli
lection d'un orateur en première instance et lorsqu'il sur-
viendra des vacances,-aux devoirs de l'orateur,-à l'ab-
sence de.ce dernier,-et au mode de votation,-tout comme
si ces dispositions étaient ici décrétées et. expressément ren-
dies applicables à l'Assemblée législative.

22. Dans la province, la législature pourra exclusive- Législation
n relative auxment décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et con- ®coie au

formes aux dispositions suivantes :- jetie ' cer-
(1.) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit . .edispo-

ou privilège conféré, lors de l'Union, par la loi ou par la
coutume à aucune classe particulière de personnes dans la
province, relativement aux écoles séparées (denominational
schools).

(2.) Il pourra être interjeté appel au Gouverneur général
en conseil de tout acte ou décision de la législature de la
province ou de toute autorité provinciale affectant quel-
qu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante ou
catholique romaine des sujets de Sa Majesté relativement à
l'éducation.

(3.) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin- Pouvoir
ciale que, de temps à autre, le Gouverneur général en con- réerv n.
seil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux
dispositions de la présente section,-ou dans le cas où quel-
que décision du Gouverneur général en conseil, sur appel
interjeté en vertu de cette section, ne serait pas dûment
mise à exécution par l'autorité provinciale compétente,-
alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les circons-
tances de chaque cas l'exigeront, le pârlement du Canada
pourra décréter des lois propres à y remédier pour donner
suite et exécution aux dispositions de la présente section,
ainsi qu'à toute décision rendue par le Gouverneur général
en conseil sous l'autorité de la même section.

23. L'usage de la langue française ou de la langue Usage des
anglaise sera facultatif dans les débats des Chambres de lalanguesZý1 française et
législature; mais dans la rédaction des archives, procès- anglaise.
verbaux et journaux respectifs de ces chambres, l'usage de
ces deux langues sera obligatoire ; et dans toute plaidoirie
ou pièce de procédure par-devant les tribunaux ou émanant
des tribunaux du Canada, qui sont établis sous l'autorité de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et par-devant
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tous les tribunaux ou émanant des tribunaux de la pro-
vince, il pourra être également fait usage, à faculté, de l'une
ou l'autre de ces langues. Les actes de la législature seront
imprimés et publiés dans ces deux langues.

Intérét ac- 24. Comme la province n'est pas endettée, elle aura droit
cordé à la d'exigrer et de recevoir du gouvernement du Canada, parprovince sur .Z
un certain paiements semestriels et d'avance, un intérêt au taux de cinq
montant de la en par an
dctte du Ca- pour cent par anée, sur la somme de quatre cent soixante
nada. et douze mille quatre-vingt-dix piastres.

Le Canada 26. Le Canada assumera et acquittera les dépenses occa-
assumera cor- es e
taines dé- sionnées par les services suivants
penses. (1.) Salaire du lieutenant-gouverneur;

(2.) Salaires et indemnités des juges des cours supérieures
et des cours de district ou de comté;

(8.) Dépenses du département des douanes
( 1.) Dépenses du département des postes
(5.) Protection des pêcheries
(6.) Milice ;
(7.) Exploration géologique;
(8.) Pénitencier

Disposition (9.) Et toutes autres dépenPses incidemment liées aux ser-
générale. vices qui, aux termes de l'Acte de l'Amérique Britannique

du Nord, 1867, relèvent du gouvernement général et dont
les autres provinces sont ou pourront être exonérées.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC., CHAP. 12.

Acte pour faire disparaître certaines restrictions rela-
tives à l'émission des billets de banque dans la Nou-
velle-Ecosse.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Telle partie de la treizième section du chapitre quatre- Les banques
vingt-trois des Statuts Revisés de la Nouvelle-Ecssse, de la ou-
troisième série, intitulé "Du système monétaire," ou telle ourront
partie de tout autre acte, ou loi, ou de la charte de toute mOettre des

billets au-
banque, en force dans la Nouvelle-Ecosse, qui défend aux dessous de
banques incorporées d'émettre aucun billet de banque pour $20,iais noa
une somme moindre que vingt piastres, est par le présent $4.
abrogée ; mais nulle banque incorporée dans la Nouvelle-
Ecosse n'émettra aucun billet de banque pour une somme
moindre que quatre piastres, du cours monétaire de cette
province, sous peine de l'amende imposée par la treizième
section du chapitre quatre-vingt-trois précité pour l'émis-
sion de billets pour une somme moindré que vingt piastres.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reige.
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33 VIC., CHAP. 20.

Acte pour amender et étendre l'acte établissant des dis-
positions pour l'amélioration des havres et chenaux
dans certains ports des provinces de la Puissance.

[Sanctioané le 12 mai 1870.]

Préambule. IONSIDÉRANT qu'il est expédient d'amender l'acte éta-
40, c. blissant des dispositions pour l'amélioration des havres

et chenaux dans certains ports des provinces de la Puis-
sance, passé en la session tenue dans les trente-deuxième et
trente-troisième années du règne de Sa Majeste : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
;énat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Section 2 1. La deuxième section de l'acte précité est par le présent
amendée. amendée de manière à se lire comme suit

Comment et " Tout droit ainsi imposé sera perçu par le percepteur<und le
roit sera " des douanes ou autre offcier ou personne autorisé par le

payable. " ministre des douanes à le percevoir, au port où il est
" payable, lors de la déclaration du navire à l'entrée (s'il

est entré à la douane), laquelle déclaration devra men-
tionner le tonnage enregistré du navire ; et nul navire ne
sera entré en douane, ou, s'il est entré, ne pourra ôbtenir
son acquit ou sortir du port sans payer ce droit, et il
pourra être détenu par le percepteur ou autre officier ou
personne autorisé comme il est dit ci-haut, jusqu'à ce qu'il
soit payé, que ce navire soit ou non entré à la douane ;
mais ce droit ne sera payable qu'une fois par douze mois
de calendrier, computés du jour auquel ce paiement sera
opéré, pour tout navire d'un port n'excédant pas cent ton-
neaux, et pas plus de deux fois par douze mois de calen-
drier (pareillement computés) pour tout navire excédant
cent tonneaux de jaugeage enregistré, c'est à savoir :-sur

"chaque navire d'un port n'excédant pas cent tonneaux, le
droit sera payable à sa première entrée en douane à ce

"port, dans le cours des douze mois, mais non lors d'une
"entrée subséquente dans le même port pendant les douze

mois suivant immédiatement,-et sur chaque navire excé-
' dant cent tonneaux de jaugeage enregistré, le droit séra

payable à sa première entrée dans le cours des douze mois,
et à sa deuxième entrée dans ce port dans les douze mois
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0Amélioration des havres, etc.

I Je la date de telle première entrée, mais non lors d'une
" entrée subséquente pendant les mêmes douze mois."

Et la dite section ainsi amendée sera interprétée comme
si elle eût constitué la deuxième section de l'acte précité,
lors de sa passation.

2. Ce droit sera exigible sur tout navire entrant dans tel Comment re-

port, et le navire pourra être détenu jusqu'à ce que ce droit n'est pas
soit acquitté, qu'il y ait eu ou non à son égard une demande acquitt.

d'entrée ou de sortie à la douane; et le patron ou la per-
sonne ayant la direction d'un navire sur lequel tel droit est
exigible, et qui ne l'acquitte pas dans les deux jours après
son entrée dans ce port, encourra pour ce fait une amende
de cinquante piastres, recouvrable devant un juge de paix
ayant juridiction à ce port, et prélevable, s'il n'est pas incon-
tinent acquitté, sur les agrès et apparaux du navire.

3. L'acte précité, tel qu'amendé par le présent, est étendu L'acte s'ap-
et s'appliquera à la Baie d'Aspy, ou havre du Cap Nord, et pl"qu"pà°er-
à la Baie du Sud, Inganiche, toutes deux dans le comté de la Nouvelle-
Victoria, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, aussi am- Ecosse.

plement, à tous égards, qu'aux ports et havres mentionnés
dans l'acte précité.

OTTAWA . Imprimé par Baows 0HAMnERtis, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC., CH AP, 24.

Acte concernant certains travaux sur la rivière Ottawa.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

Préambule. flONSIDÉRANT qu'en vertu de la quatre-vingt-onzième
section de ]'Acte de l' Amérique Britannique du Nord,

1861, il est décrété que l'autorité législative exclusive du
parlement du Canada s'étend (entre autres choses) à la navi-
gation et aux bâtiments ou navires (shipping), et aux caté-
gories de sujets expressément exceptés dans l'énumération
des catégories de sujets exclusivement assignés par l'acte
précité aux législatures des provinces,-et que par la quatre-
vingt-douzième section du même acte, les travaux qui, bien
qu'entièrement situés dans une province, seront, avant ou
après leur exécution, déclarés par le parlement du Canada
être pour l'avantage général du Canada, ou pour l'avantage
de deux ou d'un plus grand nombre des provinces, sont
expressément exceptés dans l'énumération des catégories de
sujets exclusivement assignés par l'acte précité aux législa-
tures des provinces ; et considérant que la rivière Ottawa
est une rivière navigable et qu'elle est de fait navigué dans
tout son cours, et que les travaux y construits qui peuvent
être importants pour la navigation de cette rivière sont pour
l'avantage général du Canada, et devraient tomber sous le
contrôle et la juridiction du gouvernement de la Puissance:
A ces causes, Sa Majesté par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit

Naviation 1. La navigation de la rivière Ottawa, telle qu'ouverte
de V'ttawa aux navires et bateaux ainsi qu'aux trains de bois et cajeuxplacée sons le
contrôle de bois de construction ou billots, est par le présent déclarée
exlemt du assujétie à l'autorité exclusive du parlement du Canada,-
Canada, et tous canaux ou autres tranchées construits dans le but de
ainsi que tous faciliter la navigation de cette rivière, et tous les barrages,les trava gisiesueésxetcds
s'y ratta. ghssoires, jetées, estacades, levées, et autres travaux de toute
chant, ou espèce ou nature que ce soit, construits dans le chenal oudans 0l ur
les eaux der la dans les eaux de cette rivière, ou dans lesquels il est fait
dite rivière, usage de l'eau de cette rivière, et en quelque province qu'ils

a trtion soient situés, et qu'ils soient déjà construits ou à construire,
du départe- et qu'ils aient été construits par le gouvernement du Canada
ment des Tra-n
vaux Publics, ou par le gouvernement de la ci-devant province du Canada,

ou par le gouvernement du Haut ou du Bas-Canada, ou par
774



Travaux sur la rivière Ottawa.

des particuliers, du consentement et sous l'autorité de quel-
qu'un de ces gouvernements, qui seront, de temps à autre,
reconnus par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du
ministre des Travaux publics, comme étant ou ayant été
construits dans un but d'utilité publique, seront réputés
être des travaux pour l'avantage général du Canada, et, con-
jointement avec tous les travaux de même nature, quels que
soient ceux qui les aient construits, et qu'ils soient reconnus
comme étant ou non pour l'avantage général, situés dans
on sur les eaux de la dite rivière, seront assujétis à l'autorité
législative exclusive du parlement du Canada, et tomberont
sous le contrôle et l'administration du département des Tra-
vaux publics, et seront sujets aux dispositions de l'acte inti-
tulé : Acte concernant ls travaux publics du Canada.

OTTAWA: Imprimé par BowN CHAMBERLINx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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33 VIC., CHAP. 33.

Acte à l'effet de maintenir en vigueur et de rendre per-
manents certains actes et parties d'actes de la province
du Nouveau-Brunswick, relatifs au corps de police de
la paroisse de Portland, cité et comté de St. Jean.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

rhéambue. TTENDU qu'un acte passé dans la législature de laA1. province du Nouveau-Brunswick en la onzième
année du règne de Sa Majesté, sous le titre: Acte pour
établir et entretenir un corps de police dans la paroisse de
Portland, cité et comté de St. Jean, lequel n'était -exécu--
toire que jusqu'au premier jour de mai de l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent cinquante et un,-a, par différents.
actes subséquents de la dite législature, été prorogé jusqu'au
premier jour de mai maintenant prochain, époque à laquelle
il prendra fin s'il n'est remis en vigueur; attendu que sous
l'empire et en vertu de l'Acte de l' Amérique Britannique
du Nord, 1867, ce qui fait l'objet de certaines dispositions
de l'acte ci-dessus cité de la législature du Nouveau-Bruns-
wick et de différents actes subséquents, soit additionnels
ou modificatifs, de la dite législature, a cessé d'être du
domaine législatif de la dite province, en tant que ces dis-
positions ont trait à des matières ne tombant pas dans les.
catéories de sujets exclusivement assignés aux législatures
des provinces par le dit Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867, et attendu qu'il importe beaucoup de main-
tenir en vigueur et de rendre permanentes les dites dispo-
sitions des actes dont il s'agit: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Certaines I. L'acte et les parties d'actes ci-dessous de la législature,
sections et de la dite province du Nouveau-Brunswick, savoir
ates des Du susdit acte onzième Victoria, chapitre 12-les sections

Nouveau- 3, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, ainsi que la 16e, en tant
Brunswick
il V., . 1': qu'elle a rapport à l'interprétation des autres parties de
14 V., c. 7; 24 l'acte ci-après indiquées-les sections 17, 18, 19, 20, 22, ainsi

v. .23 ;28 lall
v.. 3 'et que la 28e, en ce qu'elle a de relatif aux matières criminelles

30 v., c. 36, -les sections 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 34, 35, 36, 37, 88,.
ceond unes 39 , 40, 41 et 43, ainsi que la section 52, telle qu'amendée
manentes. par la section 3 de l'acte 14e Victoria, chapitre 7;
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Toute la partie de la section 2 de l'acte quatorzième Vic-
toria, chapitre 7, qui règle tout emploi de deniers du fonds
de la police de Porland ;

La, section 2 de l'acte de la vingt-deuxième Victoria, cha-
pitre 7;

La totalité de l'acte de la vingt-quatrième Victoria, cha-
pitre 23;

Les sections 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 de l'acte vingt-huitième
Victoria, chapitre 3;

Les sections 1, 5 et 6 de l'acte de la trentième Victoria,
seconde session, chapitre 36;

Flt toutes autres parties de ces actes et tous les actes ou
parties d'actes de la législature de la dite province qui
amendent l'acte précité ou qui y ajoutent des dispositions
nouvelles,-avec toutes les formules et tous les tarifs de
droits ou de frais qu'ils autorisent ou ordonnent,-sont par
le présent déclarés exécutoires, en la dite province, pour les
fins et dans la paroisse de Portland mentionnées aux dits
actes, et sont maintenus en vigueur et rendus permanents,
en tant que leurs dispositions ont trait à des matières ne
tombant pas dans les catégories de sujets exclusivement
assignés aux législatures des provinces par l'Acte (te
l'Amérique Britannique du Nord, 1861, et ne sont pas
incompatibles avec les dispositions des actes actuels du
parlement du Canada.

2. Les amendes, les confiscations et les frais prononcés versement
par le magistrat de police ou le magistrat siégeant, soit de amenZD etc., dans la
qu'il siège seul ou avec un autre juge de paix, au bureau caisse du
de police de la dite paroisse de Portland, devront se verser résorier de la
dans la caisse du trésorier de la police de Portland, pour les FortIand.
fins de l'acte ci-dessus cité, et ces deniers seront employés Acte cité
en la manière réglée par ce dernier acte,-nonobstant tout dans le pr-
ce que l'acte qui autorise l'imposition et le paiement de ambule.

toute telle amende ou confiscation et de tous tels frais peut
avoir de contraire à la présente section.

3. Rien dans le présent acte ne sera censé empêcher le Le présent
dit magistrat de police ou magistrat siégeant en la dite era'empê-d. M Chcher pas de

paroisse de Portland, lorsqu'il y aura lieu et qu'il le jugera à procéder sui-
propos, d'appliquer les actes suivants passés, dans les trente- ant l a9e et
deuxième et trente-troisième années du règne de Sa Majesté, 31 et 32.
savoir: l'Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors
des sessions, relativement aux ordres et convictions sommaires,
-l'Acte concernant l'administration prompte et sommaire de
la justice criminelle en certains cas,-et l'Acte concernant le
mode de juger et punir les jeunes délinquants.

4. On pourra former contre toute sentence de condamna- Appel des
tion rendue sous l'autorité du présent acte et de ceux y convictions
mentionnés, le même appel qui est accordé par l'acte trente-
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1870. Corps de police de Portland. Chap. 3.3.

deuxième et trente-troisième Victoria, chapitre 31, en obser-
vant les règles et conditions que ce dernier acte détermine.

Certaines 5. Les prescriptions des sections 76, 77 et 78 du dit acte
ne"seontpas trente-deuuxième et trente-troisième Victoria, chapitre 31,
sujettes aux ne seront point applicables aux sentences de condamation
dispositions
de o tinet pour petits délits que rendra, en vertu d'une loi de police

33e V., c. 31, purement locale, un magistrat de police ou un magistrat
seti7" 78 , siégeant en la dite province du Nouveau-Brunswick.

OTTAWA: Imprimé par BitowN CiAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC., CHAP. 40.

Acte à l'effet de transférer a Sa Majesté, pour les fins y
mentionnées, les propriétés et les pouvoirs dont sont
actuellement revêtus les syndics de la Banque du
Haut-Canada.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

C ONSIDÉRANT que les biens et l'actif de la Banque du Préambule.
Haut-Canada, transférés par l'acte passé en la trente- 31 V.. c. 17.

unième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte
pourvoyant au règlement des affaires de la Banque du Haut-
Canada, aux syndics y mentionnés, sont tout à fait insuffi-
sants pour faire face aux engagements de cette banque;
et considérant que la liquidation des affaires de la banque n'a
fait que peu de progrès à la suite de la passation de
l'acte précité, et qu'il est expédient, tant dans l'intérêt de la
Puissance (qui est virtuellement le plus fort créancier de
la banque et qui n'a encore reçu aucun dividende sur sa
réclamation) que dans celui des autres parties intéressées,
qu'il soit établi des dispositions dans le but de liquider le
plus tôt possible les biens et l'actif de la banque, et d'en
venir à un règlement juste et équitable des réclamations de
tous les créanciers de la banque: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. La totalité de l'actif, des propriétés, biens et effets, Propriétés,
mobiliers et immobiliers, et toutes les réclamations, droits et i"f ", , d°
créances de la Banque du Haut-Canada, tenus et possédés transfére à la
par les syndics de la Banque du Haut-Canada le jour ci-des- Couronne àcompter du
sous mentionné, en vertu de l'acte cité dans le préambule 1er août
du présent, et de la cédule y annexée, ou appartenant aux 1870.
syndics, ou acquis par les syndics, ou venus en leur posses-
sion depuis la passation de l'acte précité, et entre leurs
mains ou sous leur contrôle, seront et sont par le présent
transférés à Sa Majesté pour l'usage de la Puissance du
Canada et les fins du présent acte, à compter du premier
jour d'août de la présente année (1870), sujets, néanmoins,
aux charges, hypothèques et droits en équité (s'il en est)
dont il seront alors grevés; et il ne sera pas nécessaire de
faire enregistrer le transfert dans aucun bureau d'enregis-
trement, et nulle cession, endossement ou transfert de la part
des syndies, ne sera requis pour y donner effet ou pour
aucune des fins s'y ratachant.
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Pouvoirs, 2. Tous les pouvoirs, l'autorité, les droits et immunitésetc., des
syndics, conférés aux syndics de la Banque du Haut-Canada par
transférés au l'acte précité et la cédule y annexée, seront et sont par le
,eujnernei présent transférés et conférés au Gouverneur en conseil, et
continuation pourront être exercés par l'entremise des officiers ou person-
des actions. nies que le Gouverneur en conseil pourra au besoin nommer,

de la manière prescrite, de temps à autre, par ordres en con-
seil; et toute action ou poursuite à laquelle, le premier jour
d'août susdit, les syndics seront partie, pourra être conti-
nuée en substituant le nom de Sa Majesté à celui des
syndics, au moyen d'une déclaration à cet effet énonçant la
passation du présent acte.

Parties de 3. La quatrième section de l'acte précité et tous les para-
l'acte abro- graphes de la cinquième section du même acte, sauf ceux

numérotés respectivement 1, 2, 8, 15, et 16, seront abrogés le
et après le premier jour d'août susdit, ainsi que toute autre
partie du dit acte ou de la cédule pouvant être incompatible
avec les dispositions du présent.

Pouvoir du -1. Le Gouverneur en conseil aura plein pouvoir de ven-
Gouverneur dre et céder les propriétés, biens et effets par le présenten conséil dle
vendre, etc. transférés à Sa Majesté, de la manière et aux termes et con-

ditions et aux parties (créanciers de la banque ou autrement)
ou d'en céder quelque partie à tout créancier en paiement
de sa réclamation, selon qu'il le jugera opportun, et de
régler, par composition ou compromis, et liquider toute
réclamation contre la banque ou toute créance à elle due,
et de payer toute réclamation contre la banque après qu'elle
aura été ainsi réglée, soit sur les produits de la vente des pro-
priétés, biens et effets de la banque, ou en en faisant la cession

Proviso: les comme il est dit ci-haut ; pourvu que, sauf dans le cas de
créanciers de compromis ainsi fait avec quelque créancier de la banquela banqueomsqeqebnu
partageront au sujet de la réduction de sa réclamation ou de toute
également réduction que le Gouverneur en conseil pourra jugar à pro-dans les biensM
de la banque. pos de faire sur les réclamations de la Puissance, la Puis-

sance et les autres différents créanciers de la banque auront
droit de partager également, au prorata et dans la propor-
tion de leurs réclamations respectives, dans les propriétés,
biens et effets de la banque par le présent transférés à Sa
Majesté, et dans les produits en provenant ; et nulle dispo-
sition énoncée dans la présente section ne sera interprétée
comme ayant l'effet de diminuer ou amoindrir l'autorité ou.
les pouvoirs conférés aux syndics de la Banque du Haut-
Canada par l'acte précité et la cédule y annexée, et par le
présent transférés au Gouverneur en conseil.

Partie de 5. Toute partie de la cédule annexée à l'acte précité ou de
l'acte abro- l'acte même qui exige que quelque dividende soit déclaré,gée. 

cou que les deniers reçus par les syndics soient déposés ou
retirés d'une manière spéciale, ou qu'un bilan des affaires
commises aux syndics soit publié, sera abrogée le et après
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le premier jour d'août susdit ; et le Gouverneur en conseil Pouvoirs du
pourra prescrire la manière en laquelle ces deniers seront e rcneilur
déposés ou retirés ; et toute portion de ces deniers apparte-
nant à la Puissance formera partie du fonds consolidé de
revenu du Canada ; et le Gouverneur en conseil pourra,
de temps à autre, ordonner la publication de tout état relatif
aux matières énumérées dans le présent acte, selon qu'il le
jugera a propos.

6. Si, après paiement des réclamations de la Puis- S'il reste un
sauce, et de tous les autres créanciers de la banque, il rpins des

produits des
reste non-distribuée quelque partie des produits prove- biens.

nant des propriétés, biens et effets par le présent transférés
à Sa Majesté, telle partie sera partagée entre les actionnaires
de la banque, au prorata, dans la proportion du nombre
d'actions qu'ils possédaient respectivement dans le fonds
social de la banque.

7. Les syndics de la Banque du Haut-Canada nommés Les syndics
on élus en vertu de l'acte précité, cesseront d'agir commecesserontou éus n vrtude lact prcit, cssernt 'agr cmmed'agir comme
tels le premier jour d'août susdit, sauf seulement en ce qui tels le 1er
concerne la délivrance de tous les biens et effets personnels, aoit pro-
livres et papiers du syndicat aux offciers ou personnes que

Te Gouverneur en conseil pourra charger de les recevoir.

S. Tous les actes et titres par écrit nécessaires pour don- Exécution
ner suite aux dispositions du présent acte pourront être d'actes et

.titres en ver-
exécutés, de la part de Sa Majesté, par les personnes qui tu du présent
pourront, de temps à autre, être nommées par ordre en con- acte.
seil, et après avoir été revêtus de la signature de ces person-
nes, ces actes ou titres seront amplement valides sans qu'il
soit nécessaire d'y apposer le grand sceau de la Paissance
ou aucun autre sceau que ce soit.

9. Un état des transactions opérées sous l'autorité du Ra port au
présent acte devra être soumis au parlement dans les quinze parlement.

premiers jours de chaque session qui en suivra la passation,
jusqu'à ce que les affaires de la banque soient complètement
liquidées et réglées.

OTTAWA : Imprimé par BRown CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC., CHAP. 44.

Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à l'amé-
lioration et à l'administration du havre de Québec.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

Préambule. ATTENDU que, par leur pétition, les commissaires duA1. havre de Québec ont représenté qu'il s'est élevé des
doutes sur le droit que posséderaient les personnes leur de-
vant soit une rente, soit un droit de quaiage, d'offrir pour
l'acquitter des coupons d'intérêts échus sur leurs bons ou
débentures, alors que les dits commissaires n'ont pas le
moyen de faire l'entier paiement de ces intérêts à tous les
porteurs de tels coupons,-et ont demandé qu'il fût passé un
acte pour empêcher ces personnes d'avoir la priorité ou pré-
férence sur les autres porteurs de coupons; et attendu qu'il
convient de faire droit à la dite pétition : A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrètece qui suit :-

Avant le 1er 1. Le ou peu de temps avant le premier jour de juillet
juilletetele prochain, et ensuite, à ou peu de temps avant chaque pre-1er janvier,
les commis- mier de janvier et juillet, tant qu'il y aura en circulation
saies cl des bons ou débentures émis par les commissaires du havre
coupons ils de Québec, les dits commissaires s'assureront, par un aperçu
peuvent des besoins, si, le premier de juillet ou de janvier, selon le

cas, il reste ou restera ou non en caisse, du produit des
droits, péages, taux, amendes et autres revenus et gains,
perçus et touchés par eux, une somme disponible et suffi-
sante pour payer, sans priorité ni préférence, l'intérêt de
tous bons ou débentures émis par les dits commissaires, qui
sera dû soit pour le terme de six mois à prendre fin le dit
premier jour de juillet ou de janvier, soit pour ce terme et
un ou plusieurs autres semestres antérieurs, soit seulement
pour un ou plusieurs semestres antérieurs ; après quoi, les
dits commissaires pourront, suivant que l'exigera la situa-
tion, résoudre et déclarer que tel premier jour de janvier ou
de juillet, selon le cas, il ne sera pas fait de paiement à
compte sur les intérêts échus avant ce jour-là, ou que les
intérêts pour un terme ou un certain nombre de termes de
six mois seront soldés à cette époque ; et les dites résolu-
tion et déclaration seront consignées immédiatement aux pro-
cès-verbaux des dits commissaires.
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2. En aucun temps après la passation du présent acte, la Jusqu'à ce
dette des commissaires du havre de Québec, représentant ldoit déclaré
l'intérêt échu sur quelque bon ou débenture des dits com- gayable, la
missaires pour un terme quelconque, ne sera pas réputée 'ta ne pena
liquide et exigible, à l'effet d'éteindre par la compensation exigible.
une créance liquide et exigible des dits commissaires, à
moins qu'ils n'aient, comme il est dit ci-dessus, résolu et
déclaré qu'ils sont en état de payer l'intérêt échu pour ce
terme sur toutes les sommes empruntées en vertu du dit
acte, sans priorité ni préférence, et que les dites résolution
et déclaration n'aient été consignées au procès-verbal comme
susdit.

3. Tant que des intérêts échus sur des bons ou dében- Et pareille-.
tures émis par les commissaires du havre de Québec reste- ment iuant

1 au principal
ront impayés, aucune. dette des dits commissaires représen- des bons,
tant le principal d'un tel bon ou débenture ne sera réputée etc.
liquide et exigible, à l'effet d'éteindre par la compensation
une créance liquide et exigible des dits commissaires, à
moins qu'ils n'aient, comme il est dit ci-dessus, résolu et
déclaré qu'ils sont en état de payer l'intérêt échu pour le
terme pendant lequel le dit intérêt impayé a couru sur
toutes sommes empruntées en vertu du dit acte, sans priori-
té ni préférence, et que les dites résolution et déclaration
n'aient été consignées au procès-verbal, comme susdit.

4. La copie de toute écriture faite aux procès-verbaux Copie certi-
des dits commissaires, certifiée conforme par le secrétaire- ùs-verbaux
trésorier de la dite corporation, scellée du sceau de la dite fera foi.
corporation, et contresignée par le président, fera foi primd

facie de la vérité des faits y énoncés et de l'exactitude des
dates y mentionnées, y compris la date mentionnée comme
celle à laquelle a été faite la dite écriture.

OTTAWA : Imprimé par Bsowx OniBRL, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC.,. CHAP. 45.

Acte pour autoriser la corporation du township de Colling-
wood, dans le comté de Grey, à imposer et percevoir
des droits de havre, à l'embouchure de la rivière aux
Castors, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

reamnbie. ONSIDÉRbANT que la corporation du township de Col-
lingwood, dans le comté de Grey, a, par sa pétition,

représenté qu'il est urgent de construire et améliorer un
havre à l'embouchure de la rivière aux Castors, sur la Baie
Georgienne, dans le dit township, et qu'une somme consi-
dérable a été dépensée pour cet objet; et considérant que la
dite corporation a de plus représenté qu'elle a l'intention
d'achever ce havre, et qu'elle a demandé l'autorisation de
passer un ou des règlements à l'effet d'imposer et prélever
des droits sur les articles, denrées, marchandises et effets
expédiés par la voie ou débarqués de tout bâtiment, dans les
limites du dit havre projeté, dans le but de lui permettre de
le tenir en bon état de réparation; et considérant que le
havre projeté sera d'un grand bénéfice et avantage aux per-
sonnes naviguant dans la Baie Georgienne, et qu'il est, en
conséquence, expédient d'accéder aux conclusions de la dite
pétition: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Conmmunes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Pouvoir de 1. La corporation du township de Collingwood est auto-
construire un .,,'
havreret un risée à construire, agrandir et améliorer un havre qui sera
bnse.lame. appelé le havre de Thornbury, à l'embouchure de la rivière

aux Castors, dans le dit township, et à faire construire et
ériger un brise-lame dans le dit havre.

Pouvoir de 2. La dite corporation est par le présent autorisée à passer
eniers. un ou des règlements aux fins de prélever les sommes qui

seront nécessaires pour construire et achever les travaux en
question, et aussi à passer d'autres règlements pour prélever
toutes autres sommes qui pourraient être nécessaires pour
les fins susdites, n'excédant pas, cependant, en totalité le

Proviso. chiffre de dix mille piastres, lesquels règlements seront, au
préalable, soumis aux contribuables du dit township, confor-
mément aux dispositions de l'acte municipal de la province
d'Ontario.
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3. La dite corporation est par le présent autorisée à passer Pouvoir d'im-
des règlements pour imposer et prélever des péages devant fPoser et"P
être employés, déduction faite des frais de perception, à aider ýeages ne
à liquider la dette encourue, ou qui pourra être encourue, a us
pour construire, améliorer et tenir en bon ordre de réparation certain taux.
le dit havre et les travaux s'y rattachant, sur tous articles,
denrées, marchandises et effets expédiés par la voie ou débar-
qués de tout bâtiment, bateau ou autre embarcation navi-
guant sur toute partie de la rivière aux Castors ou ailleurs,
dans les limites du dit havre, ou sur les terres et lieux y
adjacents et appartenant à la dite corporation, et sur tous
billots, bois de construction, espars et mâts passant par le
dit havre, ou aucune partie du havre, et sur tous bâtiments,
bateaux ou autres embarcations entrant dans le dit havre,
n'excédant pas les taux suivants, savoir:-

$ cts.
Ale, bière ou porter, par baril.............................0 05
Pommes, poisson, sel, chaux, ou plâtre, par baril.... .
Eau-de-vie, genièvre, rhum, vins ou esprit de vin,

par baril....................................................... O 10
Briques, par M ................................. .................
Veaux, moutons ou cochons, chaque ..................... 010
Charbon par tonneau..........................................O 15
Ouvrages en fonte, câbles-chaines, clous et chevilles,

par tonne.......................................................... 25
Bois de chauffage, par corde... ............................. O O
Poterie ou faïence, par panier ou quintal........ 0
ŒEufs, par baril ou boite....................... 04
Fleur ou farine, par baril.........................................O 03
Volailles de toute espèce, par tête.................. ......
Meubles, par 100 lbs.........................................O 2ý
Vans, chaque ................................................... O 12
Grains de toute sorte, par boisseau ....................... 0 l
Pierres meulières, par tonneau...............................O 25
Chevaux ou bêtes à cornes, par tète........................ 10
Râteaux mus par des chevaux, coupe-paille, coupe-

légumes, charrues, chaque............................... O5
Peaux vertes et préparées, par 100 1bs................... OS
Foin, par tonneau........................... . ............ 10
Houblon, par 100 lbs.......................................... 10
Saindoux ou beurre, par tinette,...........................O 02
Chaux, par baril................................................ .. O1
Cuir, par 100 lbs.................................................. O 02
Marchandises non énumérées, par tonneau........ 40
Produits des pépinières, par tonneau...... ................ 0 40
Pommes de terre et autres légumes, par boisseau.....
Lard, bouf, saindoux ou beurre, par baril..............O OS
Potasse, perlasse, mélasse, whisky et vinaigre, par

baril.......................................... ............. .....
Fer en gueuses, en barres, ferrailles ou fonte, par

tonneau............. ................ .......... .........
500 085

33 V10T.



3 1870. Cor por. du towsiiip de Collingwood. Chap. 45

*$ cts.
Moissonneuses et faucheuses, chaque....... ...... 0 50'
Bois scié, par mille pieds.................................. 0 12
Bois de construction, rond ou équarri, par 100 pieds

cubes .......................................................... 0 05
Billots de sciage, chaque.................................... 0 01
Bardeaux et lattes, par M..................................... 0 02
Douves, par M ................. *................................. 0 05
Blocs pour douves.............................................. 0 05
Graine de trèfle, par boisseau............................... 0 02
Batteuses, chaque................................................. 0 25
Voitures de toutes sortes, chaque..................... 0 25
Bâtiments de cent tonneaux et plus...................... 1 00
Bâtiments de dix tonneaux et de pas plus de cent... 0 50
Tous autres articles non énumérés, par 100 lbs....... 0 02-1

Proviso: les Pourvu que tout règlement ou tous règlements imposanpéages seront rèleen rèlmc sipsn
approuvés des taux ou droits de havre comme il est dit ci-haut, seront ap-
par le Gou- prouvés par le Gouverneur en conseil avant d'avDir force ouverneur en
conseil, et il effet, et qu'un rapport annuel sera fait au parlement de la
en sera rendu Puissance du Canada, indiquant les montants perçus souscompte. leur autorité et comment ils ont été appliqués.

Pouvoir de 4. Si quelqu'un néglige ou refuse de payer les taux ou
r*ages se* droits dont la perception est autorisée par le présent acte

paiement en ou par tout règlement qui pourra être passé sous son auto-
est refusé. rité, il sera et pourra être loisible à la dite corporation, ou à

son officier, commis, serviteur, agent ou fermier, de saisir et
détenir les articles, denrées, marchandises et effets, billots,
bois de construction, espars et mâts, sur lesquels ils sont
dus et payables, jusqu'à ce que les dits taux et droits aient
été acquittés; et s'ils ne sont pas payés à l'expiration de
trente jours après telle saisie, la dite corporation ou son offi-
cier, commis, serviteur ou fermier, comme il est dit ci-haut,
pourra vendre aux enchères publiques, les dits articles,
denrées, marchandises, effets, billots, bois de construction,
espars ou mâts, ou telle partie de ces articles qui sera néces-
saire pour acquitter les dits taux ou droits et les frais et dé-
pens raisonnables encourus pour les garder et vendre, après
dix jours d'avis, remboursant le surplus, s'il en est, au pro-
priétaire.

Les navires 5. Chaque bâtiment, bateau ou autre embarcation à bord
rain duquel des articles, denrées, marchandises, effets et autres
des droits choses pourront être expédiés, ou duquel ils seront débar-
exigibles sur -rpnr

les articler ques, répondra du paiement des droits exigibles à l'égard de
expédiés. tels articles, denrées, marchandises, effets et autres choses,

et dans le cas où ces droits ne seront pas acquittés, il poura
être détenu jusqu'à ce que le paiement en ait été fait.
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6. Le dit havre et les ouvrages en dépendant seront assu- Le havre

jétis aux dispositions de tout acte du parlement du Canada à®t,,até
qui pourra être passé à l'avenir au sujet de la construction, générale, etc.
amélioration, réglementation ou entretien des havres.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC., CHAP. 46.

Acte pour autoriser la ville de Belleville à imposer et
percevoir des droits de havre, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 12 mai 1870.]

rréambu1e. ONSIDÉRANT que la ville de Belleville a contracté des
obligations pour un montant considérable en amélio-

rant et réparant le havre situé dans ses limites, et que la
corporation de la ville de Belleville a, par pétition, demandé
la passation d'un acte à l'effet de l'autoriser à passer un ou
des règlements pour imposer et prélever des droits de havre
ou péages sur les articles, denrées et marchandises expédiés
par la voie ou débarqués de tout vaisseau ou bateau à vapeur
dans les limites du dit havre, et pour imposer et prélever
des droits ou péages sur les billots, le bois de construction,
le pin, le cèdre et les traverses de chemin de fer, descen
dant la rivière Moira, par le port de Belleville, dans le but
de lui permettre de former un fonds destiné à acquitter les
dettes encourues pour améliorer le havre en question, et
pour l'améliorer davantage au besoin et l'entretenir en bon
état ; et considérant qu'il est expédient d'accéder aux con-
clusons de la dite pétition: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit

La corpora- I. La corporation de la ville de Belleville est par le pré-
vile est uto- sent autorisée à passer des règlements pour imposer et pré-
risée à impo- lever des droits de havre ou péages devant être employés,

er, par règle, déduction faite des frais de perception, à aider à liquider la
roit's de dette encourue ou qui pourra être encourue par la corpora-

havre. tion pour améliorer le havre dans les limites de la dite ville,
au moyen du dragage ou autrement, et à créer un fonds
destiné à améliorer et tenir en bon état le dit havre et les
travaux s'y rattachant, sur tous articles, denrées, marchan-
dises et effets expédiés par la voie ou débarqués de tout
bâtiment, bateau à vapeur ou autre embarcation, dans les
limites du dit havre, ou ailleurs dans les limites de la dite

Et des d: oits corporation, et sur tous billots, bois de construction, pin,
sur les billots, cèdre et traverses de chemin de fer descendant la rivière
etc. Moira par le port de Belleville, ou par le dit havre, et sur

tous vaisseaux, bateaux ou autres embarcations entrant dans
le dit havre.
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Droits de haire de Belleville.

2. Avant que les règlements devant être passés en vertu Mais les règle-
de la première section du présent acte, ou que les tarifs des "s e-,
droits imposés à la suite de ces règlements, puissent entrer approuvés
en vigueur, ils devront être approuvés par le Gouverneur en G®n°re
conseil. conseil.

3. Si quelqu'un néglige ou refuse de payer les taux ou si r'on refuse
droits dont la perception est autorisée par le présent acte ou ds'ac uritt

par tout règlement qui pourra être passé sous son autorité, pourront être
il sera et pourra être loisible à la dite corporation, ou à son prélevés par
officier, commis, serviteur, agent ou fermier, de saisir et dé- vente.
tenir les articles, denrées, marchandises et effets, billots,
bois de construction, pin, cèdre et traverses de chemin de
fer, sur lesquels ils sont dus et payables, jusqu'à ce que les
dits taux et droits aient été acquittés; et s'ils ne sont pas
payés à l'expiration de trente jours après telle saisie, la dite
corporation ou son officier, commis, serviteur ou fermier,
comme il est dit ci-haut, pourra vendre aux enchères pu-
bliques, les dits articles, denrées, marchandises, effets, billots,
bois de construction, pin, cèdre et traverses de chemin de
fer, ou telle partie de ces articles qui sera nécessaire pour
acquitter les dits taux ou droits et tes frais et dépens raison-
nables encourus pour les garder et vendre, après dix jours
d'avis, remboursant le surplus, s'il en est, au propriétaire.

4. Chaque bâtiment, bateau ou autre embarcation à bord Les navires
duquel (les articles, denrées, marchandises, effets et autres répondent du

paiement des
choses pourront être expédiés, ou duquel ils seront débar- droits.
qués, répondra du paiement des droits exigibles à l'égard de
tels articles, denrées, marchandises, effets et autres choses ;
et dans le cas où ces droits ne seront pas acquittés, il pourra
être détenu jusqu'à ce que le paiement en ait été fait.

-. Rien de contenu au présent acte ne modifiera les pou- Pouvoirs
actuels de la

voirs conférés à la dite corporation par tout acte actuelle- corporation,
ment en vigueur l'autorisant à passer des règlements pour sauvegardés.
l'administration et la régie du dit havre.

6. Le dit havre et les ouvrages en dépendant seront assu- Le havre reste
jétis aux dispositions de tout acte du parlement du Canada ao
qui pourra être passé à l'avenir au sujet de la construction, générae.
amélioration, réglementation ou entretien des havres.

OTTAWA : Imprimé par Baows CHAMBERLIN, Imprimeur des. Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC.; CHAP, 8.

Acte pour amender l'acte trente-trois Victoria, chapitre
quarante, concernant le règlement des affaires de la
Banque du Haut-Canada.

{Sanctionné le 14 avril 1871.]

Préambule. N amendement à l'acte passé en la trente-troisièm e année
Vie., chap. du règne de Sa Majesté, chapitre quarante, et intitulé:

Acte à l'effet de transférer à Sa Majesté, pour les fins y men-
tionnées, les propriétés et les pouvoirs dont sont actuelle-
ment revêtus les syndics de la Banque du Haut-Canada,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

$250,000 af- 1. Une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille
fectées au piastres, à prendre sur les deniers non affectés formant partie
réclamations du fonds consolidé de revenu du Canada, est par le présent
contre la Ban- placée à la disposition du Gouverneur en conseil, afin de
'"certaIes payer toute réclamation contre la Banque du Haut-Canada,
conditions. déterminée et réglée en vertu de la quatrième clause de

l'acte ci-haut cité, tel paiement devant se faire sur le certi-
ficat du bureau de la trésorerie qu'il y a d'amples sûretés
pour le remboursement à même l'actif de la banque de la
somme ainsi payée pour toute telle réclamation.

clac.se de 2. Un compte détaillé des sommes dépensées sous l'auto-
comptabilité. rité du présent acte, sera soumis à la Chambre des Com-

lunes du Canada, dans le cours des premiers quinze jours
de la session alors suivante du parlement.

OTTAWA Imprimé par Bnowx CnAItERLIS, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine,
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34 VIC., CHAP. 27.

Acte pour prolonger, pendant un temps limité, le délai
fix& pour le rachat des rentes dont sont grevées certai-
nes terres des Sauvages dans le township de Dundee.

[Sanctionné le 14 avril 1871.]

C ONSIDÉRANT qu'il est expédient de prolonger, pendant Préambule
un temps limité, le délai fixé par la deuxième section

de l'acte de la législature de la ci-devant province du
Canada, passé en la session tenue dans les vingt-septième et 27 2s vie.,
vingt-huitième années du règne de Sa Majesté, intitulé: chap. 68.
Acte pour c/ianger la tenure des terres des Sauvages dans
le township de Dundee, dans le comté d'Huntingdon, pour
le rachat des rentes y mentionnées: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit

2. Si le fermier ou cessionnaire du fermier d'un lot de vente des
terre dans le dit township de Dundee, ayant un bail pour Iots au ces-

sionaire etune période de plus de trente ans, désire acquérir par lettres- mssindes
patentes le titre à ce lot de terre, en pleine propriété, le lettres-pa-
surintendant-général des affaires des Sauvages pourra exé- tentes.

cuter la vente de ce lot à tel fermier ou cessionnaire, à tel
prix qui sera jugé suffisant, mais après avoir déduit de la
valeur du lot la plus-value provenant des améliorations qui
y auront été faites, et, sur paiement du prix d'acquisition, il
émanera des lettres-patentes conférant le droit de pleine
propriété.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC.,. CHAP. 28.

Acte pour autoriser la vente du havre d'Oakville,

[Sanctionné le 14 avril 1871.]

Préambule. ONSIDÈRANT qu'en vertu d'un acte de la législature de
Acte du H.-. J la ci-devant province du Haut-Canada, passé en la neu--9 G. 4, chap. au. du defuSal o19. vieme année du règne de feu Sa Majesté le roi George IV,.

chapitre dix-neuf, William Chisholm, y mentionné, fut auto-
construction risé à construire un havre à l'entrée de Sixteen-Mile Creek,
du havre au- sur le lac Ontario, dans le township de Trafalgar, dans letorisée. ci-devant district de Gore, et à ériger et construire tous les.

môles, jetées, quais et édifices nécessaires à la protection du
dit havre, et à la réception des vaisseaux y entrant et mouil-
lant, avec le droit d'exiger ou recevoir des péages, tel que

conditions. mentionné au dit acte ; et considérant qu'il fut, par le dit
acte présentement cité, décrété qu'il resterait en vigueur
pendant la période de cinquante ans à compter de sa passa-
tion, et de là 'jusqu'à la fin de la session alors suivante du.
parlement, époque à laquelle les droits, intérêts, titres et
péages dépendant du dit havre, avec ses jetées, ses quais, ses
eaux et sa navigation, seraient transférés à Sa Majesté, ses,
héritiers et successeurs, pour les besoins publics de la dite
ci-devant province du Haut Canada, et mis à la disposition
du parlement de cette même province, à moins que le con-
traire ne fût subséquemment prescrit par acte de la législa-
ture à cet effet ;

Actes du H - Et considérant qu'en vertu d'un acte de la législature de
OcbIl. la ci-devant province du Haut-Canada, passé en la première
Vic., chap. année du règne de feu Sa Majesté le roi Guillaume IV,
50. chapitre vingt-quatre, ainsi que par un acte de la législature

de la même ci-devant province du Haut-Canada, passé en la,
troisième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante,

Emprunt la somme de deux mille cinq cents louis fut prêtée par le
pour l'achè-
vement, et gouvernement de la dite province au dit William Chisholm
conditions, pour lui permettre d'achever le havre d'Oakville ci-dessus.

mentionné ; et considérant que, par l'acte en dernier lieu
mentionné, il est décrété que le dit William Chisholm serait
tenu d'exécuter une cession, par voie d'hypothèque, du dit
havre et des péages en provenant, aux personnes que le
gouvernement autoriserait à recevoir en son nom les péages,
et de payer l'intérêt et le principal à échéance tel qa'y
mentionné
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Et considérant que, d'accord avec les dispositions ci-dessus, Hpyotheque
le dit William Chisholm, par acte daté le ou vers le vingt- la Couronne
sixième jour de mars de l'année mil huit cent trente et un, Dour l'em-
céda, vendit et transporta à John Henry Dunn, receveur tracté pa-
général de la ci-devant province du Haut-Canada, le dit Chishbom.
havre avec ses dépendances, péages et profits, au bénéfice de
Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour le terme de
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans, en garantie du rem-
boursement de la somme de deux mille cinq cents louis, qui
est la somme mentionnée dans l'acte ci-dessus en dernier
lieu mentionné ;

Et considérant qu'il est maintenant dû à Sa Majesté, à la Créance de la
suite de la cession et hypothèque consenties par le dit Couronne.

William Chisholm en vertu des deux actes ci-dessus en
dernier lieu mentionnés, des sommes considérables, tant
pour le principal que pour l'intérêt par là garantis ;

Et considérant qu'en vertu des dispositions de l'acte en La Couronne
premier lieu ci-dessus cité, les droits, intérêts, titres et péages devra®repre"-
du dit havre, ainsi que ses jetées, ses quais, ses eaux et sa priété du
navigation, devront, à la fin de la session du parlement qui re en
aura lieu après le vingt-cinquième jour de mars, en. l'année de9 G. 4,
mil huit cent soixante et dix-huit (ce qui fait cinquante ans chap.i1.
à compter de la date de la passation de l'acte en premier lieu
mentionné), être transportés à Sa Majesté, ses -héritiers et
successeurs, pour les besoins publics du Canada, et mis à
la disposition du parlement, à moins que le contraire ne soit
prescrit par tout acte qui sera passé à cet effet ;

Et considérant qu'il est expédient que le dit havre Expédient
d'Oakville, avec ses dépendances et les droits susdits, soient dopérer la

vendus et cédés, et que les produits en provenant soient vente.
appliqués tel que ci-dessous mentionné : A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

I. Sa Majesté pourra, en tout temps à l'avenir, faire ven- Le havre et
dre, et pourra céder et transporter, aux conditions, quant au cetains

doits pour_
prix, au paiement et à la garantie, qui seront jugées à propos ront être
par le Gouverneur en conseil, et au moyen de ventes et vendus par la
transports séparés, et aux mêmes ou à différents acquéreurs,
selon qu'il le croira le plus à propos :-lo. Le terme qui reste Le terme qui
à courir du privilège accordé comme ci-haut au dit William reste à courir

Chisholm au sujet du dit havre d'Oakville et ses dépen- ad rve.
dances, et des péages et autres droits mentionnés dans les Chisholm.

actes cités au préambule, sujet aux clauses et conditions
énoncées dans les dits actes, francs et quittes du principal
et de l'intérêt garantis sur iceux par l'acte d'hypothèque ci-
dessus mentionné, et du droit de réméré à cet égard; et les
produits provenant de telle vente seront appliqués au paie-
ment du capital et de l'intérêt non acquittés sur la dite
hypothèque ; et la partie de ces produits qui sera ainsi appli-
quée formera partie du fonds consolidé de revenu du Ca-
nada; et s'il reste ensuite une balance'de ces produits, elle
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:3 Chap. 28.

sera remise au dit William Chisholm, ses héritiers, ayants
Le havre cause ou représentants légaux ;-et 2o. le dit havre d'Oak-
meme ainsi ville et ses dépendances, et les péages et autres droits etque les îea- C

.es p privilèges mentionnés dans les dits actes et accordés au dit
William Chisholm pour le terme y fixé, tels qu'ils seraient
transférés, à l'expiration du dit terme, à Sa Majesté, ses héri-
tiers et successeurs, sous l'autorité des dits actes; et les pro-
duits de telle vente formerotit partie du fonds consolidé de
revenu du Canada.

Le tarif des 2. Les péages devant être imposés pour l'usage du dit
Eaes srapa havre et de ses jetées, quais et dépendances, seront, après
probation du l'expiration du dit terme, de temps à autre, soumis au Gou-
enconeil."' verneur; et il ne sera pas perçu ensuite de péages à moins

que le tarif en ait été approuvé par le Gouverneur en con-
seil.

OTTAWA: Imprimé par Baow CikABaRLIN. Tmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VICT., CHAP. 31.

Acte concernant certains officiers de la Maison de la Tri-
nité de Québec.

[Sanctionné le 14 avril 1871.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. La disposition qui, dans l'acte passé par la législature Parties de
de la ci-devant province du Canada, en la. douzième année l'acte du Ca-
da règne de Sa Majesté, chapitre cent quatorze, intitulé : ap 1 .
Acte pour refondre les lois et les ordonnances relatives aux etc., abro-

pou voirs et aux devoirs de la corporation de la Maison de la certaan
Trinité de Québec, et pour d'autres fins, porte que le greffier officiers de la

Masnde laet le trésorier de cette corporation seront deux personnes Trinité de
distinctes; les dispositions du dit acte ou de tout autre passé Québec.
par la législature de la dite ci-devant province du Canada,
qui règlent ou ordonnent la nomination de deux surinten-
dants des pilotes pour le havre de Québec et au-dessous, et
celle d'un huissier de la Maison de la Trinité de Québec, et
qui déterminent les devoirs du dit huissier, et les disposi-
tions du dit acte ou de tout autre acte de la législature de
la dite ci-devant province qui fixent les salaires des mema-
bres ou officiers de la dite corporation, sont par le présent
revoquées.

2. A l'avenir, les fonctions de secrétaire et de trésorier de iLes camrges
la dite corporation seront exercées par la même personne, de secréutire

et trésorier
qui sera appelée secrétaire-trésorier de la Maison de la Tri- seront rem-
nité de Québec, et sera nommée par le Gouverneur. par lamêeper-

Eonne.
3. Les salaires du maître de la Maison de la Trinité de Les salaires

Québec, du maître de havre de Québec, du surintendant des de certains
1 officiers se-

pilotes pour le havre de Québec et au-dessous, et du secre- ront fixés par
taire-trésorier de la Maison de la Trinité de Québec, seront le Gouver-

tels que les fixera de temps à autre. le Gouverneur en conseil, . en con
mais ne pourront cependant excéder par année certains mon-
tants, savoir: mille piastres pour le maître, douze cents
piastres pour le surintendant des pilotes, seize cents piastres
pour le maitre de havre, et seize cents piastres pour le secré-
taire-trésorier. Les syndics, à l'exception du maître et du Les autres
surintendant des pilotes, n'auront droit à aucune rétribution. syndics ne se-5ront pas rétri-
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aM aison <le la Trinité, Quiébec.

Commence- 4Le présent acte prendra commencement et sera exécu-
P"e- toire à compter du premier jour de juillet prochain; mais

des commissions en vertu de cet acte, destinées à entrer eii
vigueur le et après le dit jour, pourront être émises par le
Gouverneur en quelque temps que ce soit après la passation
et avant le commencement du dit acte.

OTTAWA: Imprimé par Bnows, CAMansnsLN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC., CHAP. 33.

Acte pour pourvoir à la nomination d'un gardien de port
pour le havre de Québec.

[Sa nctionné le 14 avril 1871.]

[10NSIDÉRANT que l'accroissement du commerce dans Préambule.
UJla cité et les affaires du havre de Québec rendent
nlécessaire la création de la charge de gardien de port ; A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes, décrète ce qui
smit:-

1. Il v aura, en la cité de Québec, un officier qui sera Charge créée.
nommé le gardien de port du havre de Québec.

?. La nomination à cette charge sera fa*ite par le Gouver- Nonination
neur en conseil, sur la recommandtion de la chambre de coin- faite par le

1 Gouverneurmerce de Québec, et le contrôle de la charge appartiendra en conseil.
au conseil de la chambre de commerce de la cité de Québec,
qui nommera cette année, aussitôt que possible après la pas-
sation du présent acte, et après cette année, dans le cours
du mois d'avril de chaque année, un bureau d'examinateurs, Bureau d'ex&-
composé de cinq membres, qui examinera tous les candi- candidats.
dats à la charge de gardien de port ou tel nombre de députés- Députés, leur
gardiens de port que le dit conseil pourra, de temps à autre, nomination.
croire nécessaire pour les affaires du havre, et sur la recom-
mandation des dits examinateurs, le conseil fera la nomina-
tion de ces députés.

3. La personne ainsi nommée gardien de port devra, Serment d!of-
avant d'agir comme tel, prêter et signer le serment d'office fic.
suivant, devant quelque juge de paix pour le district de
Québec, par le présent autorisé à l'administrer, et qui en
aura la garde

" Je, A.B., jure solennellement que je remplirai fidèle- Formule.
ment et impartialement, au meilleur de mon jugement et
de ma capacité, les devoirs de la charge de gardien de port
du havre de Québec, sans crainte, faveur ou affection pour
aucune personne ou partie quelconque."

4. Le gardien de port ne recevra pas d'autres honoraires sonorairea
que ceux qui découlent absolument des devoirs de sa charge; du gardien de
ces honoraires seront inscrits dans ses livres, et il fera un port
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Gardien de port, Qiiébee.

rapport annuel certifié au conseil de la chambre de comi-
merce des recettes et dépenses de son bureau.

Pourra étre 5. Le gardien de port ou tout député-gardien de port
destitué pour .5Legrind potottu 'it-wdeideot
inconduite. pourra être destitué pour inconduite ou négligence de

devoirs, à la demande ou à la discrétion du conseil de la
èglements chambre de commerce; et le dit bureau des examinateurs

fai.eront fera et, quand il le jugera nécessaire pourra révoquer ou
amender toutes règles ou tous règlements pour l'adminis-
tration de la charge de gardien de port, que de temps à
autre il croira nécessaires, et ces règlements seront soumis
à l'approbation du conseil de la chambre de commerce.

Luvres, etc.,jo. Le gardien de port tiendra, à ses frais, un bureau tou-
deot Jours ouvert, les jours ouvrables, depuis neuf heures A.M.

jusqu'à dix heures P. M, pendant la saison de la naviga-
tion, et depuis dix heures A. M. jusqu'à deux heures P. M.,
le reste de l'année, et il aura un sceau officiel ainsi que
les livres nécessaires, où seront enregistrés, en la manière
ordonnée par le bureau des examinateurs, tous ses actes
comme gardien de port, ceux de ses députés, ainsi que les
honoraires de leur charge.

Son devoir
quant à l'ar-
rimage des
cargaisons,
etc.

Devoirs des
maitres de na-
vires qui au-
ront rompu
leur charge-
ment avant
d'arriver au
port.

7. Il sera du devoir du gardien de port ou de son député,
lorsqî'il en sera notifié et requis par aucune des parties
intéressées, de se rendre, en personne, à bord de tout navire
pour examiner la condition et l'arrimage de la cargaison;
et s'il y a des marchandises d'endommagées à bord de tel
navire, il recherchera ou constatera la cause ou les causes
de tel dommage, et il en prendra note et en fera l'entrée au
long dans les livres de son bureau.

S' Le maître de tout navire qui aura rompu son charge-
ment pour s'alléger ou pour d'autres objets nécessaires, avant
son arrivée dans le havre de Québec, devra, immédiatement
après la découverte de toute avarie de la cargaison, faire
faire l'inspection de ce navire en la manière prescrite par
le présent acte, avant que la cargaison n'ait été dérangée de
la place où elle avait été en premier lieu arrimée; et si,
après l'arrivée au port de quelque navire d'outremer, qui
n'a pas en occasion de s'alléger, de rompre son charge-
ment ou décharger une partie de sa cargaison avant d'en-
trer dans le havre, les écoutilles de tel navire sont d'abord
ouvertes par toute personne autre qu'un gardien de port,
et la cargaison ou toute partie d'icelle sort avariée de tel
navire, ces faits constitueront une preuve prind facie que
tel dommage est dû au mauvais arrimage ou à la négligence
des personnes chargées du navire, et telle faute, jusqu'à
preure du contraire, sera imputable au propriétaire, maitre
ou autre personne intéressée comme co-propriétaire ou
maltre du dit navire.
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Gardien de port, Québec.

9. Le gardien de port devra, quand il en sera requis, inspection
v isiter tout navire, steamer ou autre vaisseau, entrepôt, dises ava-
maison ou quai, et examiner les marchandises, vaisseaux, riees.
produits ou autres effets que l'on prétendra avoir été avariés
à bord d'un navire, et examinera et constatera la cause de
telle avarie, en prendra note ainsi que des effets, et inscrira
dans les livres de son bureau un rapport détaillé et complet
à ce sujet.

10. Le gardien de port devra, quand il en sera requis, Inspection
desi navre

apr comme inspecteur sur tout navire naufragé ou endom- endoma
i agó, ou qui sera jugé hors d'état de continuer sa route ; il etc.
devra examiner la coque, la mâture, le gréement et tous les
arès, spécifier l'avarie soufferte, et inscrire, dans les livres
d~e son bureau, un compte-rendu détaillé et complet de toutes
les inspections qu'il pourra faire à bord de ce navire; il Assistants
ponrra se faire accompagner, dans cette inspection, si cela ,p,
est nécessaire, par un ou plusieurs charpentiers, voiliers, saire.
gréeurs, constructeurs de navires ou autres personnes habiles
dans leur profession, qui auront droit chacun à une rému-
nération n'excédant pas cinq piastres, pour lui aider à faire
tel examen ou inspection ; mais aucun de ces experts ne
devra avoir d'intérêt dans l'affaire ; le gardien de port devra Réparations.
aussi, quand il en sera requis, agir comme inspecteur en
natière des réparations nécessaires pour rendre un vaisseau
propre à la mer, et un certificat de lui attestant que les
réparations ont été convenablement faites devra être accepté
comme preuve que le navire est propre à la nier.

12. Le maître d'un bâtiment qui se propose de prendre Devoirs des
un chargement de grain en grenier pour un port qui ne se inaitres detD naireset du,
trouve pas dans les limites de la navigation intérieure ou gardien de
de la Puissance du Canada, devra, avant de commencer son port qnant
chargement, en donner avis au gardien de port, de temps a prenant ad
autre, pendant que se font les divers travaux d'emménage- grain en gre-
ment, afin d'inspecter et visiter le dit bâtiment, ainsi que le nier.
fardage et le revêtement ; le gardien de port, en tel cas,
devra constater si le bâtiment est en état de recevoir et
transporter la cargaison que l'on désire y placer; il consi-
gnera dans ses livres la condition du bâtiment; s'il trouve
qu'il ne peut porter en sûreté sa cargaison, il devra désigner
les réparations nécessaires pour le rendre propre à tenir la
mer; avant de commencer d'emplir chaque compartiment,
il devra s'assurer que le fardage et le revétement en sont
bons, pourvus de planches de rechange, et que les madriers
et planches employées à ces différentes choses soient sufli-
samment secs ; il devra de plus examiner les pompes et voir
à ce que le fardage et le revêtement en soient bons ; il con-
signera dans les livres de son bureau toutes particularités
de ces visites et accordera les certificats nécessaires.
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Gardien de port, Québec.

Ses devoirs 13. Il sera du devoir du gardien de port, lorsque requis
"rtant au d'indiquer le fardage nécessaire à placer au-dessous de la

cargaison, et aussi celui qui devra se trouver entre le blé ou
autre grain, ou la fleur qui pourra être arrimée au-dessus;
et le certificat dans lequel il constatera que ce fardage existe
fera preuve prima facie du bon arrimage de la cargaison à
ces divers égards.

·Quant à r'état 14. Le gardien de port, quand il en sera requis par au-
des nlavres. cune personne qui aura fait un chargement à bord d'un

bâtiment, et aux frais de cette dernière, se transportera à
bord de ce bâtiment et examinera s'il est propre à la mer ou
non.; s'il le trouve en mauvais état, le gardien de port dira
à quels égards, et donnera avis au maitre de ne pas laisser
le port tant que les conditions requises n'auront pas été
accomplies.

Valeur et 15. Le gardien de port devra, lorsqu'il en sera requis,
avres. faire l'estimation de la valeur et le jaugeage de tout navire,

lorsque cette valeur et ce jaugeage seront contestés, ou
lorsque la chose sera autrement nécessaire, et l'inscrira dans
les livres de son bureau.

Encauteurs 16. Il sera du devoir de tout encanteur opérant la rentevendant des
navires, ma- d'aucun navire condamné, ou de matériaux de navire, ou de
tériaux, etc., marchandises avariées à bord d'un navire ou vaisseau, soit
inu ferontra-l
port au gar qu'il navigue sur la mer ou à l'intérieur, vendus au profit
dien de port. des assureurs ou autres intéressés dans le havre ou en la

cité de Québec, d'en déposer un état au bureau du gardien
la de port sous dix jours après la vente; nulle vente pour le

compte des assureurs n'aura lieu avant qu'il n'en ait été
donné au moins deux jours d'avis dans pas moins de deux
journaux anglais et un journal français dans la cité de Qué-
bec, et cette vente n'aura pas lieu avant onze heures de
l'avant-midi, ni après trois heures de l'après-midi.

Différends 17. Il sera du devoir du gardien de port, lorsqu'il en sera
entre let requis par écrit par toutes les parties intéressées, d'entendre
Consigna- et décider toute difficulté ou matière en litige entre le maltre

ou le consignataire d'un navire on vaisseau, et le proprié-
taire, expéditeur ou consignataire de la cargaison, et d'en
tenir note.

Inspection 18. Des marchandises, navires ou autres propriétés ne
vente de na- seront pas vendus comme avariés pour le compte des assu-
vires avariés. reurs, à moins qu'il n'y ait eu au préalable inspection et

condamnation régulièrement faites, et le gardien de port
sera dans tous tels cas l'un des inspecteurs.

Avis aux par- 19. Avant de commencer en aucun cas à remplir ses
tes. devoirs, le gardien de port en donnera un avis raisonnable

à toutes les parties intéressées ou qui seront concernées dans
l'affaire.

800

Chap. 33.
34 AcT.



Gardien de port, Québec.

20. Tous avis, réquisitiôns ou demandes, au gardien de Délai dans le,
port ou venant de lui, devront être donnés ou faits par écrit é.
et dans un temps raisonnable avant le temps fixé pour agir.

21. A la demande de toutes parties intéressées, le gardien certificats.
de port fournira des certificats par écrit, signés de lui, sur
toutes matières portées aux registres de son 'bureau ; il four-
nira aussi, lorsqu'il en sera requis, des copies de toutes les
entrées faites dans ses livres, ou des documents déposés à
son bureau.

22. Sur demande, le gardien de port fournira à tout maitre Copie des
de navire arrivant dans le port de Québec, une copie des reglements,
règlements qui se rattachent à la charge de gardien de port,
une fois par -année.

23. Dans toutes les matières relatives aux inspections Rteylements
etc., le gardien de port se conformera aux règlements de de Iloy apd
Lloyd's, d'autant qu'ils seront applicables au port de Québec
et aux circonstances de l'affaire.

24. S'il s'élevait quelque différend entre le gardien de Diffrrends
port et quelque partie intéressée dans quelque cas où sa entre de gar-
présence aurait été requise, l'un ou l'autre pourra en appeler et les parties,
au conseil de la chambre de commerce de Québec, et il sera *ent
du devoir du secrétaire de la dite chambre de commerce, sur
réquisition à lui présentée à cet effet, de convoquer immé-
diatement une assemblée du dit conseil, qui (ou pas moins
de trois des membres) prendra immédiatement connaissance
de l'affaire qui lui sera soumise et fera rapport de sa déci-
sion, ou de celle d'une majorité des membres, et ce rapport,
'ait par écrit, sera final et décisif.

25. La partie condamnée par le conseil de la chambre de Frais, etc.
commerce paiera toutes les dépenses, et le conseil fixera le o nt
chiffre des honoraires ou des frais à payer dans chaque cas, f'
lesquels ne s'élèveront jamais au delà de vingt piastres.

26. Tous les certificats accordés par le gardien de port ou Certificats
son député, par lui signés et scellés du sceau de son bureau, eront fo
et se rapportant à des choses enregistrées dans ses livres,
feront preuve primáfacie de l'existence et du contenu de tel
enregistrement, dans toutes les cours du Canada.

27. Le conseil de la chambre de commerce de la cité de Tarif des ho,
Québec pourra, de temps à autre, établir un tarif des hono÷ noraires.
raires payables au gardien de port pour services rendus par
ce dernier et ses députés, par les maltres ou propriétaires de
bâtiments destinés à la mer, et par tous autres qui requer-
ront les services du dit gardien de port, lequel tarif, après
approbation du Gouverneur en conseil, sera en force tant
qu'il ne sera pas modifié ou révoqué par le Gouverneur en.
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conseil ou par le dit conseil de la chambre de commerce
comme cela pourra avoir lieu de temps à autre, avec l'appro-Maximum des bation du Gouverneur en conseil ; mais ces honoraireshonoraires.
n'excéderont pas l'échelle ci-après mentionnée, savoir

Pour inspcc- 1. Four chaque inspection et certificat par le gardien de
cerat. port ou son assistant, des écoutilles d'un navire, de sa car-

gaison, ou de sa coque, sa mâture et son gréement, ou pour
chaque inspection des marchandises avariées, un honoraire,
y compris le certificat, n'excédant pas huit piastres, et une
autre somme n'excédant pas cinq piastres, qui pourra être,
payable soit à des charpentiers de navire, soit à d'autres
personnes habiles employées par lui

Pour évalua- 2. Pour chaque évaluation d'un navire pour avarie, et
ton et iiispec- pour chaque inspection d'un navire qu'on se propose d

charger, un honoraire qui devra être proportionné à son
tonnage, mais qui ne devra excéder en aucun cas dir
piastres

Ponr régler 3. Pour entendre et régler les différends dont le gardien
les différns 1C

rends. de port est autorisé à prendre connaissance, et pour le
honoraires dans les cas d'appel à la chambre de commerce
de Québec, une somme proportionnée à la valeur de la
chose ou au montant en litige, mais qui ne devra excéder
en aucun cas vingt piastres;

Les hono- 4. -Le maximum des honoraires précédents, comprenant
raires pour- tous honoraires pour les procédures incidentes et les certi,ront être
modifiés et ficats et copies, pourra être modifié et réparti, le service par-
épartis. ticulier distingué, l'honoraire pour ce service assigné, et la

personne par qui l'honoraire sera payé pourra être indiquée
de telle manière que le conseil de la chambre de commerce

Devront être pourra de temps à autre ordonner ; et tous les droits et
approuves honoraires ainsi établis- seront sujets à l'approbation du
verneur en Gouverneur en conseil, qui aura le pouvoir de les rejeter ou.
conseil. de les modifier de temps à autre.

La chambre 2S. Le conseil de la chambre de commerce pourra en
de commerce aucun temps, s'il le juge nécessaire, fixer et accorder un sa-urra fixer..
e salaire du laîre au gardien de port, devant comprendre sa propre r&
gardien. munération et celle de ses députés, et ses dépenses de bu-

reau et autres, suivant le cas; et tout le temps qie le#gar 3
dien de port recevra ce salaire, il devra immédiementre-
mettre entre les mains de telle personne qu'il plai ,à la
chambre de commerce de nommer à cet effet, la balancequi
lui restera en main d'après son rapport- annuel certifi eü
sus de son salaire (ou de son salaire, de celui de ses duéps
et de ses dépenses de bureau, s'ils ne sont pas compris dans
son salaire.)

Pénalités 29. L'amende pour toute infraction de la douzième
pour contra- tion du présent acte sera de la somme de quarante:iastre

résentace. et pour toute infraction de la seizième section du ée
acte, de la somme de vingt piastres; et toute telfë mende
sera recouvrable de la manière prescrite par lctedii
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prétation dans le cas où des amendes sont imposées, et au
recouvrement desquelles il n'est pas autrement pourvu.

30. Le gardien de port tiendra tels livres et comptes et Livres, etc..
fera annuellement rapport au' département ou à l'officier, et ®aa ort
à telle époque de chaque année, sous la forme, et transmet-
tra tels états et détails, que le Gouverneur pourra de teips à
autre prescrire.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLuX, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC., CHAP. 31.

Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à l'am&
lioration du havre de Québec et à son administration.

[Sanctionné le 14 arril 1871.]

Prémbe. ['1ONSIDftRANT que le pouvoir possédé par les commis-
saires du havre de Québec d'emprunter des sommes

d'argent et d'émettre des bons (debentures) est limité par la
quatrième section de l'acte du parlement du Canada,
trente et un Victoria, chapitre soixante et dix-neuf, au
chiffre de huit cent mille piastres en tout; et considérant
quils ont émis de ces bons à concurrence de six cent quatre-
vingt-quatre mille six cents piastres; et considérant que les
dits commissaires ont, par leur pétition, représenté que dans
le but de réduire le taux d'intérêt qu'ils ont à payer, il seait
opportun de les autoriser à émettre (sur le montant qu'ils
ont le pouvoir d'émettre tel que ci-dessus énoncé) des bons.
ou débentures privilégiés à concurrence d'une somme n'ex-
dédant pas cent mille piastres, au taux de pas plus de six
pour cent par année ; et considérant qu'il est expédient d'ac-
céder aux conclusions de leur pétition: A ces causes, SR
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Les commius- I. Les dits commissaires sont par le présent autorisés à
saires pour- émettre, sous le seing de trois d'entre eux, des bons devant
ron t émettre -

°ie3 bone Our être contresignés par le secrétaire de la corporation, à con
$100,000 16 currence d'une somme n'excédant pas cent mille piastreê n
rour cent. tout, et à les déclarer payables au porteur, pour tels mon-

tants et à telle époque dont il pourra être convenu, avec iï
térêt payable semi-annuellement au taux de pas' plus deîsi
pour cent par année, avec coupons d'intérêt y am ésî
gnés par l'un des commissaires et contresignés par le spy
taire, et la rentrée de ces bons pourra être exigée et d'aufres
pourront être émis à leur place avec coupons y aunexés54

Proviso: ap- comme il est dit plus haut ; mais nulle telle émission
probation des bons privilégies n'aura lieu avant d'avoir été sandio
porteurs de
bons. par la majorité des porteurs de bons de la corpoàatopi

sents' à une assemblée générale spéciale des dits porteurse
bons convoquée à cet eifet par les commissaires du hw ted
Québec.
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2. Les bons et coupons devant être émis en vertu de la Ces bons se-
section précédente, seront acquittés sur les revenus prove- t privilé-
uant des péages et droits et autres profits et revenus perçus
et reçus par les dits commissaires, et ils prendront rang im-
médiatement après le paiement des frais de perception et
autres charges antérieures autorisées, par la loi, mais ils au-
ront priorité sur les autres bons et coupons d e la dite corpo.
ration.

3. Les dits commissaires sont aussi autorisés à émettre des Certificats au
certificats destinés à remplacer les, coupons ou partie des pos de bons
coupons pour arréraoes d'intérêt sur les bons antérieurement antérieure-
émis, lesquels certiicats seront aussi valables que les cou- ment émis.

pons ainsi remplacés, mais ne créeront ni privilège ni prio-
rité.

4. Rien de contenu au présent acte ne modifiera ni n'at- Droits acquis
ténuera les droits des créanciers actuels de la corporation sauvegard es.

autres que les porteurs de bons comme il est dit ci-haut, ni
non plus les droits des porteurs de bons, reposant sur tout
jugement obtenu ou sur toute action pendante avant la pas-
sation du présent acte.

5- Le présent acte sera interprété comme ne formant qu'un Le présent
seul et même acte avec celui du parlement de la ci-devant 'en formera

.. qu'un seul
province du Canada, vingt-deux Victoria, chapitre trente- avec 22Vic.,
deux, intitulé : Acte pour pourvoir à l'amélioration du havre chap.a3.
de Québec et son administration, et avec ceux qui l'amendent.

OTTAWA: Imprimé.par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC.; CIAP. 35.

Acte pour étendre les dispositions de l'acte pour auto.
riser la corporation de la ville d'Owen-Sound à iimpo.
ser et percevoir certains péages de havre.

[Sanctionné le 14 avril 1871.]

Préambule. TTE NDU qu'en vertu d'un acte passé par la législature
a ',lN de la ci-devant province du Canada, dans la vingt-

chap. 63. quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante
et trois, intitulé : Acte pour autoriser la corporation de la ville
d'Owen-Sound à imposer et percevoir certains peages, et pour
d'autres fins, la dite corporation est autorisée à' passèr
des règlements pour imposer et percevoir certains péages
énumérés au dit acte; et attendu que, par un proviso
inséré dans la première section du dit acte, il est déclaré,
que le pouvoir de percevoir ces péages cessera dans les dix
ans de la passation du dit acte, et qu'il est expédient de
prolonger le délai fixé pour cette perception : A ces causes
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du. Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

Délai prolon- I. Le dit proviso sera et est par le présent abrogé, etle
gé polr délai fixé pour imposer et percevoir cro-
ser des pea Inpu tcs égssr
ges. longé et continué pour une période de vingt années, à

compter de la passation du présent.

Les travaux Le dit havre et les ouvrages en dépendant seront
seront assujó-

Sà t assujétis aux dispositions de tout acte du parlement du
générale. Canada qui pourra être passé à l'avenir au sujet de la cons-

truction, amélioration, réglementation ou entretin des
Le tarif pur- havres; et le tarif des péages mentionné dans le dit acte
ra être sevsé. sera sujet à la revision et approbation, de temps à autredut

Gouverneur en conseil.

OTTAWA: Imprimè par BRows 0rAI[BERLIN, Imprimeur des Lois de S TE>
Excellente Majesté la Reine.
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34 VIC., CHAP. 36,

Acre pour autoriser la corporation du village de Tren-
ton à imposer et percevoir des droits de havre, et pour
d'autres fins.

[Sanctionné le 14 a oril 18'11.]

CONSIDÉRANT que le village de Trenton a encouru des Préambule.
dépenses considérables à construire des quais et des

estacades et autres améliorations au havre situé dans ses
limites, et que la corporation du dit village a, par pétition,
demandé la passation d'un acte à l'effet de l'autoriser à
passer un ou des règlements pour imposer et prélever des
droits de havre, taxes ou péages sur les articles, denrées et
marchandises expédiés par la voie ou débarqués de tout
vaisseau ou bateau à vapeur dans les limites du dit havre,
et pour imposer et prélever, des droits ou péages sur les
billots, le bois scié, le bois carré et le bois rond, le cèdre, les
traverses de chemin de fer, le bois pour cercles et perches à
houblon, les flottes de toute espèce, le bois pour têtes de
barils, le bois long ou court, les douves et billots à douves
descendant la rivière Trent. dans les limites de la dite cor-
poration, dans le but de lui permettre de former un fonds
destiné à améliorer davantage les quais et estacades en
question, et à améliorer autrement le dit havre de temps à
autre, et l'entretenir en bon état ; et considérant qu'il est
expédient d'accéder aux conclusions de la dite pétition : A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:

L. La corporation du village incorporé de Trenton est Pouvoitdi-
par le présent autorisée à passer un ou des règlements pour poser des pé-
imposer et prélever des droits de havre ou péages devant ties firs.

être er'ployés, déduction faite des frais , de perception, à
aider à réparer les estacades et quais, et à faire les autres
réparations nécessaires pour améliorer le dit havre dans les
limites du dit village incorporé, et à, créer un fonds destiné
à améliorer et tenir en boî. état les travaux s'y rattachant,
sur tous articles, denrées, marchandises et effets expédiés
par la voie ou débarqués de tout bâtiment, bateau à
vapeur ou autre embarcation dans les limites du dit havre,
ou ailleurs danssles limites de la dite corporation, et sur tous
billots, bois scié, bois carré et bois rond, cèdre, travërses de
chemin de fer, bois pour cercles et perches à houblon, flottes

807



Havre de Trenton.

de toute espèce, bois pour têtes de barils, bois long ou court,
douves et billots à douves, descendant la rivière Trent dans
les limites de la dite corporation.

Devront être 2. Avant que les règlements devant être passés en vertu
p ° e. de la première section du présent acte ou que les tarifs des
verneur en droits imposés à la suite de ces règlements, puissent entrronseil. en vigueur, ils devront être approuvés par le Gouverneur

en conseil.
Pouvoir de 3ê

r/ulefi 3.Si quelqu'un néglige ou refuse de payer les taux ou
pa ement par droits dont la perception est autorisée par le présent acte
la ente es ou par tout règlement qui pourra être passé sous son
jets à des autorité, il sera et pourra être loisible à la dite corporation
p"ges- ou à son officier, commis, serviteur, agent ou fermier, de saisir

et détenir les articles, denrées, marchandises et effets, billots,
bois scié, bois carré et bois rond, cèdre, traverses de chemin
de fer, bois pour cercles et perches à houblon, flottes de
toute espèce, bois pour têtes de barils, bois long et court,
douves et billots à douves, sur lesquels ils sont dus et paya-
bles, isqu'à ce que les dits taux et droits aient été acquittés;
et s'ils ne sont pas payés à 'l'expiration de trente jours après
telle saisie, la dite corporation ou son officier, conmm:s, servi-
leur ou fermier, comme il est dit ci-haut, pourra vendre aux
enchères publiques les dits articles, denrées, marchandises,
effets, billots, bois scié, bois carré et bois rond, cèdre, tra-
verses de chemin de fer, bois pour cercles et perches à hou-
blon, flottes de toute espèce, bois pour têtes de barils, bois.
long ou court, douves et billots à douves, ou telle partie de
ces; articles qui sera nécessatire pour acquitter les dits taux
ou droits et les frais et dépens raisonnables encourus pour-
les garder et vendre, après dix jours d'avis, remboursant le
surplus, s'il en est, au propriétaire ou propriétaires.

Les bateaux 4. Chaque bâtiment, bateau ou autre embarcation à bord
iurondront duquel des articles, denrées, marchandises, effets et autres
des droits. choses pourront être expédiés, répondra du paiement des.

droits exigibles à l'égard de tels articles, denrées, marchan-
dises, effets et autres choses, et dans le cas où ces droits ne
seraient pas acquittés, il pourra être détenujusqu'à ce que le
paiement en ait été fait.

Certains pou- 5. Rien de contenu au présent acte ne modifiera les pou-
voirs de la cnéé
corpoation, voirs conférés à la dite corporation par tout acte actuellement
sauvegardés. en vigueur, l'autorisant à passer des règlements pour l'ad-

ininistration et la régie du dit havre.
Les travaux 6. Le dit havre et les ouvrages en dépendant seront assu-
se°on jétis aux dispositions de tout acte ou actes qui pourront être

gênérale. passés à l'avenir au sujet de la construction, amélioration,
réglementation ou entretien des havres.

OTTAWA: Imprimé par Bnown CHiAxazaLr<, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté laReine.
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35 VICT., CHAÎP. 5.

Acte pour amender l'Acte 84 Victoria, chapitre 3, con-
cernant l'emprunt autorisé dans le but de payer une
certaine somme d'argent à la compagnie de la Baie
d'Hudson.

[Sanctionné le 14juin 1872]

E N amendement à l'acte passé en la trente-quatrième année Préambule.
du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte concernant 34 vio., c. a.

I emprunt autorisé par l'Acte trente-deuxième et trente-troisième
Victoria, chapitre un, dans le but de payer une certaine somme
d'argent à la compag nie de la Baie d'Hudson, et afin que le
dit acte exprime plus clairement l'intention qu'avait le par-
linent en le passant: Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit

Et le cinquième paragraphe de la même (première) section
est par le présent amendé de manière à ce qu'il se lise comme

"Les sommes annuelles destinées au fonds d'amortisse- Paragraphe r
ment seront versées à la trésorerie du Royaume-Uni en de sec. 1.
paiements égaux et semi-annuels, de la manière que la tré- amendé.
sorerie pourra de temps à autre prescrire, au sujet de leur
placement et accumulation, sous le contrôle de la dite tréso-
]erie, au nom de quatre syndics nommés de temps à autre,
deux par la trésorerie et deux par le gouvernement du Ca-
nada, et le placement et l'application de ce fonds d'amortis-
sement seront réglés de la manière prescrite par l'Acte de
(emprunt canadien (Terre de Rupert), 1869, ci-dessus cité."

Et l'acte par le présent amendé aura le même effet que si EfFetde t'a-
les dits paragraphes eussent été rédigés comme ci-haut lors mendement.
de sa passation.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CHAmsEntiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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35 VIC.,- CHAP. 36.

Acte pour amender le chapitre quarante-sept des Statuts
Refondus du Haut-Canada, intitulé: "Acte concernant
les rivières et cours d'eau."

[Sanctiiné le 14 juin 1812.]

~'réamba 1ONSIDÉRANT qu'il est opportun d'amender le chapitre
quarante-sept des Statuts Refondus du Haut-Canada,

intitulé: Acte concernant les rivières et cours d'eau, eu sou-
mettant à son opération la rivière Sydenham, dans la pro-
vince d'Ontario: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit:-

$ec. I des S. I. La première section de l'acte ci-dessus cité se lira et
R 1,;'; sera interprétée à l'avenir comme si les mots: " La rivière47, amile. Sydenham," étaient insérés dans la cinquième ligne de la

dite première section, après le mot "Thames."

OTTAAWA : Imprimé par Bntows Criansen1r, imprimeur des Lois de Sa Trèa-
Excellente Majesté la Reine.
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35 VIC., CHAP. 40.

Acte pour imposer des droits de tonnage et de quaiage
pour faire face au coût de l'amélioration de la naviga-
tion du fleuve St-Laurent entre Montréal et Québec.

[Sanctionné le 14 juin 1872.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Préambule.
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,

décrète ce qui suit:-

I. Pour rembourser au fonds consolidé de revenu la Des droits de
somme votée par le parlement durant la présente session, tonnage et de
pour être employée, sous la surintendance du département pourront être
des Travaux publics, à l'amélioration de la navigation du imposés, et à
fleuve St-Laurent, entre Québec et Montréal, une somme quel moatant.
aussi égale que possible à l'intérêt, au taux de cinq pour
cent par année, de la somme ainsi votée, et un pour cent en
sus, à l'effet de former un fonds d'amortissement pour payer
la dite somme, sera prélevée,-une moitié au moyen de
droits de tonnage sur les navires de mer entrant dans le ou
sortant du havre de Montréal, venant de ou allant à des
ports au delà des limites de la Puissance du Canada, et d'un
tirant d'eau de seize pieds ou plus, et pour chaque fois qu'ils
entreront dans le dit havre ou qu'ils en sortiront,-et l'autre
moitié au moyen de l'addition d'un égal percentage sur
tons les droits de quaiage maintenant payables sur les mar-
chandises débarquées, embarquées ou déposées dans le dit
havre; et ces droits de tonnage et percentage seront fixés
de temps à autre par le Gouverneur en conseil, et prélevés Comment
et perçus par les commissaires du havre, avec l'aide du per- Prélevés Ct
cepteur des douanes, de la même manière que les droits de
tonnage et de quaiage maintenant payables, et seront
payés de temps à autre par les commissaires au Receveur
général, pour les fins susdites.

2. Les droits de tonnage et les droits additionnels de Depuis
quaiage mentionnés dans la section précédente, seront pré- ,qand.
levés depuis et après le premier jour de janvier prochain
et non auparavant.

OTTAWA. Imprimé par RnowX CRIuRERLIX. Imprimetr des Lois de Sa Très-
Excellente 3ajesté la Reine.
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35 VIC.,- CHAP. 41.

Acte pour étendre les Actes trente-deux et trente-trois
Victoria, chapitre quarante, et trente-trois Victoria,
chapitre vingt, an part de Collingwood.

[Sanctionné le 14 juin 1872.]

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui snit:

32-33 Vic., I. L'Acte passé en la session tenue dans les trente-YC40, et deuîXième et trente-troisième années durègne de Sa Majesté,
chap. 20, intitulé : Acte établissant des dispositions pour l'amélioration
êtendus à des havres et chenaux dans certains ports des provinces de laCollingwood. Puissance, tel qu'amendé par l'acte passé en la trente-

troisième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour
amender et étendre l'Acte établissant des dispositions pour
(amélioration des havres et chenaux dans certains ports des
provinces de la Puissance, sera et est par le présent étendu
et il s'appliquera au port de Collingwood, dans la province
d'Ontario, aussi amplement, à tous égards, qu'aux ports et
havres mentionnés dans les actes précités.

OTTAWA: Imprimé par Btowx CauAmiLzo, Imprimeur des Lois de Si Très-
Excellente Majesté la Reine.
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35 VIC., CHAP. 42.

Acte ponr pourvoir à la nomination d'un mtre de havre
pour le port d'Halifax.

[S«ictioiné le 14 juin 1872.]

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Préambule.
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,

décrête ce qui suit:-

1. Dans l'interprétation et pour les fins du présent acte Interpréta-
(si elle n'est pas incompatible avec le contexte ou le sujet) tina.
les termes suivants auront la signification qui leur est ci-
apres assignée, savoir:

Navire " comprendra toute espèce de bâtiments employés NXavire."
-à la navigation et qui ne sont pas mus à l'aide de rames;

" Capitaine " signifiera toute personne (le pilote excepté) "capitaine."
ayant le commandement ou la charge d'un navire.

2. Le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, xomination
nommer une personne possédant les qualités voulues comme de maitre de

maitre de havre pour le port d'Halifax, dans la province de: havre.

la Nouvelle-Ecosse.

3. Tout inaitre de havre nommé en vertu du présent il devra faire
acte sera sous le contrôle du ministre de la Marine et des raggon OU
Pècheries, auquel il fournira par écrit un rapport attesté sous marine et des
serment, aussitôt que possible après le trente-unième jour Pêmheries-
de décembre de chaque année, de ses travaux officiels et des
honoraires de bureau reçus par lui pendant telle année.

4. Les droits, pouvoirs et devoirs du maitre de havre Ses pouvoirs
pour le port d'Halifax seront ceux qui pourront, de temps à® e t
autre, lui être conférés et imposés par les règles et règle- rgemeats.
iments faits par le Gouverneur en conseil pour la direction
de son bureau et du port d'Halifax, et pour sa rémunéra-
tion, lesquels règles et règlements le Gouverneur en conseil
est par le présent autorisé à faire, et à modifier, amender ou

tvoquer de temps à auttre.

*. Le maitre de havre du port d'Halifax devra fournir copie des
des copies des règles et des règlements faits et en force, de règlements à

temps à autre, en vertu de la section immédiatement précé- chaque pilote.

dente du présent acte, à tout pilote commissionné du port
81.8



2 Chap. 42. Maître <le havre, Halifax. 35 VicT.

d'Halifax, lequel devra donner une de ces copies au capitaine
de tout navire dont il se chargera.

Poursuites 6. Il sera du devoir du maltre de havre du port d'Hali-
pour.contra-
iention. fax de poursuivre toute personne contrevenant aux règles

et règlements établis par le Gouverneur en conseils sous
l'autorité du présent acte.

ususalaire . Aussitôt que possible après le trente-unième jour de
versêe dans décembre de chaque année, le maitre de havre du port
le fonds con- d'Halifax devra faire remise au Receveur général, pour qu'ils

du re- soient versés dans le fonds consolidé de revenu, comme
remboursement de toutes sommes qui pourront être votées
par le parlement pour le paiement des dépenses faites pour
le bureau du maitre de havre et pour l'amélioration du havre
d'Halifax, de tous deniers reçus par lui à titre de droits en
vertu du présent acte pendant l'année, après en avoir déduit
la somme de mille six cents piastres pour sa propre rémuné-
ration; et si les deniers reçus par lui comme droits en une
année forment une moindre somme que mille six cents
piastres, alors cette moindre somme sera sa rémunération
pour cette année-là.

Comptes que 10. Le maître de havre du port d'Halifax devra tenir un
doit tenir le livre dans lequel il inscrira, d'un jour à l'autre, le nom de
havre. tout navire non exempté du droit imposé par le présent, qui

entrera dans le port d'Halifax, le nom de son capitaine, son
tonnage enregistré, la date de son entrée dans le port, et la
somme, s'il en est, reçue par lui comme droit en vertu du
présent acte, lors de l'entrée du navire ; et en tout temps
pendant les heures de bureau, ce livre sera ouvert au libre
examen de toute personne qui en fera la demande, sans
honoraire ou récompense.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur dez Lois de Sa Très-
Excellente Mlajesté la Reine.
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86 VIC., CHAP. 10.

Acte pour augmenter le nombre des membres de la cor-
poration de la Maison de la Trinité de Québec, et pour
en étendre les pouvoirs.

[Saclioné le 8 mai 1813.]

c10NSIDRANT qu'il est à désirer que le nombre des ramb1e
membres de la corporation de la Maison de la Trinité

de Québec soit augmenté, en le portant de neuf à quatorze,
et que ce dernier nombre soit réduit à treize à la première
vacance parmi ceux des syndics nommés par le Gouverneur,
qui ne sont pas syndics ex-offcio, et que quatre de ces treize
ou quatorze membres soient élus par le conseil de la Chambrè
de Commerce de Québec: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambres des
Communes du Canada. décrète ce qui suit :-

I. A dater de la mise en vigueur du présent acte, la Maison comment
de la Trinité de Québec se composera d'un maitre et de °" °O'P'-
treize syndics (nombre qui sera réduit à douze au temps et à la Trinité de-
l'occasion ci-après mentionnés), savoir: du maitre du havre Québ*.
de Québec alors en exercice, du surintendant des pilotes pour
le havre de Québec et au-dessous, alors en exercice, et du pré-
sident du conseil de direction de la corporation des pilotes
dii havre de Québec et au-dessous, alors en exercice, lesquels
seront syndics ex-ofJicio, et de dix autres (dont le nombre
sera réduit à neuf au temps et à l'occasion ci-après mention-
iés) syndics nommés ou élus tel que plus bas prescrit.

2. Dans les quatorze jours qui suivront la mise en vigueur Nomination
du présent acte, le conseil de la Chambre de Commerce de mfemre°
Québec élira quatre personnes qui seront, avec le dit maltre de la corpo-
du havre, le surintendant des pilotes, le président du conseil raton.
de direction de la corporation des pilotes, et les six autres
syndics alors en charge nommés par le Gouverneur, les pre-
miers syndics de la Maison de la Trinité de Québec en vertu
du présent acte; et les noms des personnes ainsi élues seront,
aussitôt après cette élection, transmis sous certificat au minis-
tre de la Marine et des Pêcheries, sous le sceau de la Cham-
bre de Commerce de Québec; et si le conseil de la Chambre
de Commerce refuse ou néglige, pendant ces quatorze jours,
d'élire ces quatre personnes et de transmettre sous certificat
Comme susdit les noms de ces quatre personnes, le Gouver-
neur pourra, dans les trente jours qui suivront l'expiration
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Maison ae la Trinilé de Québec.

des quatorze jours, nommer quatre personnes pour compléter
le nombre des dits syndics; et si l'une des personnes élues
comme susdit refuEe d'accepter cette charge, le Gouverneur
pourra, à la place de la personne refusant ainsi, nommer
une autre personne comme syndic de la Maison de la Tri-
nité de Québec.

Comment les 3. Toute vacance survenant de temps à autre parmi les
acances syndics de la Maison de la Trinité de Québec nommés par

le Gouverneur, mais non pas ainsi nommés à cause du refus
ou de la négligence du conseil de la Chambre de Commerce
de Québec, ou du refus d'acceptation de la charge tel que
mentionné ci-haut,-à l'exception de la première vacance
qui surviendra après la mise en vigueur du présent acte et
qui ne sera pas remplie du tout, et à la suite de laquelle la
Maison de la Trinité ne se composera que d'un maltre et de
douze syndics,-sera remplie par le Gouverneur; et toute
autre vacance sera remplie par le conseil de la Chambre
de Commerce de Québec ; et le nom de la personne élue pour
remplir cette vacance sera, aussitôt après son élection,
transmis sous certificat au ministre de la Marine et des Pêche-
ries, sous le sceau de la Chambre de Commerce de Québec.

Le Gouver- 4. Si le conseil de la Chambre de Commerce de Québec
sifo°n n- refuse, ou, pendant les quatorze jours après avoir été requis

glige ou re- de le faire par le ministre de la Marine et des Pêcheries,
tuse de rem
pur o1'u E"e néglige de remplir quelque vacance survenant, de temps à
cepter la autre, parmi les syudics élus par le dit conseil ou nonmés
charge. par le Gouverneur à cause du refus ou de la négligénce du

conseil de la Chambre de Commerce de Québec, ou du refus
d'acceptation de la charge tel que ci-haut mentionné, et de
transmettre sous certificat le nom de la personne élue pour
remplir cette vacance, le Gouverneur pourra nommer une
personne pour la remplir ; et si une personne élue pour
remplir une vacance comme susdit refuse d'accepter la
charge, le Gouverneur pourra nommer à la place de la per-
sonne ainsi refusant une autre personne pour remplir cette
Vacance.

Nominations 5. Toute nominat ion faite par le Gouverneur en vertu du

gaid souuul présent acte le sera par instrument sous le grand sceau du
Canada.

Services des 6• Les syndies de la Maison de la Trinité de Québec,
syndics non excepté le inaitre du havre et le surintendant des pilotes,
rémunérés. n'auront droit à aucune rémunération pour leurs services.

Pouvoirsudai. 7. S'il arrive un accident dans le port de Québec à un
ciaires de la navire sous la conduite d'un pilote pour le havre de Québec
X. T. Q et au-dessous, la Maison de la Trinité de Québec pourra, si
Plaintes, elle croit qu'il y a raison suffisante d'en agir ainsi,. sur
comment por- plainte portée contre le pilote par le patron, propriétaiTe on
tées.

Chap. 10. 36 Vir.T



Maison de la Trinité de Québec.

consignataire de ce navire, ou par toute autre personne
interessée, faire une enquête sur l'accident, et dans ce cas la
plainte sera faite de la manière et dans le temps prescrits
par la section soixante-six de l'acte de la législature de la ci-
devant province du Canada, passé dans la douzième année
du règne de Sa Majesté, chapitre cent quatorze.

S. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété La Maison de
comme faisant de la Maison de la Trinité de Québec une la Trinit ne
nouvelle corporation, ou exigant que les personnes étant, à eoraporaion
l'époque de sa mise en vigueur, membres on officiers de la nouvelle.
Maison de la Trinité de Québec, soient nommées de nouveau;
et les membres de la dite corporation en vertu du présent
acte, élus ou nommés, et leurs successeurs nommés ou élus
de temps à autre tel que prescrit par le présent acte, sont et
seront considérés être les successeurs des membres de la dite
corporation en vertu des actes qui constituent et continuent
l'existence de cette corporation

9. Cinq et pas moins que cinq membres de la dite cor-
poration en formeront le quorum, et les sections cinq et six Quorum.
de l'acte de la législature de la ci-devant province du
Canada, passé dans la douzième année du règne de Sa
Majesté, chapitre cent quatorze, se liront et seront interpré- ... ,
tées comme si le mot "cinq" se trouvait à la place du mot amendée's.
"trois," dans la seconde ligne de chacune des dites sections.

10. Cette partie de la deuxième section de l'acte cité dans
la section immédiatement précédente du présent, et qui 114, sec. 2,
stipule que la Maison de la Trinité de Québec se composera parag 4,
d'un maître, d'un député-maitre et de sept syndics, ou d'un abrogé en
maitre et huit syndics, est par le présent révoquée.

11. Le présent acte ne sera pas mis en vigueur avant le
premierjanvier mil huit cent soixante-quatorze, lequel jour ueeurn
est mentionné dans le présent acte comme celui de la date
de sa mise en vigueur.

OJTTAWA: Imprimé par BROws CHMBF.i LiN, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestè lai Reine.
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86 VIC., CHAP. 11.

Acte pour amender les actes concernant les gardiens de
port à Montréal et à Quebec.

[Sanctioiré le 3 mai 1873.]

Préambule. [NOMMF nouvel amendement à l'acte passé par la législa-
26 V., c.52 U ture de la ci-devant province du Canada, dans la
(Prov. du vilgt-sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinl-

quante-deux, pour pourvoir à la nominalion d'un gardien de
port pour le havre de Montréal; et comme amendemement à

2q V., c 59 l'acte passé par la même législature, dans la vingt-neuvième

cPr atdu année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-neuf,
amendant le dit acte; et aussi comme amendement à l'acte

Canada, passé par le parlement de la Puissance du Canada, dans la.
-4 V., e. 93. trente-quatrième année du règne de Sa Majesté,pourpour

voir à la nomination d'un gardien de port pour le havre de
Québec :-Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

QUEÉBEC.

Pas d'acquit 3. Nul officier de douane ne donnera un certificat d'ac-
le Québec à quit à la douane à aucun navire entièrement ou partielle-un navire p
chargé de ment charg.é de grain, dans le but de lui permettre de
eatian dun quitter le port de Québec pour tout autre port non situé.

gardien de dans les limites de la navigation intérieure, ni dans la Puis
port. sance du Canada, à moins ni avant que le patron de ce

navire ne lui ait exhibé un certificat du gardien de port ou
de son député, constatant que tous les dispositifs de la
douzième section de l'acte cité en troisième lieu dans le
préambule du présent acte ont été pleinement observés, si
ce grain est chargé en grenier ; ni à moins ni avant qu
le patron de ce navire ne lui ait exhibé un certificat duù
gardien de port ou de son député, constatant que tous les
dispositifs du même acte, tels que par le présent amendés,
ont été pleinement observés, si ce navire est entièrement ou
partiellement chargé de grain autrement qu'entièrement o

Si un navire partiellement en grenier; et si un navire, entièremet iou
tente de par- partiellement chargré de grain, tente de quitter le portd
tir sans ne

uit, i peut Québec pour tout autre port non situé dans les limites d
2tre retenu. navigation intérieure, ni dans la Puissance du Cand, ans
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1878. Gardiens de ports, Québec. Chap. 11. 2

un acquit à la douane, tout officier de douane ou toute per-
sonne agissant sous les ordres du ministre de la Marine et
des Pècheries, ou le premier officier de la police du havre,
pourra retenir ce navire jusqià ce que ce certificat lui ait
été exhibé.

4. Toute cette partie de la vingt-neuvième section de 34 V., c.
l'acte cité en troisième lieu dans le préambule du présent sae ,
acte, qui impose une pénalité de quarante piastres pour
toute infraction ou contravention à la douzième section de
l'acte cité en premier lieu dans le préambule du présent
acte, est par le présent abrogée, et la pénalité pour toute Amende au«-
infraction ou contravention à la dite douzième section du mentée.
dit acte sera de huit cents piastres.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.*

5. La quatorzième section de l'acte en premier lieu cité, sec 14 de W
et la quatôrzième section de l'acte en troisième lieu cité V., c. esec. 14 de 34
dans le préambule du présent acte, sont par le présent révo- V., c. 33,
iuées, et la section suivante est substituée à la quatorzième révoqu s et

section de chacun des dits actes, respectivement :-remplacées.
"Le patron de tout navire entièrement ou partiellement Avis au gar-

chargé de grain à destination d'un port qui n'est pas dans et par lui au
les limites de la navigation intérieure, devra, avant de se percepteur.
mettre en route ou de s'acquitter en douane pour ce port,
en donner avis au gardien de port, dont le devoir sera
alors de se rendre à bord du navire et d'examiner s'il
est ou non en état de prendre la mer ; et s'il trouve qu'il
n'est pas en état, le gardien de port devra dire sous quel
rapport et à quelles conditions il sera considéré en état de
partir; et il devra donner avis au patron de ne pas quitter
le port tant que les conditions exigées n'auront pas été rem-
plies ; et dans le cas où le patron refuserait ou négligerait
de remplir ces conditions, le gardien de port devra en don-
ner avis au percepteur des douanes, afin que l'acquit ne soit
pas donné pour le navire tant que ces conditions n'auront
pas été remplies et qu'un certificat à cet effet n'aura pas été
donné par le gardien de port ou son député."

6. Le gardien de l'un ou l'autre des ports susdits pourra, Pouvoir du
dans toute circonstance où il le croira juste et nécessaire, gardien dep ort d'linsti-
intenter des poursuites, faire des inspections ou examens, et tuer des pour-
obtenir un ordre de procédure tout comme s'il en avait été suites sans en
requis par les parties intéressées en vertu des actes cités être requis.
dans le préambule du présent; et chaque fois que le gardien
de port est mentionné dans quelque disposition d'aucun des
dits actes, ou du présent acte, cette disposition sera toujours
entendue comme s'appliquant au député du gardien de
port.

Les sec. 5, 6 et 7 sont abrogées quant au port de Montréal par 45 V., c. 45, s. 1.
819



Gardien de port, Québec.

Emploi des 7. La totalité de toute amende pécunaire imposée par le
amnendes.pé~ présent acte ou par les actes ou aucun des actes ci-dessus

cités, appartiendra à la Couronne et sera remise au Receveur
général par l'officier ou la personne qui la recevra, et elle
sera employée de telle manière que le Gouverneur en conseil
pourra l'ordonner, nonobstant toute chose à ce contraire dans
ces actes ou aucun de ces actes.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trèa-
Excellente Majesté la Reine.
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36 VIC., CHAP. 12.

Acte pour amender l' Acte pour pourvoir à la nomination
d'un naître de havre pour le port d'Halifax.

[Sanctionné le 3 mai 1873.]

C OMME amendement à l'acte passé dans la trente-cin- Préambule.
quième année du règne de Sa Majesté, chapitre qua- 35 Vic., cbap.

rante-deux, intitulé: Acte pour pourvoir à la nominatiora d'un .
mzaître de havre pour le port d'Haifax, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit : -

1. Par et en vertu de toute règle ou règlement fait en s. 4 amendée.
conformité de la quatrième section du dit acte, le Gouver- Le Gouver-
neur en conseil pourra imposer toute pénalité raisonnable, ne.ur en con-

sefpeut un-n'excédant en aucun cas cent piastres, pour infraction a poser des
telle règle ou règlement, outre, dans le cas d'une infraction amendes pour
continue, une autre pénalité n'excédant en aucun cas dix infractions.

piastres par chaque douze heures pendant lesquelles cette
infraction se continuera, mais telle règle ou règlement ne
pourra établir un mininum de la pénalité ; et toute infrac-
tion à aucune règle ou règlement sera réputée une contra-
vention au dit acte; et toute pénalité sera considérée une
pénalité imposée par le présent acte.

2. Le présent et le dit acte se liront et seront interprétés Interpréta.
comme ne formant ensemble qu'un seul et même acte. tion.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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86 VIC. CHAP. 45.

Acte pour amender l'acte concernant la construction du
chemin de fer Intercolonial.

[Sanctionné le 23 mai 1813.]

Préambule. (ONSI DÉRANT qu'il est expédient d'amender l'acte passé
dans la trente et unième année du règne de Sa Majesté,

chapitre treize, intitulé: Acte concernant la construction du
chemin de fer Intercolonial, et de pourvoir au changement
et à la modification de largeur de la voie du dit chemin de
fer Intercolonial et autres chemins de fer du gouvernement
dans le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit

Ou permettre 2. Il sera aussi loisible au Gouverneur en conseil d'auto-
"ne.troisième riser et permettre qu'une troisième lisse soit posée sur le dit

chemin de fer Intercolonial, ou sur tout autre chemin de fer
du gouvernement dans le Nouveau-Brunswick ou la Nou-
velle-Ecosse, ou sur toute partie de l'un ou de tous ces che-
mins de fer.

Interpréta- 3. Le présent acte sera interprété comme formant partie de
tion. l'acte ci-dessus cité.

OTTAWA: Imprimé par Eows CHAMBULIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excelknte Majesté la Reine.

822



36 VIC., CHAP. 55.

Acte concernant les naufrages et le sauvetage.

[Sanctionné le 22 mai 1873.]

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.

L et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

3S. La section quatre-vingt-dix-huitième de l'acte de la Nouvelle sec-
législature de la ci-devant province du Canada, passé dans tion substi-

el tuée à la sec.
la douzième année du règne de Sa Majesté et intitulé : Acte 98del'acte
pour refondre les lois et ordonnances relatives aux pouvoirs et dela province
aux devoirs de la corporation da la Maison de la Trinité de 12 V. . 11.
Québec, et pour d'autres fins, est par le présent abrogée, et la
section suivante lui est substituée et se lira et s'interprètera
comme la quatre-vingt-dix-huitième section du dit acte.

"98. Toute personne trouvant des espars, madriers, billots Quant au,
et bois de construction ou autre chose non périssable, n'étant effets trouvés
pas une épave d'après la définition du présent acte, sur le deu
fleuve Saint-Laurent ou foute autre rivière ou eau dans les
limites du port de Québec, ou sur la grève, en donnera, sous
quatre jours, si cet objet ou chose est trouvé dans les limites
du havre de Québec, et sous quinze jours, s'il est trouvé dans
tout autre endroit du port de Québec, avis au maître du
havre, sous peine d'une amende n'excédant pas quarante
piastres, et devra lui donner dans cet avis une description
de la chose trouvée et de toutes les marques qu'elle portera.
Si, dans l'intervalle, le patron ou propriétaire réclame cet
obýjet ou chose, il devra payer en récompense de son trouble,
à la personne qui l'aura trouvé, telle rémunération qui pourra
être fixée par la Maison de la Trinité de Québec ; et la dite
Maison de la Trinité de Québec pourra faire et publier un
tarif de droits pour le sauvetage des madriers, billots et bois
de construction trouvés comme susdit, et toute personne
ayant en sa possession quelques madriers, billots et bois de
construction trouvés à la dérive ou sur la grève du dit fleuve,
rivière ou eau comme susdit, devra, dès que le propriétaire
ou son agent réclamera la dite propriété et offrira de payer
la somme fixée dans le tarif selon la nature du sauvetage,
immédiatement rendre cette propriété au dit propriétaire ou
agent ; et toute personne refusant de rendre ainsi ces espars,
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madriers, billots, et bois de construction ou autre chose non
périssable, encourra une amende n'excédant pas quatre cents
piastres et ne devant pas être moindre que vingt piastres, à
raison de ce refus, qui sera considéré être une contravention
au présent acte ; et toute poursuite en recouvrement de la
dite amende pourra être entendue et jugée par la Maison de
la Trinité de Québec, en vertu des sections soixante-six et
soixante-sept du présent acte."

Certains 39- L'acte de la législature de la ci-devant province du
actes ne s'ap- Canada passé dans la vingt-deuxième année du règne de Sa
pliqueront Majesté, et intitulé Acte pour étendre les pouvoirs et les

as aux
ipaven. devoirs de la Maison de la Trinité de Québec, et la septième
22 v. c. 31 section de l'acte de la dite législature passé à sa session tenue

dans les quatorzième et quinzième années du règne de Sa.
14-15 v., c. Majesté, intitulé : Acte pour pourvoir au paiement de la police
25. du Port de Québec, et la cinquième section de l'acte de la

9-30 V., c. dite législature passé à sa session tenue dans les vingt-neu-
vième et trentième années du règne de Sa Majesté, intitulé
Acte pour étendre les pouvoirs de la Maison de la Trinité de
Québec, ne s'appliqueront plus désormais à aucun objet,
article ou chose étant une '* épave " d'après la signification
du présent acte ; et l'acte de la dite législature passé durant
la session tenue dans les vingt-septième et vingt-huitième

27-2 v., e années du règne de *a Majesté, et intitulé: Acte pour amender
. ' l'acte passé en la deuxième année du règne de Sa Majesté, relati-

vement à la Maison de la Trinité de Montréal, et l'acte du par-
lement du Canada passé durant sa session tenue dans les
trente-deuxième et trente-troisième années du règne de Sa

32-33 V., C. Majesté, et intitulé : Acte pour amender l'acte de la ci-devant
43 Province du Canada, douze Victoria, chapitre cent quatodre,

pour refôndre les lois et ordonnances relatives aux pouvoirs et
aux de voirs de la corporation (e la Maison de la Trinité de
Québec, et pour d'autres fins, n'affecteront pas les dispositions
du présent acte relatives à la protection de la vie et de la
propriété à bord des n avires naufragés, ni aucun des pouvoirs
du receveur pour le district comprenant la cité de Québec,
ou la cité de Vontréal, en vertu du présent acte ; et les pou-
voirs conférés aux dites Maisons de la Trinité par les dits.
actes ne seront exercés que par et du consentement des dits
receveurs respectivement, et conjointement avec l'un ou
l'autre de ces receveurs, si c'est nécessaire pour donner effet
aux dits actes et au présent acte.

OTTAW.A Imprimé par Bnowx <HAMBERLIN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestéla Reine.
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36 VIC., CHAP. 60.

Acte pour établir de nouvelles dispositions à l'égard de
l'amélioration du fleuve Saint-L:turent entre Montréal
et Québec.

[Sanctionné le 23 mai 1873.]
SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Préambule.

Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce oui suit

1. Il sera loisible au Gouverneur en conseil de prélever Emprunt de
par voie d'emprunt telle somme d'argent, n'excédant point $1,500,000teled'roen. u autorisé pour
un million cinq cent mille piastres, qui pourra, avec toutes creuser le St
autres sommes votées par le parlement pour le même objet, Laurent.
être requise pour faire lace aux dépenses nécessaires pour
creuser le chenal desnavires, dans le lac Saint-Pierre et le
fleuve Saint-Laurent, jusqu'à une profondeur de pas moins
(le vingt-deux pieds dans les basses eaux, et de manière
qu'il ait une largeur de pas moins de trois cents pieds
depuis Montréal jusqu'à l'endroit où la marée commence à
se faire sentir au-dessus de Québec, cet emprunt devant
être prélevé au moyen de l'émission de débentures portant
intérêt payable semi-annuellement au taux de cinq pour
cent par année, et remboursables dans quarante ans.

2. Les travaux mentionnés dans la section précédente Comment se-
seront exécutés sous le contrôle du département des Tra. ront faits les
vaux publics, soit par les commissaires du havre de Mont- travaux.

réal, en vertu d'arrangements que pourra prendre le ministre
des Travaux publics avec eux, avec l'approbation du Gou-
verneur en conseil, soit de toute autre manière que le Gou-
verneur en conseil jugera convenable ;-et l'intérêt des Intérêt et
sommes prélevées comme susdit et dépensées pour ces tra- fonds d amor-
vaux, au taux de cinq pour cent par année, et un fonds tissement.
d'amortissement au taux d'un pour cent par année, seront
payés entre les mains du Receveur général par les commis-
saires du havre à même les péages et droits prélevés par
eux dans le havre de Montréal ; cet intérêt sera payable à Quand paya-
compter de la date de la dépense, mais les versements au bles.
fonds d'amortissement ne devront commencer à se faire que
le premier jour de juillet mil huit cent soixante-dix-huit,;
et l'intérêt et la contribution au fonds d'amortissement
seront payables à telles époques, chaque année, que le Gou-
verneur en conseil pourra de temps à autre prescrire.
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Intérêt et 3. *Un môme taux d'intérêt et un même fonds d'amortis-
t"e mnor- sement, commençant et étant payables respectivement aux
sur d'autres mêmes époques que celles mentionnées dans la section pré-
sommes vie cédente, seront payés au Receveur général par les commis-tées Polir payé 1JLÂ1
mêmes fins. saires du havre, à même les péages, taux et droits susdits,

sur toutes sommes votées par le parlement durant la pré-
sente ou la dernière session, pour l'amélioration du Saint-
Laurent entre Montréal et *Québec, et dépensées pour cet
objet ; et si en aucun temps ces péages, taux et droits
étaient insuffisants, ou si les commissaires faisaient rap-
port qu'ils seront probablement insuffisants pour faire face
à l'intérêt et au fonds d'amortissement, tant sur les sommes
ainsi votées que sur celles prélevées et dépensées en vertu
des sections précédentes, après paiement de toutes les

Late 35 v., autres charges sur cette somme, alors l'acte passé dans
c. 40, s'arp:i- la dernière session du parlement, chapitre quarante, pour
certi as. imposer des droits de tonnage et de quaiage pour faire

face au coût de l'amélioration du fleuve Saint-Laurent, entre
Montréal et Québec, et les pouvoirs qu'il confère au Gou-
verneur en conseil, s'appliqueront, pour suppléer à cette
insuffisance, tant au tarif des droits à être fixés par tout
acte qui sera passé durant la présente session relativement
au havre de Montréal, qu'à la dite somme d'un million cinq
cent mille piastres, mentionnée dans la première section, et
à toute somme qui sera votée durant la présente session
pour l'amélioration du Saint-Laurent entre Montréal et
Québec, et au présent tarif de taux pour le dit havre, ainsi
qu'à la somme affectée par l'acte des subsides de la dernière
session pour l'amélioration du dit fleuve.

L'acte 35 V., 4. L'acte passé durant la *session maintenant dernière,
'. 6, S'IPP"- intitulé: Acte concernant la dette publique et le prélèvement

des emprunts autorisés par le parlement, s'appliquera à tout
emprunt qui sera prélevé comme il est dit ci-haut, sujet aux
dispositions spéciales du présent acte.

OTTAWA : Inpriné par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trè3-
Excellente 31ajestê la Reine
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36 VIC., CHAP. 61.

Acte concernant la Maison de la Trinité et les Commis-
saires du havre de Montréal.

[Sanctionné le 23 mai 1813.]

C ONSID ÈiR INT que par les actes de la législature de la Préambule.
ci-devant province du Canada, passés dans la seizième 16 V., c. 24.

année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-quatre, et dans
la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent is v., c. 143.
quarante-trois, certains pouvoirs et attributions de la Maison
de la Trinité de Montréal ont été transférés et colérés aux
commissaires du havre de Montréal ;

Et considérant que, par l'acte du parlement du Canada Considérant.
passé dans la trente et unième année du règne de Sa Majesté,
chapitre cinquante-neuf, concernant les phares, bouiées et 31 V., c sD,
balises; et que, par un acte amendant le dit acte en dernier
lieu mentionné, passé par le dit parlement du Canada dans
la trente-troisième année du règne de Sa Majesté, chapitre
dix-huit, quelques autres des dits pouvoirs et attributions
ont été et sont transférés et conférés au ministre de la
Marine et des Pêcheries;

Et considérant qu'il est à propos que les autres pouvoirs
et attributions de la dite Maison de la Trinité de Montréal,
ainsi que ses propriétés (excepté tel que ci-dessous prescrit)
soient transférés et conférés aux dits commissaires du havre
(le Montréal, et que la dite corporation de la Maison de la
Trinité de Montréal soit abolie et cesse d'exister:

A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. A compter du premier jour de juillet maintenant pro- La corpora-
chain, tout ce qui, dans l'acte de la législature de la ci-devant tion abolie et

les membres
province du Canada passé dans la douzième année du règne et offeers
de Sa Majesté, chapitre cent dix-sept, pourvoit à l'existence d écargésaprès le 1eret au maintien d'un corps politique et incorporé pour les juilet 1873.
fins du dit acte, sous le nom de La Maison de la Trinité de
Montréal, et tout ce qui, dans l'acte en dernier lieu muen-
tionné, autorise le Gouverneur à nommer un maltre, un
député-maitre et des syndics pour former cette corporation,
ainsi que les officiers, commis et huissiers de cette corpora-
tion, sera et est par le présent acte abrogé; et à compter du
dit jour, la dite corporation sera et est par le présent acte
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abolie et supprimée, de sorte qu'elle cessera complètement
et entièrement, en fait et en droit. d'exister, et que les per-
sonnes qui seront alors resp.,ctivemenit le maitre, le député-
maltre et les syndics de la Maison de la Trinité de Montréal,
ou les officiers de la dite corporation, seront et sont par le
présent acte relevées, libérées et exemptes de toutes et cha-
cune leurs obligations d'agir conformément aux pouvoirs à
elles ou à quelqu'une d'elles conférés par le dit acte en der-
nier lieu mentionné ou par tout autre acte qui l'amende.

tootras,é 2. A compter du dit jour, tous et chacun les pouvoirs,
rés aux com- fonctions, juridiction, droits, devoirs et responsabilités encore
missaires du existants de la Maison de la Trinité de Montréal, en vertu'havre de
Montréal. de l'acte en dernier lieu mentionné ou de tout autre acte ou

actes l'amendant, ou en vertu de tout acte ou actes de la
législature de la ci-devant province du Canada ou du parle-
ment du Canada, seront transférés et conférés à la corpora-
tion des commissaires du havre de Montréal, exercés, possé-
dés, assumés et remplis par cette corporation, telle que créée
et maintenue en existence par les actes de la seizième et de
la dix-huitième années du règne de Sa Majesté, laquelle
corporation sera désormais un corps politique et incorporé
pour toutes et chacune les fins mentionnées dans les dispo-
sitions de l'acte douze Victoria, chapitre cent dix-sept, qui
ne seront pas alors abrogées, aussi bien que pour les fins de
l'acte dix-huit Victoria, chapitre cent quarante-trois, et les
actes qui l'amendent; et elle pourra se servir de son sceau
dans tous les cas requérant l'usage d'un sceau en vertu des
dispositions de l'acte douze Victoria, chapitre cent dix-sept,
tel qu'amendé par le présent acte, pour exercer les pouvoirs
qui lui sont par ces deux actes conférés; et elle pourra faire
en son nom tout ce que la dite Maison de la Trinité de
Montréal est, par les dispositions de son acte d'incorporation
et des actes qui l'amendent qui ne seront pas alors abro-
gées, autorisée à faire en son no.;r de corporation; et toutes
et chacune les dispositions du dit acte d'incorporation et
des actes qui l'amendent s'appliqueront aux commissaires
du havre de Montréal, au lieu et place de la Maison de la
Trinité de Montréal.

Certaines pro- 1. A compter du dit jour, tous les deniers et autres effets
priétés seront publics ou valeurs appartenant ou confiés à la corporation de
au commis- la Maison de la Trinité de Montréal, en fidéicommis ou autre-
saires et les ment, seront transférés et confiés et appartiendront à la cor-autres à la
Couronne. poration des commissaires du havre de Montréal en fidéi-

commis ou autrement, selon le cas, de la même manière et au
même point et sujet aux mêmes conditions et obligations
(s'il en est) auxquelles ils avaient été, immédiatement avant
le dit jour, confiés à la corporation de la Maison de la Tri-
nité de Montréal ou étaient devenus sa propriété; et le dit
jour. tous les deniers, bons, débentures, pièces justificatives
de valeurs répresentant des deniers, appartenant à la corpo-
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ration de la Maison de la Trinité de Montréal, seront dûment
remis en la possession des membres et officiers de la corpo-
ration des commissaires du havre de Montréal autorisés à
les recevoir, par les membres et les officiers de la Maison
de la Trinité de Montréal ou toutes autres personnes quel-
conques qui les auront respectivement en mains, en garde
ou en possession; et le sceau de la dite corporation en der-
nier lieu mentionnée sera remis au président de la- corpora-
tion des commissaires du havre de Montréal, qui est par le
présent acte autorisé à le rompre; et toutes les propriétés de
la Maison de la Trinité de Montréal, qui ne sont pas déjà
transférées en vertu des dispositions du présent acte aux
commissaires du havre de Montréal, appartiendront à la
Couronne et seront soumises au contrôle et à l'administration
du ministre de la Marine et des Pêcheries.

4. Les membres et officiers suivants de la corporation des Les officiers
commissaires du havre de Montréal sont par le présent res- des commis-saires substi-
pectivement substitués aux membres et officiers correspon- tués à ceux
dants de la Maison de la Trinité de Montréal, pour remplir de la Trinité.
et exercer tous et chacun les devoirs et fonctions de leurs
positions et charges respectives, c'est-à-dire, le président au
maître et au député-maitre, les autres commissaires aux
syndics, le secrétaire-trésorier au régistraire-trésorier, et
l'huissier à l'huissier.

'. Pour toutes et chacune les fins du dit acte douze Vic- Le port de
toria, chapitre cent dix-sept, tel qu'amendé par des actes serveréa san-
subséquents et par le présent acte, et du présent acte, le port mite supé-
de Montréal continuera d'être censé comprendre toute la rieure, mais
partie du fleuve St-Laurent qui b'étend du bassin de Port- en bs Js-
neuf, exclusivement, dans le comté de Portneuf, à la ligne qu'à léglise
qui séparait autrefois les provinces du H aut et du Bas- deola Longue-

Canada, et renfermera toutes les rivières qui se jettent dans
le fleuve St-Laurent dans ces limites; et le havre de Montréal,
pour les dites fins, à compter de la mise en vigueur du pré-
sent acte, sera censé avoir les limites actuelles du dit havre,
telles que décrites dans les actes en vigueur relatifs aux
commissaires du havre de Montréal, jusqu'au ruisseau Mi-
geon en descendant le fleuve St-Laurent, d'où le dit havre
est par le présent acte prolongé en aval jusque vis-à-vis
l'église de la paroisse de la Longue-Pointe, en suivant le
fleuve à la marque des hautes eaux et renfermant la grève ;
et les limites sud du dit havre seront le milieu du fleuve St- Limites sud
Laurent en amont de l'île Ste-Hélène, de là, en descendant, du havre.
la ligne nord d'étiage de cette 1le jusqu'à son extrémité infé-
rieure; et de là, en tirant vers la rive sud du fleuve jusqu'à
la ligne d'étiage de dix pieds, et de là, en descendant la dite
ligne d'étiage de dix pieds, jusqu'à un point vis-à-vis les
limites nord inférieures du dit havre, y compris l'île Ronde
ou au Mouton; pourvu que la dite corporation n'ait aucun proviso
droit ou juridiction sur aucune partie de la dite Ile Ste- quant à Il'Il

Ste-Hélène.
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Hélène, ni sur aucune partie de la dite Ile Ronde ou au
Mouton, si ce n'est celui ou celle que pourra lui donner
expressément le Gouverneur en conseil.

Règlements, 6. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété
etc., mainte- comme affectant la validité d'aucun statut, règle, ordre ou

règlement, ci-devant passé.par la corporation de la Maison
de la Trinité de Montréal conformément à la loi ; et les
statuts, ordres, règles et règlements en vigueur lors de la
passation du présent acte continueront d'être aussi bons,
valides et efficaces que si le présent acte n'eût pas été passé,
jusqu'à ce qu'ils soient annulés ou modifiés sous l'autorité
du présent acte.

Poursuites, 7. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera la con-
continuées tinuation de toute poursuite ou action ou de toute autre pro-
ar on contre cédure judiciaire dans lesquelles la corporation de la Maison

saires. de la Trinité de Montréal est ou sera partie, ou qui pourront
être pendantes devant elle le dit premier jour de juillet main-
tenant prochain; mais toute telle poursuite, action ou pro-
cédure judiciaire sera, à compter de cette date, censée avoir
été instituée par et au nom de, et pourra être continuée par
oit contre, ou pourra être continuée et poursuivie devant la
corporation des commissaires du havre de Montréal au lieu

Comment se- et place de la Maison de la Trinité de Montréal ; et tout ce
ontai qui aurait pu être fait, et toutes les procédures qui auraientles offenses qu

commises an- pu être instituées ou poursuivies par ou devant la Maison de
térieure- la Trinité de Montréal relativement à toute offense commisement. ou à toute chose arrivée, ou aux droits de pilotage ou autres

sommes dues, ou à toute amende ou pénalité encourue, avant
le dit premier jour de juillet, pourront être faites, instituées
et poursuivies, et les offenses pourront être jugées et punies,
et les droits de pilotage et les autres deniers pourront être
recouvrés et employés, et les amendes et pénalités pourront
être exigées et appliquées, après cette date, par ou devant
les commissaires du havre de Montréal.

Comment S. Et considérant que, à raison du transport des pouvoirs
sera consti- de la Maison de la Trinité de Montréal à la corporation des

tio après commissaires du havre de Montréal, il est à propos de modifier
le ler octobre la constitution de cette dernière corporation, après l'époque1873. ci-dessous mentionnée: A ces causes, la dite corporation, jus-

qu'au premier jour d'octobre maintenant prochain, conser-
vera sa constitution actuelle, mais, à compter du dit premier
jour d'octobre, la dite corporation se composera de neuf mem-

Quatre mera- bres, dont quatre seront nommés par le Gouverneur et les
bres nommes, cinq autres élus de la manière suivante, savoir :-Deu pa
éu ar la Chambre de Commerce de Montréal ; un par l'Association
qui. de la Halle aux Blés de Montréal ; un par le Conseil de

Ville de Montréal, et un par les propriétaires, consignataiiés
ou agents de navires de longs cours, ayant fréquenté le dt
havre ou y ayant été à l'ancre ou autrement mouillés, qui
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auront payé les droits de port et de quaiage de la manière
ci-dessous énoncée.

9. Chaque propriétaire, consignataire ou agent aura droit Proportion
à un nombre de votes proportionnel comme suit :-Si, dans lin rê°s
l'année précédant le jour de la votation, il a payé la somme maritimes.
de $100 ou plus en droits de port ou de quaiage, il aura droit
à un vote ; s'il a payé dans le même temps la somme de
$500 ou plus, il aura droit à deux votes, et à un vote addi-
tionnel pour chaque somme de $500 payée en sus de la der-
nière somme mentionnée ; pourvu toujours que dans aucun ProviEû.
cas nul propriétaire, consignataire ou agent n'aura droit à
plus de dix votes ; et les propriétaires, consignataires ou
arents, pour les fins du présent acte, seront désignés et
connus sous le nom de "les Intérêts Maritimes."

Les mots " propriétaire," " consignataire " ou " agent," Interpréta-
dans la présente section, seront censés comprendre toute i°O'

maison, compagnie ou association de personnes faisant com-
merce en société, et l'un des associés, et pas plus, pourra
voter pour et au nom de telle maison, compagnie ou société.

10. La Chambre de Commerce, l'Association de la Halle Elections
aux Blés et le Conseil-de-Ville, à une assemblée qui sera faitesar làCabedetenue à leurs chambres ou places ordinaires de réunion, dans Commerce.
la cité de Montréal, à midi, le premier lundi d'août (ou si ce
jour est une fête légale, alors le jour suivant qui ne sera pas
une fête légale,) de chaque année, éliront respectivement, la
Chambre de Commerce deux personnes, et chacun des autres
corps une personne, pour agir comme commissaires du
havre ; et la personne ou les personnes ayant la majorité
des votes des personnes présentes à ces diverses assemblées,
seront censées dûment élues, et le secrétaire ou greffier de la Le secrétaire,
cité (selon le cas) lui ou leur remettra un certificat de sa ou etc., donnera

un certificat
de leur élection, et transmettra aussi un certificat de cette de l'élection.
élection au ministre de la Marine et des Pêcheries.

11. Les Intérêts Maritimes, composés comme susdit, à Elections
une assemblée qui sera tenue au bureau des commissaires faites par les
du havre de Montréal, dans la cité de Montréal, au jour et itimes.
à l'heure ci-haut mentionnés, éliront une personne pour
remplir la charge de commissaire du havre ; les personnes
se présentant pour voter devront avoir préalablement
remis au secrétaire de l'assemblée les documents établissant
leur droit de voter et le nombre de votes auguel elles
auront droit. Le secrétaire des dits commissaires du havre Le secrétaire
sera ex-officio secrétaire de l'assemblée et tiendra un registre donnera un1certificat de
des procès-verbaux de l'assemblée ; et il sera le gardien des l'électia.
documents qui lui seront remis, et il les gardera et il don-
nera à la personne ainsi élue un certificat constatant qu'elle
a été dûment élue ; et il transmettra aussi un certificat de
cette élection au ministre de la Marine et des Pêcheries.
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Comment les 14. Toute vacance survenant de temps à autre parmi les
vacances se--
ront remplies. membres de la dite corporation nommés par le Gouverneur,

n'étant pas ainsi nommés à cause du refus ou de la négli-
gence de la Chambre de Commerce de Montréal, de l'Asso-
ciation de la Halle aux Blés, du Conseil-de-Ville ou des Inté-
rêts Maritimes, ou du refus d'accepter la charge, sera rem-
plie par le Gouverneur ; et toute autre vacance sera remplie
par l'élection d'un membre qui se fera par le corps qui avait
élu ou aurait pu élire le membre dont la charge sera vacante,
et cette élection se fera dans les quatorze jours après que la
vacance sera survenue, et autant que possible de la manière'

certificat d'é- prescrite pour la première élection ; et le nom de la per-
lection. sonne élue pour remplir cette vacance sera immédiatement

après son élection transmis sous certificat au ministre de la
Marine et des Pêcheries, comme susdit.

S'il n'y a pas 15. Si le corps auquel il appartiendra, comme susdit, re-
d'élection, le fuse ou néglige, dans les quatorze jours après la vacance, deGouvernelir
fera la nomi- remplir çette vacance et de transmettre sous certificat au dit
nation. ministre de la Marine et des Pêcheries le nom de la personne

élue pour remplir cette vacance, le Gouverneur pourra nom-
mer une autre personne pour la remplir; et si une personne
élue à une charge, à la première ou à une élection subsé-
quente, refuse d'accepter cette charge, le Gouv:rneur pourra
y nommer une autre personne; et la personne ainsi nommée

Durée de la restera en charge aussi longtemps que le membre qui aurait
.charge. di être élu à sa place l'aurait été, sujet aux dispositions rela

tives à la sortie par tirage au sort.

Comment le 16. Toute nomination faite par le Gouverneur en vertu
'Gouverneur, rsn 'ad sfera les nmi- du présent acte le sera par instrument sous le grand sceau
nations. du Canada, et la personne ainsi nommée restera en charge

durant bon plaisir, et ces nominations pourront être faites en
tout temps après la passation du présent acte, et seront mises
à effet à compter du premier jour d'octobre prochain.

Quorum. 17. Cinq membres de la corporation des commissaires du
havre de Montréal formeront un quorum, et la majorité du
quorum pourra exercer les pouvoirs de la corporation; et
l'existence d'une vacance ou de vacances parmi les membres"
n'empêchera ni n'affectera l'exercice des dits pouvoirs, pour-

Président. vu, qu'il y ait quorum comme susdit. Les membres de la
corporation pourront de temps à autre élire leur président.:'

Entrée en 18. Les personnes nommées ou élues en vertu du préseni
charge. acte avant le dit premier jour d'octobre prochain, entreront

en charge et en rempliront les devoirs à compter du mêm
jour; celles qui seront plus tard nommées ou élues entre-
ront en charge et en rempliront les devoirs à compter dela
date de leur élection ou nomination.
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19. Les bouées et balises du port de Montréal seront pla- Bouées et
cées et entretenues par la dite corporation, et les dépenses balises.
encourues pour ces fins seront payées à même lès fonds de
la corporation.

20. Rien de contenu dans le présent acte ne sera inter- La corpora-
prété comme faisant une corporation nouvelle des commis- tion ne sera
saires du havre de Montréal, ou exigeant que les membres ou pas une cor-qune emrso poriation nou.
officiers non électifs de cette corporation, l'étant immédiate- velle.

ment avant le dit premier jour de juillet prochain, soient
nommés de nouveau ; et les membres de cette corporation
en vertu du présent acte, élus ou nommés, et leurs succes-
seurs nommés ou élus de temps à autre tel que prescrit par
le présent acte, seront censés être les successeurs des membres
de cette corporation en vertu des actes qui la constituent, la
continuent ou s'y rapportent.

21. Les dispositions contenues dans l'acte de la législature Dispositions
de la ci-devant province du Canada passé dans la dix-huitième incompatibles
année du règne de Sa Majesté, chapitre cent quarante-trois, pa 1 e
et intitulé: Acte pour pourvoir à l'administration et à i'anMé- d'autresactep,
ioration du havre de Montréal et au creusage d'un chenal pour abrogées.

les navires entre le dit havre ttle port de Québec, et pour abroger
facte miaintenant en force pour les dites /ins,-ou dans tout
autre acte ou loi amendant le dit acte ou relatif à la dite
corporation, qui peuvent être incompatibles avec le présent
acte, sont abrogées.

22. Pour construire, agrandir et améliorer les quais et cons- Pouvoir d'em-
truvlions, et faire d'autres améliorations dans le havre de puener desr
Montréal, la corporation pourra emprunter au pair, en Canada améliorer l
ou ailleurs, à un taux d'intérêt n'excédant pas huit pour havre.
eent par année, en telles sommes et pour le nombre d'années
qu'elle jugera nécesssaire, et de la manière prescrite par les
actes concernant les commissaires du havre de Montréal à
l'égard des deniers qu'ils sont autorisés à emprunter, toute
somme ou sommes d'argent, n'excédant pas en tout deux
cent cinquante mille louis sterling, et à les dépenser pour
les dites fins dans le port de Montréal, de la manière la plus
propre à faciliter le commerce et . augmenter l'ac:onmmode-
ineîit et l'utilité du dit havre.

23. Le principal et Fintérêt des sommes qui pourront être comment cei
empruntées en vertu de la section immédiatement précédente sommes se-
et de toutes les sommes déjà empruntées, pour améliorer le ront payées.
havre de Montréal, seront payés à même le revenu prove-
liant des droits, péages et amendes imposés par ou en vertu
des actes mentionnés au préambule du présent acte ou de
tout autre acte les amendant, ou en vertu du présent acte.

24. Lorsque les commissaires du havre de. Montréal dé- Acquisition
sireront acquérir des .innieubles pour améliorer ou agrandir
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améliorer le le havre ou ses accessoires, ils feront dresser un plan de ceshavre. immeubles, en triplicata, dont un des originaux sera déposé-
au bureau du greffier de la paix à Montréal, un autre au
bureau du ministre de la Marine et des Pêcheries, et le

Les plans se- troisième au bureau du ministre des Travaux publics. Ceroui soumis
l'ap"robation plan sera soumis à l'approbation du Gouverneur en conseil,
du (;onver- et quand il aura été dûment approuvé, s'il n'a pas été fait"""" d'arrangement à l'amiable avec les propriétaires de ces immeu-

bles, la corporation aura le droit de les acquérir sans le con-
sentement de leurs propriétaires; et les troisième, quatrième,
cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième et dixième
paragraphes de la neuvième section de l'Acte des chemins de
fer, 1868, s'appliqueront à l'acquisition des immeubles pour
les fins susdites, comme si ces paragraphes avaient été pas-
sées expressément pour le havre de Montréal au lieu de l'a.
voir été pour les chemins de fer, et comme si les commis-
saires du havre y étaient nommés à la place des compagnies
de chemins de fer.

Kil ne pent Si. à l'expiration d'un mois après le dépôt des originaux
ornenation en triple de telle carte ou plan dressé comme plus haut

prescrit et de son approbation par le Gouverneur en conseil,
la corporation des commissaires du havre de Montréal n'a
pas fait de convention avec les propriétaires de ces immeubles,
la corporation aura alors le droit d'acquérir ces terrains de
la manière suivante, savoir:-

.Vis ait pro- Il sera signifié à la personne occupant ces terrains comme
reie· propriétaire un avis contenant:

1. Une description des terrains qui devront être pris ou
des pouvoirs qu'on se proposera d'exercer au sujet de ces
terrains, faisant connaitre ces pouvoirs;

2. Une déclaration constatant que les commissaires sont
prêts à payer une somme ou rente quelconque, suivant le
cas, en compensation des terrains acquis ou. des dommages
causés ; et

Si le proprié- 3. Le nom d'une personne qui sera nommée arbitre par
taire est ab-
sent. les commissaires du havre, si leur offre n'est pas acceptée

Si le propriétaire de ces terrains est absent de la province
de Québec, ou inconnu, sur demande à un juge.de la cour
Supérieure pour le Bas-Canada, résidant dans le districtde
Montréal, accompagnée de l'affidavit de quelque officier d&
la corporation déclarant que le propriétaire est ainsi absen
ou qu'après diligente investigation on n'a pu constater a
qui l'avis devait être signifié, le juge ordonnera que cet -ais
soit publié trois fois dans le cours d'un mois, dans deux
journaux, l'un anglais et l'autre français, de la cité de Mont
réal ; et après publication de cet avis, le propriétairede e
terrains sera définitivement censé avoir reçu avis de l'inten
tion de la corporation de les acquérir conformément a
dispositions qui précèdent;

Certaines dis- Après la signification de cet avis, ov sous un. mois aprè
positions de sa publication, la corporation pourra acquérir ces terrais
l'Acte des l
chemins de de la manière et dans la forme prescrites pou' les acuis'i
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tions de terrains par les compagnies de chemins de fer sans fer, 1e8,
le consentement du propriétaire, savoir; de la manière et ue.
dans la forme et par les moyens prescrits dans le quinzième
paragraphe et les paragraphes suivants de la neuvième sec-
tion de l'Acte des chemins de fer, 1868, et de la même
manière et avec les mêmes conséquences que si les dits para-
graphes avaient été faits comme devant s'appliquer spécia-
lemeuit à la corporation et faisaient partie du présent acte.

25. Toute propriété acquise et possédée par les commis- Certaines pro-
saires du havre de Montréal dont ils auront été investis priétés trans-férées à~ la
pour lès besoins du havre à l'époque de la création de la corporation.
corporation des commissaires du havre de Montréal, sera
censée avoir été et est par le présent acte déclarée transférée
et conférée à la corporation, et tout le terrain. situé dans les
limites du havre de Montréal tel que décrit par la loi est
aussi déclaré par le présent acte avoir été conféré à la corpo-
ration et être sa propriété fiduciaire pour toutes les fins pour
lesquelles cette corporation- a été créée, aussi pleinement et
pour toutes fins et intentions que si ce terrain lui avait été
conféré par son premier acte d'incorporation.

26. La corporation aura plein pouvoir d'agir comme de- La corpora-
manderesse ou défenderesse dans toute poursuite, action ou eten po"ua
procédure devant toute cour de justice à l'égard de la dite tice.en us-
propriété et des terrains compris dans le dit havre, aussi
pleinement que peuvent le faire des propriétaires de terrains
en vertu de titres valides, ou comme la chose pourrait être
faite par Sa Majesté ou en son nom à l'égard du lit ou de la
grève du fleuve St-Laurent.

27. Le tarif des péages, taux et droits qu'il est permis de Ancien tarif

percevoir dans le havre de Montréal, en vertu de l'acte de aboli
la législature de la ci-devant province du Canada, passé dans
la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent
quarante-trois, lequel tarif se trouve dans les cédules A, B, C,
1, E, F et G-, annexées au dit acte, sera et est par le présent
révoqué à compter du premier jour de juillet de l'année mil
huit cent soixante-treize.

Pourvu toujours que les voitures de toutes sortes, avec
les chevaux ou autres bêtes de sommes qui y seront attelés voitures du
(n'étant pas des articles de commerce), employées au trans- narché
port de produits agricoles et autres, à Montréal, et entrant
ou sortant de la dite cité, par voie de tout bateau' traversier
faisant le service entre Montréal et Longueuil ou Laprairie,
ou tout endroit intermédiaire entre ces deux localités sur la
rive sud du St-Laurent, seront exemptes des droits imposés
par la cédule B du présent acte.

OTTAWA Imprimé par BhowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour amender de nouveau les actes concernant
T'admiiiti ation et l'amélioration du havre de Québec.

[Sanctionné le 23 mai 1813.]
Prénmbule. ONSIDÉRA NT qu'il est à propos d'établir de nouvelles

et de meilleures dispositions pour l'administration et
l'amélioration du havre de Québec, et de modifier la consti-
tution de la corporation des commissaires du dit havre: A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:

constitution 1. Jusqu'au premier jour d'octobre de la présente année
.e la corpora- de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize, la consti-tioli changee d n

le 1er octobre tution de la corporation des commissaires du havre de
1873. Québec restera telle qu'elle est aujourd'hui; mais depuis et

à compter du dit jour, cette corporation sera constituée et se
Nomination composera de neuf membres, dont trois seront nommés par
da membres. le Gouverneur, deux par le conseil de la chambre de com-

merce de Québec, un par le conseil de la chambre de com-
merce de Lévis, et trois par les propriétaires, consignataires
et agents de navires qui auront payé sur des navires, effets,
denrées et marchandises, ou autrement, le montant de droits
de havre ci-après fixé.

Personnes 2. Chaque propriétaire, consignataire ou agent comme
formn es susdit, aura droit à un nombre de votes proportionnel commeIntéréts prpotone
maritimes," suit :-Si, dans l'année précédant le jour de la votation, il a
et leurs votes payé la somme de cent piastres ou plus en droits de havre

comme susdit, il aura droit à un vote; s'il a payé dans le
même temps la somme de cinq cents piastres ou plus, il.
aura droit à deux votes, et à un vote additionnel pour chaque
somme de cinq cents piastres payée en sus de la derniète

Proviso. somme mentionnée; pourvu toujours que dans aucun cas
nul propriétaire, consignataire ou agent n'aura droit à plus
de dir votes; et les propriétaires, consignataires ou agents,
pour les fins du présent acte, seront désignés et connus
sous le nom de "les Intérêts maritimes."

Définition. Les mots " propriétaire," " consignataire " ou " agent,"
dans la présente section, seront censés comprendre toute
maison, compagnie ou association de personnes faisant com
merce en société, et l'un des associés, et pas plus, pourra
voter pour et au nom de telle maison, compagnie ou société.
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3. Le conseil de la chambre de commerce de Québec, et Election par

le conseil de la chambre de commerce de Lévis, respective- ls chambres
ment, à des assemblées qui seront tenues à leurs chambres de Québec et
on lieux ordinaires de réunion, à midi, le premier lundi Lévis.
d'août de la présénte année (ou, si ce jour est un jour de fête
érale, alors le jour suivant qui ne sera pas un jour de fête

légale), éliront, le conseil de la chambre de commerce de
Québec deux personnes, et le conseil de la chambre de
commerce de Lévis une personne, pour rempli' la charge
de commissaires du havre ; et la personne ou les personnes
réunissant la majorité des votes des membres du conseil
personnellement présents à ces assemblées, respectivement,
seront réputées être dûment élues, et le secrétaire de la
chambre de commerce lui ou leur donnera un certificat de
sa ou de leur élection, et transmettra aussi un certificat de Certificat
cette élection au ministre de la Marine et des Pêcheries. d'élection.

4. Lqs intérêts maritimes, composés comme susdit, à une slection par-
assemblée qui sera tenue au bureau des commissaires du les inérêts
havre de Québec, dans la cité de Québec, à midi, le premier
mercredi d'août de la présente année (ou, si ce jour est un
jour de fête légale, alors le jour suivant qui ne sera pas un
jour de fête légale, éliront trois personnes pour remplir la
charge de commissaires du havre ; les personnes se présen-
tant pour voter devront avoir préalablement remis au secré-
taire de l'assemblée les documents établissant leur droit de
vote et le nombre de votes auquel elles auront droit. Le
secrétaire des dits commissaires du havre sera ex-oQ/icio secré-
taire de l'assemblée et tiendra un registre des procès-ver-
beaux de l'assemblée ; et il sera le gardien des documents
qui lui seront remis, et il les gardera; et il donnera aux per-
sonnes ainsi élues un certificat constatant qu'elle ont été
dùment élues ; et il transmettra aussi un certificat de cette Certificat dée-
élection au ministre de la Marine et des Pêcheries. lection.

7. Toute vacance survenant de temps à autre parmi les comment les
membres de la dite corporation nommés par le Gouverneur, vacances se-
n'étant pas ainsi nommés à cause du refus ou de la négli- par le Gou-
gence du conseil de la chambre de commerce de Québec, verneur.
ou du conseil de la chambre de commerce de Lévis ou des
intérêts maritimes, ou du refus d'accepter la charge par une
personnne élue, sera remplie par le Gouverneur ; et toute Et par élec-
autre vacance sera remplie par l'élection d'un membre qui tion.
se fera par le corps qui avait élu ou aurait pu élire le membre
dont la charge sera vacante, et cette élection se fera dans les
quatorze jours après que la vacance sera survenue, et autant
que possible de la manière prescrite pour :la première élec-
tion ; et le nom de la personne élue pour remplir cette Certificat

d'élection..vacance sera, immédiatement après son élection, transmis
sous certificat au ministre de la Marine et des Pêcheries,
comme susdit.
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On par le S. Si le corps auquel il appartiendra, comme susdit,Gouverneur à refuse ou néglige, dans les quatorze.jours après la vacancedéfaut d' élec-
tion. de remplir cette vacance et de transmettre sous certificat au

dit ministre de la Marine et des Pêcheries le nom de la per-
sonne élue pour remplir cette vacance, le Gouverneur pourra

Durée de la nommer-une personne pour la remplir ; et si une personne
charge. élue à une charge, à la première ou à une élection subsô-

quente, refuse d'accepter cette charge, le Gouverneur pourra
y nommer une autre personne, et la personne ainsi nommée
restera en charge aussi longtemps que le membre qui aurait
dû être élu à sa place 1 aurait été, sujet aux dispositions
relatives à la sortie par tirage au sort.

Nominations 9. Toute nomination faite par le Gouverneur en vertu du
par le Gouver- présent acte'le sera par instrument sous le grand sceau du

Canada, et la personne ainsi nommée restera en charge du-
rant bon plaisir ; et ces nominations pourront être faites en
tout temps après la passation du présent acte, et seront
mises à effet à compter du premier jour d'octobre prochain.

Quorum. 10. Cinq membres de la corporation des commissaires du
havre de Québec formeront un quorum, et la majorité du
quorum pourra exercer les pouvoirs de la corporation; et
l'existence d'une vacance ou de vacances parmi les membres
n'empêchera ni n'affectera l'exercice des dits pouvoirs

Président. pourvu qu'il y ait quorum comme susdit. Les membres de
la corporation pourront de temps à autre élire leur président.

Entréc eu 11. Les personnes nommées ou élues en vertu du présent
charge acte, avant le dit premier jour d'octobre prochain, entreront

en charge et en rempliront les devoirs à compter du même
jour; celles qui seront plus tard nommées ou élues entre-
ront en charge et en rempliront les devoirs à compter de la
date de leur élection ou nomination.

Corporation 12. Rien de contenu dans le présent acte ne sera inter-
lesen nueeou- prété comme faisant une corporation nouvelle des commis-

veaux mem- saires du havre de Québec, ou exigeant qu'aucuns des offi-
bres. ciers de cette corporation, l'étant immédiatement avant le

dit premier jour· d'octobre prochain, soient nommés de nou-
veau; mais les membres de la corporation élus avant le
dit jour sortiront de charge ce jour-là; et les membres de
cette corporation en vertu du présent acte, élus ou nommés,.
et leurs successeurs nommés ou élus de temps à autre 'tel
que prescrit par le présent acte, seront censés être les suc-
cesseurs des membres de cette corporation en vertu des actes
qui la constituent, la continuent ou s'y rapportent.

Dispositions 13. Tout ce qui, dans l'acte de la législature de la ci-
incompatiblesd
abrogées - devant province du Canada, passé dans la trente-deuxièMe
22 v., c. 32. année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour pour-

voir à l'Pai élioration du havre de Québec et à son administration,
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ou dans tout autre acte ou loi amendant le dit acte ou se
rapportant à la dite corporation des commissaires du havre
de Québec, peut être incompatible avec les dispositions du
présent acte, est par le présent abrogé.

14. Lorsque les commissaires du havre de Québec désire- La corpora-
ront acquérir des immeubles pour améliorer ou agrandir le "p ac-
havre ou ses accessoires, ils feront dresser un plan de ces propriétés
immeubles, en triplicata, dont un des originaux sera déposé par expro-
au bureau du greffier de la paix à Québec, un autre au bu- 'améîioration
reau du ministre de la Marine et des Pêcheries, et le troi- du havre, et

sième au bureau du ministre des Travaux publics. Ce plan diCiOns.
sera soumis à l'approbation du Gouverneur en conseil, et Approbation
quand il aura été dûment approuvé, s'il n'a pas été fait d'ar- des plans par
rangement à l'amiable avec les propriétaires de ces immeu- neur.
bles, la corporation aura le droit de les acquérir sans le con-
senteinent de leurs propriétaires; et les troisième, quatrième,
cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième et dixième
paragraphes de la neuvième section de l'Acte des chemins de Certaines dis-
fer, 1868, s'appliqueront à l'acquisition des immeubles pour po°itions de

1 ct des
les fins susdites, comme si ces paragraphes avaient été passés chemins de
expressément pour le havre de Québec, au lieu de l'avoir été fer, 1868q
pour les chemins de fer, et comme si les commissaires d sroant
havre y étaient nommés à la place des compagnies de che-
inins de fer.

Si, à l'expiration d'un mois après le dépôt des originaux Expropria-
en triple de telle carte ou plan dressé comme plus haut t°n
prescrit et de son approbation par le Gouverneur en conseil,
la corporation des commissaires du havre de Québec n'a pas
fait de convention avec les propriétaires de ces immeubles, la
corporation aura alors le droit d'acquérir ces terrains de la
manière suivante, savoir :-

Il sera signifié à la personne occupant ces terrains comme Avis.
propriétaire un avis contenant,-

1. Une description des terrains qui devront être pris, ou
des pouvoirs qu'on se proposera d'exercer au sujet de ces
terrains, en les décrivant;

2. Une déclaration constatant que les commissaires sont
préts à payer une somme ou rente quelconque, suivant le
cas. en compensation des terrains acquis ou des dommages
causés ; et

D Le nom d'une personne qui sera nommée arbitre par les
commissaires du havre de Québec, si leur offre n'est pas
aceeptée.

Si le propriétaire de ces terrains est absent de la province si le proprié
de Québec, ou inconnu, sur demande à un juge de la cour taire est ab-
Supérieure pour le Bas-Canada, résidant dans le district de
Québec, accompagnée de l'affidavit de quelque officier de la
corporation déclarant que le propriétaire est ainsi absent où
qu'après diligente investigation on n'a pu constater à qui
l'avis devait être signifié, le juge ordonnera que cet avis soit
publié trois fois dans le cours d'un mois, dans deux jour-
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naux, l'un anglais et l'autre français, de la cité de Québec;
et après la publication de cet avis, le propriétaire de ces ter-
rains sera définitivement censé avoir reçu avis de l'intention
de la corporation de les acquérir conformément aux disposi-
tions qui précèdent.

Procédures Après la signification de cet avis, ou sous un mois aprèsrosl'Acte croainaqéi
des chemins sa publication, la corporation pourra acquérir ces terrains
de fer, 1868. de la manière et dans la forme prescrites pour les acquisi-

tions de terrains par les compagnies de chemins de fer sans
le consentement du propriétaire, savoir: de la manière et
dans la forme et par les moyens prescrits dans le quinzième
paragraphe et les paragraphes suivants de la neuvième
section de l'A cte des chenins de fer, 1868, et de la même ma-
nière et avec les mêmes conséquences que si les dits para-
graphes avaient été faits comme devant s'appliquer spécia-
lement à la corporation et faisaient partie du présent acte.

Propriétés 15. Toute propriété acquise et possédée par les commis-
a"o"rporaà saires du havre de Québec en vertu du présent acte sera

tion. ceusée avoir été et est par le présent acte déclarée transférée
et conférée à la corporation, et être sa propriété fiduciaire
pour toutes les fins pour lesquelles cette corporation a été
créée, aussi pleinement et pour toutes fins et intentions que
si cette propriété lui avait été conférée par son premier acte
d'incorporation.

Ponroir d'es- 16. La corporation aura pleiin pouvoir d'agir comme dd-
t "re se.manderesse ou défenderesse dans toute poursuite, action ou.

procédure devant toute cour de justice à l'égard de la dite
propriété et des terrains compris dans le havre de Québec,
aussi pleinement que p2uvent le faire des propriétaires dei
terrains en vertu de titre valides, ou comme la chose pour-
rait être faite par Sa Majesté ou en son nom à l'égard du lit
ou de la grève du fleuve St-Laurent.

Coisidérant. 17. Et considérant que les moyens à la disposition de
la dite corporation sont tout à fait insuffisants pour lui per'
mettre de faire honneur à ses engagements et de faire en
même temps les améliorations au dit havre que requiert
impérieusement le commerce de Québec et de la Puissance,
à ces causes,-

Emprunt de Pour aider la corporation des commissaires du havre de
$.200. POO Québec, et pour améliorer ce havre, le Gouverneur en con-,autse seil pourra prélever une somme d'un million deux cent

mille piastres, en émettant des débentures portanît intérêt
payable semi-ainnuellement, au taux de cinq pour cent par
année, et rachetables dans quarante ans.

Rembourse- Des deniers ainsi prélevés, le Gouverneur en conseil.
nieut des dé-»
"e"tresde -pourra autoriser l'emploi de telles sommes qui pourront
la corpora- être nécessaires à cet effet, au remboursement, à un taui
rov"s· n'excédant pas le pair, des débentures en circulation émises

par la corporation qui seront présentées à cet effet à tel
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officier ou personno et de telle manière que le Gouverneur
en conseil pourra indiquer ; pourvu toujours que l'intérêt
sur toutes ces débentures qui ne seront pas ainsi présentées
pour remboursement avant le premier jour d'octobre de la
1)résente année mil huit cent soixante-treize, cessera de
courir depuis et après le dit jour.

La balance des deniers ainsi prélevés sera avancée de Balance em-
temps à autre à la dite corporation pour couvrir les paie- Ploéefàg'a-
ments qui seront faits à compte des améliorations dans le du havre.
havre de Québec, et que la corporation est par le présent
autorisée à faire, après les avoir fait approuver par le Gou-
verneur en conseil, sur le rapport collectif du ministre de
la Marine et des Pêcheries et du ministre des Travaux
publics, et ne sera employée à aucune autre fin quelconque.

Lorsqu'une somme sera payée ou avancée par le gouver- Rembourse-
nement conformément aux dispositions qui précèdent, la ment des

11,avances faite&dite corporation devra remettre au Receveur général un par le gou-
égal montant de ses propres bons. dans telle forme qu'il vernement.
approuvera, portant intérêt aux taux de cinq pour cent par
année, et un pour cent par année comme fonds d'amortisse-
ment ; et le fônds d'amortissement ainsi créé sera tenu
comme compte spécial par le Receveur général, qui al-
louera un intérêt au taux de cinq pour cent par année
sur tous les montants reçus à l'égard de ce fonds, ou il
pourra de temps à autre placer ces montants en des valeurs
approuvées par le ministre des Finances et porter au crédit
de la corporation dans le dit compte les intérêts perçus sur
ces placements.

L'intérêt sur les bons donnés par la dite corporation pour Paiement de
les deniers avancés ou payés, pour les fins susdites, sera f'in d
payable par la dite corporation à compter de l'époque où tissement.
ces paiements ou avances auront été faits

Les dits intérêt et fonds d'amortissement seront payables A même
par la dite corporation à même son revenu provenant des q"®ls'°ods
péages, taux, droits, amendes et autres sources de revenus
en vertu (le l'acte ci-haut cité en premier lieu, ou de tout
acte l'amendant, ou du présent acte, et seront une charge
privilégriée sur ce revenu, et ils seront payés de préférence
à toutes autres charges quelconques, après en avoir déduit
les frais de perception et d'entretion des quais et autres
travaux et propriétés de la corporation en bon état de répa-
ration, ainsi que les frais inévitables d'administration ;-et Si ces fonds
si en aucun temps ce revenu devenait insuffisant, ou si la soatinsum-
corporation déclarait qu'il sera probablement insuffisant à sants.
cournr ces intérêts et fonds d'amortissement, alors le Gou-
verneur ei conseil pourra de temps à autre élever les dits
peages, taux et droits, de manière à permettre à la corpora-
tion de payer cet intérêt et ce fonds d.'amortissement, et les
arrérages, s'il en est.

1-. La dite corporation pourra, en sus des taux, péages La corpora-
et droits qu'elle est autorisée à imposer et à prélever par tréeerder.
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pôages addi- l'acte ci-haut cité en premier lieu et par l'acte de la législa-
t°nne1S. ture de la ci-devant province du Canada, passé dans la
25 V., c 46. vingt-cinqième année du règne de Sa Majesté et intitulé:

Acte pour amender l'acte pour pourvoir à l'amélioration du
havre de Québec et à son administration, imposer, fixer et
établir de temps à autre et prélever des péages, taux et
droits sur les navires et les articles ci-après énumérés, n'ex-
cédant pas ceux qui suivènt, savoir :

Taux maxi- Sur les vapeurs naviguant entre Québec ou tout endroit
imum sur les sur le fleuve St-Laurent au-dessus de Québec, et tout port

ou ports du golfe St-Laurent ou de Gaspé, de la Baie des
Chaleurs, du Nouveau-Brunswick ou de la Nouvelle-Ecosse,
de l'Ile du Prince-Edouard ou de Terreneuve, un centin par
tonneau par voyage, chacun; mais ces vapeurs ne seront
pas assujétis au paiement de drQits de tonnage en vertu de
l'acte en dernier lieu cité;

Sur les bateaux à vapeur traversiers et les petits bateaur
à vapeur du marché, naviguant dans le ou allant au havre
de Québec, pour la saison, dix piastres chacun;

Sur les bateaux à vapeur de la Compagnie du Richelieu
et tous les bateaux à vapeur naviguant entre Québec et
Montréal, pour la saison, cent cinquante piastres chacun;
et sur tous autres bateaux à vapeur allant à d'autres endroits
à l'ouest de Montréal, mais n'étant pas des bateaux quoti-
diens, trois piastres par voyage;

Sur les autres bateaux à vapeur naviguant entre Québec
et des endroits sur le fleuve St-Laurent, au-dessous du havre
de Québec ou au-dessus, mais au-dessous de Montréal, ou
sur la rivière Richelieu, ou la rivière Saguenay, pour la
saison, cinquante piastres chacun;

Sur les goëlettes et les barges, de vingt-cinq à cent ton-
neaux, pour chaque fois que le navire fera usage du havre
de Québec, une piastre, ou sur chaque navire, pour la saison,
cinq piastres; sur les goëlettes et les barges de cent à deux
cent cinquante tonneaux, deux piastres par voyage, ou di
piastres par année

Sur les navires à vapeur et à voiles entrant dans le havre
de Québec et s'en servant, non compris dans les dispositions.
qui précèdent et qui ne paient pas de droits de tonnage à la
corporation en vertu des actes ci-haut cités-pour chaque.
jour de vingt-quatre heures, s'ils sont de mille tonneaux ou
au-dessous, un demi centin par jour, et s'ils sont de plus de
mille tonneaux, un quart de centin par tonneau par jour;
avec pouvoir aux commissaires de commuer ces péages pour
une taxe annuelle;

(Le tonnage, si ce sont des navires enregistrés, sera celui.
de leur enregistrement.)

quant auxa
Proviso: Pourvu toujours que les navires allant à ou venant de'

nave an Montréal et ne faisant que passer dans le havre de Quebec
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et ne déchargeant ni ne prenant de cargaison, ne seront ou venant de
assujétis à nuls droits de tonnage en vertu de la présente Montra.
section; et dans les cas où une partie de la cargaison est
déchargée ou transbordée, la partie déchargée ou transbordée
seulement sera passible de droits, et dans le cas d'un navire
prenant une partie de son chargement à Quebec, seulement
cette partie qui sera ainsi prise à bord sera passible de
droits.

20. La dite corporation pourra faire un règlement par Règlements

lequel elle prescrira l'endroit où tous les navires entrant et quant au les
chargeant dans le havre de Québec déchargera sa cargaison
ou son lest, et pour empêcher ces navires de décharger leur
lest dans le dit havre.

21. La dite corporation aura les mêmes pouvoirs et auto- Pouvoirs de
rité à l'égard du côté sud du fleuve St-Laurent dans le la ora -
havre de Québec, que ceux conférés à la dite corporation côté sud du
des commissaires du havre de Québec par l'acte ci-dessus fleuve.

en premier lieu cité, et par tout acte ou tous actes qui
lamendent, à l'égard du côté nord du dit fleuve.

22- Les taux, péages et droits qui seront imposés en vertu Perception
du présent acte seront perçus et recouvrés, et le paiement t.peages,
en sera exigé, de la même manière que ceux imposés par ou
eu vertu des actes ci-haut cités, et sous peine des mêmes
amendes au cas de défaut ; et les dispositions des dits actes
s'y appliqueront, ainsi qu'aux choses qui devront être faites
en vertu du présent acte, qui sera interprété comme ne fai-
sant qu'un seul acte avec ces actes et les autres actes
amendant l'acte ci-haut cité en premier lieu; et tous les
mots et expressions dans le présent acte seront compris
comme ayant la même signification que dans les dits actes;
pourvu toujours que l'évaluation des marchandises sur les- Proviso?
quelles des taux ou droits ad valorem sont imposés par ou en uati d1éa-
vertu des dits actes, ou de l'un de ces actes, ou du présent marchan-
acte, sera faite conformément aux lois de douane maintenant dises pour les

en vigueur ou qui pourront être en vigueur lorsque cette quaiage, etc.
évaluation sera faite; et ces lois de douane seront censées
être celles auxquelles il est renvoyé dans la vingt-cinquième
section de l'acte ci-haut en premier lieu cité, au lieu des lois
de douane mentionnées dans le dit acte.
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36 VIC., CIIAP. 63.

Ac-e concernant le havre de Pictou, dans la Nouvelle-
Ecosse.

[Sanctionné le 23 mai 1873.]

Preambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

ce qui suit:

Dfiitions. . Dans l'interprétation et pour les fins du présent acte (si
cela n'est pas incompatible avec le contexte ou le sujet), les
termes suivants auront la signification qui leur est ci-après
assignée, savoir:

Navire " comprendra toute espèce de bâtiments employés
à la navigation et qui ne sont pas mus à l'aide de rames;

"Patron" signifiera toute personne (le pilote excepté)
ayant le commandement ou la charge d'un navire.

Nomination 2. Le Gouverneur pourra de temps à autre nommer trois
saires. commissaires en vertu du présent acte, qui seront chargés de

la surintendance du havre et du maître de havre du port
de Pictou, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, et qui
remplaceront les commissaires nommés sous l'autorité de la
section trente-sept du chapitre soixante-dix-neuf des statuts
revisés de la Nouvelle-Ecosse, troisième série, partie une,
intitulé: " Of Pilotage, Harbour and Harbour Masters."

rôle d 4. Les commissaires et le maître de havre nommés en
nistre de la vertu du présent acte seront sous le contrôle du ministre
Marine et des de la Marine et des Pêcheries, auquel ils fourniront respec-

tivement par écrit un rapport attesté sons serment, le ou
aussitôt que possible après le trente-unième jour de décem-
bre de chaque année, de leurs travaux officiels et des deniers
reçus et dépensés par eux.

Pouvoirs et 5- Ces commissaires pourront, de temps à autre, du con-
devoirs des sentement du Gouverneur en conseil, établir, amender oumaîtres de
havre définis révoquer des règles et règlements définissant les droits, pou-
par règle- voirs et devoirs du maitre de havre du dit port, et l'usage,
ommisaires. l'administration et la régie du havre et du quai public qui

s'y trouve, construit en vertu de la trente-septième section
du dit chapitre soixante-dix-neuf des statuts revisés de la
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Nouvelle-Ecosse, ainsi que le tarif des droits de quaiage
exigibles pour l'usage de ce quai; et ils pourront imposer Les règle-
par ces règles et règlements telles pénalités raisonnables, ments pour-
n'excédant en aucun cas cent piastres, pour aucune i - es tés.
tion à ces règles et règlements, avec une pénalité ultérieure,
dans le cas d'une infraction continue, de pas plus de dix
piastres pour chaque période de douze heures durant laquelle
cette infraction se continuera, mais de telle sorte que ces
règles et règlements n'imposeront pas de minimum de
pénalité; et toute infraction à ces règles et règlements sera
réputée une offense contre le présent acte, et toute pénalité
qu'ils imposeront sera róputée imposée par le présent acte.

fi. Les commissaires poseront et entretiendront dans le Boutes, etc.
havre toutes les bouées et balises nécessaires.

7 Les appointements du maître de havre seront de quatre salaire du
cents piastres par année, et il recevra aussi une allocation .atre de
au taux de deux cents piastres par année pour pourvoir aux
frais d'une chaloupe et de son équipage, lesquels seront
payés à même les droits de havre ci-dessous mentionnés.

*. Le maitre de havre devra fournir de temps à autre des Copie des
copies des règles et règlements faits en vertu du présent r®ge®nt
arte et en vigueur, à tout pilote commissionné du port de
Pictou, lequel devra donner une de ces copies au patron de
tout navire dont il se chargera.

9. Il sera du devoir du maitre de havre de poursuivre Poursuite de3
toute personne qui enfreindra quelqu'une des règles ou délinquants.

règlements établis en vertu du présent acte, et il sera du
devoir des commissaires de veiller à ce que ces poursuites
soient intentées et conduites à bonne fin.

10. Un droit ou péage d'un centin et demi par tonneau Droits de
sur le tonnage enregistré de chaque navire de plus de qua. havre.
rante tonneaux de registre, sera prélevé et perçu comme
droit de havre sur tous les navires de plus de quarante
tonneaux de registre qui entreront dans le havre.

[i. Ces droits de havre seront perçus par le percepteur Leur percep-
des douanes au port de Pictou, qui ne donnera de per- °o.et em-

mis à l'entrée à aucun navire avant que les droits de havre
ne soient payés sur ce navire, lequel paiera à même les
sommes ainsi perçues par lui, les appointements et honoraires
du maltre de havre, ainsi que l'allocation autorisée pour la
chaloupe et son équipage, et remettra aux commissaires toute
balance de ces droits, pour l'entretien et ramélioration du
havre et du quai susdits, ainsi que les bouées, balises et
autres accessoires.
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Dépense de 12. Les commissaires emploieront telle partie de la balance
laméioaace en leur sera ainsi remise et qui pourra rester entre leurs
lions. mains après le paiement des frais nécessaires d'entretien et de

réparation des dits havre, quai, bouées, balises et autres
accessoires, à l'amélioration des dits havre et quai et de leurs
dépendances, de telle manière et d'après tel plan qu'ils
pourront recommander et qui seront approuvés par le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries.

Etendue du 1-. Le havre embrassera et comprendra toute l'étenduehavre. d'eau et la grève, jusqu'à la marque des hautes eaux,enclavée
dans une ligne tirée entre la Pointe Logan et la Pointe du
Roaring-Bull, jusqu'au point où se fait sentir la marée.

Abrogation. 14. Tout ce qui, dans le dit chapitre soixante-dix-neuf
des statuts revisés de la Nouvelle-Ecosse, peut être incom-
patible avec le présent acte, ou qui établit des dispositions
concernant les matières auxquelles pourvoit le présent acte,
est par le présent abrogé.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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36 VIC., CHAP. 64.

Acte pour amender l'Acte concernant les coinpagnies à
fonds social pour la construction de travaux pour faci-
liter le flottage des bois sur les rivières et cours d'eau.

[Sanctionné le 23 mai 18713.]

[ ONS1DÉRANT qu'il est à propos d'amender le chapitre préambule.
U soixante-huit des statuts refonlus du Canada, intitulé :
Acte concernant les compagnies à fonds social pour la con- Stat. Ref.
s!ruction de travaux pour faciliter le flottage des bois sur les Can., c. 68.
rivières et cours d'eau: A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

l. Chaque compagnie déjà organisée ou qui pourra l'être Pénalité con-
à l'avenir, en vertu de l'acte ci-dessus cité ou de quelque p ie ne s
acte ou actes qui l'amendent, qui négligera ou omettra de conrormant
se conformer aux dispositions des vingt-septième, vingt- as u sec.c M 2 7, 28 et 60.
huitième et soixantième sections de l'acte ci-dessus cité, en-
courra une amende de pas moins de cinquante piastres, ni
de plus de deux cents piastres, monnaie légale du Canada;
et cette amende sera recouvrée avec les frais, d'une manière Recouvre-
omaire devant tout juge de paix, sur le sermMent et em-somar srlesrmn du ploi de l'a-

témoin digne de foi ; et ce juge de paix prélèvera cette mende.
amende et ces frais, s'ils ne sont pas immédiatement payés,
par saisie et vente des biens et effets de la compagnie; et
cette amende appartiendra à Sa Majesté pour l'usage de la
Puissance.

2. Le présent acte sera interprété comme formant partie Interpréta-
de l'acte ci-dessus cité. tion.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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37 VIC., CHAP. 14.

Acte pour pourvoir à la construction du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

[,Sanctionné le 26 mai 1874.]

Préambule. ONSIDÉRANT que, par les termes et conditions de l'ad-
Citation de mission de la Colombie-Britannique dans l'Union avec

ordren se.i, la Puissance du Canada, énoncés et incorporés dans une
admettant la adresse à Sa Majesté, adoptés par le Conseil législatif de la
Clome-Bn- colonie, en Janvier mil huit cent soixante et onze, sous l'au-

la Confédéra- torité des dispositions de la cent quarante-sixième section de
tio. l'Acte de l'Amérique Britannique (lu Nord, 1867, et soumis

aux deux chambres du parlement du Canada dans le cours
de la session de mil huit cent soixante et onze, sanctionnés
par le Sénat et la Chambre des Communes du Canada, et
incorporés dans des adresses des dites chambres a Sa Ma-
jesté, sous l'autorité de la dite section de l'Acte de l'A mé-
rique Britannique d'u Nord, 1867, et approuvés par Sa Mu.-
jesté et incorporés dans l'ordre de Sa Majesté en conseil du
seize mai mil huit cent soixante et onze, admettant la Colom-
bie-Britannique dans l'Union, en vertu du dit acte, comme
partie de la Puissance du Canada, à dater du vingtième jour
de juillet mil huit cent soixante et onze, il est entre autres
choses prescrit: -

convention. Que le gouvernement de la Puissance construira un che-
min de fer du Pacifique aux Montagnes-Rocheuses, et du
point qui pourra être choisi à cet effet à l'est des Montagnes-
Rocheuses vers le Pacifique, pour relier la côte maritime de
la Colombie-Britannique au réseau des chemins de fer cana
diens ; et de plus que le gouvernement de la Puissance fera
commencer ce chemin de fer dans les deux années de la
date de l'union,-le gouvernement de la Coloibie-Britan-
nique s'engageant à transférer au gouvernement fédéral, à
la charge d'en disposer de telle manière que le gouVerne-
ment fédéral le jugera à propos dans l'intérêt de la construc-
tion de ce chemin de fer, une étendue de terres publiques,
sur tout le parcours de ce chemin de fer dans la Colombie-
Britannique (ne devant pas excéder, néanmoins, vingt milles
de chaque côté de cette ligne), semblable à celle qui pourra
être affectée au même objet par le gouvernement fédéral à
même les terres publiques des territoires du Nord-Ouest et
de la province de Manitoba,-sujet à certaines conditions
pour 'aire remplacer au bénéfice du ouvernement fédéralà
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même les terres publiques avoisinantes, toute quantité de
terre qui pourra être possédée, dans ces limites, en vertu d'un
droit de préemption ou d'une concession de la Couronne, et
pour restreindre la vente ou l'aliénation par le gouvernement
de la Colombie-Britannique, durant ces deux années, des
terres comprises dans ces limites;

Et considérant que la Chambre des Communes du Canada Résolutiors
a résolu, durant la session de l'année mil huit cent soixante d la Olhaun
et onze, que la construction et l'exploitation du dit chemin munts, et
de fer devaient être confiés à des compagnies privées et acte 35 V ,
non au gouvernement de la Puissance, et que l'aide publique 7
à accorder pour assurer l'exécution de cette entreprise devait
consister en concessions libérales de terres et une subvention
pécuniaire ou autre subvention, sans augmenter le chiffre
des impôts alors existants, tel que le parlement du Canada
devait le déterminer plus tard;

Et considérant que le statut trente-cinq Victoria, chapitre
soixante et onze, a été passé dans le but de mettre ces con-
vention et résolution à exécution, mais que les dispositions
qu'il contient n'ont pas obtenu le but désiré;

Et considérant que par la législation de la présente ses- Acte du tarit
sion, dans le but de faire honneur aux obligations de la Puis- de la pré-

C sente Session,sance, le taux des impôts a été porté à un chiffre beaucoup chap. 6.
plus élevé que celui qui existait à l'époque de la dite résolu-
tion; et considérant qu'il est à propos de prendre des me-
sures pour l'exécution des dits travaux aussi rapidement
qu'ils pourront être accomplis, sans élever davantage le taux
des impôts: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'aviset du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
{Canada, décrète ce qui suit

1. lin chemin de fer, qui sera, appelé le "Chemin de fer Chemin de
Canadien du Pacifique." sera construit entre quelque point fer entre le
près et au sud du lac Nipissingue et quelque point de la Co- singue et le
lombie-Britannique sur le littoral de l'océan Pacifique, ces Paciafque.
deux points devant être déterminés et le tracé du dit chemin
de fer devant être approuvé par le Gouverneur en conseil.

2. La ligne entière du dit chemin de fer, pour les fins de Diviion eu
sa construction, sera divisée en quatre sections :-la première gaatre sec

commençant à un point près et au sud du lac Nipissingue Première sec.
et s'étendant vers l'extrémité supérieure ou occidentale du tion.

lac Supérieur, jusqu'à un point où elle se raccordera avec la
seconde section ci-dessous mentionnée; la seconde section seconde sec
commencera à quelque point sur le lac Supérieur, qui sera tion.
déterminé par le Gouverneur en conseil, se reliant à la pre-
mière section, et s'étendra jusqu'à la rivière Rouge, dans la
province de Manitoba- la troisième section s'étendra depuis Troisième
la rivière Rouge, dans la province de Manitoba, jusqu'à section.
quelque point situé entre le Fort-Edmonton et le pied des
Moutagnes-Rocheuses, lequel sera déterminé par le Gouver-
neur en conseil; la quatrième section s'étendra depuis le quatr iême

54 849 section.
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terminus occidental de la troisième section jusqu'à quelque
point de la Colombie-Britannique sur le littoral de l'océan
Pacifique.

Embranche- M. Des embranchements du dit chemin de fer seront aussi
ments. construits comme suit, savoir:-
Du terminus Premièreent.-Un embranchement partant du point indi-
oriental à la qué comme étant le terminus oriental projeté du dit chemin
'baie Geor-
gienne. de fer et aboutissant à quelque point sur la baie Georgienne,

ces deux points devant être déterminés par le Gouverneur
en conseil;

De Fort-Gar- Secondement.-Un embranchement partant de la ligne
ry- à Pmbina. principale près de Fort-Garry, dans la province de Mani-

toba, et aboutissant à quelque point près de Pimbina, sur
sa frontière sud.

Comment cet 4. Ls embranchements ci-dessus mentionnés seront, à
iu ali toutes fins et intentions quelconques, considérés comme for-
quera aux em-
branche- mant partie du chemin de fer Canadien du Pacifique, et
muents. comme étant autant de sections distinctes du dit chemin de

fer, et seront assujétis à toutes les dispositions ci-dessous
établies à l'égard du dit chemin de fer Canadien du Pacifi-
que, excepté en ce qui pourra être autrement prescrit par le
présent acte.

Ligne de té- 5. Une ligue de télégraphe électrique sera construite
agraple. avant le dit chemin de fer et ses embranchements sur toute

leur étendue respectivement, aussi:ôt possible après. que le
tracé en aura été arrêté et déterminé.

Largeur de la 6. La largeur de la voie du dit chemin de fer sera de
iet mtode quatre pieds huit pouces et demi, et ses rampes, ainsi que

de construc- les matériaux à employer, et la manière dont seront cons-
tion. truits les différents ouvrages qui en dépendront et en feront

partie, ainsi que le mode d'exploitation du chemin de fer, y
compris la description et la force des locomotives et autre
matériel roulant, seront déterminés par le Gouverneur en
conseil.

Sera sous le 7. Le dit chemin de fer Canadien du Pacifique et ses em-
contr®le du branchements ou sections ci-dessus mentionnés, ainsi quedépt. des Tra- et s'y
vaux publics. les stations, gares, ponts et autres constructions S'y ratta-

chant,-et tous les engins, wagons à fret, chars à voya-
geurs et matériel roulant, seront construits sous la surveil-
lance générale du département des Travaux publics.

Des sous-sec- S. Le Gouverneur en conseil pourra diviser les différentes
lions pour- sections du dit chemin de fer en sous-sections, et pourra pas-ront être
faites et don- ser des contrats avec toute personne, société ou compagnie
nées à l'en-trepîe". incorporée ou qui le sera dorénavant (ci-dessus mentionnées

comme les " entrepreneurs," laquelle expression comprendra
un seul "entrepreneur" pour aucun de ces travaux), pour
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la construction de toute section ou sous-section du dit che- Cequ'emiras-

min de fer, y compris tous les. travaux s'y rattachant, tout t.at. con
le matériel roulant nécessaire à son exploitation, et pour son
exploitation, tel que ci-après prescrit, à tels termes et condi- conditions à
tions qui paraîtront justes et raisonnables au C ouverneur en observer.

conseil, sujet aux dispositions ci-dessous:
1. Les travaux de toute section ou sous-section du dit che- Foumnis-

min de fer me seront adjugés à un entrepreneur, ou à des en- -ions.
trepreneurs, qu'après que des soumissions pour ces travaux
auront été obtenues.

2. Le contrat pour l'exécution de ces travaux ne sera pas Les entrepre-

donné aux entrepreneurs à moins que ces entrepreneurs ne aeurdes da-
fournissent une preuve satisfaisaute qu'ils possèdent un ca- pitaux et

pital d'au moins quatre mille piastres par mille de leur entre- fu"rdes
prise, et dont au moins vingt-cinq pour cent en argent, effets cautions.
publics ou autres valeurs approuvées par le Gouverneur en
conseil, auront été déposés au crédit du Receveur général
dans une ou plusieurs des banques incorporées du Canada,
qui seront désignées à cet efflet par le Gouverneur en conseil,
en grarantie de l'exécution de leur contrat; et le Gouverneur D'antres ga-
en conseil pourra imposer telles autres conditions qu'il ju- ranies pour-

iront être exi-
gera à propos pour assurer l'exécution de l'entreprise, tant à gées.
fégard de la construction qu'à l'égard de l'exploitation du
chemin après son achèvement ; et toute telle condition sera
valide, et l'exécution en pourra être exigée telle que prescrit
par le contrat.

3. La somme totale qui devra être payée aux entrepre- somme totale
ieurs sera stipulée au contrat, et sera de dix mille piastres à payer en
pour chaque mille de la section ou sous-section entreprise, et milleelmtrée,
cette somme sera payée aux entrepreneurs à mesure que les et comment
travaux avanceront, par paiements mensuels, en proportion elle le sera.
(le la valeur de l'ouvrage réellement fait, d'après les évalua-
tions des ingénieurs désignés à cette fin par le ministre des
Travaux publics, et comparativement à la valeur de tout l'ou-
vrage entrepris, y compris le matériel de roulement et tout
ce qui doit être fait ou fourni par les entrepreneurs ; et sauf Une garantie
les deniers provenant de la vente des terres tel que ci-après pourra être

donnée pour
prescrit, nulle autre somme d'argent ne se;a payable aux l'intérêt sen-
entrepreneurs comme principal, mais l'intérêt au taux de lement. pen-

dant 25 ans
quatre pour cent par année, pendant vingt-cinq ans à dater et à queles
de l'achèvement des travaux entrepris, sur une somme (qui conditions.

sera stipulée au contrat) pour chaque mille de la section ou
sous-section entreprise, sera payable aux entrepreneurs, et
des garanties pour le paiement de cet intérêt seront données
de temps à autre aux entrepreneurs, de la même manière et
dans la même proportion, et aux mêmes conditions, que
doivent se faire les paiements sur la somme principale ci-
dessus mentionnée-; et les soumissions pour les travaux Les soumis-
devront mentionner la plus basse somme par mille pour sions devront
laquelle cet intérêt et ces garanties seront demandés. a pnt nasr

somme garan-
tie.
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:subvention 4. Une quantité de terres, n'excédant pas vingt mille
en terres Is acres pour chaque mille de la section ou sous-section entre-

terres et cou- prise, sera affectée à la construction du chemin de fer, en
dition®a sections alternatives de vingt mille acres chacune, le long

ventes des de la ligne du dit chemin de fer, ou à une distance couve-
terrear e nable de cette ligne, chaque section n'ayant pas moins de
ment. trois milles ni plus de six milles de front sur le chemin de

fer, et les deux tiers de la quantité de terres ainsi affectées
seront vendus par le gouvernement à tels prix qui pourront
de temps à autre être convenus entre le Gouverneur en con-
seil et les entrepreneurs ; et il sera rendu compte du pro-
duit de ces ventes, et ce produit sera payé aux entrepreneurs
semestriellement, sans aucun frais d'administration ou de
gestion ; et le tiers restant sera transporté aux entrepre-

Qtualité ds neurs. Ces terres devront être d'une bonne qualité moyenne,
terres. et ne comprendront pas les terres déjà concédées ou occu-

pées en vertu de lettres patentes, permis d'occupation ou
proviso: s'il droit de préemption ; et s'il ne s'en trouve pas en quantité
n'y en a pas suffisante dans le voisinagre immédiat du chemin de fer,
.d(, bonnes M

alors la même quantité, ou ce qu'il en faudra pour compléter
cette quantité, sera affectée à tels autres endroits qui pour-
ront être déterminés par le Gouverneur en conseil.

eQuand elles 5. Les blocs de terre qui devront être ainsi affectés, comme
seront affec- susdit, seront désignés par le Gouverneur en conseil aussitôt

que la ligne du chemin de fer, ou quelqu'une de ses sections
Proviso : con- ou sous-sections, sera définitivement arrêtée ; pourvu que
-dition de W tous les paiements du produit des terres vendues, et le trans-subvention onL
iLtenres. port des terres à concéder, soient ainsi faits de temps à

autre, à mesure que les travaux de construction avanceront,
de la même manière, dans la même proportion et aux mêmes
conditions que pour les deniers et les garanties ci-dessus
mentionnés, et sujet à toutes conditions du contrat à l'égard
de la construction ou de l'exploitation du chemin après son
achèvement.

Droit de pas- 6. Le Gouverneur en conseil pourra, de plus, donner aux
sage. entrepreneurs le dToit de passage sur les terres du gouver-

nement, ainsi que tous les terrains requis pour les stations
ou ateliers, et généralement tous les terrains qui pourront
être nécessaires à la construction ou à l'exploitation du dit
chemin de fer.

Frais d'explo- 7. Les frais d'exploration et de tracé de la ligne pour les
ration, différentes sections et sous-sections du dit chemin de fer for-

meront ou non partie de la subvention ou considération
accordée aux entrepreneurs, suivant qu'il pourrà en être
décidé par le Gouverneur en conseil et convenu dans le con-
trat passé avec les entrepreneurs.

Le chemin 8. Chaque section ou sous-section du dit chemin de fer,
sera la pro- fr
pritedes en- au fur et à mesure quelle sera terminée en tout ou en partie,
trepreneurs sera la propriété des entrepreneurs, et sera exploitée par les
pa eux. entrepreneurs et pour leur avantage et bénéfice, conformé
Conditions. ment aux règlements qui pourront de temps à autre être

faits par le Gouverneur en conseil, à l'égard des péages
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exigZibles pour le transport des voyageurs ou du fret, du
nolbre et de la description des trains mis en circulation, et
des aménagments pour l'expédition du fret et des voyageurs.

9. Toutes les dispositions de l'Acte des chemins de fer, L'Acte des
1868, en tant que ces dispositions peuvent s'appliquer a-u 1868, dap-
dit chemin de fer Canadien du Pacifique, ou à aucune de pliquera.
ses sections ou sous-sections, et qui ne répugnent pas ou ne
sont pas contraires aux dispositions du présent acte, seront
considérées comme faisant partie du présent acte et y sont
par le présent incorporées.

10. En appliquant le dit Acte des chemins de fer au chemin comment il
de fer Canadien du Pacifique, ou à quelqu'une de ses parties, sera iIlerprC
Fexpression " le chemin de fer " sera interprétée comme
signifiant toute section ou sous-section du dit chemin de fer
dont la construction a été entreprise par quelques entrepre-
neurs ; et l'expression " la compagnie " signifiera les entre-
preneurs de telle section ou sous-section, et ces entrepreneurs
auront tous les droits et pouvoirs conférés par le dit acte
aux compagnies.

11. Et en ce qui concerne le dit chemin de fer, la huitième Sec. 8 modi-
,sýetion de l'Acte des chemins de fer, 1868, relative aux plans fiee quant
et arpentages, sera assujétie aux dispositions suivantes:- arpentages.

Il suffira que la carte ou plan et le livre de renvoi de toute Dépôt des
partie de la ligne du chemin de fer n'étant pas dans un dis- cartes et
trict ou comté pour lequel il y a alors un greffier de la paix, pans, ec.
soient déposés au bureau du ministre des Travaux publics
du Canada; et toute omission, énonciation fausse, ou décla-
ration erronée de terrains qui y sera faite, pourra être cor-
rigée par l'entrepreneur, du consentement du ministre, et
certifiée par lui; et le chemin de fer pourra alors être cons-
truit conformément à telle correction certifiée.

Le onzième paragraphe de la huitième section susdite de Dériatous.
l'Acte des chemins defer ne s'appliquera à aucune partie du
chemin de fer traversant des terres non concédées de la Cou-
ronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un township
arpenté de quelque province; et dans ces lieux, des dévia-
tions n'excédant pas cinq milles de la ligne indiquée sur la
carte ou le plan déposé, approuvé par le ministre des Tra-
vaux publics, seront permises sur approbation de l'ingénieur
employé par le dit ministre, sans correction formelle ou cer-
tificat; et toute déviation ultérieure qui pourra être jugée à
propos pourra être autorisée par ordre du Gouverneur en
conseil, et le chemin de fer pourra alors être construit con-
formément à la déviation ainsi autorisée.

La carte ou plan et le livre de renvoi faits et déposés con- Preuve de la
formément à la présente section, après avoir été approuvés carte ou plan,
par le gouvernement, seront aussi valides que s'ils eussent '
été faits et déposés tel que prescrit par l'Acte des chemins
de fer, 1868, pour toutes les fins du dit acte et du présent;
et toute copie ou extrait qui en sera fait, certifié par le dit
ministre ou son député, fera foi devant toutes les cours de
droit du Canada.
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S'il n'y a pas Il suffira qu'une carte ou qu'un profil de toute partie du
eln[ tre- chemin de fer complétée, n'étant pas située dans un comté du

ment. district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé au
bureau du ministre des Travaux publics.

Sections rila- 12. Les dispositions contenues dans les paragraphes trente,
tives aux re trente et un et trente-deux de la neuvième section de l'Acte
comment'ap- des chemins de fer, 1868, quant aux redevances dont peuvent
pliées. être grevées les terres acquises pour le dit chemin de fer,

s'appliqueront aux terres ainsi acquises dans les provinces
de Manitoba et de la Colombie-Britannique, et dans les
territoires du Nord-Ouest; et à l'égard des terres dans les
territoires du Nord-Ouest, la cour du Banc de la Reine pour
la province de Manitoba sera réputée être la cour indiquée
par les dits paragraphes.

Exereiee de 13. Dans les provinces de la Colombie-Britannique et de
"io"- Manitoba, tout juge d'une cour supérieure ou de comté aura

ciaires dans tous les pouvoirs conférés par le dit acte à un juge de comté;
la CB.- Ma- et dans les territoires du Nord-Ouest, ces pouvoirs serontniitoba et les
territoires du exerces par un juge de la cour du Banc de la R'eine de la

province de Manitoba.
Pouvoir de 14. Les entrepreneurs auront le droit de prendre sur
pr els toutes les terres publiques voisines de la ligne du dit chemin

de fer, toute la pierre, les bois, le gravier et les autres ma-
tériaux qui pourront être nécessaires ou utiles à la construe-

Et de prendre tiOn du chemin de fer; et aussi de réserver et approprier à
plus de ter- leur usage une étendue de terrains, soit publics, soit privés,vain pour les Z
stations, etc. pour les stations, dépôts, ateliers, édifices, voies latérales,

quais, havres et chemins, et pour l'établissement d'abris
contre la neige, plus considérable que la largeur et la
quantité mentionnées dans l'Acte des chemins de fer, 1868,
cette plus grande étendue devant, dans tous les cas, être au
torisée par le gouvernement et indiquée sur les cartes ou
plans déposés au bureau du ministre des Travaux publics.

Avis dans la 1.5. Quant aux localités non situées dans une province,
(aizette. tout avis que l'Acte des chemins de fer, 1868, exige de

donner dans la Gazette Q/icielle d'une province pourra
être donné dans la Gazette du Canada.

Formule de 16. Tous titres et actes de transport aux entrepreneurs
tde s (n'étant pas des lettres patentes de la Couronne) pourront, en

tant que les circonstances le permettront, être faits selon la
formule suivante, savoir

"Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considé-
ration de la somme de à moi payée par les entre-
preneurs de la section (ou se/on le cas) du chemin
de fer Canadien du Pacifique, dont quittance, cède, vends
et transporte aux dits entrepreneurs de la section
leurs successeurs et ayants cause, tout ce certain lot de terre
(ici désig lez /e terrain), pour, les dits entrepreneurs, leurs
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successeurs et ayants cause, à. toujours, avoir et posséder le
dit lot de terre et ses dépendances.

En foi de quoi, mes seing et sceau ce jour d
mil huit cent

Signé, scellé et délivré en présence de A. B. (L.S.)
C. D.
Ei. F.

ou suivant toute autre formule au même effet.
17. Les armées de mer ou de terre de Sa Majesté, soit im- Les troupes,

périales ou canadiennes, régulières ou de milice, et l'artille- et', serot
rie, les munitions, les bagages, les provisions, ou autres parles entre-
effets destinés à leur usage, et tous offidiers et autres voya- preneurs.

geant pour le service naval, militaire ou autre de Sa Majesté,
et leurs bagages et provisions, seront en tout temps, lorsque
demande en sera faite aux entrepreneurs par l'un des prin-
cipaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ou par le comman-
dant des forces de Sa Majesté en Canada, ou par le ministre
de la Milice et de la Défense du Canada, ou par l'officier en
chef de la marine commandant la station de l'Amérique du
Nord sur l'Atlantique, ou sur l'océan Pacifique, transportés
sur ce chemin de fer par les entrepreneurs, aux termes e't
conditions, et sous les règlements que l'e Gouverneur en con-
seil prescrira au besoin.

18. Les juges de paix pour tout comté ou district dans la Exercice des
Colombie-Britannique et Manitoba, assemblés en sessions rde

-érales ou trimestrielles, auront les pouvoirs conférés en vertu de
par la quarante-neuvième section de l'Acte des chemins cheie dne
ds fer, 1868, aux juges de paix ainsi assemblés dans la pro- fer.
vince d'Ontario, quant à la nomination de constables pour
les chemins de fer ; et dans les localités où il n'y a pas
telles sessions, deux juges de paix dans aucune province,
ou dans toute localité ne se trouvant pas dans une province,
auront les pouvoirs conférés par la dite section à deux juges
de paix dans Ontario, pour la nomination et démission de
ces constables; et lorsqu'il n'y aura pas de greffier de la
paix, on se dispensera de l'enregistrement de la nomination
d'un constable.

DISPOSITIONS GÉNÉIRALES.

9. Toute félonie ou tout délit commis en contravention Offenses con
aux " clauses pénales " de l'Acte des chemins de fer, 1868, tre les clauses

énales dedans la province de Manitoba ou de la Colombie-Britan- a edes
Bique, sera jugé, puni et instruit dans telle province, par et chemins de
devant la cour ou le tribunal ayant juridiction dans les cas er, 188.

de félonies et délits respectivement (selon le cas), et sera
puni de la manière prescrite par le'dit acte; et s'il est coin-
mis dans une localité n'étant pas dans une province, il où inrstruitese
pourra être jugé, puni et instruit par toute cour ayant etc-
pareille juridiction dans la', Colombie-Britannique, Mani-
toba ou Ontario, dans chacune desquelles provinces le
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délinquant pourra être arrêté et jugé comme si l'offense y
eût été commise; ou bien il pourra être arrêté dans le terri-
toire où l'offense a été commise, et emprisonné par tout juge
de paix de ce territoire pour subir son procès devant telle
cour, et dans tel comté, district ou lieu de l'une ou l'autre
des dites provinces, que le juge de paix trouvera le plus à
propos, et dans la prison commune duquel il pourra faire
incarcérer le délinquant et y autoriser sa translation par

Emprisonne- tout constable; et si la peine à laquelle il est condamné est
et. l'incarcération au pénitencier, et qu'il n'y ait pas de péni-

tencier dans la province, telle incarcération aura lieu dans.
la prison commune de la localité où il sera trouvé coupable;
et toute contravention aux dites " clauses pénales " ou à toute
autre section du dit acte, devant sous son autorité être-
portée devant un ou des juges de paix, pourra être portée
devant un ou des juges de paix du lieu où l'offense aura

Amende pécu- a été commise ; et si quelque amende pécuniaire est im-
niaire. posée et qu'il n'y ait aucune personne autorisée à la rece-

voir, en vertu du dit acte, elle sera payée au Receveur géné-
rale et portée au crédit du fonds d'inspection des chemins

s'appliquera de fer. Et la présente section s'appliquera aussi bien à,à toute pri
construite toute partie du dit chemin de fer construite par le gouver-
par le gon- nement du Canada comme entreprise publique, qu'à toutevernement. partie qui en sera construite par des entrepreneurs.

Droit de ra- 10. Dans tout contrat passé pour la construction du dit
°heter le el- chemin de fer ou d'aucune de ses sections ou sous-sections,Min par le ce uuesu-etos

gouverne- le gouvernement du Canada se réservera le droit d'acheter,
mews reserve. sous l'autorité du parlement, le dit chemin de fer ou telle

section ou sous-section, sur paiement d'une somme égale au
coût réel des dits chemin de fer, section ou sous-section,
et dix pour cent en sus,-les subventions en terres et en
argent données ou payées par le gouvernement pour la cons-
truction du dit chemin de fer étant préalablement remises
ou déduites de la somme à payer, les terres vendues étant
évaluées au montant total que les entrepreneurs pourront
avoir reu de la vente de celles de ces terres qui auront pu
être vendues.

Contrats pour 11. Nul contrat pour la construction d'aucune partie de
part princi- la ligne principale du dit chemin de fer ne sera obligatoire
pale. avant qu'il n'ait été soumis à la Chambre des Communes

pendant un mois sans être désapprouvé, à moins qu'il ne
soit plus tôt approuvé par une résolution de la Chambre.

Tonte partie 12. Dans le cas où le Gouverneur en conseil jugerait plus
Pen étre faite avantageux de construire le dit chemin de fer, ou quel-
nement, s'il le qu'une de ses parties,-comme entrepise pubhque de la
juge plus Puissance du Canada, la construction en sera adjugée au
et coment. moyen de contrats offerts à la concurrence publique, et le

Gouverneur en conseil pourra prescrire, de temps à autre,
le mode et les règlements en vertu desquels les contrats.
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seront adjugés et le chemin de fer, ou telle section, sera
construit et exploité après l'achèvement, y compris le tarif
(les péages à exiger pour le transport du fret et des voya-
geurs; ces règlements ne devant pas être contraires à
aucune des dispositions des actes concernant le départe-
ment des Travaux publics ou à aucun autre acte ou loi en
vigueur en Canada.

1.3. Les chemins de fer d'embranchement seront cons- Comment
truits comme suit, savoir: la section du premier embran- len "r la
chement, qui s'étend du terminus oriental de la première baie Geor-
section du dit chemin de fer à quelque point sur la baie ®ar les
Georgienne, qui sera fixé comme il est dit ci-haut, sera entrepre-
construite par des entrepreneurs comme entreprise privée, "e"
aux mêmes termes et conditions établis à l'égard de la ligne
principale du dit chemin de fer ou d'aucune de ses sections;
ou comme entreprise publique de la Puissance au moyen o, comme
de tel contrat ou de tels contrats qui pourront être arrêtés entreprise pu-
et sanctionnés par le Gouverneur en conseil. blique.

1-. Le Gouverneur en .conseil pourra aussi accorder tels Bonus ou-sub-
bonus ou dons, subsides ou subventions, à toute compagnie ÀeŸîs par-
ou compagnies déjà incorporées ou qui le seront à l'avenir, tant du ter-
i'excédant pas douze mille piastres par mille, qui pourront t" nus oren-
assurer la construction des lignes d'embranchement partant
du terminus oriental du dit chemin de fer Canadien du Pacifi-
que, pour se relier à des lignes de chemins de fer existantes
ou projetées ; l'octroi de ces dons, bonus ou subventions sera Conditions,
sujet à telles conditions, pour assurer le droit de circulation
et autres droits sur et à l'égard de tout ou partie du dit che-
min de fer d'embranchement, aux propriétaires ou locataires
de la ligne principale du dit chemin de fer ou de quelqu'une
de ses sections, ou aux propriétaires ou locataires de tout autre
ehemin de fer se reliant au dit chemin d'embranchement,
que le Gouverneur en conseil déterminera; mais tout ordre Ratification
en conseil accordant un pareil subside sera soumis à la t laCa-
Chambre des Communes pour sa confirmation ou son impro- munes néces-
bation, et ne pourra être mis à effet qu'après qu'il aura été saire.
confirmé par résolution de la Chambre.

1i. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps, après Arrange-
la construction du dit chemin de fer d'embranchement, faire luns pourle
avec la compagnie ou les compagnies possédant quelque l'exploitation
partie du dit embranchement, tel arrangement pour louer à dela partie
cette compagnie ou à ces compagnies toute partie du dit gouverne-
embranchement qui pourra appartenir au gouvernement, à ment.
tels termes et conditions qui pourront être arrêtés et conve-
nus, tel bail ne devant pas excéder le terme de dix ans,
et pourra aussi faire tels autres arrangements qui lui
paraltront avantageux pour l'exploitation du dit chemin de
fer, conjointement avec cette partie du dit embranchement

857

1871A.



il Chap. 14. Chemin de fer Canadien du Pacifique. 37 VICT

Proviso: ap- appartenant à telle compagnie ou compagnies; pourvu qu'au-
nbrer cun contrat pour louer le dit embranchement, et aucun arran-

gement pour l'exploitation du dit chemin de fer, conjoin-
tement avec tout autre chemin de fer, ne soit obligatoire
avant qu'il n'ait été soumis à la Chambre des Communes
pendant un mois sans avoir été désapprouvé, à moins qu'il
ne soit plus tôt approuvé par une résolution de la Chambre.

Comment se- 16. L'embranchement du dit chemin de fer entre Fort-
a'emra nce- Garry et Pimbina, dans la province de Manitoba, sera cons

ment de Fort truit soit comme entreprise privée, aux termes et conditions
Garry à Pim- auxquels la ligne principale sera construite, soit commeMua. entreprise publique de la Puissance, en vertu de tel contrat

ou contrats qui pourront être arrêtés et sanctionnés par le
Gouverneur en conseil.

Commence- 17. Le Gouverneur aura le droit de déterminer, par ordre
an etc.a- en Conseil, l'époque à laquelle les travaux sur chaque section

ou sous-section du dit chemin de fer seront commencés,
poursuivis et terminés.

Renseigne- IS. Les entrepreneurs fourniront tels renseignements sur
"nts 1 °,ur- la marche des travaux qui pourront être demandés par le

entrepre- ministre des Travaux publics, et tels détails statistiques,
neurs. comptes et renseignements qui pourront leur être demandés

après leur achèvement.

Rapport par 19. Le ministre des Travaux publics devra, sous un mois
le ministre ssin
des T. P. au de l'ouverture de chaque session, soumettre aux deux cham-
parlement à bres du parlement un rapport sur les progrès des travaux

"aque ses- et sur les sommes dépensées, ainsi que copie de tous contrats.sin.
passés depuis le dernier rapport fait au parlement, pour la
construction du dit chemin de fer ou d'aucune de ses parties,
ou pour son exploitation.

Le Couver- 20. Le Gouverneur en conseil aura en tout temps le pou-
neur peut sus- voir de suspendre l'exécution des travaux jusqu'à la session
travaux. alors prochaine du parlement.

Emploi des 21. Sur les sommes d'argent qui seront prélevées en vertu
°omeem- de l'acte de la présente session, intitulé: Acte pour autoriser.pruntées avecdelp

la garantie un emprunt pour la construction de certains travaux publics,
m ,riate dont une partie sera garantie par le gouvernement inpérial, et

sujet aux dispositions du dit acte, le Gouverneur en conseil
pourra, de temps à autre, affecter des sommes n'excédant
pas en totalité deux millions cinq cent mille livres sterling,

Et de l'em. sur la somme ainsi prélevée avec la garantie impériale,-et
prunt non ga- des sommes n'excédant pas en totalité quinze millions derantie. piastres, sur la somme prélevée sous l'autorité du dit acte

sans la garantie impériale,-à la construction du dit chemin
de fer et aux fins du présent acte.
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22. Des comptes séparés des deniers dépensés en vertu comptes s6-
du présent acte, et des sommes provenant de la vente d'au- prra aescte.
cune des terres affectées par le présent ou tout autre acte, à
la construction ou pour aider à la construction du dit che-
min de fer et de ses embranchements, seront tenus par le
Receveur général; et toutes les sommes requises pour la
mise à exécution du présent acte seront payées à même les
deniers mentionnés dans la présente ou la section immédia-
tement précédente, et non à même aucun autre fonds, sauf Quels fonds
que le Gouverneur en conseil pourra (tel que pourvu par ployés aut
l'acte en dernier lieu cité) autoriser l'avance, à même le objets de cet
fonds consolidé du revenu, de telles sommes qu'il pourra acte.
être nécessaire d'employer pour les fins susdites, avant que
les dits emprunts ne puissent être opérés, ces sommes devant
être remboursées au fonds consolidé du revenu à même ces
emprunts.

23. L'acte intitulé: Acte concernant le chemin de fer Acte de 1872
Canadien du Pacifique, passé en la session de mil huit cent c. 71, abroge.
soixante-douze, parle parlement du Canada, est par le présent
abrogé.

24. Le présent acte pourra être cité comme l'Acte du Titre abrg&.
chemin de fer Canadien du Pacifique, 1874.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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37 VIC., CHAP. 15.

Acte pour amender l'Acte concernant la construction du
chemin de fer Intercolonial.

[Sanctionné le 26 mai 1874.]

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

31V.c. 13, S.3 1. La troisième section de l'acte passé dans la trente et
°beoed et er unième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte con-

et les tra- cernant la construction du chemtin de fer Intercolonial, ainsi que
vaux transfé- toute autre partie du dit acte autorisant la nomination d'unrés au dépar-. ..

tement des ou de commssaires pour la construction et administration
Travaux pu- du dit chemin de fer, ou la continuation en office de tousblies. tels commissaires, ou étant en aucune manière incompatible

avec le présent acte, seront abrogées le et à compter da
premier jour de juin, en la présente année de Not'e
Seigneur mil huit cent soixante-quatorze ; et à compter du
dit jour, le dit chemin de fer sera un ouvrage public attribué
à Sa Majesté, et placé sous le contrôle et la direction du
ministre des Travaux publics - et tous les travaux et biens,
tant meubles qu'immeubles, dépendant du chemin, ou cons-
truits ou acquis par les commissaires nommés en vertu du
susdit acte, seront attribués comme susdit, et seront sous le
contrôle et la direction du dit ministre.

Pouvoirs et 2. Tous les pouvoirs conférés et les devoirs imposés, en
devoirs ds vertu de l'acte par le présent amendé, aux commissaires
commissaires
transférés au nommés sous son autorité, seront, à compter du dit jour,
ministre des transférés et conférés au ministre des Travaux publics; e
blies. tous contrats, obligations, marchés ou engagements ,légale

ment faits et consentis par ou avec les dits commissaires ès'
qualité, seront maintenus à l'usage de Sa Majesté, et pour
ront être observés et exécutés sous l'autorité du ministre ds
Travaux publics, comme s'ils eussent été faits et consent
avec Sa Majesté sous l'autorité de l'acte passé dans la tren

31 v., c. 12. et unième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte
concernant les travaux publics du Canada.

Ces pouvoirs 3. Les pouvoirs des commissaires, par le présent traís
seront ajo.utés aumnsrde

ceux eain- rés au ministre des Travaux publics, seront, en ce qui
tenant confé- cerne les travaux et le chemin de fer Intercolonialaj
rés au mi-
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aux pouvoirs que le dit ministre peut avoir concernant tels
travaux et chemins considérés. comme travaux publics, sous
l'autorité de l'acte en dernier lieu cité ; et le ministre pourra,
en tout ce qui concerne les dits travaux et chemin, exercer
tous les pouvoirs à lui accordés par aucun des actes plus
hants cités et applicables à tel cas.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reme.
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37 VIC., CHAP. 16.

Acte pour autoriser le transport de l'embranchement de
Windsor du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse à la
Compagnie du chemin de fer des C.imtés de l'Ouest.

[&Sincliornn,é le 26 mai 1874.]

Preamibule. ONSI DÉRANT que, par une résolution de la Chambre
des Communes passée le vingt-troisième jour de mai, en

Ordre en con- l'année mil huit cent soixante-treize, il a été décidé que "le
veion eon- gouvernement soit autorisé à entrer en négociations, durant
commandées. la vacance du parlement, avec quelque association ou com-

pagnie sur laquelle on puisse compter, pour le transfert du
chemin de fer conduisant de Windsor à la ligne principale
qui relie Halifax à Truro, à la condition que cette association
ou compagnie prolongera le chemin de fer depuis Annapolis
jusqu'à Yarmouth, le tout sujet à l'approbation du parlement
à sa prochaine session ; " et considérant que la compagnie du
chemin de fer des Comtés de l'Ouest, qui aété incorporée par
un acte de la législature de la province de la Nouvelle;Ecosse
passé durant la session de l'année de Notre-Seigneur mil
huit cent soixante-dix, et qui a entrepris de construire un
chemin de fer d'Annapolis à Yarmouth, a représenté que les
travaux ont été entrepris et commencés en vue des disposi-
tions de la résolution précitée de la Chambre des Communes;
et considérant que la dite compagnie, désirant que le dit pri-
vilège lui soit transféré, a soumis à l'approbation de Son Ex-
cellence le Gouverneur général en conseil, certaines condi-
tions auxquelles on lui transférerait le chemin de fer reliant
Windsor à la ligne principale d'Halifax à Truro; et consi-
dérant que cette proposition a été adoptée par ordre du Gou-
verneur en conseil, en date du vingt-deux octobre mil huit
cent soixante-treize, sauf l'approbation du parlement ; et
considérant qu'une proposition subséquente, relative au
transfert du dit chemin de fer à la dite compagnie, a été faite
par la dite compagnie et approuvée par le Gouverneur en
conseil, par ordre en conseil du trentième jour d'octobre en
l'année mil huit cent soixante-treize ; et considérant qu'il est
opportun d'approuver les dites conventions ainsi respective-
ment passées et adoptées comme il est dit plus haut: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-
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1. Les conventions mentionnées plus haut et citées dans Conventions
les cédules A et B du présent acte, étant celles qui ont été confirmées.

adoptées par ordre du Gouverneur en conseil, en date des
vin£rt-deuxième et trentième jours d'octobre mil huit cent
soixante-treize, et toutes matières et choses y contenues,
sont par le présent approuvées et déclarées avoir le même
effet. à toutes fins et intentions, que si les dites conventions
eussent été passées en vertu d'une autorisation suffisante à
cet égard, donnée avant l'adoption de ces conventions par
acte du parlement du Canada.

2. Jusqu'à ce que des arrangements soient complétés pour Arrangement
donner à la compagnie du chemin de fer des Comtés de d'exploitation
lOuest possession du dit embranchement de chemin de fer (ueuokses
de Windsor, dans le but de l'exploiter jusqu'à l'achèvement sion soit don-
de la ligne d'Annapolis à Yarmouth, tel que prescrit dans du chemin
la convention ou proposition ci-dessous citée, il sera loisible de fer des
au gouvernement de prendre tels autres arrangements qui ts de
pourront être nécessaires pour en faire continuer l'exploita-
tion par la compagnie du chemin de fer de Windsor à Anna-
:polis ou autrement.

CÉDULE A.

1416. Copie d'un rapport de comité de l'honorable Conseil Privé,
approuvé par Son Excellence le Gouverneur général en con-
seil, le vingt-deux octobre mil huit cent soixante-treize.

Vu le mémoire en date du vingt et un octobre mil huit
cent soixante-treize, de lhonorable ministre des Travaux
publics, soumettant la proposition ci-jointe, faite par la com-
pagnie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest, Nouvelle-
Ecosse, et recommandant son adoption;

Le comité est d'avis que la proposition ci-jointe soit adop-
tée tel que recommandé, sujet à l'approbation du parlement.

Pour copie conforme,
(Signé,) W. A. HIMSWoRTH,

Greffier.
A l'honorable ministre

de la Justice, etc.

Proposition faite à Son Excellence le Gouverneur général en
conseilpar la compagnie du chemin defer des Comtés de l'Ouest,
incorporée par un acte de la législature de la Nouvelle- Ecosse,
passé en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix.

Considérant que par une résolution de la Chambre des
Communes, en parlement assemblée, passée le vingt-troisiè-
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me jour de mai de l'an de grâce mil huit cent soixante-
treize, il a été décidé:-

" Que le gouvernement soit autorisé à entrer en négocia-
tions, durant la vacance du parlement, avec quelque associa-
tion on compagnie sur laquelle on puisse compter, pour le
transfert du chemin de fer conduisant de Windsor à la ligne
principale qui relie Halifax à Truro, à la condition que cette
association ou compagnie prolongera le chemin de fer depuis
Annapolis jusqu'à Yarmouth, le tout sujet à l'approbation
du parlement à sa prochaine session ; "

Et considérant que la dite compagnie du chemin de fer
des Comtés de l'Ouest a entrepris de construire un chemin
de fer d'Annapolis à Yarmouth ; et

Considérant que les dits travaux ont été entrepris et com-
mencés en vue des dispositions de la résolution précitée; et

Considérant que la dite compagnie désire que le chemin
de fer mentionné dans la dite résolution lui soit transféré:

A ces causes, la dite compagnie propose à Son Excellence
le Gouverneur général en conseil les conditions suivantes
de transfert:

1. La dite compagnie se mettra en mesure de recevoir le
dit chemin de fer et ses dépendances le premier jour de dé-
cembre de l'année mil huit cent soixante-treize, et, à partir
de cette date, de le faire fonctionner convenablement, de
l'entretenir en bon état à ses frais et dépens, en percevant,
recevant et s'appropriant tous les péages et recettes prove-
nant de l'exploitation de la ligne;

2. Lors de l'achèvement du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest entre Yarmouth et Annapolis (chemin actuellement
en voie de construction), le dit chemin de fer et ses dépen-
dances entre Windsor et la ligne principale, sera et devien-
dra la propriété absolue de la dite compagnie du chemin de
fer des Comtés de l'Ouest;

3. En considération de ce qui précède, la dite compagnie
s'engage, par le présent, à continuer les travaux de construc-
tion du chemin de fer de Yarmouth à Annapolis et à les
terminer avec toute célérité raisonnable.

Daté à Ottawa, Canada, ce vingtième jour d'octobre de
l'année mil huit cent soixante-treize.

(Signé,) GEro. B DOANE, président, C. F. C. O.
JAMES WENT. BINGAY, secrétaire, C. F. C.0.

CÉDULE B.

Copie d'un rapport de comité de l'honorable Conseil Privé,
approuve par Son Excellence le Gouverneur général en
conseil, le trente octobre mil huit cent soixante-treize.

Vu le mémoire, en date du vingt-neuf octobre mil huit
cent soixante-treize, de l'honorable ministre des Travaix0
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publics, par lequel il fait rapport qu'il a reçu de la compa-
,nie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest, Nouvelle-

Ecosse (par l'intermédiaire de M. George B. Doane, prési-
dent de la compagnie), une proposition à l'effet ci-dessous:

1. Que la compagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest transportera gratuitement tous les voyageurs, por-
teurs de billets di gouvernement, sur tous les trains de
voyageurs faisant le trajet entre Halifax et la jonction de
Windsor.

2. Que la dite compagnie, ou ses agents ou ayants cause,
auront droit de circulation sur le chemin de fer Intercolonial,
entre Halifax et la jonction de Windsor, avec les privilèges
qui ont été antérieurement accordés par la convention faite
avec la compagnie du chemin de fer de Windsor et Anna-
polis.

Sur la recommandation du ministre des Travaux publics,
le comité recommande respectueusement que les termes de
la proposition ci-dessus soient acceptés.

Pour copie conforme,
(Signé), W. A. HIMSWORTIR,

Q.C. P>.

OTTAWA : Imprimé par Bunws CtAnictRLiN, Imprimeur des Lois de Sa Trè:-
Excellente Majesté la Reine.
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37 VIC., CHAP. 17.

Acte pour autoriser l'avance d'une certaine somme à la
province de la Colombie-Britannique, pour la cons-
truction d'un bassin de radoub à Esquimalt, et pour
d'autres fins.

[Sanclionné le 26 mai 1874.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
J et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:

Avance de J. Au lieu de la garantie de l'intérèt au taux de cinq
mOO subs- pour cent par an, pendant dix années à compter de l'achève-
garantie pour ment des travaux, sur une somme, n'excédant point cent
le bassin de mille louis sterling, qui pourra être requise pour la cons-radoub àC
Esquimalt. truction d'un bassin de radoub de première classe à Esqui-

malt, tel que pourvu par l'ordre de la Reine en conseil pour
l'admission de la Colombie-Britannique dans l'Union, des
avances pourront être faites, de temps à autre, par le Gou-
verneur en conseil, à même le fonds consolidé du revenu,
pour la construction de tel bassin de radoub, sur des certi-
ficats du progrès des travaux, ces avances ne devant point
excéder en tout deux cent cinquante mille piastres.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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37 VIC., CHAP. 18.

Acte pour autoriser l'achat de, la jetée ou brise-lame à
la Baie-des-Vaches, Nouvelle-Ecosse, et pour pourvoir
a son entretien.

[Sanctionné le 26 maz 1814.]

{ìONSIDÉRANT qu'il est à propos, dans l'intérêt public, Préambule.
Uque le gouvernement du Canada acquière la propriété
de certaines constructions dans le havre de la Baie-des-
Vaches (Cow-Bay), au Cap Breton, et que certains droits de
tonnage soient prélevés sur les navires qui fréquentent ce
port : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, déerète ce qui suit:-

1. Le Gouverneur en conseil pourra autoriser l'acquisi- Acuisition
tion, pour le Canada, de la jetée ou du quai qui forme le ap s aua-

susdit havre, des propriétaires actuels à une valeur qui sera ingénieurs.
constatée, après inspection, par les ingénieurs du départe-
ment des Travaux publics.

2. Le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Le Gouver-
imposer et faire prélever tels droits de tonnage, n'excédant n®ur en con-

pas dix centins par tonneau de jaugeage enregistré de imposeres
chaque navire, sur tous les navires qui entreront dans le droits de

port, et tels péages sur les marchandises débarquées sur la havre,etc.
jetée qu'il croira raisonnables et nécessaires. Tous ordres en
conseil imposant ces droits ou péages deviendront en
vigueur lors de leur promulgation dans la Gazette du
Canada.

3. Les droits et péages ainsi imposés seront perçus par le comment ils
percepteur des douanes ou telle autre personne qui pourra seront perçus
être nommée à cet effet par le Gouverneur, et nul navire ne et employés
sera déclaré à l'entrée ou acquitté sans le paiement des
droits de tonnage dont il est passible, lesquels ne seront
payables qu'une fois seulement, chaque année, sur tout
navire de moins de cent tonneaux, et deux fois chaque année
sur tout navire de cent tonneaux ou plus; les produits de
ces droits et péages seront payés au Receveur général, et
formeront partie du fonds du revenu consolidé pour couvrir
la somme qui pourra être employée à l'acquisition de la
propriété du havre et à l'entretien des constructions.
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compte au 4. Un compte des deniers employés en vertu du présent
parlemcent. acte et du revenu reçu sous son autorité, sera soumis an-

nuellement au parlement, à sa session alors prochaine.

OTTAWA: rmprimé par BaowN CAHÂBRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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37 VIC., GAP. 31.

Acte pour amender l'acte concernant la Maison de la
Trinité et les Commissaires du havre de Montréal.

[Sanctionné le 26 mai 1874.]'

N amendement à l'acte passé en la trente-sixième année Préambule-
du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte concernant la 36 V., c. i.

Maison de la Trinité et les Commissaires du havre de Mont-
réal, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. A dater du premier jour d'août cui suivra la passation L'un des com-
du présent acte, un des membres de la corporation des com- uissaires élus

missaires du havre de Montréal élus par la chambre de ambre de
commerce de Montréal, qui sera choisi au sort par les mem- commerce de

Motélces-
bres de la dite chambre, cessera de former partie de la cor- sera de r'être
poration des dits commissaires du havre de Montréal ;- et après le 1er

tout ce qui, dans l'acte cité au préambule du présent acte, " 1"
est incompatible avec la présente section, est abrogé.

2. La dite corporation sera constituée et se composera à comment la
l'avenir de neuf membres, dont cinq seront nommés par le corpoa tion
Gouverneur, et les quatre autres seront élus comme il est à composée.
présent réglé par la loi; pourvu cependant que la rotation Proviso.
soit de quatre années au lieu de cinq comme à présent.

4. Les commissaires du havre pourront payer au prési- Rémunéra-
dent de la commission une rémunération annuelle n'excé- tdi" rési-
dant pas deux mille piastres, à même les revenus du hiavre.

i. La corporation des commissaires du havre de Mont- Le percepteur
réal pourront requérir le percepteur des douanes de tout dte °paor
port quelconque de percevoir en son nom telles parties des percevra les
péages, taux, droits et honoraires dont le prélèvement est pe es a ls
autorisé dans le havre de Montréal, selon qu'il sera jugé utile entrées à
pour la commodité du commerce de les percevoir par l'entre- ontréal et
mise de tel percepteur, sur les effets, denrées, marchandises ce port.
et choses qui pourront être débarqués 'ou transbordés dans
le havre et expédiés en entrepôt pour déclaration à l'entrée
en vertu des lois de douane à tout autre port; et les péages,
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taux, droits et honoraires susdits, sur tous effets, denrées,
marchandises et choses ainsi expédiés comme susdit, seront

Certaines dis- payables et pourront être perçus à tout tel port; et les dis-
aoS)itriolïSt. positions de tout acte concernant la corporation des commis-

saires du havre de Montréal à l'égard des péages, taux,
droits et honoraires susdits, s'appliqueront à tous effets, del,-
rées, marchandises et choses ainsi expédiés, à tout tel port,
comme si c'était le port de-Montréal.

Le percepteur 6. Les formules nécessaires pour l'entrée de ces péages,
ra es a - taux, droits et honoraires seront fournies par les dits com-

suels aux missaires du havre de Montréal au percepteur de tout port
du liavre. comme susdit, et chaque percepteur des douanes devra faire

des rapports et paiements mensuels de 'toutes sommes ainsi
reçues par lui, aux dits commissaires du havre.

SeC. 2 et la 7. Les douzième et treizième sections du dit acte sont par
Pr s le présent abrogées, et les dispositions relatives aux membres

d'autres sec- électifs de la corporation, contenues dans les quatorzième,
»s quinzième, seizième, dix-septième et dix-huitième sections

du dit acte, ne s'appliqueront, après le dit premier jour
d'août qui suivra la passation du présent acte, qu'au membre
de la corporation représentant les Intérêts maritimes.

Dispositions S. Toute disposition de l'acte mentionné au préambule du
incompatibles présent acte qui est incompatible avec le present acte, estde M1 V~ C
61, abogées. abrogée.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHAaP'ERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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37 VIC., CHAP. 50.

Acte pour établir de nouvelles dispositions au sujet de
l'administration des sociétés permanentes de construc-
tion poursuivant leurs opérations dans la province
d'Outario.

[Sanctionné le 26 'mai 1874.]

[Y0NSIDÉRANT qu'il est expédient d'établir de nouvelles Préambule.
U dispositions au sujet de l'administration des sociétés
permanentes de construction poursuivant leurs opérations
dans la province d'Ontario: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

. Les directeurs de toute société permanente de cons- Directeurs
truction pourront, de temps à autre, changer, amender, °a"° rae
abroger ou établir tous statuts, règles et règlements pour le menta.

fonctionnement de telle société; mais l'action des directeurs
n'aura aucune force. obligatoire avant qu'elle ait été confir-
mée à une assemblée générale des actionnaires de la société,
par le vote d'un nombre égal aux deux tiers du capital- Confirméspar
actions représenté à telle assemblée, avis des changements l®aiaceton-

projetés étant donné dans l'avis de convocation de cette
assemblée.

2. Nul actionnaire d'aucune telle société ne sera respon- ResponsabÎ-
sable des dettes dues par la société, ni forcé de les payer, lité des
que jusqu'à concurrence de ses actions non encore payées limitée.
dans le capital de telle société.

3. Toute telle société pourra, ei conformité des lois auto- La société
risant l'établissement de sociétés de construction en Canada ° prêter
et des règlements adoptés par cette société, prêter de l'argent ses membres.
à toute personne ou corporation, à tel taux d'intérêt qui
pourra être convenu, sans que les emprunteurs soient
obligés de devenir souscripteurs au capital social ou mem-
bres de la société ; pourvu, cependant, que les personnes Proviso.
empruntant de la société soient soumises à tous ses règle-
ments en vigueur à l'époque de l'emprunt, et non à d'autres
règlements.
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Rembourse- 5. Le capital de l'argent ainsi avancé sur garantie hypo-
courent thécaire pourra être remboursé au moyen d'un fonds
(des prêts et d'amortissement qui ne pourra être moindre que deux pour

cent par année, sous le délai que la société ordonnera et
iIxera, et qui sera mentionné dans l'hypothèque ou l'acte de
transport de l'hypothèque dont l'immeuble est grevé, et
aussi au moyen des revenus, taux, redevances, taxes et pro-
fits tel que ci-après mentionné; et la société pourra faire
tous les actes nécessaires pour prêter de l'argent, le recou-
vrer et en obtenir le remboursement, ainsi que pour obtenir
le paiement des intérêts accrus sur les capitaux prêtés, ou
l'accomplissement de toute condition attachée au prêt, ou le
paiement de toute amende encourue à raison de non-paie-
ment, et donner tous reçus, quittances et décharges néces-
saires et convenables à raison de ce que dessus ; enfin faire,
autoriser et exercer tous les actes et pouvoirs quelconques
qu'il deviendra nécessaire on expédient de faire ou d'exercer
01n ce qui concernera les fins ci-dessus.

S. R., U.-C., 6. La trente-huitième section du chapitre cinquante-trois.
is e. des Statuts Refondus pour le Haut-Canada est par le présent

abrogée, sujet aux dispositions de la douzième section du
présent acte, et la suivante lui est substituée:-

Nouvelle "3S. 11 sera loisible à toute telle société de recevoir des
® -ction. dépôts de deniers; et il sera aussi loisible au bureau des
recevoir ds directeurs de toute telle société d'émettre des débentures de
dépôts et d'é- la société pour telles sommes qu'ils jugeront convenables,

bentuîres. pourvu qu'elles ne soient pas moindres que cent piastres,
du système monétaire qu'ils jugeront à propos, et payables.
dans la Puissance du Canada ou ailleurs pas moins d'un an

Proviso: après la date de leur émission; pourvu toujours que le
Emintion des montanît total des dépôts de deniers faits à la dite société,
dê1 'ôts. ensemble avec le montaut des débentures par elle émises et

ion payées, ne pourra. en aucun temps, excéder le montant en
principal qui lui est dû sur et à raison des créances hypo-
ihécaires qu'elle possédera alors, et ne pourra pas excéder
le montant des actions capitalisées, fixes et permanentes de
telle société, et n'étant pas sujettes à en être retirées, de plus
du tiers du montant total des dites actions capitalisées; et

Proviso: rar- pourvu de plus que la somme de deniers réellement dans.
get cren caisse la caisse de telle société ou déposée dans quelque banque

- incorporée, sera déduite de la somme totale des engagements,
que telle société peut être autorisée à contracter comme il
est dit ci-haut."

Formules des Les débentures de la société pourront être dressées suivant
,dbentues. la. formule A, annexée au présent acte, ou en termes équiva-

lents.

L'iatérêt 7. Toute telle société pourra et elle est par le présent au-
pourra être iseàdm-r'i1'4A.t.an~nnl
exigé d'a- torisée à demander et recevoir d'avance.l'intérêt semi-annuel
vance. payable, de temps à autre, sur et à raison des prêts de deniers

qu'elle pourra faire en vertu du présent acte.
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s. Le président, le -vice-président et les directeurs de Pouvoirs des
toute telle société auront et exerceront les pouvoirs, privi- directeurs de-
lèges et l'autorité dont ils sont revêtus par le présent acte
et tons autres actes relatifs à telle société, sujet aux règles
et règlements de telle société; ils seront guidés et gouver-
nés par les règles, règlements et dispositions du présent acte
les concernant, et aussi par les statuts de la société; et les
directeurs pourront légalement exercer tous les pouvoirs de
la société, excepté en ce qui concerne les questions qui, par
la loi, doivent être décidées à une assemblée générale de la
société. Les directeurs pourront employer et apposer, ou
faire employer et apposer, à tout document ou pièce qui,
suivant leur jugement, le requiert, le sceau de la société,
exiger l'opération des versements sur les actions possédées
par les actionnaires respectivement, déclarer la confiscation
des actions sur lesquelles tels versements n'auront pas été
opérés, faire les paiements et les prêts de deniers qu'ils juge-
ront utiles, et qui seront, en aucun temps, autorisés par ou.
au nom de la société, et faire tous contrats propres à l'exécu-
tionî des lins de la société et à l'administration de ses affaires ;
ils pourront en général négocier, vendre et aliéner les im-
meubles, biens et effets de la société en la manière qu'ils
jugeront devoir lui être la plus avantageuse, et comme si ces
immeubles, biens et effets étaient tenus et possédés en vertu
des droits, et sujets aux obligations pouvant les affecter, de
temps à autre, non par une corporation, mais par tout sujet
de Sa Majesté ayant atteint l'âge de majorité. Ils pourront
encore faire, autoriser et consentir tous les actes nécessités
pour l'exercice convenable des pouvoirs ultérieurs qui pour-
ront, en aucun temps à l'avenir, être accordés à telle société
par le parlement du Canada, et pour l'exécution et l'accom-
plissement de toutes conditions ou dispositions de temps à
autre prescrites par le dit parlement, soit en accordant, en
changeant ou en abrogeant, en tout ou en partie, respective-
ient, ces pouvoirs ultérieurs.

9. Tous les règlements de toute telle société devront être Règlements
mis par écrit et scellés du sceau de la société, et toutes les e lociété
copies ou extraits qui en seront faits, certifiés conformes sous quand ils
la signature du secrétaire ou du gérant, feront, devant toute ront éputé
cour de justice en Canada, preuve que tels règlements ou
extraits ont été faits, et que ces règlements existent et sont
ei vigueur; et dans toute poursuite ou procédure en loi
civile ou criminelle, ou en équité, il ne sera pas nécessaire
de produire aucune preuve pour prouver le sceau de la
société; et tout document paraissant scellé du sceau de la
société, attesté par son président, son trésorier ou son gérant,
sera considéré'prima facie comme ayant été dûment scellé du
sceau de la dite société.

10. La section quarante-deuxième du chapitre cinquante- s R., H..C.,
trois des Statuts Refondus pour le Raut-Canada est par le chap. 53, s.
présent abrogée, et la suivante lui est substituée:- 42 abrogee.
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Nouvelle "42. Telle société ne sera pas tenue de veiller à l'exécu-
section:. tion d'aucun fidéicommis, soit formel, tacite ou d'induction,
n'est pas qui comprendra aucune action ou actions de son capital, ou
tenue de ei- aucun dépôt, ou autre somme de deniers payables ou entreler à l'exccu-
tion des fidéi- les mains de la société; et le reçu de la personne au nom

meml oi de laquelle telles actions ou deniers figureront dans les
deniers payés livres de la société sera, de temps à autre, une quittance
,par elle. suffisante pour la société à l'égard des paiements de ces ac-

tions ou deniers, nonobstant tout fidéicommis auquel ces
actions ou deniers pourront alors être sujets, et soit que la
société ait eu ou non avis de tel fidéicommis; et la société
ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur
tel reçu."

1S. R., H.-C., 11. La vingtième section du chapitre cinquante-trois des
2,ap. _ . Statuts Refondus pour le Haut-Canada est par le présent

abrogée, et la suivante lui est substituée:
Nouvelle sec- "20. Chacun des officiers, ou autre personne nommée à

"ion. aucune des charges de telle société concernant en aucuneLes employés -i
de la société manière la réception de sommes de deniers, devra fournir à
fourniront la satisfaction des directeurs un cautionnement pour l'exé-
citation. cution fidèle et convenable des devoirs de sa charge, eni

conformité des règhiments de la société ; et toute personne
chargée de l'accomplissement de quelque autre fonction
pourra être requise par les directeurs de fournir un sem-
blable cautionnement."

A quelles so- 12. La sixième section du présent acte ne s'appliquera
senét la se- qu'aux sociétés ayant un capital versé de pas moins de deu x
tion 6 de cet cent mille piastres en actions fixes et permanentes, non su-
actes'appli- jettes à en être retirées; pourvu que toutes telles sociétés

ayant un capital versé de plus de quarante mille piastres
pourront recevoir des dépôts jusqu'à concurrence de leur
capital versé; et les autres sections du présent acte s'éten-
dront et s'appliqueront à toute telle société poursuivant ses
opérations dans Ontario, constituée ou incorporée en vertu
des dispositions des actes ci-dessus mentionnés ou du cha-
pitre cinquante-trois des Statuts Refondus pour le Haut-
Canada, ou en vertu de tout acte de la ci-devant province
du Canada, ou du parlemant du Canada; et tous les droits,
pouvoirs ou privilèges d'aucune telle société, contraires aux
dispositions du présent acte, sont par le présent révoqués.

Ponvoir de 13. Il sera loisible à telle société de fusionner et consoli-
f"°io". d er ses capitaux, propriétés, affaires et privilèges avec les

capitaux, propriétés, affaires et privilèges de toute autre
société de construction, d'épargne ou de prêt, incorporée ou
constituée par une charte dans la province d'Ontario, et
d'exécuter tous contrats ou arrangements avec elle, néces-
saires pour opérer telle fusion et consolidation.
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1I. Les directeurs des deux sociétés désirant se fusionner Convention
ou consolider comme il est dit ci-haut, pourront exécuter ee fuedi.

une commune convention en double sous les sceaux de recteurs des

corporation de chacune des dites corporations, pour la fusion 3oits 3si-

et consolidation des dites corporations,-prescrivant les ner.
termes et conditions de la fusion, le mode d'après lequel
elle sera mise à effet, le nom de la nouvelle corporation, le
nombre de ses directeurs et autres officiers, et quels seront
les premiers directeurs et officiers et leurs domiciles, le
nombre d'actions du fonds social, le montant ou la valeur
au pair de chaque action, et la manière de convertir le
capital social de chacune des corporations en celui de la
nouvelle corporation, et comment, quand et pour quel terme
les directeurs et autres officiers de la nouvelle corporation
seront élus, et quand auront lieu les élections, ainsi que
tous autres détails qu'ils croiront nécessaires pour parfaire
la nouvelle organisation et la fusion et consolidation des
corporations, et leur administration subséquente.

Ii. Cette convention sera soumise aux actionnaires de La conven-
chaeune de ces sociétés, à une assemblée tenue séparément .on sra sou-
aux fins de la prendre en considération ; avis des temps et actionanires
lieu de ces assemblées et de leur objet sera donné par avis de chaque
écrit ou imprimé, ad.ressé à chaque actionnaire des dites corporatioa.

sociétés respectivement, transmis par la malle à leur der-
nière adresse postale ou domicile connu, ainsi que par avis Avis adonner
général inséré dans un journal publié à l'endroit où se tiendra
le bureau principal de ces sociétés, une fois par semaine
pendant deux semaines consécutives. A ces assemblées des
actionnaires, la dite convention sera prise en considération,
et son adoption ou son rejet aura lieu au moyen de la vota-
tion au scrutin, chaque action donnant au porteur droit à
un vote, et ce vote sera donné personnellement ou par pro-
cureur ; et si les deux tiers des votes de tous les actionnaires
de ces corporations sont favorables à l'adoption de la conven-
tion, alors le fait en sera certifié sur la dite convention par
le secrétaire de chacune des corporations sous leurs sceaux
de corporation; et si la convention est ainsi adoptée aux
assemblées respectives des actionnaires de chacune des cor-
porations, la convention ainsi adoptée et les certificats y La couven.
inscrits seront déposés au bureau du Secrétaire d'Etat pour ponsera b-
la Puissance du Canada, et cette convention sera dès lors reau du Se-
réputée être la convention et l'acte de fusion des dites rtaire d'o-

sociétés; et toute copie de la convention ainsi déposée et des
certificats y inscrits, certifiée par qui de droit, fera foi de
l'existence de la nouvelle corporation.

16. Après -avoir fait et parfait la dite convention et l'acte Lors de 'exê-
ce fusion tel que prescrit par la section précédente, et après fusion, la
dépôt de la convention tel qu'indiqué dans la même section, nouvelle cor-
les diverses sociétés, parties à la convention, seront réputées pri"°on pos-
fusionnées et ne former qu'une seule et même corporation droits, etc.
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des sociétés sous le nom désigné dans la convention ; elles auront un
fusionnées' sceau commun et posséderont tous les droits, pouvoirs et im-

iiunités, et seront assujéties àt outes les incapacités et à tous
lies devoirs attachés à chacune des corporations ainsi fusion-
nées, sauf tel que prescrit par le présent acte.

Propriétés et 17. Après que l'acte de fusion aura été pleinement exé-
droits des cuté comme il est dit ci-haut, toutes les propriétés immobi-corporat;ons
conférés à la lières, mobilières et mixtes, et tous les droits et intérêts s'y
nouvelie cor- rattachant, toutes actions, hypothèques ou autres valeurs,

souscriptions et autres dettes dues à tous titres, et autres
choses en action appartenant à ces corporations, ou à l'une
ou à l'autre d'entre elles, seront réputées transférées à la nou-
velle corporation sans qu'il soit besoin d'autre acte ou titre;

Droits des pourvu, cependant, que tous les droits des créanciers et tous
roégs les privilèges sur les propriétés de l'une ou de l'autre des

corporations, ne seront pas modifiés par telle fusion, et que
toutes les dettes et obligations de l'une ou l'autre des cor-
porations passeront dès lors à la nouvelle corporation et
pourront être recouvrées d'elle au même degré que si ces
dettes ou obligations eussent été contractées par elle; et
pourvu aussi que nulle action ou procédure, en loi ou en
équité, intentée par ou contre les corporations ainsi fusion-
nées, ou l'une ou l'autre d'entre elles-, ne sera périmée ou
modiliée par telle fusion ; mais en vue de telle action ou
procédure, la corporation pourra être réputée encore en exis-
tence, ou bien la nouvelle corporation pourra être substi-
tuée dans telle action ou procédure.

Nomination iS. Le choix et le déplacement des auditeurs de la so-
des auditeurs 'it et ladé,
rémunératn ciété, et la décision quant à la rémunération des directeurs
des direc- et des auditeurs, se feront aux assemblées générales de la
teurs, etc. société, et les auditeurs ne seront pas nécessairement action-

naires ; pourvu que dans le cas de décès ou de défaut d'agir
d'un auditeur, les directeurs pourront nommer un auditeur
pour le remplacer ; et à toutes les assemblées des action-
naires de la société, les actionnaires auront un vote pour
chaque action qu'ils posséderont respectivement.

FORMULE A.

Société
Débenture No. Négociable.

Sous l'autorité de l'acte du parlement du Canada, ic-
toria, chapitre

Le président et les directeurs de la société
promettent de payer à ou au porteur, la

somme de piastres, le ,jour de . en
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8 7 VicT.



Sociétés de construction, Ontario.

l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
au bureau du trésorier, ici, avec intérêt au taux de pour
cent par année, payable semi-annuellement sur présenta-
tion du coupon dressé à cet effet .tel que ci-annexé, savoir:
le jour de et le jour de chaque
année, au bureau du trésorier, ici (ou de ses agents à

Daté à , le jour de
Pour le président et les directeurs de la société,

C.D.
Secrétaire.

18

A.B.

COUPON.

N' 1. $
Dividende semi-annuel dû le jou

la débenture N° , émise par cette
de 18 ,pour à
payable au bureau du trésorier, à
agents de la société, à

Pour le président et les directeurs,

C.D.
Secrétaire.

r de 18- , sur
société, le jour

pour cent par ait,
(ou à celui des

A.B.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CH&MBBRLIN, Imprimeur des Lois de Se Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte concernant le chemin de fer Intercolonial.

[Sanctionné le 18 avril 1875.]

Préambule. -ONSIDÉRANT que par la cent quarante-cinquième sec-
cJtion de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1861,
il est déclaré qu'il sera du devoir du gouvernement et du
parlement du Canada, dans les six mois qui suivront l'Union,
de faire commencer la construction d'un chemin de fer
reliant le fleuve Saint-Laurent à la cité d'Halifax, dans la
Nouvelle-Ecosse, et de la poursuivre sans interruption et
avec toute la diligence possible

Et considérant que par un acte du parlement du Canada,
passé dans la trente-unième année du règne de Sa Majesté,

31 V., c. 13. intitulé: Acte concernant la construction du chemin de fer
Intercolonial, il est décrété qu'il sera construit un chemin
de fer reliant le port de la Rivière-du-Loup, dans la pro-
vince de Québec, à la ligne du chemin de fer partant de la
dite cité d'Halifax, à ou près la ville de Truro, et que ce
chemin de fer sera connu sous le nom de " Chemin de fer
Intercolonial" et tombera dans la catégorie des travaux
publics appartenant au Canada;

Et considérant que par un acte du parlement du Canada,
passé dans la trente-unième année du règne de Sa Majesté,

31 v., C. 68. et désigné comme l'Acte des chemins de fer, 1868, il est
décrété que ses dispositions s'appliqueront au chemin de fer
Intercolonial en tant qu'elles pourront s'appliquer à l'entre-
prise et qu'elles ne seront pas modifiées par l'acte du parle-
ment du Canada ci-dessus en dernier lieu cité, ou incom-
patibles avec lui ;

Et considérant que par un acte passé en la trente-septième
s7 v., e. 15. année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender

l'Acte concernant la construction du chemin de fer Intercolonial, il
est prescrit qu'à compter du premier jour de juin de l'année
mil huit cent soixante-quatorze, le dit chemin de fer Inter-
colonial serait un ouvrage public attribué à'Sa Majesté et
placé sous le contrôle et la direction du ministre des Tra-
vaux publics, et que tous les travaux faits, et les propriétés
mobilières ou immobilières y appartenant, ou acquises en
verti du dit acte, seraient attribués comme il est dit ci-haut
et placés sous le contrôle et la direction du dit ministre ;

Et considérant que le gouvernement de la province de la
Nouvelle-Ecosse, en conformité de certains actes de la légis-
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lature de cette province lui conférant cette autorité, a cons-
trait ou fait construire une ligne de chemin de fer depuis
le havre d'Halifax, viâ Truro, jusqu'aux eaux navigables du
havre de Pictou ;

Et considérant que le gouvernement de la province du.
Nonveau-Brunswick, en conformité de certains actes de la
lé2islature de cette province lui conférant cette autorité, a
costruit ou fait construire une ligne de chemin de fer entre
la cité de Saint-Jean et Shédiac, dans la dite province;

Et considérant qu'en vertu des dispositions de la cent
huitième section de l'Acte de l'Amérique Britannique dît
Nord, 1867, et de la troisième cédule du dit acte, les che-
minls (le fer ci-dessus mentionnés des provinces de la Non-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, respectivement,
sont devenus et sont la propriété du Canada ; et considérant
qu'il est à désirer que les dits chemins de fer, situés tel que
ci-dessus décrits dans les dites provinces de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunwick, respectivement, et, avec
la ligne de chemin de fer de la Rivière-du-Loup à Moncton,
dans la province du Nouveau-Brunwick, et, celle de Painsec
(point situé sur la dite ligne de Saint-Jean à Shédiac) à Truro,
forment partie du chemin de fer Intercolonial et le consti-
tuent sous cette désignation, et qu'ils soient sujets aux diver-
ses dispositions légales concernant ce dernier chemin de fer:

A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:

l. La ligne de chemin de fer d'Halifax à Pictou, dans la Quelles lignes
province de la Nouvelle-Ecosse, et la ligne de chemin de fer formeront le
de la cité de Saint-Jean à Shédiac, dans la province du Nou- cecind'iaee
veau-Brunswick, avec la ligne de la Rivière-du-Loup à
Moncton, et celle de Painsec à Truro, ci-dessus mentionnées,
et toutes les constructions et propriétés qui en dépendent,
sont par le présent déclarées constituer et former le chemin
de fer Intercolonial, et attribuées à Sa Majesté, sous le con-
trôle et la direction du ministre des Travaux publics, et
comme telles elles seront sujettes aux dispositions de l'Acte i vic., c. es.
des chemins de fer, 1868, en tant que, par ses dispositions,
le dit acte est applicable au chemin de fer Intercolonial.

2. Et considérant que certaines parties des terres acquises Terres non
pour les fins des dits chemins de fer dans les provinces de requises dans
la. Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et actuelle- N
ment attribuées à Sa Majesté, peuvent n'être pas trouvées ront être

nécessaires pour ces fins, Sa Majesté pourra de temps à autre vendues
les vendre et en disposer, et accorder en conséquence des
lettres patentes pour ces terres à leurs acquéreurs.

3. Tous les actes ou parties d'actes passés par la législa- Actes abro-
ture de l'une ou l'autre des provinces de la Nouvelle-Ecosse gés.
ou du Nouveau-Brunswick, et concernant aucun des chemins
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de fer ou embranchements ci-dessus mentionnés, sont par le
présent abrogés en ce qu'ils peuvent être incompatibles avec
les dispositions du présent acte, excepté seulement en ce
qui concerne tous les actes exécutés, les droits acquis, ou les
pénalités ou confiscations encourues en vertu des dits actes,
et à l'égard desquels ils resteront en force et s'appliqueront
tout comme si le présent acte n'eût pas été passé.

OTTAWA : Imprimé par BaowN CHAMBELIN, Imprimeur des Lois de Sa Trs.
Excellente Majesté la Reine.
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33 VIC., CHAP. 23.

Acte concernant l'hypothèque de la Puissance sur le
chemin de fer du Noi d du Canada.

[Sanctionné le 8 avril 1875.]

,CONSIDÉRANT que l'hypothèque du gouvernement fédé- Préambule.
U ral sur le chemin de fer et les propriétés de la com-
gile du chemin de fer du Nord du Canada s'élève à la
somme de quatre cent soixante-quinze mille louis sterling,
et que le gouvernement du Canada possède aussi des
deuxièmes bons privilégiés de la compagnie au montant de
cinquante mille louis sterling; et qu'il est à propos d'adopter
des dispositions pour faire purger cette hypothèque aux
conditions ci-dessous mentionnées: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Si la dite compagnie, ou toute compagnie formée par comment
sa fusion avec quelque autre compagnie en vertu d'un acte l'hypothèque

de la présente session, paie au Receveur général du Canada, ment pourra
ou aux agents financiers du Canada en Angleterre, le ou être payée.
avant le premier jour d'avril mil huit cent soixante-seize,-
ou dans le cours de telle période plus longue que le Gou-
verneur en conseil pourra accorder, n'excédant pas trois
mois de la date ci-dessus fixée,-la somme de: cent mille
louis sterling, ce paiement opérera une complète quittance
et décharge de la dite hypothèque et de toute somme prin-
cipale et des intérêts dus à son égard; et le Réceveur général
ou les dits agents financiers (selon le cas) donneront à la
compagnie un certificat de ce paiement, qui sera une preuve
suffisante de la décharge de l'hypothèque et de toutes récla-
mations à son égard; pourvu toujours que les bons de la Proviso: les
compagnie dont est nanti le gouvernement ne seront pas p°r °e "oea
affectés par le paiement susdit, mais qu'ils conserveront leur vernement ne
rang et priorité actuels dans tout règlement des affaires de eaont pas
la compagnie qui pourra être fait, et que l'intérêt accumulé
sur les deuxièmes bons privilégiés soit payé conformément
aux termes des différents actes concernant le dit chemin
de fer.

2. Il sera loisible au Gouverneur en conseil, en tout Le Gouver-
temps après la passation du présent acte, de nommer un neur pourra

directeur supplémentaire de la compagnie, qui aura en toutes directeur sup,
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plémentaire; choses les mêmes pouvoirs qu'un directeur ordinaire, mais
pouvoirs et dn .dpnef+i

durée de dont le concours sera nécessaire pour toute dépense future
charge. sur de nouveaux travaux ou équipements entrepris après

cette nomination; pourvu que ce droit de nommer un
directeur du gouvernement, et son droit de siéger au bureau
de direction, ne subsisteront que tant que l'hypothèque du
gouvernement fédéral ne sera pas purgée par le paiement
que peut faire la compagnie en vertu des dispositions
précédentes.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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38 VIC., CHAP. 55.

Acte concernant la Maison de la Trinité et les Commis-
saires du havre de Québec.

[Sanctionné le 8 avril 1875.]

C ONSIDlRANT qu'il est opportun que les pouvoirs et Préambule.
attributions de la Maison de la Trinité de Québec, ainsi

que ses propriétés (excepté tel que ci-dessus prescrit), soient
transférés et conférés aux commissaires du havre de Québec,
et que la dite corporation de la Maison de la Trinité de Qué-
bec soit abolie et cesse d'exister; et considérant qu'il est
opportun de transférer l'administration du fonds des pilotes
de la dite Maison de la Trinité à la corporation des pilotes
pour le port de Québec et au-dessous; et considérant qu'il
est également opportun d'amender l'Acte pour amender de 36 v., c. 69.

nouveau les actes concernant l'administration et l'amélioration
d havre de Québec: A ses causes, Sa Majesté, par et de
lavis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. A compter du premier jour de janvier maintenant pro- La corpora-
chain, après la passation du présent acte, tout ce qui, dans tion de la

l'acte de la législature de la ci-devant province du Canada, Triité de a
passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, cha- vertu de 12

pitre cent quatorze, et dans tout autre acte de la législature Ve.' e-
de la ci-devant province du Canada, ou du parlement du ter au ier
Canada, qui l'amende, pourvoit à l'existence et au maintien janvier 186.

d'un corps politique et incorporé pour les fins du dit acte,
sous le nom de Maison de la Trinité de Québec, et tout ce
qui, dans les actes en dernier lieu mentionnés, autorise le
Gouverneur à nommer un maître et des syndics pour former
cette corporation, ainsi que les officiers, commis et huissiers
de cette corporation, sera et est par le présent abrogé; et à
compter du dit jour, la dite corporation sera, et elle est par
le présent acte abolie et supprimée, de sorte qu'elle cessera
complètement et entièrement, en fait et en droit, d'exister,
et que les personnes qui seront alors respectivement le
maître et les syndics de la Maison de la Trinité de Québec,
ou les officiers de la dite corporation, seront et sont par le
présent acte relevées, libérées et exemptes de toutes et cha-
cune leurs obligations d'agir, conformément aux pouvoirs à
elles ou à quelqu'une d'elles conférés par le dit acte en
premier lieu mentionné dans la présente section, ou par tout
acte qui l'amende.
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Pouvoirs et 2. * A compter du dit jour, tous et chacun les pouvoirs,devoirs de la fonctions, juridiction, droits, devoirs et responsabilités encoreMaison de lafotosunl
Trinité con- existants de la Maison de la Trinité de Québec, en vertu du
co saires dit acte douze Victoria, chapitre cent quatorze, ou de tout
du havre de autre acte ou actes qui l'amendent, ou en vertu de tout acte
Québee -près ou actes de la législature de la ci-devant province du Canada

ou du parlement du Canada, seront transférés et conférés
à la corporation des commisàaires du havre de Québec, et
seront exercés, possédés, assumés et remplis par cette corpo-
ration, telle que créée par l'acte de la législature de la ci-

22 v., C. 32. devant province du Canada, de la vingt-deuxième année du
règne de Sa Majesté, chapitre trente-deux, laquelle corpora-
tion sera désormais un corps politique et incorporé pour
toutes et chacune les fins mentionnées dans celles des dispo-

12 V., c. 1. sitions du dit acte douze Victoria, chapitre cent quatorze, et
des actes qui l'amendent, qui ne seront pas alors abrogées,
aussi bien que pour les fins du dit acte vingt-deux Victoria,
chapitre trente-deux, et des actes qui l'amendent ; et elle
pourra se servir de son sceau dans tous les cas requérant
l'usage d'un sceau en vertu des dispositions du dit acte
douze Victoria, chapitre cent quatorze, tel qu'amendé par le
présent acte ou par tout acte autérieur, pour exercer les
pouvoirs qui lui sont par ces actes et par le présent con-
férés ; et elle pourra faire en son nom tout ce que la dite
Maison de la Trinité de Québec est, par celles des disposi-
sions de son dit acte d'incorporation et des actes qui l'amen-.
dent qui ne seront pas alors abrogées, autorisée à faire en
son nom de corporation ; et toutes et chacune les disposi-
tions du dit acte d'incorporation et des actes qui l'amendent,
s'appliqueront aux commissaires du havre de Québec, aux

Les officiers lieu et place de la Maison de la Trinité de Québec ; et dans
'insont*o et pour l'exécution et l'accomplissement de tous et chacun

sutstitués a les devoirs et fonctions de leurs positions et charges respec-
caux e tives, le président de la corporation des commissaires du

havre de Québec sera substitué aux lieu et place du maître
de la dite Maison de la Trinité, les autres commissaires
seront substitués aux lieu et place des syndics, le secrétaire-
trésorier de la dite commission du havre sera substitué aux
lieu et place du secrétaire-trésorier de la dite Maison de la
Trinité, et la personne employée par les dits commissaires
du havre pour remplir les fonctions de maître de havre sera
substituée aux lieu et place du maître de havre de la Mai-
son de la Trinité.

Les propi té- 3. A compter du dit jour, tous les deniers et autres effets
son de la Ti- publics ou valeurs appartenant ou confiés à la corporation
nité sont con- de la Maison de la Trinité de Québec, en fidéicommis ou
eiasires autrement, excepté ce qui appartiendra au fonds des pilotes
du havre, infirmes, tel que ci-dessous mentionné. seront transférés et
excepté le -
fonds dese L'article deux, en tant qu'il constitue les commissaires du havre de Québec
pilotes, comme administration de pilotage de la circonscription de pilotage de Québec, est

refondu.
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confiés et appartiendront à la corporation des commissaires
du havre de Québec, en fidéicommis ou autrement, selon le
cas, de la même manière et au même degré, et sujet aux
mémes conditions et obligations (s'il en est) auxquelles ils
avaient été, immédiatement avànt le dit jour, confiés à la
corporation de la Maison de la Trinité de Québec ou étaient
devenus sa propriété ; et dans les trois jours après le dit
jour, tous les deniers, bons, débentures et autres pièces jus-
tificatives de valeurs représentant des deniers appartenant à
la corporation de la Maison de la Trinité de Québec, seront
dûment remis en la possession des membres et officiers de la
dite corporation des commissaires du havre de Québec
autorisés à les recevoir, par les membres et officiers de la
Maison de la Trinité de Québec, ou toutes autres personnes
quelconques qui les auront respectivement en mains, en
garde ou en possession ; et le sceau de la dite corporation en
dernier lieu mentionnée sera remis au président de la corpo-
ration des commissaires du havre de Québec, qui est par le
présent autorisé à le rompre.

5. Le trésorier de la dite corporation de la Maison de la La Maison de
Trinité de Québec, en charge immédiatement avant la disso- "a rinité
lution de cette corporation, devra, dans les trois jours après compte de ce
telle dissolution, payer et remettre à la " Corporation des fonds à la

corporation
pilotes pour le havre de Québec et au-dessous," tous les des pilotes.
deniers et autres valeurs et propriétés d'aucune espèce quel-
conque appartenant à ce fonds pour le soutien des pilotes
infirmes, de leurs veuves et de leurs enfants; et il devra ren-
<Ire à la corporation en dernier lieu mentionnée un compte
fidèle et en détail de tous tels deniers et autres valeurs
et propriétés, en la manière et pour telle période de temps
qu'il sera nécessaire pour donner une idée juste de l'état
de ce fonds, et de son actif et de son passif ; et à défaut
par lui de ce faire, tel trésorier, ainsi que ses représentants
légaux, à la poursuite de la corporation en dernier lieu men-
tionnée, pourront être contraints de remplir les obligations
qui lui sont imposées en vertu du présent acte, de toute ma-
nière qu'un administrateur peut être forcé de rendre compte
de son administration, lorsqu'elle a cessé, et de remettre la
balance dont il est reliquataire en vertu de telle reddition
de compte.

6. A compter du premier jour de janvier qui suivra im- Certains
médiatement la passation du présent acte, les membres de commissaires
la corporation des commissaires du havre de Québec, élus seront d'agir
par le conseil de la chambre de commerce de Québec, ainsi comme tels

au 1er janvier
que par le conseil de la chambre de commerce de Lévis, et a7e.
par les propriétaires, consignataires et agents qui auront
payé des droits de havre sur des navires, denrées, effets et
marchandises, ou autrement, au montant requis par l'acte
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trente-six Victoria, chapitre soixante-deux, cesseront de faire
partie de la dite corporation des commissaires du havre de
Québec; et toutes les dipnositions de l'acte cité au préam-
bule du présent acte, qui sont incompatibles avec la pré-
sente section, sont par le présent abrogées.

Constitution 7. La dite corporation se'composera et sera à l'avenir dele ta corpo
ration àla. neuf membres, dont cinq seront nommés par le Gouverneur,
venir. et les quatre autres seront formés d'un membre qui sera élu

par le conseil de la chambre de commerce de la cité de Qué-
bec, d'un membre qui sera élu par le conseil de la chambre
de commerce de la ville de Lévis, et de deux membres repré-
sentant les intérêts maritimes, tels que définis dans l'acte
cité au préambule du présent acte, et qui seront élus en la
manière prescrite par le dit acte.

11lection du S. La premier mercredi du mois d'août de la présente
membre année mil huit cent soixante et quinze (ou, si tel jour est unreprésentant
les intéréts jour de fête légale, alors le jour suivant qui ne sera pas un
3a Vti.s62 jour de fête légale), à une assemblée qui sera tenue en la

manière prescrite par la quatrième section de l'acte en der-
nier lieu cité (trente-six Victoria, chapitre soixante-deux),
les intérêts maritimes, tels que définis par la secondesection
du dit acte, éliront une personne seulement pour remplir la
charge de commissaire du havre, et les dits intérêts mari-
times seront ensuite représentés par un seul commissaire au
lieu de l'être par deux comme auparavant.

Durée de sa 9• La personne ainsi élue en vertu de la section immé-
charge. Sec- diatement précédente remplira cette charge pendant deux5 de 36 V., e.
62, abrogée. années, mais elle pourra être réélue; et la cinquième section

de l'acte en dernier lieu cité est par le présent abrogée.

Cificiers 10., A compter du premier jour de janvier prochain, les
actuels de la commissaires du havre de Québec auront droit, à leur dis-M[aison de harlQéeadot

Trinité, et crétion, de se dispenser des services du maitre de havre du
leurs salaires. havre de Québec, et du surintendant des pilotes pour ce

havre, ou de les maintenir, l'un ou l'autre, dans leur charge,
actuelle respectivement; mais s'ils sont ainsi maintenus en
charge, les salaires attachés à ces charges seront payés à
même les revenus des commissaires du havre de Québec,
mais non par le gouvernement du Canada.

Actions, etc., 12. Rien de contenu au présent acte n'affectera la conti-
continuées. nuation d'aucune poursuite ou action, ou autre procédure

juridique dans laquelle la dite corporation de la Maison de
la Trinité de Québec est ou sera partie, ou qui pourra être
pendante devant elle le premier jour de janvier mil huit
cent soixante-seize ; mais toute telle poursuite, action ou pro-
cédure juridique sera censée, à compter de cette date, avoir
été instituée par et au nom de la corporation des commis-
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saires du havre de Québec, et pourra être continuée par ou
contre telle corporation, ou pourra être maintenue, continuée
ou poursuivie devant elle aux lieu et place de la Maison de
la Trinité de Québec; et toutes matières et choses qui au- Et autres
raient pu être faites, et toutes procédures qui auraient pu procédures.

être prises ou poursuivies par ou dwant la Maison de. la
Trinité de Québec, concernant quelqes offenses qui auront
été commises, ou quelques affaires qui seront survenues, ou
quelques droits de pilotage ou autres sommes de deniers qui
seront devenus dus, ou concernant quelques amendes ou
pénalités qui auront été encourues, avant le dit premier jour
de janvier prochain, pourront être faites, prises et poursui-
vies, et les offenses pourront être jugées et punies, et les
droits de pilotage ou autres sommes de deniers pourront être
recouvrés et adjugés, et les amendes et pénalités pourront
être imposées et appliquées, à l'avenir, par ou devant les
commissaires du havre de Québec.

13. Rien de contenu au présent acte ne sera interprété Pas une non-
comme faisant une corporation nouvelle des commissaires velle corpora-
du havre de Québec.

14. Les commissaires du havre de Québec devront, dans Rapport
les sept jours qui suivront le premier de janvier de chaque annuel au

ministre de la
année, faire un rapport de leurs actes dans l'exercice de leur Marine et des
charge pendant les douze mois de calendrier précédents, au Pcheries.

ministre de la Marine et des Pêcheries, et ils devront égale-
ment lui remettre un compte en détail de leurs recettes et
dépenses pendant la même période, dans la forme que le
ministre pourra prescrire.

OTTAWA : Imprimé par BRown CHAMB!RLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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38 VIC., CHAP. 56.

Acte concernant le bassin de radoub dans le havre de
Québec, et autorisant le prélèvement d'un emprunt à
son sujet.

[Sanctionné le 8 avril 1875.]

Préambule. ONSIDÉRANT que par un acte passé en la trente-sixième
36 V., c. 62. année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amen-

der de nouveau les actes concernant l'administration et l'amélio-
ration du havre de Québec, la corporation des commissaires
du havre de Québec était autorisée à emprunter, à un taux
d'intérêt n'excédant pas six pour cent par année, telles som-
mes d'argent qui, avec toutes sommes votées par le parlement
du Canada ou allouées à cette fin par le gouvernement im-
périal de Sa Majesté, suffiraient à couvrir les frais de cons-
truction d'un bassin de radoub dans le havre de Québec, tel
(que mentionné au dit acte; et considérant qu'il est à propos
que l'emprunt nécessaire à cette fin soit opéré par le gouver-
nement du Canada, et que l'autorisation donnée à ce sujet
aux commissaires du havre de Québec, par l'acte ci-dessus
cité, soit révoquée : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit:-

Sec. 23 de 1. La vingt-troisième section de l'acte ci-dessus en pre-
3 V, ' mier lieu mentionné est par le présent abrogée.abrogée.

Emprunt de 2• Il sera loisible au Gouverneur en conseil de prélever,.
so00,OOOauto- par voie d'emprunt, telle somme, n'excédant pas cinq cent

risé. A 5 pour
cent dinté- mille piastres, qui pourra, avec d'autres sommes votées par
lèt. le parlement du Canada ou allouées par le gouvernement

impérial de Sa Majesté pour la même fin, être nécessaire
pour couvrir les frais de construction d'un bassin de radoub
dans le havre de Québec, cet emprunt devant être prélevé
par l'émission de débentures portant intérêt, payable semi-
annuellement, à un taux n'excédant pas cinq pour cent par
année.

Condition de 3. Le ministre des Finiances ne remettra à la corporation
l'avance pour du havre de Québec aucuns deniers en vertu du présent acte,
le bassin de
radoub. avant que l'emplacement et les dimensions du dit bassin de

radoub, et que les plans et devis, et le contrat projeté pour sa
construction, n'aient été approuvés par le Gouverneur en
conseil, sur le rapport collectif des ministres de la Marine
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et des Pêcheries et des Travaux publics et leur recomman-
dation ; et tous les deniers qui devront être remis à la corpo-
ration du havre de Québec, en vertu du présent acte, lui
seront remis de temps à autre à mesure que les travaux
avanceront, sur le rapport du ministre des Travaux publics
que leur progrès est satisfaisant.

4. La corporation du havre de Québec pourra de temps à Péages pour
autre, par règlement, imposer des péages, droits et taxes sur b s e au
les navires qui se serviront du dit bassin de radoub; et tout
tel règlement pour imposer des péages, droits et taxes, comme
susdit, sera sujet à l'approbation du Gouverneur en conseil;
et toutes les dispositions de tout acte en vigueur, conférant
(les pouvoirs à la dite corporation du havre de Québec au
sujet de péages, s'appliqueront aux règlements qui seront
passés sous l'autorité de la présente section.

5. Le revenu net qui sera reçu au moyen de ces péages, Emploi des

taux, droits ou taxes, sera versé à la caisse du Receveur géné- ®ee"sp"ae

ral et appliqué par lui, en premier lieu, au paiement de
'intérêt, à un taux n'excédant pas cinq pour cent par année, Intérêt.

sur la dite somme de cinq cent mille piastres, ou sur telle
partie de cette somme qui pourra avoir été payée par le
ministre des Finances en vertu du présent acte,-et, en Fonds
second lieu, à la création d'un fonds d'amortissement pour amortisse-
le remboursement de la somme principale de cinq cent
mille piastres, ou de telle partie de cette somme qui pourra
avoir été payée par le ministre des Finances,-et ces paie-
ments seront, dans l'ordre de priorité ci-dessus mentionnée,
respectivement imputés sur le revenu net de la corporation
du havre de Québec au sujet du dit bassin de radoub.

6. Si le revenn net provenant de l'usage du dit bassin de Si le revenu
radoub ne suffit pas, en une année quelconque, à couvrir pas .'iture
l'intérêt sur -a somme principale de cinq cent mille piastres, et le fonds
ou sur telle partie de cette somme qui pourra avoir été d'amortisse-
payée par le ministre des Finances, les commissaires du ment.
havre de Québec devront, sur les fonds généraux de la dite
corporation, payer une somme n'excédant pas dix mille
piastres par année, jusqu'à ce que la dette soit payée au
gouvernement à cet égard; et cette somme de dix mille
piastres par année sera imputable sur les fonds et deniers
(le la corporation du havre de Québec, immédiatement après
les charges existant actuellement contre ces fonds et deniers,
en vertu de tout acte ou de tous actes en vigueur concer-
nant cette corporation.

7. Tous les navires appartenant à Sa Majesté, ou à la Préséance des
1 navires de S.Puissance du Canada, auront en tout temps préséance dans M1. pour

l'usage du dit bassin de radoub, lorsque le ministre de la l'usage du
Marine et des Pêcheries le demandera. bassin.
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L'acte 35 V., S. L'acte passé en la trente-cinquième année du règne de
c. 6, s'appli. Sa Majesté, intitulé: Acte concernant la dette publique et le*ciera de autortsée
l emprunt. prélèvement des enprunts autorisés par le parlement, s'appli-

quera à tout emprunt prélevé comme il est dit ci-haut, sans
préjudice des dispositions spéciales du présent acte.

Interpréta- 9. Dans le présent acte, les mots: "la corporation du
L°"- havre de Québec," signifieront la corporation des commis-

saires du havre de Québec.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHÀAMBFRLI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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89 VIC., CH AP. 6.

Acte pour amender l'acte trente-huit Victoria, chapitre
vingt-trois, concernant le chemin de fer du Nord du
Canada.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

CONMME amendement à l'acte passé en la trente-huitième Préambule.
année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte concernant 38 v., c. 23.

l'hypothèque de la Puissance sur le chemin de fer du Nord du
Canada, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit --

I. Le délai accordé par la première section du dit acte Epoque du
pour le paiement, par la compagnie du chemin de fer du Paiement de
Nord du Canada, de la somme de cent mille louis sterling, prorogée.
de la manière et avec l'effet mentionnés dans la dite section,
est par le présent prorogé jusqu'au premier jour de novembre
maintenant prochain, ou jusqu'à telle époque, de pas plus
de six mois après la dite date, que le Gouverneur en conseil
jugera à propos de fixer; pourvu toujours qu'un intérêt au Intérêt du 1er
taux de six pour cent par année, pour la période de tolérance juillet 186.
après le premier jour de juillet prochain, soit payable sur la
dite somme de cent mille louis sterling.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIX, Tmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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39 VIC., CHAP. 16.

Acte concernant le chemin de fer Intercolonial.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

Préambule. ONSIDÉRANT que par un acte passé en la trente-hui-
38 V., c.. tièmne année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte

concernant le chemin de fer intercolonial, il est entre autres
choses en substance décrété et déclaré, que la ligne de chemin
de fer d'Halifax à Pictou, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, avec d'autres lignes de chemins de fer mentionnées
dans le dit acte, et toutes les constructions et propriétés qui
en dépendent, constituent et forment le chemin de fer Inter-
'olonial, et sont attribuées à Sa Majesté et placées sous le
contrôle et l'administration di ministre des Travaux publics;
et considérant qu'il peut s'élever des doutes si la ligne de
chemin de fer et les travaux maintenant en voie d'exécution
entre la station de Richmond, dans la cité d'Halifax, et la
rue North, dans la dite cité d'Halifax, tombent sous la dési-
gnation et constituent et forment partie du chemin de fer
Intercolonial en vertu du dit acte, et qu'il est à propos de
faire disparaître ces doutes: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, déclare et décrète ce qui suit:-

La ligue de I. La ligne de chemin de fer d'Halifax à Pictou, mention-
la tation edu dit acte, comprend la diteRichmcnnd. né 'tish.peir etondtdtatcmrn adt

la rue North, ligne entre la station de Richmond et la rue North, dans la
Halifax, fait cité d'Halifax, comme formant partie du chemin de fer Inter-
ereaial.' colonial suivant l'intention du dit acte, lequel sera lu et

interprété en conséquence.

Le ministre 2. Comme le chemin de fer Intercolonial est une entre-
ple exer, prise publique du Canada, le ministre des Travaux publics

ce chemin, a, et il peut à volonté exercer à l'égard de ce chemin ou de
les pouvoirsoud
conférés par sa construction, de son entretien ou de sa modification, ou de
31 v., c. u. celle de toute partie de ce chemin, ou à tous autres égards

s'y rattachant, tous les droits, pouvoirs et autorisations don-
nés et conférés par l'acte passé en la trente et unième année
du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte concernant les tra-
vaux publics du Canada.

OTTAWA : Imprimé par Bitows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestéla Reine.
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39 VIC., CHAP, 17.

Acte concernant le canal Desjardins.

[Sanctionné le 12 avril 1876.]

(1ONSIDÉRANT que par un acte de la législature de la Préambule.
U ci-devant province du HIaut-Canada, passé en la sep- Citation de
tième année du règne de Sa Majesté le Roi George IV, cha- 'acte du
pitre dix-huit, après avoir exposé que l'on espérait obtenir IV, C. 18.
de grands avantages publics en reliant la baie de Burling-
ton au lac Ontario, et que dans le but d'étendre ces avan-
tages plus généralement à la contrée avoisinante, il était
d'une importance manifeste d'établir une communication
par eau ou un canal suffisant pour livrer passage aux sloops
et autres navires de charge, entre la dite baie et le village
de Cootes-Paradise, à travers les marais et autres terres in-
termédiaires,- et exposant de plus que Peter Desjardins et
autres avaient demandé à la législature d'être légalement
incorporés afin d'établir, au moyen d'une compagnie à fonds
social, cette communication par eau ou ce canal entre la
dite baie et le dit village, et qu'il est en effet décrété que cer-
taines personnes y dénommées ont été constituées et décla-
rées former un corps politique et incorporé, sous le nom de
"Compagnie du Canal Desjardins ; "-et qu'il est de plus
décrété par le dit acte que la compagnie aurait plein pou-
voir et autorité, dans le but de former et achever le canal,
d'acquérir et posséder en sa qualité de corporation tels im-
meubles qui pouvaient être nécessaires pour toutes les fins
du canal et du dit acte ;-et qu'il est de plus en substance
décrété que le dit acte maintenant Cité resterait en vigueur
pendant cinquante ans à compter de sa passation, et ensuite
jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement,
époque à laquelle les biens, droits, titres, péages et taux du
dit canal, avec ses eaux et sa navigation, seraient attribués
à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour et à l'usage
de la dite ci-devant province du Haut-Canada, de la manière
susdite, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par quel-
que acte de la législature, qui serait passé à cet efft en tout
temps ensuite;

Et considérant que les biens, droits, titres, péages et taux canal attri-
du dit canal, ainsi que ses eaux et sa navigation, seront, à la bué à la Cou-
fin de la première session du parlement tenue après le tren- ""ae à ion

tième jour de janvier mil huit cent soixante-seize (ce qui fait tenue cin-
einquante ans depuis l'époque de la passation du dit acte qat lapas
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Canal Desjardins.

eation du dit ci-dessus en partie cité), attribués à Sa Majesté, ses héritiers
note. et successeurs, pour et à l'usage du Canada, à moins qu'il

n'en soit autrement prescrit par quelque acte passé à cet
effet ;

Le canal sera Et considérant que le dit canal Desjardins deviendra, àensite un
ouvrage p. partir de la date ci-dessus en dernier lieu mentionnée, un
blie du ouvrage public du Canada, et comme tel sera et continueraCanada. d'être attribué à Sa Majesté et sous le contrôle et la gestion

du ministre des Travaux publics, et qu'il est à propos que
le ministre des Travaux publics soit autorisé à prendre des
arrangements, et, lorsque ces arrangements seront faits, à
céder, transférer et transporter le dit canal Desjardins, tel
que ci-dessous autorisé: A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Certaines sec- l. Les einquante-deuxième, cinquante-troisième, cin-tions de 31
v., c. 12, quante-quatrième, cinquante-cinquième, cinquante-sixième
s'applique- et cinquante-septième sections de l'acte passé en la trente-ront au
canal. unième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte

concernant les Travaux Publics du Canada, s'appliqueront
au canal Desjardins, qui sera, après l'expiration de la dite
charte, réputé un ouvrage public du Canada, et qui pourra
être traité comme s'il était spécialement mentionné dans les
dites sections du dit acte.

Disposition 2• Dans le cas d'une concession, d'un transfert ou d'une
dans le cas cession du canal Desjardins, conformément à l'autorisationson transfert
en vertu de contenue dans les dites sections du dit acte, le tarif des
ces sections. péages qui seront imposés pour l'usage du canal Desjardins

et de ses dépendances, sera, de temps à autre, soumis au
Gouverneur, et nuls péages ne seront perçus à moins que
leur tarif n'ait été préalablement approuvé par le Gouver-
neur en conseil.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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39 VIC., CHAP. 38.

Acte p-ur lever les doutes au sujet des actes ci-dessous
mentionnés, concernant les Commissaires du havre de
Montréal, et pour les amender.

[Sanctionné le 12 avril 18746.]
FIN de lever les doutes qui se sont produits au sujet de Préambule.

i l'acte passé en la trente-sixième année du règne de Sa -

Majesté, intitulé: Acte concernant la Maison de la Trinité et 36 V., c. 61..
les Connnissaires du havre de Montréal, ci-dessous mentionné
comme " l'acte de 1873,"-et de l'acte passé en la trente-
septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour 37 V., c. 31.
amender l'acte concernant la Maison de la Trinité et les Con-
missaires du havre de Montréal, ci-dessous mentionné comme

l'acte de 1874," Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, déclare et décrète ce qui suit:-

1. L'intention des dits actes était et sera censée avoir été intention de
(ue les quatre membres de la corporation des commissaires cslacées
du havre de Montréal, (ci-dessous mentionnés comme " la
corporation,") respectivement élus par la Chambre de Com- Membres et

(lororatOI17duré deleur-z
merce de Montréal, l'Association de la Halle aux Blés de charges.
Montréal, le Conseil-de-Ville de Montréal et les Intérêts
Maritimes, devaient être respectivement élus le premier
lundi d'août (ou, si ce jour était un jour de fête légale, alors
le premier jour suivant qui ne le serait pas,) tel que prescrit
par l'acte de 1873, sans préjudice des dispositions ci-
dessous quant aux membres actuels,-et que chacun d'eux
devait remplir sa charge jusqu'au même jour de la qua-
trième année de son élection, alors qu'il devait en sortir,
mais pouvait être réélu.

2. Un membre électif de la corporation peut remettre Résignation
son mandat, en notifiant sa résignation au corps qui l'a élu, esrnembres
de la manière que celui-ci pourra prescrire par règlement ;
et la vacance ainsi causée ou survenant de toute autre vacances,
manière sera remplie de la manière prescrite par l'acte de "° "t
1878-les quatorzième, quinzième, seizième, dix-septième et
dix-huitième sections duquel sont par le présent déclarées
avoir été restreintes par inadvertance par la septième sec- Erreur dans
tion de l'acte de 1874, et seront en vigueur et réputées être a7 v., e 31,53
restées en vigueur, à l'égard de tous les membres électifs, 7, corrgée.
nonobstant tout ce que contenu dans la dite septième section.
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2 Chap. 38. Comrnissaires du h avre, Montréal. 39 VicT.

Sec. 3 de 37 3. La troisième section de l'acte de 1874 est par le pré-
rogce.' sent abrogée ; et afin d'établir l'ordre de rotation entre les

membres de la corporation, les membres actuels sortiront
respectivement de charge comme suit :-

Sortie de Le représentant des Intérêts Maritimes en août mil huit
charge. cent soixante-seize ;-le représentant du Conseil-de-Ville en

août mil hait cent soixante-dix-sept ; -le représentant de la
Chambre de Commerce en août mil huit cent soixante-dix-
huit ;-et le représentant de la Halle aux Blés en août mil
huit cent soixante-dix-neuf.

Interpréta- 4. Le présent acte sera interpété comme ne faisant qu'un
tion. seul et même acte avec les dits actes de 1873 et 1874; et
Choses faites tout acte accompli ou toute chose faite par le Gouverneur,
aées. le ministre de la Marine et des Pêcheries, le Conseil-de-Ville,

la Chambre de Commerce, l'Association de la Halle aux Blés,
les Intérêts Maritimes ou "la corporation," en conformité
de l'intention des dits actes, tel que par le présent déclarée,
est par le présent ratifié et sera légal et valide et réputé légal
et valide.

OTTAWA: Imprimé par BuowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Loàs de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



39 VIC., CHAP. 39.

Acte pour lever des doutes auxquels donnent lieu certains
actes concernant la corporation des Commissaires du
havre de Québec.

[Sanctionné le 12 avril 1816.1

V OULANT mettre fin à certains doutes qui se sont pro- Préambule.
duits sous l'empire de l'acte passé dans la trente-sixième

année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender 36 v., c.62.
de nouveau les actes concernant l'administration et l'améliora-
lion du havre de Québec, ci-après désigné sous le titre "Acte
de 1873," et de l'acte passé dans la trente-huitième année
du règne de Sa Majesté, intitulé: Ac'e concernant la Maison 38 V., c. 55.
(le la Trinité et les Commissaires du havre de Québec, ci-après
désigné sous le titre " Acte de 1875": Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, déclare et décrète ce qui suit

I. L'intention des dits actes était et sera censée avoir été,- Iatention des
dits actes
expliquée.

1. Que tous les membres de la corporation des commis- Sortie de
&ires du havre de Québec, élus par le conseil de la chambre charge des

de commerce de la cité de Québec et par le conseil de la membres.
chambre de commerce de la ville de Lévis, ainsi que par les
intérêts maritimes, à la réserve du membre élu par les inté-
rêts maritimes en août dernier, conformément à l'acte de
1875, sortiraient de charge le premier janvier 1876.

2. Qu'après le jour mentionné en dernier lieu, le Gouver- Nomination

neur aurait le pouvoir de nommer un membre de la dite cor- memrs peau

poration, indépendamment des quatre dont l'acte de 1873 lui le Gouverneun

attribuait la nomination; et que les places de tous les autres en conseil.

membres de la corporation, à la réserve du membre élu par
les intérêts maritimes en août dernier, étant alors vacantes,
le conseil de la chambre de commerce de la cité de Québec,
celui de la chambre de commerce de la ville de Lévis, et les
intérêts maritime, avaient chacun le pouvoir d'élire un
membre de la dite corporation; le membre élu par les inté-
rèts maritimes en août dernier demeurant en fonction jus-
qu'à l'expiration de deux ans à compter de son élection.

3. Que si l'un quelconque des dits corps manquait à élire Disposition en
son membre dans les quatorze jours après les vacances à cas de défaut

arriver le premier janvier 1876, ou si le nom de la personne d'élcoLiog.

élue par lui n'était pas, immédiatement après l'élection, com-
muniqué sous certificat au ministre de la Marine et des Pê-
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2 Chap. 39. Comiiissaires du havre, Québec. 39 T10'r

cheries, conformément à la section sept de l'acte de 1873, le-
Gouverneur pourrait, en vertu de la section huit du dit acte,
nommer quelqu'un pour remplir la vacance existante.

Elections et 4. Que, jusqu'au premier jour de janvier 1876, les élec-
jus""a er tions et nominations de membres de la dite corporation se
janvier 1876. feraient comme si l'acte de 1875 n'avait pas été passé, sauf

que les intérêts maritimes éliraient, en août 1875, un seul
membre, lequel conserverait sa fonction pendant deux ans;
que les autres membres représentant les intérêts maritimes
sortiraient de charge à l'époque de cette élection; que les dits
intérêts seraient représentés, de cette époque au premie'r
janvier 1876, par un seul membre au lieu de l'être par trois

Erreur comme auparavant (le mot " deux " qui se trouve dans la
corrigé. dernière ligne de la section huit du dit acte, y ayant été mis

par erreur au lieu de " trois ") ; et que le et après le premier
jour de janvier 1876, les intérêts maritimes seraient repré-
sentés par deux membres au sein de la corporation.

Les vacances 5. Que l'existence de vacances parmi les membres de lan ýinvaLlide-
rut pas les corporation n'empêche ni n'infirme en quoi que ce soit l'effet

actes d'un de ses délibérations; pourvu qu'à la réunion où celles-ci
quorum de la
corporation. sont prises il y ait un quorum de cinq membres, et qu'elles

soient adoptées par la majorité de ces membres présents,
comme il est prévu par la section dix de l'acte de 1873.

Nombre des 6. Que la dite corporation se composerait de neuf mem-
membres. bres, outre le président de la corporation des pilotes pour le

port de Québec et au-dessous, lequel est ex oficio membre de
la corporation des commissaires du havre de Québec, mais
seulement pour autant qu'il s'agit des affaires de pilotage.

Dispositions 2. Et afin de pourvoir à certaines omissions dans l'acte
pour suppléer de 1875, il est décrété que la section six de l'acte de 1873àcertaines

omissions sera et est par le présent révoquée; et que les membres de
dans l'acte la dite corporation élus en janvier 1876, et le membre élu

par les intérêts maritimes en août 1875, ainsi que tous mem-
bres nommés par le Gouverneur à défaut d'élection ou en
cas de vacances, demeureront en fonctions jusqu'aux tenmes
fixés ci-après, à savoir:

Durée des Le représentant de l'une et de l'autre chambre de com-
fomiosa ies merce, jusqu'au premier lundi du mois d'août de l'année
électifs. 1871, et les représentants des intérêts maritimes jusqu'au

premier mercredi du même mois de la même année (ou, si
le jour ainsi fixé est un jour de fête légale, jusqu'au jour suî-
vant qui ne sera pas un jour férié légal) ; et alors d'autres
personnes serônt élues en remplacement par les corps que
représentaient les sortants, et elles demei4eront en fonctions,
jusqu'à pareil jour des mêmes semaines et mois de la troi-
sième année à compter de celle où elles auront été élues, et
à ce terme se retireront et seront remplacées par la voie de
l'élection ; et à ces élections, comme à celles qui seiont

. faites pour remplir les vacances parmi les membres électifs,
les dispositions.de l'acte de 1873 relatives aux mêmeý. opé-
rations, seront applicables, en.tout ce qui n'est pas contraire

898



Cominssaires du havre, Québec.

au présent acte. Les membres de la dite corporation à la
nomination du Gouverneur, autres que ceux qu'il pourra
nommer pour remplir des vacances à défaut d'élection ou
de certificat d'élection, seront nommés et conserveront leurs
fonctions comme il est prévu par-le dit acte de 1873.

3. Le présent acte sera censé former partie intégrante des Cet acte fera
actes de 1873 et de 1875; et tout ce que le Gouverneur ou partie inté-

ýicts d 183 e de 875; e togrante des
le ministre de la Marine et des Pêcheries, la dite corporation, actes de 1873
l'une ou l'autre des dites chambres de commerce ou les inté- et 1875.
rêts maritimes, auront fait ou délibéré, conformément à l'in-
tention des dits actes telle que déclarée par le présent acte,
est confirmé ici et sera censé être et avoir été légal et valide.

4. Les commissaires du havre pourront payer au président Pouvoir de
du bureau un salaire annuel n'excédant pas deux mille ®ayer des

appointe-piastres sur les revenus du havre. ments au
président.

OTTAWA: Imprimé par BnOWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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40 VIC., CHAP. 3.

Acte concernant les grands sceaux des provinces du
Canada autres qu'Ontario et Québec.

[Sanclionné le 28 avril 1877.1

Préambule. (ONSIDÉRANT qu'il s'est élevé des doutes au sujet du
G pouvoir d'établir et modifier les grands sceaux des
provinces autres qu'Ontario et Q.uébec, et aussi sur la vali-
dité des instruments scellés du sceau ci-devant employé
comme grand sceau de la province de la Nouvelle-Ecosse;
et considérant qu'il est juste que toutes les provinces soient
placées sur le même pied au sujet de leurs grands sceaux;
et considérant que la législature de la province de la Nou-
velle-Ecosse a passé un acte autorisant le Lieutenant-gou-
verneur en conseil à modifier le grand sceau, et aussi un
acte validant tous les instruments scellés du sceau ci-devant
employé comme grand sceau; et considérant que le Conseil
législatif et l'Assemblée législative de la Nouvelle-Ecosse
ont passé des adresses à Sa Majesté demandant une législa-
tion dans le parlement du Royaume-Uni dans le même but ;
et considérant qu'il est opportun, en tant que le parlement
du Canada peut avoir le droit d'agir dans cette matière, de
faire disparaître ces doutes: A ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète et déclare ce qui suit:-

Le Lieut.- 1. Le Lieutenant-gouverneur de chaque provinee en
talir tn conseil a la faculté d'établir et modifier de temps à autre le

grand sceau. grand sceau de la province.

Instruments 2. Tous les instruments scellés du secau ci-devant em-
scellés du ployé comme grand sceau de la province de la Nouvelle-

e E la N.-E., Ecosse sont par le présent déclarés avoir été et être légau
valides, et valides, nonobstant tout doute qui peut exister à l'égard

de ce sceau comme étant le grand sceau.
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40 VIC., CHAP. 46.

Acte pour autoriser le transfert de l'embranchement de
Truro à Pictou du chemin de fer Intercolonial, à la per-
sonne ou compagnie qui construira un chemin de fer de
New-Glasgow au détroit de. Canso, et établira un pas-
sage d'eau convenable sur le détroit.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

('iONSIDÉRANT que, par une résolution de la Chambre Préambule.
Udes Communes adoptée le dix-neuvième jour de mai
de Pannée mil huit cent soixante-quatorze, il a été résolu:
" Que le gouvernement soit autorisé à négocier, durant la Résolution de
vacance du parlement, pour le transfert du chemin de fer de laCambre
Truro à Pictou à quelque compagnie, à condition que cette munes, 19

compagnie prolongera le dit chemin de fer depuis New-mai 1874.

Glasgow ou Pictou jusqu'au détroit de Canso, ou à quelque
place du Cap-Breton, dans un certain temps spécifié, ce
transfert devant être sujet à l'approbation du parlement à la
prochaine session ; "-et considérant que, bien que des négo- Négociations
viations aient été entamées entre le gouvernement fédéral et les sous son
personnes intéressées dans le réseau des chemins de fer du Cap- autorité.
Breton, et bien que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
ait obtenu de la législature l'autorisation de payer un certain
boni à toute compagnie qui construirait cette ligne, le gou-
vernement fédéral n'a reçu aucune proposition définitive
d'aucune compagnie, ni de particuliers, qui pût assurer le
prolongement du réseau de chemins de fer du voisinage de «
New-Glasgow à un endroit quelconque du Cap-Breton ;-et offre de E. R.
considérant qu'il a été reçu de MM. E. R. Burpee et Compa- Burpee et Cie.
glie. représentant la Compagnie du chemin de fer des Comtés
de l'Est, l'offre d'entreprendre la construction d'une ligne de
chemin de fer jusqu'au détroit de Canso, à condition que
l'embranchement de Truro à Pictou des chemins de fer du
gouvernement fût transféré à cette compagnie, en vertu de la
résolution de la Chambre des Communes passée le dix-
neuvième jour de mai mil huit cent soixante-quatorze ;-et Ordre en coni-
considérant qu'un ordre du Gouverneur en conseil a été 'eildu 7 fév.

passé le septième jour de février mil huit cent soixante-seize,
autorisant l'envoi d'un avis au gouvernement de la Nouvelle- A vis au gou-
Ecosse que le gouvernement fédéral serait prêt à soumettre vernement de

la Nouvelle-
une proposition au parlement pour opérer le transfert de Ecosse.
l'embranchement de chemin de fer de Truro à Pictou à une Conditions
compagnîie qui entreprendrait la construction d'une ligne le de transfert
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prolongeant jusqu'au détroit de Canso, et de là jusqu'à
West-Bay, à la tête du lac Bras-d'Or, y compris un bac
à vapeur pour traverser le détroit,-les autres conditions
étant que cette compagnie serait tenue de donner un droit
de circulation ou de parcours sur son chemin, entre le détroit
de Canso et New-Glasgow, à toute autre compagnie qui
construirait un chemin de fer à l'est jusqu'à Louisbourg, ou
à tout autre port de mer, à des conditions arrêtées par accord
mutuel, ou, si elles ne pouvaient s'entendre à ce sujet, par
un arbitrage, -et de plus, que cette compagnie donnerait à
telle autre compagnie de chemin de fer droit de parcours sur
l'embranchement de Pictou à Truro à certaines conditions

Action du déterminées;- et considérant que le gouvernement de la
gouverne- Nouvelle-Ecosse, craignant qu'il ne fût difficile de trouvermient de litefû etrue
Nouvelle- une compagnie qui voulût entreprendre le prolongement à
°°"- l'est de New-Glasgow, sujet à la condition de construire une

partie quelconque d'un chemin de fer à l'est du détroit de
Canso, a proposé que le transfert de l'embranchement de
Pictou fût fait à condition de la construction du dit prolon-
gement à l'est jusqu'au détroit de Canso seulement, avec bac
à vapeur pour traverser le détroit, si le prolongement plus à
l'est, jusqu'à un endroit ou des endroits sur le lac Bras-d'Or,

Modticationî ne pouvait être obtenu; -et considérant que le gouverne-
(es cond- ment fédéral, reconnaissant la très grande importance de la

prompte construction d'un chemin de fer au moins jusqu'au
détroit, a modifié sa première décision du sept février mil

Or Ire en con- huit cent soixante-seize, par un ordre du Gouverneur en
. conseil passé le quinzième jour de mars mil huit cent

soixante-seize, de manière à autoriser le transfert de l'em-
branchement de Pictou à toute compagnie qui construirait
une ligne de chemin de fer de New-Glasgow au détroit de
Canso, et établirait un bac à vapeur pour traverser le détroit,
s'il était impossible de conclure des arrangements pour lé
prolonger plus loin à l'est, la condition absolue que la ligne
lût poussée du détroit de Canso à West-Bay, sur le lac
Bras-d'Or, étant retirée, mais l'autre partie de l'arrangerneiit
pour donner droit de parcours à toute compagnie qui prolon-
gerait ainsi le chemin de fer vers l'est, dans le Cap-Bretfi,

soumissions étant maintenue ;-et considérant que le gouvernement dela
deaudces Neouvelle-Ecosse, ayant été notifié des faits ci dessus relatés,

nemeit (l l a dem alndé des soumissions pour la construction d'un chemin
de fer de New-Glasgow au détroit de Canso (distance de
soixante-quinze milles), avec bac à vapeur pour traverser le
détroit, et de là jusqu'à un endroit sur le lac Bras-d'Or,
n'excédant pas trente-cinq milles en longueur, les soumis-
sionnaires avant, néanmoins, le choix de soumissionner pour
tout l'ensemble de ces travaux ou seulement pour la partie
de Newv-Glasgow au détroit, mais y compris, dans l'un ou

souuission l'autre cas, le bac à vapeur ;-et considérant que le gouver-
de Il. AbtitOtt,
xcceptée par nement fédéral fut informé par le gouvernemeut de la Nou-
1a N.-E. velle-Ecosse, qu'il avait accepté la soumission de M. H.

Abbott, représentant la compagnie de chemin de fer et de
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houille d'Halifax au Cap-Breton (compagnie incorporée en
vertu d'un acte de la législature de la Nouvelle-Ecosse), pour
la construction de cette partie seulement du chemin de fer Conditions.
comprise entre New-Glasgow et le détroit de Canso, avec un
bac à vapeur sur le détroit, à condition qu'elle recevrait une
subvention de sept mille neuf cent quarante-cinq piastres Subvention.
par mille, en sus d'autres subventions mentionnées dans
l'annonce, l'une desquelles est le transfert, comme boni, de
'embranchement de Truro à Pictou à la dite compagnie, et

que la compagnie exigeait, comme condition de la conclu-
sion du contrat, la possession immédiate de l'embranchement
de Truro à Pictou, afin qu'elle pût profiter de cette posses- Possession de
sion pour s'assurer les moyens de procéder au prolongement, lentrde -

et que la dite compagnie avait fait certaines propositions Truro à
qui furent ultérieurement incorporées dans un procès-verbal P"t"u
du conseil du gouvernement de la Nouvelle- Ecosse, à la date
du huit septembre dernier (mil huit cent soixante-seize),
dans le but d'obtenir possession du dit embranchement de
Truro à Picton au premier jour de mai mil huit cent soix-
tinte-dix-sept ; - et considérant qu'après avoir mûrement ordre en con-
examiné toute la question, le gouvernement fédéral, par un seil du 9 nov.1 0. 1 e1876, sur le
ordre du Gouverneur en conseil passé le neuvième jour de rapport du
novembre mil huit cent soixante-seize, sur le rapport du ministre des

mi iistre des Travaux publics, a modifié les termes des ordres ba au.
en conseil du sept de février et du quinze de mars mil huit
cent soixante-seize, en retirant la condition relative à la
concession du droit de parcours à toute compagnie qui pro-
longerait la ligne vers l'est, le tout sujet à l'approbation du
parlement ;-et considérant qu'il est à propos de ratifier et
mettre à exécution les conventions et arrangements susdits:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé-
crète ce qui suit:-

1. Le chemin de fer d'embranchement de Pictou à Truro, Transfert
y compris une étendue de terrain suffisante pour ses besoins, absolu du
et les stations et constructions qui s'y trouvent et sont néces- à certaines
saires à l'usage du chemin de fer, mais sans aucun matériel conditions.

de roulement, sera transféré d'une manière absolue à la
personne ou compagnie qui construira le chemin de New-
Glasgow au détroit de Canso, et établira un bac à vapeur
conven able pour traverser le détroit, aussitôt que ce chemin
de fer sera construit et muni du matériel deý roulement et
aures accessoires, et que ce bac à vapeur sera établi à la
satislaction du ministre des Travaux publics.

4. Le présent acte pourra être cité comme l'Acte de
transfert du chemin de fer de Truro à Pictou, 18717.

ÜTTAWA: Imprimé par BRowx CHA3BERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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40 VIC., CHAP, 47.

Acte concernant la créance du gouvernement contre la
Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. ELATIVEMENT à l'acte passé durant la présente ses-
40 V., c.57. sion, intitulé: Acte concernant la Compagnie du chemin

le fer du Nord du Canada, et des actes concernant l'hypo-
thèque du gouvernement fédéral sur le dit chemin de fer:.
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

Rang des 1. La somme de cinqua nte mille louis sterling de deuxièmes.
£à0,000 stg. d
de deuxièmes bons privilégiés de la Compagnie du chemin de fer du Nord
bons privilé- du Canada, ci-dessous appelée « la compagnie," mainte-

rgar posu-d nant possédés par le gonvernement du Canada, et formant
vernement. partie d'une certaine somme de deux cent quatre-vingt-trois

mille louis sterling de deuxièmes bons privilégiés émis par
la compagnie, aura égalité de rang et de priorité avec

- d'autres bons de même nature, dans l'arrangement autorisé
par l'acte de la présente session cité au préambule duaré-

£50,000 stg. sent acte; et la somme de cinquante mille louis sterling de
troiaièDes troisièmes bons privilégiés de la compagnie maintenantbis privile- â

gies, avec possédés par le gouvernement du Canada, et formant partie
l'intérêt, d'une certaine somme de cent mille louis sterling de troi-
pourront ét:e .ý .- ý ;
éteints à cer- siemes bons privilégiés émis par la compagnie, ainsi que
ain condi- l'intérèt sur ces bons, sera éteinte aux conditions suivantes

lbons.

Première P-emièrement.-Que la compagnie paiera, dans le cours
condition. d'un an à compter du premier jour de mai mil huit cent

soixante-dix-sept, au Receveur général lu Canada, la somi
de quarante-cinq mille louis sterling, en argent, avec igitérêt
à dater du dit jour, au tani de cinq pour cent pa nne

Seconde con- Secondement.-Que la compagnie paiera au 'eceeèu
°"t'on général, dans le même espace de temps, la sommejle

sept mille quatre cent cinquante-huit piastres et qüiti-
vingt-sept centins, en remboursement dessommes malap "L i-
quées par la compagnie à même les deniers payabls àulý
gouvernement du Canada, et transportera aussi à Sa Majestê
pour les fins publiques du Canada, l'hypothèque a't
ment possédée par la compagnie sur l'hôtel de Couchi -
gue pour deniers avancés sur cet hôtel, avecla smme prin-
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cipale garantie par cette hypothèque, ainsi que tous les
intérêts sur cette somme.

2. Tous les deniers reçus ou recouvrés pour l'usage de la Emploi des
Puissance, en vertu du présent acte, formeront partie du deniers reçus.
jonds consolidé du revenu duaCanada.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestêla Reine.
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40 VIC., CHIAP. 48.

Acte pour amender l'acte trente-sept Victoria, chapitre
cinquante, concernant les sociéte-s permanentes de
construction dans Ontario.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. COMME amendement à l'acte passé en la trente-septième
37 V., 50. J année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour

établir de nouvelles dispositions au sujet de l'administration
des sociétés permanentes de construction poursuivant leurs opé.
rations dans la province d'Ontario, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, déerète ce qui suit:

Le Gouver- 1. Lorsque quelqu'une des sociétés mentionnées dans le
neur en co®n- dit acte, trente-sept Victoria, chapitre cinquante, désirera
toriser un changer son nom, le Gouverneur général, sur preuve satis-
changement faisante que le changement désiré ne l'est pas dans un but

d impropre, et n'offre d'ailleurs aucun inconvénient, pourra,
par ordre en conseil, changer le nom de la société pour
quelque autre nom énoncé dans le dit ordre.

.vis à don- 2. La société donnera préalablement au moins quatre
ier. semaines d'avis, dans la Gazette du Canada, de son intention

de demander ce changement de nom, et spécifiera en même
Pouvoir , temps le nom qu'elle se propose d'adopter ; et si le nom
<1ouverneur. proposé parait être sujet à objection, le Gouverneur en

conseil pourra, s'il le juge à propos, changer le nom de la
société en un autre nom qui n'offrira pas d'inconvénients,
sans exiger qu'il en soit donné plus ample avis.

Comment ce 3. Ce changement sera établi d'une manière péremptoire
nerta par l'insertion dans la Gazette du Canada d'un avis à cet

vrour, % effet par le Secrétaire d'Etat ; et son certificat que -ce chan-
gement a été fait, pourra être obtenu par la société et

Le greffier de déposé au bureau du greffier de la paix du comté entre les
la paix l'en- maniar
dossera sur mains duquel aura été déposée la déclaration constituant la
declaration. société; le greffier devra alors, sur paiement par la société
Honoraires. d'un honoraire d'une piastre pour ce service, inscrire copie
Pénaité pour de ce certificat sur le dos de la déclaration ; et la société
ne pas dépo- devra (sous peine d'une amende de deux cents piastres en
,ser le cer-
ficat. cas de défaut), sous un mois après l'insertion de cet avis, faire
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déposer le dit certificat et demander que l'endossement soit
fait comme susdit.

4. Le changement de nom d'une société sous les disposi- Le change-
tions du présent acte ne portera en rien atteinte aux droits ment aon
ou obligations de cette société', et toutes procédures pourront pas les droits.
être continuées ou commencées par ou contre cette société
sous son nouveau nom comme elles auraient pu l'être par
ou contre elle sous son premier nom.

5. Le Gouverneur en conseil pourra établir les honoraires Honoraires
à payer sur les demandes de changement de nom en vertu pa°ge
du présent acte.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMBERLIN. Iprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté l'a Reine
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40 VIC.; CHAP. 49.

Acte à l'effet d'amender l'acte pour établir de nouvelles
dispositions au sujet de l'administration des sociétés
permanentes de construction poursuivant leurs opéra-
tions dans la province d'Ontario.

[Sanctionné le 28 avril 1817.]
Préambule. TTENDU que, par la sixième section de l'acte passé
37 V., e.5 .A dans la trente-septième année du règne de Sa Majesté

la Reine Victoria, chapitre cinquante, telle qu'elle est appli-
cable d'après la douzième section de ce même acte, il est,
entre autres choses, statué qu'il sera loisible à toute société
permanente de construction opérant dans la province d'On-
tario, et ayant un capital versé d'au moins deux cent mille
piastres en actions fixes et permanentes, non susceptibles
d'être retirées, de recevoir des dépôts de deniers, et qu'il
sera pareillement loisible au bureau des directeurs de toute
telle société d'émettre des débentures de la société, pourvu
toutefois, entre autres conditions, que le montant total des
dépôts de deniers reçus par elle, joint au montant des dé-
bentures émises et non payées, n'excède en aucun temps le
montant de ses actions capitalisées, fixes et permanentes,
non susceptibles d'être retirées, de plus du tiers du montant
total des dites actions capitalisées; et attendu qu'il est
opportun que cette faculté ainsi limitée soit étendue et que
les sociétés ayant un capital versé fixe et permanent, non
susceptible d'étre retiré, de cent mille piastres, soient revé-
tnes des pouvoirs conférés par la sixième section du dit acte :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :

Les sociétés 1. Nonobstant ce qui est porté par la douzième section
ayttUlC-ayant
ital nerse e du dit acte, toute société ayant un capital versé fixe et per-

ïoo,ooo peu- manent de cent mille piastres, non susceptible d'être retiré,
eB eepourra exercer les pouvoirs conférés par la sixième section

conférés par du dit acte; et l'expression " société," employée dans le dit
l Cc. 6. acte et le présent acte, sera interprétée comme s'étendant à

toute société qu'a en vue la présente section.

Ce qui signi- 4. )ans le présent acte, le mot "société " comprend et
ie le mot signifie aussi " compagnie."

OTTAWA. Imprimé par BuowN QUAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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40 VIC., CHAP. 50.

Acte décrétant de nouvelles dispositions pour l'établis-
sement et l'administration des sociétés de construction
dans la province de Québec.

[ Sanctionné le 28 avril 181i.]

{'ONSIDÈRANT qu'il est expédient de décréter de nou- Préambule.
Uvelles dispositions pour l'établissement et l'adminis-
tration des sociétés de construction dans la province de
Québec: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:

I. Le Gouverneur en conseil pourra, par lettres patentes Des sociétés
sous le grand sceau, octroyer une charte à tout nombre de peuvent étre
personnes, n'étant pas moins de trente, qui pétitionneront à ar lettres
cet elfet, constituant telles personnes et autres qui pourront patentes.

devenir actionnaires dans la société créée par ces lettres
patentes, en corps incorporé et politique, dans le but d'offrir
à ses actionnaires un moyen de placer leurs épargnes, de
les aider à acquérir des propriétés immobilières ou à libérer
et améliorer celles qu'ils possèdent déjà, et d'offrir aux
emprunteurs sur garanties immobilières, de fonds publics
ou autres, des termes faciles d'emprunts et de rembourse-
monts; et nulle société de construction ne sera établie en la
dite province sans telles lettres patentes.

2. Les personnes demandant telles lettres patentes devront Avis à don-
donner, dans la Gazelle du Canada, au moins un mois d'avis ner et ce qu'it
de leur intention de demander telle charte, y énonçant - e non

1. Le nom collectif qu'il est proposé de donner à la société;
2. La localité ou les localités dans les limites de la province

de Québec où ses opérations seront poursuivies, avec mien-
tion spéciale d'une de ces localités, s'il y en a deux ou plus,
comme siège principal des affaires de la société;

3. Le chiffre projeté de son fonds social, lequel ne devra,
dans aucun cas, être inférieur à deux cent cinquante mille
piastres;

4. Le nombre des actions et le montant de chaque action;
3. Les noms, prénoms, domicile et profession de chacun

des requérants, avec mention spéciale de pas moins de cinq
ni de plus de neuf d'entre eux qui doivent être les premiers
directeurs de la. société.
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Demande le 3. En aucun temps, mais pas plus d'un mois après la der-
t nteset~ce nière publication de tel avis, les requérants pourront pré-
qu'elle con- senter une pétition au Gouverneur, par l'entremise dutiendra. Secrétaire d'Etat du Canada, le priant d'émettre telles lettres

patentes.
Cette pétition devra réciter les faits mentionnés dans

l'avis, et de plus elle devra -établir le montant des actions
souscrites et le nom des souscripteurs, et aussi le montant
payé sur les actions de chacun d'eux.

Le montant des actions ainsi souscrites devra s'élever à
au moins la moitié du montant total du fonds social de la
société, et ce fonds social devra être d'au moins deux cent cii-
quante mille piastres.

Le montant ainsi payé sur les dites actions sera d'au
moins vingt pour cent sur les actions permanentes, et cinq
pour cent sur les actions mobiles ou temporaires.

Ce montant devra être payé au crédit de la société ou des
fidéicommissaires nommés pour elle, et être alors à ce même
crédit dans quelque banque ou quelques banques incorpo-
rées en la dite province.

La pétition pourra demander que dans les lettres patentes
soient incorporées toutes dispositions qui, sans cela, pour-
raient être incorporées, en vertu du présent acte, dans tout
règlement de la société après son incorporation.

Coniditionrs -4 Préalablement à l'émission des lettres patentes, les
étabires retuérants devront prouver, à la satisfaction du Secrétaire

d'Etat, ou de tel autre fonctionnaire qui sera chargé par un
ordre du Gouverneur en conseil de faire rapport, que leur
avis et leur pétition sont suffisants, que les faits qui sy sont
exposés sont vrais et suffisants, et que le nom projeté de la
société n'est pas celui de quelque autre société connue,

Preuve, incorporée ou non; et à cette fin, le Secrétaire d'Etat, ou tel
autre fonctionnaire, pourra recevoir et garder en dépôt tout
témoignage nécessaire, rendu par écrit, sous déclaration
solennelle faite en vertu de l'acte trente-sept Victoria (1874),

37 V., e. 37. chapitre trente-sept, intitulé: Acte pour la suppression des
serments volontaires et extrajudiciaires, ou sous serment ou
affirmation, et pourra faire prêter tout serment ou recevoir
toute déclaration solennelle-ou affirmation nécessaire.

Contenu des 5. Les lettres patentes énonceront les données essentielles
lettres paten- cneusdn
tes. contenues dans l'avis et dans la pétition.

Avis de l'oc- 6. Avis du fait de l'émission des lettres patentes sera
troi (des
lettres paten- immédiatement donné par le Secrétaire d'Etat dans la
tes. Gazette du Canada, suivant la formule A annexée au présent

acte; et, sur ce, et à compter de la date des lettres patentes, les
personnes qui y seront nommées et leurs successeurs seront
un corps incorporé et politique, sous le n6m y mentionné.

Dividendes 7. Il sera du devoir des directeurs de déclarer et payer
sur les profits,
n'entame- aux actionnaires permanents des dividendes semestriels de
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telle partie des profits de la société qu'ils jugeront à propos; ront pas le
mais il ne sera déclaré ni payé aucun dividende ni bonus à capital.

mème le capital de la société, et aucun dividende excédant Taux limité.
huit pour cent par année ne pourra être payé jusqu'à ce que
la société ait un fonds de réserve égal à au moins vingt pour
cent du capital permanent versé, déduction faite de toutes
dettes mauvaises ou douteuses avant de calculer tel fonds
de réserve.

S. Le capital de la société pourra être augmenté du temps Augmenta-
à autre sur résolution des directeurs, qui pourront imposer a acapi-
telles restrictions et conditions qu'ils jugeront nécessaires à
la souscription de ces nouvelles actions permanentes ou
t"mporaires ; cette résolution devra néanmoins être approu-
Vee par les actionnaires à une assemblée générale convo-
quée à cet effet, et restera sans effet jusqu'à ce qu'elle soit
amsi approuvée.

9. Les directeurs de la société exerceront les pouvoirs, Pouvoirs des
privilèges et l'autorité dont ils sont revêtus par le présent directeurs.
acte et par tous autres actes relatifs à telles sociétés, sujet
aux règles et règlements de telle société; ils seront guidés
et gouvernés par les règles règlements et dispositions du
présent acte les concernant, et aussi par les statuts de la
société; et les directeurs pourront légalement exercer tous
les pouvoirs de la société, excepté en ce qui concerne les
questions qui. par la loi, doivent être décidées à une assem-
blée générale de la société. Les directeurs pourront employer Emploi du
et apposer, ou faire employer et apposer, à tout document sceau.
ou pièce qui, suivant leur jugement, le requiert, le sceau de
la société,-exiger le paiement des versements sur les actions versemnents.
possédées par les actionnaires respectivement,-déclarer la
confiscation des actions sur lesquelles tels versements n'au-
ront pas été opérés,-faire les emprunts et les prêts de Paiements et.
deniers qu'ils jugeront utiles et qui seront en aucun temps prêts.
autorisés par ou au nom de la société, et faire tous contrats Contrats.
propres à l'exécution des fins de la société et à l'adminis-
tration de ses affaires; ils pourront en général négocier, Administra-

»" 'tion desvendre et aliéner les immeubles, biens et effets de la société biens.
en la manière qu'ils jugeront devoir lui être la plus avan-
tageuse ; ils pourront encore faire, autoriser et consentir A'!tres pou-
tous les actes nécessités pour l'exercice convenable des pou-
voirs ultérieurs qui pourront, en aucun temps, à l'avenir,
être accordés à telle société par le parlement du Canada.

2. Les directeurs de la société pourront, de temps à autre, Statuts et
changer, amender, abroger ou établir tous statuts, règles règlements.

et règlements pour le fonctionnement de la société et le pla-
cement et l'emploi de ses deniers; mais l'action des direc- Proviso.
teurs n'aura aucune force obligatoire avant qu'elle n'ait été
confirmée à une assemblée générale des actionnaires de la
société, par le vote d'un nombre égal aux deux tiers du
capital-actions représenté à telle assemblée, avis des change-
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ments projetés étant donné dans l'avis de convocation de
telle assemblée.

La conver- 3. Les directeurs pourront aussi, par un règlement, lors-
-ctions peut qu'ils le jugeront expédient, soit suspendre pour un temps
stre sus- spécifié ou jusqu'à nouvel ordre, le droit de convertir les
pendue. actions temporaires accumuléesen actions permanentes, soit

permettre cette conversion ou la rendre obligatoire pour
tous les actionnaires, aux conditions qu'ils pourront déter.

Proviso. miner; pourvu toujours que ce règlement ne puisse prendre
effet qu'après avoir été confirmé de la manière ci-dessus.

Prêts de 10. La société pourra prêter de l'argent à toute personne
it para ou corporation, sans que les emprunteurs soient obligés de

devenir souscripteurs au fonds social ou membres de la
Proviso. société; pourvu, cependant, que les personnes empruntant

de la société seront soumises à tous ses règlements en vigueur
à l'époque de l'emprunt, et non à d'autres règlements.

Ele peut 2. La société pourra acheter des hypothèques sur pro-lacheter des prités immobilières, des débentures de corporations muni-hypothèques prietes im o eres copoain
et faire dIes cipales et scolaires, et des effets publics fédéraux et provin
placements. ciaux, et pourra les revendre lorsqu'elle le jugera conve-

nable ; et à cet effet elle pourra faire et accepter tous les
actes de transport ou autres instruments nécessaires pour la
mettre à exécution ; elle pourra de plus faire des prêts d'ar-
gent à toutes personnes ou corporations quelconques, sur et
à raison des garanties ci-dessus mentionnées, et au taux
d'escompte ou d'intérêt qui sera convenu.

Fonds 8Fa- 3. Le capital de l'argent ainsi avancé sur garantie hypo
thécaire pourra être remboursé au moyen d'un fonds d'amor-
tissement qui ne pourra être moindre que deux pour cent
par année, sous le délai que la société ordonnera et fixera, et
qui sera mentionné dans l'acte d'hypothèque ou l'acte d
transport d'hypothèque à faire relativement à la dite pro-
priété immobilière.

Achats avec 4. La société pourra aussi faire des prêts d'argent à es.
°m° membres ou à d'autres personnes sur la gayantie de pro-,

priétés immobilières vendues à la société, avec faculté de
réméré, aux conditions dont il pourra être convenu.

La société 1l. La société pourra posséder telles propriétés immob
denséder ières qui pourront être nécessaires pour la gestion de',e

fonds pour affaires, mais dont la valeur annuelle n'excédera pas n
sag prope totalité la somme de dix mille piastres, ou qu'elle pourà

acquérir ceux acquérir, comme propriétés hypothéquées en sa faveur, pour
ui ont 5O la protection de ses placements; et elle pourra de temps a

autre vendre, hypothéquer et louer ces immeubles ou autre-
ment en disposer; pourvu toujours qu'il soit du devoir deà a vente de

ces pro- la société de vendre tout immeuble ainsi acquis en paiemnt,
prits, d'une créance dans les sept années à compter du jour où iL&

sera passé en sa possession.
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12. Il sera loisible à toute telle société de recevoir des Elle peut
dépôts de deniers ; et il sera aussi loisible au bureau des des
directeurs de toute telle société d'émettre des débentures de émettre des
la société pour telles sommes qu'ils jugeront convenables, débentures.

pourvu qu'elles ne soient pas moindres que cent piastres,
du cours monétaire qu'ils jugeront à propos, et payables
dans la Puissance du Canada ou ailleurs, pas moins d'un an
après la date de leur émission; ou déposer, céder ou trans-
férer, sous forme de garantie ou autrement, polar les sommes
ainsi empruntées, toutes sûretés ou biens de la société, et
avec ou sans pouvoir de vente ou avec toutes autres condi-
tions spéciales que les directeurs jugeront expédientes ; et Et ayer un
la société pourra recevoir des deniers en dépôt pour telles d1 l
périodes de temps et à tel taux d'intérêt dont on pourra
convenir; et les deniers ainsi reçus en dépôt seront, pour
les fins du présent acte, réputés des deniers empruntés par
la société.

2. Les debentures de la société pourront être dressées sui- Formule des
vant la formule B annexée au présent acte, ou en termes débentures.

équivalents.
3. Et il sera loisible à la société de recevoir des dépôts de De qui elle

toute personne quelconque, quel que soit son état ou sa posi- - rcoir

tion sociale, et que cette personne soit ou non légalement
capable de conclure des contrats ordinaires,-et de rembour-
ser tout ou partie du principal de ces dépôts, et de payer
tout ou partie de l'intérêt en provenant, à cette personne,
sans qu'il soit nécessaire d'avoir l'autorisation, aide, assis-
tance ou intervention de qui que ce soit, ou de quelque
fonctionnaire que ce soit, nonobstant toute loi, usage ou
coutume à ce contraires; pourvu toujours que si la personne Proviso.
qui fera un dépôt dans la société n'est pas, d'après les lois
existantes de la province de Québec, autorisée à le faire,
alors le montant total des dépôts faits par cette personne ne
devra pas excéder la somme de deux mille piastres.

4. Chacun des officiers ou autres personnes nommées à Les offciers
quelqu'une des charges de telle société, concernant en aucune °aurnont un

cautionne-
manière la réception de sommes de deniers, devra fournir, à ment.
la satisfaction des directeurs, un cautionnement pour l'exé-
cution fidèle et convenable des devoirs de sa charge, en con-
formité des règlements de la société ; et toute personne char-
gée de l'accomplissement de quelque autre fonction pourra
être requise par les directeurs de fournir un semblable cau-
tionnement.

13. Pourvu toujours Disposition
1. Que la société n'empruntera pas de deniers avant qu'au vian upou-

moins cent mille piastres de son capital souscrit aient été prunter par
versées. ra société.

2. Que la société n'empruntera pas de deniers avant qu'au 20 pour cent
moins vingt pour cent de son capital souscrit aient été dvont être

versés,
58 à913
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Montant sur 3. Que si la société emprunte des deniers seulement sur
ibetures débentures ou autres valeurs, le montant total des sommes

ainsi empruntées ne devra, en aucun temps, excéder quatre
fois le montant de son capital versé et non entamé, ou le
montant nominal de son capital souscrit, à son choix.

Montant des 4. Que si la compagnie emprunte sous forme do dépôts, le
montant total des sommes ainsi empruntées ne devra, en
aucun temps, excéder le chiffre tôtal de son capital versé et
des deniers réellement en caisse, ou déposés par la société
dans quelque banque ou quelques banques incorporées en
Canada.

Si elle em- 5. Que si la société emprunte des deniers tant par l'émis-
runt ma- sion de débentures ou autres effets que par garantie, comme

nières. il est dit ci-haut, et aussi sous forme de dépôts, alors le
montant total des deniers déposés à la caisse de la société,
conjointement avec le montant des débentures et autres
effets émis par elle comme il est dit ci-haut, ne devra, en
aucun temps, excéder le montant du principal restant à
payer sur les valeurs ou effets alors possédés par la société,
et ne devra, non plus, excéder le chiffre du capital social
réellement versé et non entamé de la compagnie de plus

Calcul des d'un tiers de ce capital; mais le montant des deniers alors
engagements. réellement dans la caisse de la société ou déposés par elle

dans quelque banque incorporée, ou en caisse et déposés,
sera déduit du chiffie total des dettes ou engagements que
la société aura alors encourus, tel que ci-dessus mentionné,
en calculant ce montant total pour les fins du présent para-
graphe.

Les emprunts 6. Qu'aucune société de construction ne pourra recevoir
ne se Irro
que eroft de deniers en dépôt, ni émettre de débentures, si ce n'est sur
parts perma- la responsabilité de son capital social permanent; et que
nentes. nulles parts accumulantes ou actions passibles d'en être reti-

rées n'autoriseront aucune société à recevoir des dépôts ou
émettre des débentures pour aucune somme quelsonque.

Responsabi- 14. Nul actionnaire d'aucune telle société ne sera respon-
actionnaires sable des dettes dues par la société, ni forcé de les payer,
limitée. au delà de la somme non encore payée sur le montant de ses

actions dans le fonds capital de la société.

La société 15. Telle société ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
n'eas d'aucun fidéicommis formel, tacite ou d'induction, qui com-

veiller aux prendra aucune action de son capital, ou aucun dépôt oufidéicommis. autres sommes de deniers payables ou entre les mains de la
société; et le reçu de la personne au nom de laquelle ces
actions ou deniers figureront dans les livres de la société
sera de temps à autre une quittance suffisante pour la société,
à l'égard des paiements relatifs à ces actions ou de ces
deniers, nonobstant tout fidéicommis auquel ces actions ou
deniers pourront être sujets, et soit que la société ait ou non
reçu avis de tel fidéicommis ; et la société ne sera pas tenue
de veiller à l'emploi des deniers payés sur tels reçus.
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16. Il sera loisible à la société d'unir, fusionner et conso- Disposition
lider ses capitaux, propriétés, affaires et privilèges avec °"e a fusion
les capitaux, propriétés, affaires et privilè.es de toute sociétés.
autre société incorporée ou créée pour faire des opérations
de même nature, et toutes autres opérations s'y rattachant,
ou avec toute compagnie ou société de construction, d'épar-
gnes ou de prêt déjà incorporée ou qui pourra l'être à
l'avenir, ou d'acheter et acquérir les biens et l'actif de toute
telle compagnie ou société, et d'exécuter avec elle tous con-
trats et arrangements nécessaires pour opérer telle union,
fusion, consolidation, achat ou acquisition.

17. Les directeurs de la société, et ceux de toute telle convention
e e ede fusionautre compagnie ou société, pourront exécuter une commune entre les

convention sous les sceaux de corporation des dites corpo- directeurs des
rations, en vue de l'union, fusion ou consolidation des dites scletés quivoudront con-
corporations, ou en vue de l'achat et acquisition par la solider leurs
société des biens et de l'actif de toute telle autre compagnie capitaux, etc.
ou société, en prescrivant les termes et conditions et le mode
d'après lequel elle sera mise à effet, le nom de la nouvelle
corporation, le nombre et les noms de ses directeurs et autres
officiers, et quels seront ses premiers directeurs et officiers,
la manière de convertir le fonds social de chacune des cor-
porations en celui de la nouvelle corporation, ainsi que tous
autres détails qu'ils croiront nécessaires pour parfaire la
nouvelle organisation, et l'union, la fusion et la consolida-
tion des opérations, et leur administration subséqueute, ou
les conditions et le mode de paiement pour les biens et
l'actif de toute telle autre compagnie ou société achetés ou
acquis par la société.

18. Cette convention sera soumise aux actionnaires de La conven-
chacune de ces corporations, à une assemblée tenue séparé- tion sera sou-
ment dans le but de la prendre en considération. Avis des actionnaires
temps et lieux de ces assemblées et de leur objet sera donné de chaque

par circulaire écrite ou imprimée, adressée à chacun des société.

actionnaires de ces corporations respectivement, à leur der-
nière adresse postale ou domicile connu, ainsi que par avis
général inséré dans un journal publié au siège principal des
affaires de ces corporations, une fois par semaine, pendant
six semaine consécutives. A ces assemblées des action- vote au
naires, la dite convention sera prise en considération, et son scrutin.,
adoption ou son rejet aura lieu au moyen de la votation au
scrutin,-chaque action donnant au porteur droit à un vote,
et ce vote sera donné personnellement ou par procureur ; et si cette con-
si les deux tiers des votes de tous les actionnaires de ces vention est
corporations sont favorables à l'adoption de la convention, sera déposée
alors le fait en sera certifié sur la dite convention par le a d bureaudu
secrétaire de chacune des corporations sous leurs sceaux de d'Etat.
corporation ; et si la convention est ainsi adoptée aux assem-
blées respectives des actionnaires de chacune des corpora-
tions, la convention ainsi adoptée et les certificats y inscrits
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seront déposés au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada;
et cette convention sera dès lors réputée être la convention
et l'acte d'union, de fusion et de consolidation des dites cor-
porations, ou la convention ou l'acte d'achat et acquisition
par la société des biens et de l'actif de telle compagnie qui
les aura vendus, suivant le cas ; et toute copie de la con-
vention ainsi déposée et des côrtificats y inscrits, certifiée
par qui de droit, fera foi de l'existence de la nouvelle corpo-

Proviso quant ration ; pourvu, cependant, que preuve des faits qui précèdent
a preuve, soit dûment déposée devant le Gouverneur en conseil; et

s'il est jugé opportun par le Gouverneur en conseil, des
lettres patentes seront émises et avis en sera dûment publié
par le Secrétaire d'Etat dans la Gazette du Canada ; après
quoi la nouvelle compagnie pourra transiger des affaires.

Les sociétés 19. Après avoir fait et parfait la, dite convention et l'acte
fusioiinéese nntpé°en forme- de fusion tel que prescrit par la section immédiatement pré-
ront qu'une cédente, les diverses societés, parties à la convention, seront
possélra les réputées fusionnées et ne former qu'une seule et même cor-
droits des poration sous le nom désigné dans la convention; elles
deux sociétés. auront un sceau commun et posséderont tous les droits, pou-

voirs et immunités attachés à chacune des corporations
ainsi fusionnées.

Propriétés et 20. Après que l'ac.te de fusion aura été pleinement exé-
oits s cuté, comme il est dit ci-haut, toutes les opérations, proprié-

fusionnées tés immobilières et mobilières, et tous les droits et intérêts
atiués à s'y rattachant, toutes actions, hypothèques on autres valeurs,
corporation souScriptions et autres créances quelconques, et autres choses
ss auetre. en action appartenant à ces corporations, ou à l'une ou à

l'autre d'entre elles, seront réputées transféres et appartenir
à la nouvelle corporation sans qu'il soit besoin d'autre acte

Proviso. ou titre; pourvu cependant que tous les droits des créanciers
et tous les privilèges sur les propriétés de l'une ou l'autre
des corporations, ne seront pas diminués par telle fusion, et
que toutes les dettes et obligations de l'une ou l'autre des
corporations passeront dès lors à la nouvelle corporation et
pourront être recouvrées d'elle au même degré que si ces
dettes ou obligations eussent été contractées par elle. Et

Proviso. pourvu aussi que nulle action ou poursuite, en loi ou en
équité, intentée par ou contre les corporations ainsi fusion-
nées, ou l'une ou l'autre d'entre elles, ne sera périmée ou
modifiée par telle fusion ; mais en vue de telle action ou
poursuite, la corporation pourra être réputée encore en exis-
tence, ou bien la nouvelle corporation pourra y être substi-
tuée dans telle action ou poursuite.

Auditeurs et 21. Le choix et le déplacement des auditeurs de la société,
leurno"ma.. et la décision quant à la rémunération des directeurs et des
tion, rémuné- auditeurs, se feront aux assemblées générales de la société,
ration, etc. et les auditeurs ne seront pas nécessairement actionnaires ;

pourvu que dans le cas de décès ou de défaut d'agir d'un
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auditeur, les directeurs pourront nommer un auditeur pour
le remplacer; et à toutes les assemblées des actionnaires de
la société, les actionnaires auront un vote pour chaque action
qu'ils posséderont respectivement.

2?. La société transmettra, le ou avant le quinzième jour Rapport
de février de chaque année, au ministre des Finances, un af·aires ddesl
état clair et complet de soni actif et de son passif à la date société e
du jour de tel état, lequel contiendra, en sus des autres par- transmettre
tieularités que le ministre des Finances pourra exiger:- des Finances.

1. Le mont ant du capital souscrit;
2. Le montant versé de ce capital;
ï8. Le montant emprunté pour des fins de placement et les

garanties données en conséquence ;
4. Le montant placé et garanti par titres hypothécaires ;
5. La valeur des propriétés immobilières sous hypothèque ;
6. Le montant des hypothèques échues et en souff&ance ;
7. Le montant des hypothèques payables par versements;
8. Le montant possédé à titre de dépôts.
Et cet état sera attesté sous serment devant un juge de cet état sera

paix, par deux personnes, dont l'une sera le président, le et
vice-président, le gérant ou le secrétaire, et l'autre sera le pourra être

gérant ou l'auditeur de la société, et chacun d'eux jurera publi.
distinctement qu'il a telle qualité ou charge comme susdit
qu'il a eu les moyens de vérifier et qu'il a vérifié le dit état,
et qu'il l'a trouvé exact et vrai en tous ses détails; que la
propriété sous hypothèque a été estimée à sa vraie valeur,
au meilleur de sa connaissance et croyance ; et qu'il croit
réellement que le montant des actions, depôts et débentures
émises et non payées est correct ; et cet état sera publié par
le ministre des Finances en la manière qu'il jugera la plus
avantageuse pour le bien public; et pour toute négligence Pénauté pour
à transmettre cet état par la poste dans les cinq jours après négligence
le jour qu'il aurait dû être fait, la société encourra une pe- mettre.
nalité de cent piastres par jour; et si cet état n'était pas ce que le
transmis dans un mois après le jour susdit, ou s'il appert ministre fera

-,dans le cas
par cet état que la société est insolvable, le ministre des Fi- d'insolvabi-
nances pourra, par un avis publié dans la Gazette du Canada, lit6 ou desuçnd'in-
déclarer les affaires de la société closes; et si le ministre sovi'biité de
des Finances soupçonne en aucun cas que cet état a été la société.
faussement fait volontairement, il pourra députer une per-
sonne compétente pour examiner les livres et s'enquérir des
affaires de la société, et lui en faire rapport sous serment ;
et si par ce rapport il appert que cet état a été faussement
fait volontairement, ou que la société est insolvable, ou si la
personne ainsi députée fait rapport sous serment qu'on lui
a refusé accès aux livres ou qu'on ne lui a pas donné les in-
formations qui auraient pu la mettre en état de faire un
rapport suffisant, le ministre des Finances pourra, par avis
dans la Gazette du Canada, déclarer les affaires de la société
closes; mais le ministre des Finances, dans chacun des cas
auquel il lui est donné pouvoir discrétionnaire de déclarer
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les alfaires de la société closes, pourra, avant de l'exercer, en
donner avis à la société et lui fournir l'occasion de donner
toute explication qu'elle jugera convenable de présenter; et
toutes les dépenses relatives à ces états périodiques, et à
leur publication, seront supportées par la société.

Par. 1, s. 1 23. Le paragraphe premier de la section première du cha-
du .69 des pitre soixante-neuf des Statuts Refondus pour le Bas-Canada,
SrR. '-C intitulé : Acte concernant les sociétés de construction, est

pat le présent abrogé, ainsi que toutes les autres disposi-
tions du même acte qui peuvent être incompatibles avec le
présent acte.

Interpréta- M4. Le présent acte s'appliquera tant aux sociétés actuel-
ate. t lement existantes qu'à celles qui seront à l'avenir constituées

Quant aux de la manière ci-dessus prescrite, mais il ne sera pas inter-
sociétés exis- prété de manière à empêcher les sociétés existantes qui n'ont

'e pas le capital requis par le présent acte, de continuer leurs
Proviso quant affaires et opérations; pourvu, cependant, que toute telle
aux pouvoirs société qui n'a pas encore emprunté de deniers sous forme ded'emprunter. dépôts, ou sur débentures, ou des deux manières, ou autre-

ment, n'aura pas la faculté de le faire avant que son capital
permanent ne s'élève à la somme prescrite par le présent
acte et conformément à ses dispositions,-et que toute telle
société qui a déjà emprunté des deniers ne pourra, à compter
de la passation du présent acte, émettre de nouvelles dében-

Et après le ler tures. et ne pourra, à compter du premier jour de juillet mil
juillet 18s8. huit cent soixante-dix-huit, s'il s'agit d'une société qui existe

dans une cité ou une ville incorporée, et à compter du pre-
mier jour de juillet mil huit cent soixante et dix-neuf, s'il
s'agit d'une société qui existe ailleurs que dans une cité ou
une ville incorporée, emprunter ni recevoir de deniers sous
forme de dépôts ou autrement, à moins que son capital
permanent ne soit élevé à la somme prescrite par le présent
acte et conformément à ses dispositions.

FORMULE A.

Avis est par le présent donné qu'en vertu de l'acte du
Canada Victoria, chapitre (1817), concernant les sociétés
de construction, il a été émis des lettres patentes sous le
grand sceau du Canada, en date du jour de
incorporant (mentionnez ici le nom, l'adresse et l'état de cLaque
sociétaire nommé dans les lettres patentes) comme société de
construction, sous le nom de (mentionnez ici le nom de la
société comme il se trouve dans les lettres patentes), avec un fonds
social total de piastres (mentionnez si ce fonds est
permanent ou mobile, ou combien d'icelui est permanent et coin-
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bien est mobile, suivant le cas,) divisé en
de piastres chacune.

Bureau du Secrétaire d'Etat du Canada ce
jour d 18

actions

A. B.
Secrétaire.

FORMULE B.

Société
Débenture No. Négociable. $
Sous l'autorité de l'acte du parlement du Canada,

Victoria, chapitre
Le président et les directeurs de la Société pro-

mettent de payer à ou au porteur, la somme de
piastres, le jour d en l'année de Notre-

Seigneur mil huit cent au bureau du trésorier, ici,
avec intérêt au taux de pour cent par année, payable
semi-annuellement sur présentation du coupon dressé à cet
effet tel que ci-annexé, savoir :le jour d et
le jour d chaque année, au bureau du
trésorier, ici (ou de ses agents à

Daté à le jour a 18
Pour le président et les directeurs de la société.

C. D.,
Secrétaire.

COUPON.

A. B.

No. 1. $
Dividende semi-annuel dû le jour d

18 , sur la débenture No. , émise par cette société, le
jour d 18 , pour $ à pour cent

par au, payable au bureau du trésorier, à (ou à celui des
agents de la société, à

Pour le président et les directeurs.

C.A. D..
Secrétaire.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour amender de nouveau les actes pour pourvoir à
l'administration et à l'amélioration du havre de Qué-
bec, ainsi que 1' l'Acte concernant le Pilotage de 1873."

[Sanctionné le 28 avril 18]7.

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'établir de nouvellesCi et de meilleures dispositions pour l'administration et
l'amélioration du havre de Québec, et d'amender certaines
parties des actes maintenant en vigueur à son égard : A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

Section 3 de 1• La troisième section de l'acte de la législature de la
'ae de la ci-devant province du Canada, passé en la vingt-cinquièmeprovince dlu e
canada, 25 année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amen-
v., C.64, der l'acte pour pourvoir à l'amélioration du havre de Québec et à

son administration, est par le présent amendée en retranchant
le mot " d'outre-mer," et en y substituant les mots " des lieux
en dehors de la Puissance du Canada."

Partie de la 2. Tout ce qui, dans la dix-huitième section de l'acte
seon de passé en la trente-sixième année du règne de Sa Majesté, in-
abrogée. ' titulé : Acte pour amender de nouv eau les actes concernant

l'administration et l'amélioration du havre de Québec, se trouve
contenu dans les mots suivants:-

"Sur les bateaux remorqueurs et bateaux à vapeur de
douze tonneaux et au-dessous, naviguant dans le havre ou
le port de Québec, pour la saison, dix piastres chacun;

"Sur les bateaux remorqueurs et bateaux à vapeur d'au-
dessus de douze tonneaux, naviguant dans le ou allant au
havre de Québec, pour la saison, quinze piastres chacun,-"

Est par le présent abrogé, et les mots suivants y sont sub-
stitués :-

Nouvelle dis- "Sur tous les bateaux remorqueurs et bateaux à vapeur du
Position éta- port enregistré de vingt-cinq tonneaux ou au-dessous, navi-

guant ou allant dans le havre de Québec, pour la saison,
quinze piastres chacun; et sur tous tels bateaux remorqueurs
et bateaux à vapeur du port enregistré de plus de vingt-cing,
tonneaux, un droit additionnel de dix centins en sus des
quinze piastres ci-dessus pour chaque tonneau enregistré
au-dessus des dits vingt-cinq tonneaux." Et tout ce qui, dans
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la dite section du dit acte, se trouve contenu dans les mots
suivants: " Sur les effets, denrées et marchandises de toute Partie de la
espèce, y compris le bois en grume et le bois scié et articles section impo-

sant des
en bois de toute espèce importés dans le ou exportés du port droits, abro-
de Québec, par voie de mer, de ou,à tout lieu en dehors de gée, et autres

droits subs-
la province de Québec, un taux d'un dixième d'un pour cent titués.
sur une valeur telle que constatée par la facture," est par le
présent abrogé, et la disposition suivante y est substituée

"Sur les effets, denrées et marchandises, y compris le bois Nouveaux
on grume et le bois scié, et les articles en bois de toute espèce, droits sur les

importés dans le ou exportés du port de Québec, par voie de dises.
mer, de ou à tout lieu en dehors de la province de Québec,
et sur tous tels effets, denrées et marchandises, importés
dans le ou exportés du dit port de Québec des ou aux Etats-
Unis, ou importés en transit de tout autre pays par les Etats-
Unis, soit par voie de mer ou autrement, un taux d'un
dixième d'un pour cent sur leur valeur telle que constatée
par la facture."

3. La dix-neuvième section de l'acte en dernier lieu cité section 19
est par le présent abrogée. abrogée.

4. Le patron ou la personne ayant le command ement d'un Devoir du pa-
navire arrivant dans le port de Québec et y déchargeant sa tron d'unnavIlire arrn-
cargaison, diun port quelconque de la Puissance du Canada, vant à
de la province de Terreneuve ou des Etats-Unis, sera tenu, Québec.
dans les quarante-huit heures de l'arrivée de ce navire dans
le havre de Québec, de fournir au secrétaire de la dite cor- Etat de la
poration un état exact de la cargaison de son navire ; et il cargaison.
sera tenu, dans les dites quarante-huit heures, de payer les paiement des
taux et péages dus sur ce navire aux commissaires du havre droits.

de Québec, par l'intermédiaire de leur secrétaire-trésorier;
et à défaut par tel patron ou personne ayant le commande- Pénalité pour
ment de tel navire de ce faire, il sera passible d'une amende défaut.

n'excédant pas cinquante piaistres, ou d'un emprisonnement
de pas plus d'un mois.

5. Les commissaires du havre de Québec auront droit, Pouvoir d'im-
ei vertu de tout règlement qu'ils pourront passer à l'avenir, er®desou
et qui devra recevoir l'approbation du Gouverneur en con- l'emprison-
seil, d'imposer des amendes n'excédant pas cent piastres nement.

courant, ou soixante jours d'emprisonnement, auxpersonnes
enfreignent ou violant les dispositions de tout règlement
qui aura été ou sera passé par les dits commissaires du
havre de Québec ; et ces amendes seront poursuivies et Comment re-
recouvrées, et cet emprisonnement obtenu, devant un juge couvrables.

des sessions de la paix ou deux juges de paix.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHA-unERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour autoriser la ville de Kincardine, dans le comté
de Bruce, à imposer et percevoir certains péages au
havre de la dite ville.

[Sanctionné le 28 avril 1871.]

Préambule. ONSIDÉRiiNT que la corporation de la ville de Kincar-
J dine a, en sus de la somme de vingt-quatre mille

piastres accordée à la dite corporation par le Gouverneur en
conseil, dépensé la somme de quarante mille piastres et plus,
provenant de recettes de toutes sortes, pour améliorer le
havre de la dite ville de Kiincardine et la navigation de la
rivière Pénétangore dans les limites de la dite ville, et
qu'elle a aussi, dans le but de prélever une partie de la dite
somme de quarante mille piastres, sous l'autorité des règle-
ments numéros soixante-onze et soixante-dix-neuf, émis des
débentures au montant de treize mille piastres sur le crédit
de la dite corporation, lesquelles débentures sont payables
dans vingt ans et trois ans respectivement, avec intérêt au
taux de six pour cent par année; et considérant que les
améliorations faites au dit havre et dans la dite rivière sont
d'un grand bénéfice et avantage pour tous ceux qui trans-
portent des effets, denrées, marchandises et biens mobiliers
à et de la dite ville de Kincardine, et ont grandement faci-
lité la navigation de la dite rivière et l'entrée. et la sortie du
dit havre, et continueront, si elles sont entretenues, à offrir
ces avantages et facilités ; et considérant que la profondeur
de l'eau dans le dit havre est sujette à diminuer par l'action
des sables mouvants ; et considérant qu'une dépense consi-
dérable sera nécessairement encourue par la dite corporation
pour maintenir la navigation des dits havre et rivière; et
considérant aussi qu'il est opportun d'améliorer encore le
dit havre et d'agrandir le bassin; et considérant que la
corporation de la ville de Kincardine a, par sa pétition,
demandé d'être autorisée à imposer et percevoir des péages,
en vertu d'un règlement, sur les effets, denrées, marchan-
dises et biens mobiliers mis à bord ou déchargés de tout
navire, bateau ou autre embarcation dans le dit havre, à la
ville de Kincardine, ou dans le bassin ou la rivière s'y rat-
tachant, et sur les billots, bois de construction, espars et
mâts entrant dans le dit havre ou le traversant, et à em-
ployer les produits de ces péages, déduction faite des frais
et dépenses de perception, tel que ci-dessous prescrit: A ces
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causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

1. La corporation de la ville de Kincardine est autorisée La corpora-
à passer des règlements pour l'imposition et la perception tion pourra
de péages qui seront employés, après déduction faite des peagoeso de'
frais de perception, à aider au paiemeút de la dette encou- havre.
rue par la dite corporation pour l'amélioration du dit havre, Leur emploi.
et à continuer l'amélioration du dit havre et des jetées qui
s'y rattachent, sur tous les effets, denrées, marchandises et
biens mobiliers mis à bord ou déchargés de tout navire, bâti-
ment ou embarcation dans toute partie des dits havre, bassin
ou jetées, et sur tous billots, bois de construction, espars ou
mâts entrant dans le dit havre ou le traversant, ou dans N'excéderont
quelque partie des dits havre et bassin, ou déposés sur quel- pas les taux
ques jetées, les dits péages ne devant pas excéder les taux de Il annexe.

portés à l'annexe du présent acte; pourvu que le règlement Proviso.
ou les règlements imposant ces péages soient approuvés par
le Gouverneur en conseil avant qu'ils n'aient force ou effet;
et pourvu aussi que la faculté de percevoir ces péages cesse Proviso.
dix ans après la passation du présent acte.

2. Si quelqu'un refuse ou néglige d'acquitter les péages saisie et
à percevoir en vertu du présent acte et de tout règlement eft.e® den.
qui pourra être adopté sous son autorité, il sera loisible à la rées pour
dite corporation ou à son employé, commis ou serviteur 'on-paie-ment des
dûment autorisé, de saisir et détenir les effets, denrées, mar- péages.
chandises et biens mobiliers, billots, bois de construction,
espars et mâts au sujet desquels ils seront exigibles et paya-
bles, jusqu'à ce que ces péages soient acquittés ; et s'ils ne
sont pas payés dans un espace de quinze jours après cette
saisie, la corporation, ou son employé, commis ou serviteur,
comme il est dit ci-haut, pourra vendre aux enchères publi-
ques les dits effets, denrées, marchandises et biens mobi-
liers, billots, bois de construction, espars ou mâts, ou telle
partie qu'il pourra être nécessaire d'en vendre pour acquit-
ter les dits péages et les frais raisonnables encourus pour les
faire garder et vendre, en donnant six jours d'avis de la
vente, et remettant le surplus, s'il en est, à leur propriétaire
ou leurs propriétaires; les marchandises d'une nature péris- Marchandises
sable pourront être également vendues aux enchères publi- périssables.
ques après un délai de vingt-quatre heures, à défaut du
paiement des droits et charges.

3. Tout navire, bateau ou autre embarcation à bord du- Navires, etc.,
quel des effets, denrées, marchandises, biens mobiliers ou responsables
autres choses pourront être expédiés, sera responsable des des péages.
droits imposables sur ces effets, denrées, marchandises, biens
mobiliers et autres choses, et dans le cas de leur non-paie-
ment, il pourra être détenu jusqu'à ce qu'ils soient acquittés.
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8 Chap. 52. Havre de Kincardine. 40 VIcOT.

Rapport au 4. Il sera fait au parlement un rapport annuel de toutesparlement. les sommes perçues en vertu des dits règlements et de la
manière dont elles auront été employées.

Le havre sera 5. Le dit havre de la ville de iincardine et les travauxsujet à toute e eotaxd
léislation qui en dépendent seront assujétis aux dispositions de tout
future. acte du parlement du Canada qui pourra être passé à l'ave-

nir pour la construction, l'amélioration, la gestion ou l'en-
tretien du dit havre.

ANNEXE.
$ ots.

Blé, par boisseau ......................................
Seigle, " .......................................
O rge, " .........................................

Graine de lin, " ............................... .. 4
Fèves, ". ...............

Pois, " ................. .... .........

A voine, " ............................................

G raine de m il, " ........................................ 2
Graine de trèfle, " ....................................... 3
Ble-d'Inde, ". .......................................
Pommes de terre et autres racines, par boisseau.....
Oignons, par boisseau........................................... 1

par baril.............................................. 3
Pommes, par boisseau...... ......................................-

" par baril................................................ 2
Prunes et pêches, par boisseau......... .... ... . .....
A tocas, par baril...................................................... 10
Farine de blé, par baril......... ............... 24

" d'avoine, par baril.................................... 2
" de blé-d'Inde, par baril.............................. 1

Lard, par baril.................................................. 5
Porc salé et jambon, par 100 l1s........................... 1

" " & 9 par tonne............................. 30
Boeuf, par baril.................... ............................. 4
Poisson-Truite et poisson blanc, par baril............. .2

Hareng (du lec Huron), " .......... 1
(d'eau salée), ........ 2

Saumon (d'eau salée), " .......... 2
Morue, par 100 lbs............................... 2

(en boites), par 100 lbs ............ 3
Chaux et plâtre de Paris, par baril........................ 2
Plâtre pour engrais, " ....................... 1
Potasse, " ....................... 5
Perlasse, " ........................ 5
Sel importé en barils ou sacs, par baril ou sac......... 2

" exporté, " " . .. 1
& par tonne......................................... 5

M élasse, par baril.............................................. 10
Whisky, ". .................. 20
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$ ets.
Bière, aie ou porter, par baril.......................14

" " par demi-baril.... ...........
" 9 " par quart de baril.................. 5
" t " (en bouteilles), par baril..........20

Eau-de-vie, par baril......................... ............. ... 40
"4 par keg ou dein-baril........................20
" (en bouteilles et en caisses), par douzaine 10

Genièvre ou rhum, par baril................... 40
" par tonnelet ou demi-baril......20

par douz. de bouteilles (en caisse) 10
Vin, par baril..................................80
Esprit-de-vin ou alcool, par baril.........................60
Vinaigre, par baril.............. .............................. 5
Huile à peinture, bouillie ou crue, par baril...........20
Pétrole, par baril............................................... 5
Autre huile, par baril....................................... 25
Vernis, par gallon............................................. 1
Térébenthine, par baril....................................... 25
Sucre, par 100 lbs ................

" par baril.................................................... 1
Chevaux, par tête.............................................. 20
Bêtes bovines, par tête......................................... 10
Porcs, moutons et veaux....................................2
Bois carré ou en grume, par 100 pds, mesure courante 5
Bois scié, par 1,000 pieds........ ............... 10
Bardeaux, par paquet......................................... 1
Lattes, par 1,000 pieds........................................ 2
Charbon de toutes sortes, par tonne......................10
Fer en gueuse ou ferraille, "i .. *..............1. .
Fer et acier en barres ou battus, " .......... 20
Clous et fiches, 20
Articles de ferronnerie, t0
Câbles-chaines en fonte,. . . .. . ... *.25
Meules de moulin, .12
Peintures, . 40
Produits de pépiniè'res, t00. ..... - 80
Marchandises, e .6.0.....@&u50
Faïence, par paier ou boucaut...................... 10
Machines à battre, chaque...........................i1 00
Moissonneuses et facheuses, chaque.................. 50
Rteaux 'à cheval, 0 20
Harnais, par chaque harnais complet ............... 10
Rouleaux, par paire ................................ 10
Hachie-paille, chaque................ 10
Coupe-racines, .10
Charrues, .10
'Wagons doubles, ce .. t. ...... 25
Wagons simples ou buggies "9 ... ........... 25
Vanneuses et *o.o..12
Saindoux ou beurre, par tinette ou barillet.......... 2
RQufs, par baril ou boite ............................. 4

925



Havre de Kincardine.

$ cts.
Briques, par 1,000.................................,........... 10
Briques à nettoyer, par boîte.......................... ....1 00
Meubles, par tonne ....... ......... ................. 50
Houblon, par 100 lbs............. .......................... 10
Fromage, " ........................ ............ 3
Laine, ............................. 5
Peaux crues, grandes et petites, par 100 lbs. . ... 3
Peaux séchées " " .............. 5
Foin, par tonne.......,........... ......................... 10
Cuir, " ............................................... . 50

Billots à douves, par corde.................................. 5
Douves, par 1,000.............................................. 6
Billots à bardeau, par corde........ ........................ 5
Ecorce, par corde............................................... 5
Bois de chauffàge, par corde................................ 2j
Perches de cèdre, par 100.................................... 5
Traverses de cèdre " .......................... ,.......... 10
Pierre des champs, des lacs ou petites pierres de

carrières, par corde................................... 15
Grès de carrière, par tonne.................................. 15
M arbre............................................................ 25
Tous autres articles non énumérés, par tonne......... 40
Pour trains de bois, par 1,000 pieds, mesure linéaire 50
Embarcations et bâtiments de toutes espèces-

Au-dessous de 50 tonneaux,................. 50
De 50 à 150 tonneaux.......................1 00
De 150 tonneaux et plus......................1 50

Steamers et propulseurs faisant escales régulières,
auront à payer $3.00 par mois pour, la saison
de navigation..........................................3 00

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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40 VIC., CHAP. 53.
Acte concernant les péages dans le havre de Montréal.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C OMME amendement aux actes ci-après mentionnés, Sa Préambule.
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat

et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. A compter du premier jour de mai de la présente année, sec. 28 de 36
mil huit cent soixante-dix-sept, la vingt-huitième section de tade' '
l'acte passé en la trente-sixième année du règne de Sa péages abro-
Majesté, et intitulé : Acte concernant la Maison de la Trinité d le mai
et les Commissaires du havre de Montréal, et le tarif des 1877.
péages, taux et droits à prélever dans le havre de Montréal,
sous l'autorité et en vertu du dit acte, et des cédules A, B,
C, D, E, F et G, établissant les dits péages, taux, droits et
impôts dans chaque cas, seront abrogés ; sauf le proviso au Exception.
sujet des voitures, formant partie de la dite section vingt-
huit, qui demeurera en vigueur et s'appliquera au tarif en
vertu du présent acte.

2. A compter du dit premier jour de mai mil huit cent éouveau tarir

soixante-dix-sept, la corporation des commissaires du havre e ger
de Montréal pourra prélever sur tous les navires entrant mai 1877.
dans le havre de Montréal ou en sortant, y étant à l'ancre ou
autrement mouillés, et sur toutes les marchandises débar-
quées, expédiées ou déposées dans le havre, (excepté sur
les armes, munitions et accoutrements militaires, et autres
munitions de guerre pour l'as age du gouvernement ou pour
la défense de la Puissance du Canada, et excepté aussi sur
les navires qui en seront chargés,) les divers péages et
droits mentionnés dans les annexes attachées au présent
acte ; le tout sujet aux dispositions de l'acte de la législa-
ture de la ci-devant province du Canada, passé dans la dix-
huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent
quarante-trois, intitulé : Acte pour pourvoir à l'administration sujet ba l acte
et à l'amélioration du havre de Montréal, et au creusage d'un de la pro-

clenalpour les navires entre ce havre et le port de Québec, et nada, 18 V.,
pour abroger l'acte maintenant enforce pour les dites fins, ou - 143.
de l'acte par le présent amendé, ou de tout autre acte l'amen-
dant ou amendant l'un ou l'autre d'entre eux, de la même
manière et aussi amplement que si les annexes attachées au
présent avaient originairement formé partie du dit acte en
premier lieu cité dans la présente section et y avaient été
attachées.
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TARIF.
Péages et droits qui seront prélevés dans le havre de Montréal, sous

l'autorité et en vertu du présent acte, le et après le premier jour
de mai 1877.

DROITS QUI SERONT PRELEVES SUR TOUS LES NAVIRES DANS LE HAVRE.

Sur les bateaux à vapeur mesurant cincjuante tonneaux et plus,
par tonneau de jaugeage suivant l'enregistrement, pour cha-
que jour de vingt-quatre heures qu'ils passent dans le havre,
à compter de l'heure de leur arrivée à celle de leur départ... l-C.

Sur tous autres navires mesurant cinquante tonneaux et au delà,
par tonneau et par jour, comme susdit.................... 3c.

Sur les bateaux à vapeur mesurant moins de cinquante tonneaux,
pour chaque jour à compter comme il est dit plus haut, pour
chacun............................. ................. 40c.

Sur tous les autres navires mesurant de vingt-cinq à cinquante
tonneaux d'après l'enregistrement, pour chaque jour à comp-
ter comme il est dit plus haut, pour chacun....................... 25c.

Sur tous les navires de moins de vingt-cinq tonneaux de jaugeage,
pour chaque jour comme il est dit plus haut, pour chacun.... 10c.

DROITS QUI SERONT PRÉLEVÉS SUR TOUTES MARCHANDISES, ANIMAUX

ET ARTICLES QUELCONQUES DÉBARQUÉS OU CHARGÉS DANS LE HAVRE.

Articles. Par Taux. Tonneau de Tonne de
poids. mesure.

A Cts. Ots. Cte.

Ashes, Pot or Pearl-Alcalis, potasse et perlasse. baril 7
Axes- Haches ....................................... ........ douz. 2
Animals, undescribed-Animaux, non classifiés. chaque 2
Apples-Pommes . ............... ........................... baril 2
A lum- Alun................................................... .................. ............ 25
Anchors-Ancres........ ........... ............... ............ 25
Anv s- Enclum es............ .............................. .................. ............ 25
Arrowroot ....................................... ............ 30
Ale, Beer and Porter,-Ale, bière et porter, en

bouteilles............................... ............ .................. ............ .................. 25

B

Beef- Bo uf,....... ........................................... baril 2
Bark- Ecorce ................................................. corde 5
Baskets- Paniers....................... ..................... douz. 2
Brooms, corn-Balais de blé-d'Inde................. do 2
Buckets- Seaux.............................................. do 2
Bateaux............................................. ........... chaque 10
Boats, undescribed-Chaloupes, non classifiées.. do 4
Barrstones-Pierres à meules......... .................. do 2
Bottles, empty-Bouteilles vides................ ............ .................. 15
Ballast-Lest.. ............................................... .................. ............ 10
Bones-Os ....................................... ............ 25
Bran- Son ..................................................... .................. ........... . 25
Barrels, empty-Barils vides............................ 100 20
Billets-Billots.............................. 100 15
Boxes, empty-Bottes vides............................... 100 20
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DEOITs qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Sui/e.

Tonneau de Tonne deArticles. Par Taux. Toide meue
poids. mesure.

Bricks-Briques...............................................
Barley, Pot or Pearl-Orge, mondé ou perlé....
Batting-Ouate en feuilles....................
Biscuit-Biscuits.............................................
Blue-Pierre bleue................. ......... ..............
Bread- Pain........................ ...........................
Brimstone-Soufre en canons............................
Butter-Beurre............ ...............................
Bleaching Powder-Poudre à blanchir..............

Cinders-Escarbilles ......................................
Coal- Houille.................................... ............
Coke............... ..................... ......................
Canoes-Canots...... ....................................
Carriages on wheels-Carrosses avec leurs roues
Carts-Charrettes....................,......................
Cask3, empty, undescribed-Barriques vides, non

classifiées.... ..........................
Cattle, Neat-Animaux de boucherie............
Cement-Ciment ............................................
Chains-Chaînes .............. ..........
Chalk- Craie...............................................
Chinaware, in packages-Porcelaine, en colis......
Copperas-Couperose......................................
Clay, in natural state-Argile à l'état naturel...
Corks-Bouchons............................
Crockery, in crates-Faïencerie, en paniers......
Corn, Indian-BIé.d'Inde.............................
Candles-Chandelles.......................................
Cheese--Fromage............................................
Chocolate-Chocolat .... ......... . .........
Cocoa-Cacao....... . ...................
Coffee- Café...................................................
Cordage-Cordages.........................................
Cork, unmanufactured-Liége non ouvre.........
Cotton-Coton.........................
Crackers-Craquelins....................................
Cider-Cidre...... ............ ........
Currants-Raisins de Corinthe........................
Cotton Waste-Chiffons de coton.....................

Dusters, Corn-Epoussettes de blé-d'inde.........
Drugs, not otherwise enumerated-Drogues non

autrement énumérées...... ..............................
Dry Goods-Nouveautés............... ......... ........

1,000
....... ...........
..,................
......... .........
.......... ........ i
..................
.................

......... .........

..................

chaque
do
do

do
tête

Cts.

10
............
............
............
............
............
............

.....,......

............

2
10

2

1
4

.................. 1 ............

......... ...... .

............... :.. -_: .........

................. : - -..-
.................. ............
..................
.................. ............
.................. ............

100 boiss 25
.................. ............
.................. ............
.................. ............
1 ................. ............

..................

..................

..................

..................
..................

douz.

............

............

..........

............

............

............

............

Eartbenware, in crates-Poterie, en paniers....... .................. ............
do loose- do non empaquetée.. .......

Eggs-Œufs..............................1,000 4
Earth- Terre ......... ................................... ... . ............ ............

9. .929

Cts.

30
.................

30
30
30
30
30
30

10
10
10

25
25
25

..................
25
10

..................

..................

30
30
30
30
30
30
30
30
30
30
30
30

40
50

..................

30

Cts.

15

.20

15
l5

20
30
25
15

30
50

15
15
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Chap. 53. Péages dans le havre de Moitréal. 40 VICT.

DROITS qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.--dite.

Articles.

F

Fish-Poisson ....................................... .........
Flour-Fleur de farine.......... .........
Fish, Shell-Crustacés......... .......................
.ruit, Green-Fruits verts.....,............... .........
Fluide, unenumerated-Fluides, non énumérés..
Feathers-Plumes.......................................
Flax- Lin........................... .,.........................
Fruits, dried-Fruits secs.................................
Fisi, dry or green-Poisson séché ou salé.........

do in oil-Poisson à l'huile...........................
F urniture-Meubles.......... ..........................

G

Game-Gibier..................................................
Gear, Raft-Garnitures de radeaux...............
Gypsum-Gypse........................
Grindstones-Pierres à aiguiser.............
Glass, Window-Carreaux de vitres................
Glassware, in packages-Verrerie en colis........
Grain (oats excepted)-Grains (l'avoine ex-

ceptée)...........,........................................
Ginger-Gingembre........................................
Glue- Colle...................................... .............
Grease-Graisse.................. ...........................
Gunpowder-Poudre à tirer...... ...................
Gold or Bullion-Or ou lingots.................
Groceries, -not otherwise enumerated-Epiceries,

non autrement énumérées................ ............

Hlides-Peaux crues..................... ...................
Horses-Chevaux............................................
Horns-Cornes................................................
HoofsSabots.................................................
H ay- Foin.....................................................
Han dspikes-A nspects........................
Hemp-Chanvre........................... ..................
Honey-NýlieL ................................
Hops-Houblon............................... ...............
Hardware, man ufactured - Quincaillerie, manuf.
Iollow ware-Chaudronnerie...........................

i

baril
(10
do

boisseau
..................
..................
..................

douz.

Taux.

Cts.

2
2

............

............

............

............

............

2
............

.......... . . ..........

.................. ............

100 boiss.

..................
libre

douz.
chaque

100 pièces

25

............

............

5
4

............

.. ,..........

............
15

Tron-Fer.................. . ......................... ........ .......
Junk-Vieux cordages.............. ..................... .. .............
Iron pipes-Tuyaux en fer ............................... .................. ............

Lemons-Citrons............................................. ..................
Lime-Chaux........................................ ..................
Luggage-Bagages.............. ......................... ..................
Liquors-Liqueurs.................. ........................ ..................
Laths-Lattes.......................................... ...... 1,000
Lumber (board measure)-Bois, scié (étalon de

la planche)......... . ..................... 1,000 pieds.
Lampblack-Noir de fumée.............................. ......... ........

930)

............

............

............
4

10
............

Tonne de
mesure.

20

30

Tonneau de
poids.

Cts.

40
50
30
30
25
40
40

25
25
25

30

40

25
25
20

30
30

'30
40

25
30
30

..................
10
25
40

30



18T. Péages dans le port de Montréal. Chap. 53. 5

DROITS qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Suite.

Articles. Par Taux. Tonneau de Tonne depoids. mesure

Ots. Cts. Cts.

Lard- Saindoux............................................. ......... ......... ............ 30
Leather- Cuir.................................... ............ .................. ........... 40 30
Lead (ground) White or Red-Blanc et rouge

de plomb (moulus)..... ............. ......... ......... ............ 30
ib quorice paste--P(te de réglisse.................... ............................. 30

Meal- Farines......... .......... ........... ....... ......... baril. 2
Meats -Viandes............................ .................. do
Metals of all kinds, in pig, bar, bolts, rods or

sheets-Métaux de toutes sortes, en gueuse, en
barres, boulons, baguettes ou feuilles........................30, et en lots de 5 ton. et

plus, 25 uts.
Millstones-Pierres à moulanges............ ......... ............................ 25
Moulds, Plough-Socs de charrue.................................. 25
Matches-Allumettes....................................... 12 gross
Malt t...................................10 boiss 25
Marble, tnnxanufactured-Marbre, non travaillé. 100 pds.cub. 20

do manufacturedGraniteetc.-Marbretra-
aillé granit, etc................ .............................. 30

Meats, éd ry, salted-Viandes, séchées, salées ... .............. ............ 20 15
0 Preserved- do en conserves. ............................ 25

Molasses-Mélasses.............................. ............ 30
.Machinery-.àachines .............................. .... ...................... 30 30

Nails-Clous .................................................... 025
Nuts of al kinds-Noix de toutes sortes.........................030

0
Oars-Rames e.............................. ... . 15
Oranges-Oranges............................. ............ ............. 20
Onions-O agons es.. ..................................... boiss.
Oysters-Hultres............................do 
Ores of all kinds-MiNerais de toutes sortes....... .................. ............ 25
il-Huiles.............................. ..................... 30

Oakum-Etoupe ....................... .................. ............ 30
Onhres- Ocres ................. .................. .............bos . 130
Oilcake-Pain de lin........ ........................ ..... .... 30
Oats-AvoMie .................... ........ 100 boiss. .15

Pith-Goudron.................. ............................. baril 2
Pork-Lardo ................................ do 2
Plates, Canada-Tôle du 'Canada................ boite 2
Plates, Tin-Ferblanu ... .......... ............... do2
POhrs-0a es.................................... . ............. do I 2
Palr-eaile .................................... duz.
Puncheon Packs-Douves en boucauts et en

paqet.....................I chaque 2
Pipes, empty-Barriqu.es vie....... do 2,
Puncheons, empty-Boucauts vides .............. do 2
Pipes, Clay-Pipes de terre.............................................................
Potatoes-Pommes de terre................. ... boisseau
Plaster of Paris-Plâtre de Paris .......... %................... ............ 25-
Poles, Hop-Eehalas pour huln. ..... 100 5
Pulse-Lég me.s secs.................................... 100 boiss. 25
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6 Chap. 53. Péages dans le port de Montréal. 40 VIT.

)ROITS qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.--Suite.

Articles Par T Tonneau de Tonne depoids. mesure.

Cts. Cts. ots.

Paint-Peintures......................... ...................... 30 25
Paper (Wrapping)-Papier à envelopper........ .................... 30
Putty-Mastic................................................. 30 .25
Phosphate of Lime, unmanufactured-Phosphate

de chaux non manufacturé ..................................... 10
Plaster of Paris, unmanufactured-Plâtre de

Paris, non manufacturé............................ ............ 10
Petroleum (four barrels to the ton)-Pétrole

(quatre barils à la tonne) ........ .......... ................... 20
Pickles and Sauces-Marinades et sauces ............................ 30 25

Rosin-Résine .............................. .......... baril 2
Itags-CG uenilles ............................................. ............ 30 2

ice-Riz.......................... ....................... 30 25
'Rope - Ciâbles ......... I.................I.............6......... ............ 30 3

s

Shovels-PeIles .................................. douz. 1
Skins, Buff'alo-Peaux de buffle........... ......... do 10
Skins, untanned and unctired-Peaux crues ... ............... ............ 40 ý
Spades-Béches ........... ........................... douz. 2
:Shooks, puncheon-Paquets de douv. à boucauts, chaquie 2
Staves, barrel-Douves à barils ................... mille. 15
Staves, puncheon-Donves à boueauts........... do 20
Staves, standard-Douves (étalon)................... do 60
Sand-Sable .............................................. . 210
Shorts-Gruau.................... ......................... .25
Shot-Plo.b à tirer.............. ..... ............. .......... 25
Soda Ash, Canstie Soda, Sal Soda, *Silicate Soda

-Sels de soude............................................. 25
Spikes-Carvelles ...... b........ ............... .................. 25
Stoves-Poes and u d crus......5
Straw-Paille................................................ 20
Stone (exceptballast)-Pierre(exepté pourlest) 100 pds. cub 20
Salt-Sel tad-n.................... ........... 100 bois 25
Seed-Graines............................................... do 25
Sicepers, Railroad-Traverses de chemins de fer. 100 25
Shingles-Bardeaux... ........................ 1,000 4
Siates for roofing-Ardoise à toiture..................1,000 10
Sago-Sagou........ ............................................... 30
Saleratus-Bi-carbonate de potasse ................... ............ 30
Suphiur--Soufre en poudre ............................ ...................... 30
Saltpetre-Salpdtre............................... ............ 30
Snuff- Tabac à priser... ................................... 30
Soap-Savon ...................................... ......... ................. 30
Spices-Epices ...................................... ................ .30
Starch-Erpois........................... ......... ......... .30
Stoneware, in crates- Poterie en paniers... .................. .....
Sigar-Su reux... ........................................ ...... 3
Sewing machines-Machines à coudre.......... ................. 30
Steel-Acier ............................. .................. 40 30

T

Tar-Gotuidron liquide pot................baril 2
Tites for roofing-Tuiles à totr4......1000 10
Timber-Bois de construction...........................100 pds. cuh 10
Tallow-Suifa.................................................30
Teas- ihés......................................................40
Tobacco-Tabac.......................... .................... 30
Tow-Etoupe.................................................. ................... 30
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187. Péages dans le havre de Montréal. Chap 53.3

DOIrTS qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Fin.

Articles. Par Taux. Tonneau de Tonne de
poids. niesure.

V Cts. Cts. Cts.

ychicles, undescribed-Voitures non classifiées. chaque 4
T egetables, green-Léguxnes verts...... ...... ,..... boiss.

do preserved,-Légumes en conserves.. ......... ........ ........... 25
Yinegar- Vinaigre......................................... . ............ 40 3e

W
Wood, fire-Bois de chauffage................... ....... corde 5
Wood, lath-Bois ù làttes ........ ............. do 10
Whiting-Blanc d'Espagne .................. .................... 5
Wine-Vin....... ........................................... 40 30
Wadding--Ouate en lbs........................................... .............
W ax-Cire......... ............. ......................... ..................
Wire-Fil de métal.. .. ................. 30
Wool-Laine ........................... .....................
Whetstones-Pierres à aiguiser................ .................... 30
Whisks, corn-Epoussettes de blé-d'Inde.........douzaine
Wood, manufactatued-Bois ouvré.............. .............................. 20
Waters, aerated arid mineral-Eaux aérées et

minérales..................................... ......... ......... ............ ......... 2(

Sur tons articles, effets et marchandises quelconques,, dont la qutan-'
tité par le poids, la mesure ou autreý mode d'appréciation prescrit par le
tarif; ne pe~ut être constatée d'une manière satisfaisante, les commis-
saires du havre pourront prélever un droit d'un.L quart d'uný pour cent
de leur valeur sur chaccun.

Tous les articles ne tombant pas dans aucune des catégories éniumé-
rées dans le tarif seront sujets a-u même taux que ceux 'de lia catégorie
dont ils se rapprochent le plus.

Chaque article entré né, paierapas moins de cinq centins.ý
Tons les effets débarqués sur les quais pour être rembarqués 'ne

paieront qu'un seul quaiage.
Le poids du tonneau mentionné dans le tarif sera de deux mille"

livres.

OTTAWA~ Imprimé par BRowN- CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de S a Très-Excellente
Mdajesté la Reine.
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41 VIC., CHAP, 16.

Acte relatif à la vente des boissons enivrantes.

[Sanctionné le 10 mai 1818.]

Préambule. TTENDU qu'il est très désirable de promouvoir la tem-
pérance en Canada, et d'établir, pour toutes les pro-

vinces, une législation uniforme relativement à la vente. des
boissons enivrantes : A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit

Sec. :3 de ï- 124. La section trente-quatre du dit Acte de tempérance *
m8 V. C. 18 est par le présent révoquée et remplacée par la suivante:-
abrogée; noi
Velle section.

emploi des
amendes en
ontanjo.

C réation d'un
fonds pour la
mise en *I.
gceur de cet
acte.

"3-. En Ontario, les dites amendes intégrales ou tous
recouvrements partiels opérés sur ces amendes se verseront
entre les mains du juge de paix, des juges de paix ou du ma-
gistrat ayant prononcé la condamnation, et seront par lui ou
par eux, si la poursuite ou plainte a été formée par l'inspec-
teur des licences ou tout autre officier nommé sous l'autorité
du lieutenant-gouverneur, remis à cet inspecteur pour être
par lui employés comme le lieutenant-gouverneur le pourra
ordonner ; et si le dit inspecteur ou officier n'a pas été le
poursuivant ou plaignant, en ce cas le produit des dites
amendes sera remis au trésorier de la municipalité où la
contravention aura été commise.

" (2.) Le conseil des municipalités fera réserve du tiers
au moins des amendes reçues par elles, pour en former un
fonds destiné à assurer la poursuite des infractions au pré-
sent acte et à tous règlements portés en conformité de ses
dispositions."

L'Acte de tempérance de 1864.

OTTAWrA: Imprimé par Bnows CHAMSERLtN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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41 VIC., CHAP. 22.

Acte pt ur amender la loi relative aux sociétés de cons-
truction faisant des opérations dans la province d'On-
tario.

(Sanctionné le 10 mai 1878.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit

I. Les membres de toute société de construction perma. Les sociétés
iente faisant des opérations dans la province d'Ontario, tionesr
ayant droit de vote, pourront en tout temps, par une réso- aentes deon-
lution adoptée par une majorité des deux tiers des votes de lare ue
ces membres présents ou représentés par procureurs à une les actioas
assemblée spéciale Qu générale (avis de la prise en considé. sauscrite-
ration à cette assemblée de la résolution projetée devant rot perima-
être dûment donné), décider que toutes les actions souscrites *ornt ree
par la suite dans la société feront partie du capital fixe et retirées.
permanent, et n'en pourront pas être retirées ; et toute
action souscrite ensuite dans la société fera partie de son
capital fixe et permanent, et n'en pourra pas être retirée,
mais sera transférable de la même manière que les autres
actions dans la société.

2. Les directeurs de toute telle société pourront fixer le Les direc-
montant qui devra être payé lors de la souscription de ter
pareilles actions, lequel montant ne sera pas de moins de tant et la
vingt pour cent sur les actions souscrites, et la prime (s'il en Piepa
est) qui sera payée sur ces actions, et quand cette prime souscrivant.
devra être payée; et les directeurs auront la faculté, de
temps à autre, de demander le paiement de la balance due
sur ces actions, à telle époque ou à telles époques qu'ils
jugeront à propos. Et toute telle société pourra, de temps à Et payer des
autre, payer des dividendes sous forme de profits annuels forme a
ou autres profits périodiques, sur les sommes versées sur profits pério-
ces actions. A tous autres égards ces actions seront sujettes pqués.
aux dispositions générales concernant les actions des sociétés
de construction' permanentes, faisant des opérations dans la
province d'Ontario.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHnMBESLuN, Imprimeut des Lois de Sa Tréa-
Excellente Majesté la Reine.
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42 VIC., CHAP. 10.

Acte pour amender un acte intitulé: " Acte concernant
le chemin de fer Intercolonial," passé en la trente-,
neuvième année du règne de Sa Majesté la Reine
Victoria.

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

Préambule. ONSIDÉRANT que par un acte passé par la législature
Actos de la de la Nouvelle-Ecosse, formant le chapitre quatre-vingt-

d183et c. trois de l'année mil huit cent soixante-trois, lequel acte a été
98 de 1866, amendé par un acte de la même législature. savoir: par le

ci®és chapitre quatre-vingt-dix-huit, de l'année mil huit cent.
soixante-six, certains droits ont été conférés à la compagnie.
du chemin de fer urbain d'Halifax; et considérant que
l'acte du parlement du Canada cité dans le titre du présent
acte n'avait pas pour but de modifier les dispositions des.
dits statuts de la province de la Nouvelle-Ecosse : A ces.
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

P.roviso 1. Le proviso suivant sera ajouté à la seconde section du
3 3 v. oc dit acte du parlement du Canada et se lira comme en faisant

l6 partie depuis la date de sa passation :-"Pourvu toujours.
Rien dans 39 .e, 16 0 que rien de contenu au présent acte, ni dans l'acte intitulé:
3. v. c. 12, Acte .concernant les travaux publics du Canada, ne nuira
"era u - ou ne préjudiciera en aucune manière aux droits, privilèges
droits de la et propriétés de la compagnie du chemin de fer urbain
Cie. du che' d'Halifax, tels qu'ils lui ont été conférés et qu'elle les a acquismin de fer q'l uel cus
urbain d'Rali- en vertu de certains actes de la législature de la Nouvelle-
ias en vertu Ecosse."
dts actes pro-
vine i x

OTTAW A : Imprimé par BRiowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.
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42 VIC., CHAP. 11.

Acte à l'effet d'autoriser le gouvernement fédéral à
faire l'acquisition d'une certaine partie du Grand
Tronc de chemin de fer, afin de l'annexer au chemin
de fer Intercolonial.

[Sanctionné le 15.mai 1879J

[ONSIDÉRANT qu'il est opportun de pourvoir à l'acqui- Préambule.
U sition, par le gouvernement fédéral, de cette partie du
Grand Tronc de chemin de fer ci-dessous mentionnée, afin
qu'elle puise être annexée au chemin de fer Intercolonial :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Le gouvernement du Canada pourra conclure des arran- Pouvoir:d'a-
gements avec la compagnie du Grand Tronc de chemin de he tr prtie

fler du Canada pour faire l'acquisition de cette partie du Grand fer Grand
Tronc de chemin de fer située entre la Rivière-du-Loup et Tr,°cdela
H1adlow, avec tels tenants et aboutissants, et telles dépen- Loup à
dances (à l'exception de certains rails qui y seront alors en Radlow.
usage), qui seront jugés opportuns, et pour avoir droit de
circulation entre la jonction de la Chaudière et la Pointe-
Lévis, et à l'égard d'autres obligations et services par et
entre l'une et l'autre parties, à des conditions équitables qui
seront arrêtées par les deux parties; et Sa Majesté pourra
acquérir ces propriétés et droits, et la compagnie pourra les
vendre et transporter à Sa Majesté pour le Canada, conformé-
ment à ces arrangements. Mais le présent acte ne sera pas Proviso: co,.
exécutoire avant ni à moins d'avoir été soumis à une assem- sentement de
blée générale spéciale de la compagnie, et accepté par une ea o ag
majorité des deux tiers des personnes présentes ou représen-
tées par fondés de pouvoirs, et ayant droit de voter ; et le
certificat, par écrit, du président de cette assemblée sera reçu
comme preuve primâ facie de son acceptation par l'assemblée,
ce certificat devant être déposé au bureau du Secrétaire
d'Etat du Canada; et des copies attestées par le dit Secré-
taire d'Etat seront reçues et considérées, devant toutes les
cours de droit ou d'équité, comme une preuve prind facie
suflisante de leur contenu.

2. Le paiement du prix d'achat, qui ne devra pas dépasser Paiement du
un million cinq cent mille piastres, ne sera fait que pour prix d'achat.
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2 Chap. 11. Acquis. d'une parle du Grand Tronc. 42 VIT..

couvrir les dépenses encourues pour des fins, se rattachant au
Grand Tronc de chemin de fer, que le gouvernement jugera
avantageuses au point de vue de l'intérêt public.

Intérêt sur la 3. Il sera alloué un intérêt de six pour cent par année sur
partie im- toute partie du prix d'achat restant impayée pendant trente

jours après échéance en vertu.de l'arrangemeut.

Et sur la 4. Il sera alloué un intérêt de six pour cent par année sur
,aleur des la valeur de ceux des rails qui ne seront pas achetés commerai la em-

ployés, mais faisant partie du chemin, et qui ne seront pas enlevés et livrés
non achetes. par le gouvernement à la compagnie conformément à l'arran-

gement, tant qu'ils resteront sur la voie après l'époque con-
venue ; et le prix de ces rails sera calculé d'après la valeur
marchande qu'ils auront alors.

Les actes du 5. La partie du dit chemin de fer ainsi achetée pour le
chemin de fer
intercoloeuial Canada deviendra partie intégrante du chemin de fer Inter-
s'applique- colonial, et sera assujétie à toutes les prescriptions et dispo-ront. sitions de la loi qui s'y rapportent.

Somme affec- 6. Une somme n'excédant pas trois cent soixante-quinze
tée à la répa- mille piastres pourra être employée pour couvrir les frais deration de la
partie achetée réparation de la ligne de chemin de fer ainsi achetée, et pour
et aux frais la munir de lisses d'acier, ainsi qu'une autre somme n'excé-d1'exploitation
jasqu'au 30 dant pas deux cent cinquante-cinq mille piastres pour cou-
jumi 1880 vrir les frais d'exploitation durant l'année qui se terminera

le trentième jour de juin mil huit cent quatre-vingt; et ces
sommes seront payées à même les deniers affectés à cette fin
par le parlement durant la présente session, et il en sera
rendu compte comme de deniers dépensés en vertu des actes
concernant la construction et l'exploitation du chemin de
fer Intercolonial, respectivement.

OTTAWA : Imprimé par BRowx Cimrar.ua. hprimeur des Lais de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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42 VIC., CHAP. 12.

Acte à l'effet d'amender "l'Acte de transfert du chemin
de fer (le Truro à Pictou, 1877."

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

[ ONSID1R ANT que toutes les parties intéressées au trans- Préambule.

UJfert du chemin de fer d'embranchement de Pictou à
Truro, autorisé par l'Acte de transfert du chemin de fer de 40 V., c. 46.
Truro à Pictou, 1877, sont convenues de certaines modifica-
tions aux termes et conditions de ce transfert, et qu'il est à
propos, pour cette raison, d'amender et d'étendre le dit acte :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce (ui suit:

1. Le transfert du dit embranchement de Pictou et de Quandle
ceux de ses accessoires qui sont mentionnés dans la première anst sera
section du dit acte (ci-dessous appelé l'embranchement de
Picton), sera fait à la compagnie dite The Halifax and Cape
Breton Railway and Coal Company, aussitôt que le contrat
passé pour la construction et l'équipement de la ligne de
prolongement de chemin de fer entre New-Glasgow et le
Détroit de Canso (ci-dessous appelé le Prolongement Est), et
pour l'établissement d'un bac à vapeur au détroit de Canso,
maintenant existant entre le gouvernement de la province
de la Nouvelle-Ecosse et la dite compagnie, ou toute modi-
fication du dit contrat qui pourra être convenue entre le dit
gouvernement et la compagnie, aura été complètement
rempli et exécuté à la satisfaction du dit gouvernement.

2. Les deuxième et troisième sections de l'acte précité Sec. 2 et 3 desont e prsent40 V., S. 46,sont par le présent abrogées. abrogées.

3. Le transfert du dit embranchement de Pictou sera Conditions
effectué aux conditions suivantes :u transfert.

(a.) Que la dite compagnie, ses représentants ou ayants Faire fone-
cause, feront efficacement et permanemment fonctionner le tionner l
dit embranchement de Pictou et le dit Prolongement Est,
ainsi que le dit bac à vapeur, à la satisfaction du lieutenant-
gouverneur de la dite province en conseil, à un tarif de Tarif
péages équitable et raisonnable qui sera fait et établi de approbation.
temps à autre par la dite compagnie, sauf l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, lequel tarif ne pourra
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Mre modifié on amendé que du consentement et avec l'ap-
probation du lieutenat-gouverneur en conseil;

gouverne- (b.) Que dans le cas où le dit contrat existant, avec toute
ment du modification y apportée comme susdit, ne serait pas exécuté
canada à dé- à la satisfaction du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, oufaut d'ac- .
complisse- dans le cas où la dite compagnie, ses représentants ou

ndti d ayants cause manqueraient, 'pendant une période de trois
transfert. mois, de faire fonctionner les dits chemins de fer et bac à

vapeur, efficacement et permanemment, savoir: en faisant
circuler au moins un convoi de voyageurs sur toute la ligne,
en chaque sens, tous les jours, les dimanches exceptés, et
tels convois de marchandises qui suffiront au transport du
fret offert au roulage,- et en faisant marcher le bac à vapeur
en correspondance avec les trains de voyageurs,-alors le
dit embranchement de Pictou, s'il n'a pas déjà été transféré
à la dite compagnie, restera la propriété du gouvernement
du Canada, libre et exempt de tous droits ou intérêts de la
dite compagnie dans le dit embranchement ; mais s'il a été
ainsi transféré, alors il fera immédiatement, en vertu du
présent acte, retour au gouvernement du Canada, et rede-
viendra sa propriété, libre et exempt de toutes charges et
redevances quelconques créées par la dite compagnie, ses
représentants et ayants cause,-lesquelles charges et rede-
vances (s'il en est) cesseront dès lors d'avoir effet et seront
éteintes, sans préjudice, cependant, aux droits de leurs por-

Transfert au teurs contre la compagnie elle-même; et aussitôt ensuite
gouverne.
ment de la que les dits Prolongement Est, bac à vapeur et accessoires
Nouvelle- seront devenus la propriété du gouvernement de la Nouvelle-

tanes cond- Ecosse, libres et exempts de charges et redevances, confor-
iones. mément à la convention conclue à cet effet entre le dit

gouvernement et la compagnie, et si le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse y est autorisé, ou aussitôt après qu'il sera
autorisé à remplir les conditions stipulées au présent acte et
qu'il s'engagera de remplir, le dit embranchement de Pictou
sera transféré par le gouvernement du Canada au gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse, sujet aux termes et conditions
ci-dessous énoncés;

atn (c.) Le pouvoir de la dite compagnie, ses repréêentants ou
charges sur ayants cause, de créer des charges, redevances ou gages
l'embranche- sur le dit embranchement de Pictou, est par le présent assu-
ment. jéti aux prescriptions du présent acte; mais, sauf ces pres-

criptions, la dite compagnie pourra créer telles charges,
redevances ou gages sur le dit embranchement et sur ses
revenus et dépendances; par l'émission de bons hypothé«
caires ou autrement, qu'elle sera autorisée par les lois de la
dite province à créer sur toute autre partie de ses propriétés,
biens et revenus

comment le (d.) Le défaut de la compagnie, suivant l'intention du
défaut. de la ;n
comp ane présent acte, soit dans l'achèvenient, l'équipement et 1'éta-
pourra être blissement des <lits chemins de fer de Prolongement Est: et
prove. bac à vapeur, soit dans leur fonctionnement permanent tel

que ci-dessus prescrit, sera établi de la manière qui sera
940
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convenue entre le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse et la
compagnie, ou qui sera prescrite par la législature de la dite
province.

1. S'il surgit quelque différence d'opinion entre le dit En cas de
gouvernement et la compagnie au sujet de quelque article °at m.
du tarif des péages qui doit être fait et établi comme il est-pagnie et le

dit ci-haut, ou au sujet de l'inaccomplissement du dit con- ne
trat existant, ou au sujet du défaut de la compagnie de faire le ministre'
fonctionner les dits chemins de fer et bac à vapeur efficace- a
ment et permanemment, tel que ci-dessus prescrit,-ce dif- dera.
férend sera soumis à la décision du ministre des Travaux
publics du Canada, et sa décision sera finale et obligatoire.

é. Dans le cas où les dits Prolongement Est et bac, et Conditions
leurs accessoires, deviendraient la propriété du gouverne- du.etrasfert

au gouverne-ment de la Nouvelle-Ecosse, tel que ci-dessus mentionné, le ment de la
dit embranchement de Pictou sera transféré au dit gouver- Novelle-
nement, sujet aux conditions suivantes :

(a.) Que si les dits Prolongement Est et bac4 et leurs ac- Equipement
cessoires, deviennent la propriété du dit gouvernement du chemin et

avant qu'ils ne soient terminés, équipés et établis, le dit gou- du bac.
vernement les terminera, équipera et établira avec toute la
diligence raisonnable;

(b.) Qu'aussitôt qu'ils seront ainsi terminés, équipés et Faire fonc-
établis,-ou, s'ils deviennent la propriété du gouvernement tionner les

de la Nouvelle-Ecosse, aussitôt qu'ils auront été terminés, erist debac.
équipés et établis,-les dits embranchements de Pictou,
Prolongement Est et bac seront dès lors efficacement et
pernanemment mis en opération par le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, à la satisfaction du Gouverneur général en
conseil, à un tarif de péages équitable et raisonnable, qui Tarif.
sera fait t établi par le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, sauf l'approbation du gouvernement du Canada, et
qui ne sera modifié ou amendé que du consentement et avec
l'approbation du gouvernement en dernier lieu mentionné ; Si le.gouver-

(c ) Que dans le cas 'où le gouvernement de la Nouvelle- nement de la
Ecosse manquerait de terminer, équiper et étblir les dits _a.t, lei

Prolongement Est et bac avec toute la diligence raisonnable, chemins de
tel que ci-dessus prescrit, ou dans le cas où il manquerait, feront etour
pendant une période de trois mois, de faire fonctionner les au Canada.
dits chemins defer, ou l'un ou l'autre, ou le dit bac, effica-
cement et permanemment, de la manière ci-dessus prescrite,
les deux dites lignes de chemius de fer et le dit bac feront
dès lors retour au gouvernement du Canada ét deviendront
sa propriété, libres et exempts de toutes redevances, éharges
ou gages d'aucune nature quelconque, créés sur eux soit
par le gouvernement de la Nouvelle!-cosse, soit par la com-
pagnie, lesquelles redevances, charges et gages (s'il en est)
cesseront d'avoir effet et seront éteints immédiatement après
l'acquisition des dits chemins de fer et bac par le gouverne-
ment du Canada, sans préjudice, toutefois, aux droits de Droits acquis

sauvegardés.
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leurs porteurs contre la compagnie elle-même ou contre le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, selon le cas.

Date du dé- 6. Tout manquement dans le fonctionnement permanentfaut. des dits chemins de fer et bac, ou de quelqu'un d'entre eux,
qui pourra être mis à la charge du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, commencera et sera compté de la date à
laquelle le gouvernement du Canada donnera au secrétaire
provincial du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse un avis
que les dits chemins de fer, ou l'un d'eux, ou le dit bac., ne
sont pas ou n'est pas en opération efficace et permanente

Arbitrage en comme susdit ; et tout différend entre les deux gouverne-
cas de désac- ments au sujet de la déchéance encourue sera décidée parcerd. arbitrage, tel que ci-dessous prescrit.

Définition de 7. Le chemin de fer d'embranchement de Pictou et ses
l'emraence- accessoires seront tels qu'ils sont décrits dans la première
ment de section de l'acte par le présent amendé, mais il est par le

eacces-d présent déclaré que le droit de propriété dans le dit chemin
soires. de fer qui sera transféré à la dite compagnie ou au gouver-

nement de la Nouvelle-Ecosse, selon le cas, ne s'étendra pas,
à son extrémité de Truro, au delà de la ligne nord-est de la

Certains rue Prince, dans la ville de Truro. Mais la compagnie, ses
à la compas représentants et ayants cause auront le droit de conduire
gnie. ses trains -jusqu'aux stations des marchandises et des vova-

geurs à Truro, afin d'échanger, recevoir et livrer le fret et les
voyageurs, ainsi que le droit de se servir de la cour, de la
plateforme tournante et des bâtiments de la station, appar-
tenant à la dite station, excepté le hangar aux locomotives
et les hangars à charbon; le tout sujet aux règles et règle-
ments du chemin de fer Intercolonial et au contrôle de ses
officiers dans les limites de ses propriétés.

c a e en . S'il surgit quelque différend entre le gouvernement du
rend entre les Canada et celui de la Nouvelle-Ecosse ou la compagnie, au
gouverne- sujet de la question de savoir quelles propriétés ou quelsment s du d ul
Canada et de droits sont entendus ou compris dans la description de l'em-
la .. branchement de Pictou et de ses accessoires contenue dans

la première section de l'acte par le présent amendé, ou au
sujet de la question de savoir si la restriction contenue dans
la septième section du présent acte prive la compagnie de
quelque droit qu'elle aurait pu exercer en vertu de la. légis-
lation existante jusqu'ici,-et, dans ce cas, au sujet de, l'in
demnité qui lui serait raisonnablement due pour cette pri-
vation, en tenant compte de la valeur de tous droits qui lui
sont conférés par la dite septième section qu'elle n'aurait
pas en vertu de la législation existante jusqu'ici ;-ou s'il
surgit quelque différend entre les deux gouvernements au
sujet de la question de savoir si la déchéance a été encourue
en vertu des dispositions du présent acte,-les questions
ainsi en litige seront renvoyées à la décision de trois arbitres,
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dont l'un sera nommé par le gouvernement du Canada, un
autre par le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse ou la com-
pagnie, suivant le cas, et le troisième par les deux arbitres
ainsi nommés; pourvu toujours que si l'une des parties Proviso: s'il
négligeait de nommer un arbitre, pendant un mois après ,
qu'elle aura reçu avis de l'autre que celle-ci a nommé son bître.
arbitre, ou refusait d'en nommer un, ou si les deux arbitres
nommés négligeaient pendant le même délai ou refusaient
de nommer le tiers-arbitre, alors, dans chacun de ces cas, le
juge en chef de la cour Suprême du Canada, ou en son
absence le doyen des juges puinés de cette cour, pourra, sur
la demande de l'une des parties, nommer l'arbitre nécessaire.

Dans le cas de décès, de résignation ou de refus d'agir de vacance dans
quelque arbitre, ou si pour quelque autre cause la charge a charge
d'arbitre devient vacante, son successeur sera nommé de la nomination
même manière que tel arbitre aura été nommé, à moins que d'un succes-
les parties ne convieinent du contraire ; et dans le cas où r.
ce successeur ne serait pas, dans le cours d'un mois après
que la vacance aura eu lieu, nommé par la partie ayant droit
de le faire, alors le juge en chef ou juge puiné, comme susdit,
pourra, sur la demande de l'une des parties, nommer ce
successeur.

Les arbitres devront, dans les trois mois de la nomination Temps de l
du dernier d'entre eux, procéder à la décision des questions décison
qi leur seront soumises et à établir les frais de l'arbitrage,
et les arbitres ou la majorité d'entre eux feront et publieront
leur décision dans les trois mois susdits; pourvu toujours Proviso:
que le juge en chef ou aucun des juges de la cour Suprême proroga1lon.
du Canada pourra, à la demande de l'une des parties, soit
avant ou après l'expiration des dits trois mois ou de toute
prorogation de délai, de temps à autre proroger le délai fixé
pour la reddition de cette décision ; et la décision des dits
arbitres ou d'une majorité d'entre eux sera définitive.

9. Et considérant que .la compagnie réclame du gouver- Cet acte ne
nement du Canada le droit de circulation sur le chemin de s à ea
ler Intercolonial entre Truro et Halifax, et aussi une indem- taines récla-
niité pour une prétendue détérioration de l'embranchement m ans ea
de Pictou depuis la signature du contrat existant pour la
construction du dit Prolongement Est, et certains autres
privilèges et droits au sujet du dit embranchement et de ses
propriétés, les dispositions du présent acte ne préjudicieront
en rien les dites réclamations, qui ne seront réputées ni
admises ni abandonnées par le fait que l'on se sera conformé
aux prescriptions du présent acte.

10. Le présent acte pourra être cité comme l'Acte d'amen- Titre abrégé
dem ent du transfert du chemin de fer de Truro à Pictou ; et de cet acte,e t incorpora-
dans tout acte de transport du dit chemin de fer par le gou- tion présumée
vernement du Canada à la compagnie ou au gouvernement de ses condi-

tions dans
de la Nouvelle-Ecosse, selon le cas, il ne sera pas nécessaire tout transfert

943 fait Eo.son
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d'énoncer aucune des conditions du présent acte ; nais elles
seront censées incorporées dans tout tel acte de transport,
pourvu qu'il soit énoncé dans ce transport qu'il est fait en
vertu. des dispositions du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte pour amender " l'Acte du chemin de fer Canadien
du Pacifique, lb74."

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

SA Majesté, par et de l'avis el du consentement du Sénat Preambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

e qui suit:-

1. La seizième section de l'acte du parlement du Canada Sec. 16 de 31
passé en la trente-septième année du règne de Sa Majesté, amee.
chapitre quatorze, intitulé: Acte pour pourvoir à la construc-
tion du chemin de fer Canadien du Pacifique, est par le pré-
sent amendée en y ajoutant, à la fin, les mots suivants:-
"Le Gouverneur en conseil pourra, en tout temps avant ou Le Gouver-
après la construction du dit embranchement, faire avec toute neur en con-
compagnie ou toutes compagnies ou personnes possédant 'eñ"em-
quelque partie d'une ligne de chemin de fer, dans l'Etat du branchement
Minnesota, qui pourra se raccorder avec cet embranche- d Pimb s
ment, ou avec toute autre compagnie ou personne, un arran- arrange-
gement pour louer le dit embranchement aux termes et ®ent°po"

conditions qui pourront être convenus et arrêtés, le bail ne tation.

devant pas s'étendre au delà de l'époque à laquelle le che-
min de fer Canadien du Pacifique entre la baie du Tonnerre
et Selkirk sera ouvert au trafic, et pourra aussi faire tels
autres arrangements qui pourront être jugés avantageux
pour l'exploitation du dit embranchement en correspon-
dance avec toutes lignes dans l'Etat du Minnesota qui se
raccorderont avec le dit embranchement à la frontière;
pourvu qu'aucun contrat pour louer le dit embranchement Proviso: rati.

ne sera obligatoire avant qu'il n'ait été soumis aux deux fication du
chambres du parlement pendant un mois sans avoir été parlement.
désapprouvé, à moins qu'il ne soit plus tôt approuvé par
une résolution de chaque chambre; et nul tel autre arran-
gement ne sera obligatoire au delà de la fin de la session
alors prochaine du parlement, à moins qu'il n'ait été soumis
aux deux chambres du parlement pendant un mois sans
avoir été désapprouvé, sauf s'il a été plus tôt approuvé par
une résolution de chaque chambre."

2. Considérant que par une convention annexée au pré- citation de la
sent acte et marquée comme annexe A, datée du troisième °"u®3 aot
jour d'aoûÛt de l'an de Notre-Seigneur mil huit eent soixante 1878.
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et dix-huit. conclue entre Sa Majesté de première part et
George Stephen, de la cité de Montréal, écuier, pour lui-
même et au nom des autres actionnaires de la Compagnie
du chemin de fer de St. Paul au Pacifique, de seconde part,
certains arrangements concernant l'exploitation du dit che-
min de fer d'embranchement ont été faits, et que pour
éviter tout doute, il est à propos de les ratifier et de per-
mettre à Sa Majesté de conclure des arrangements avec
quelque personne ou compagnie pour faire équiper et
exploiter le dit chemin de fer d'embranchement en vertu

convention de la dite convention: A ces causes, la dite convention est
ratifice. ratifiée; et Sa Majesté pourra en tout temps et de temps à
Sa Mnjesté autre, durant l'existence de la dite convention, conclure
'Peut con-
clure des avec toute personne ou compagnie les arrangements qui
arrange- seront jugés opportuns pour faire équiper et exploiter le dit

chemin de fer d'embranchement en vertu de la dite con-
et l'el"oita- vention, par telle personne ou compagnie, et à cet effet
tion du che-
nin de fer pourra conférer à cette personne ou compagnie tonte l'au-
d'embran- torité et tous les pouvoirs nécessaires à la bonne exploita-
chement. tion du dit chemin de fer d'embranchement et la mise à

exécution de l'arrangement qui pourra être conclu.

ANNEXE A.

MIEMORANDUM d'une convention conclue le troisième
jour d'août A.D. 1878, entre Sa Majesté la Reine Victoria, à
ce représentée par le ministre des Travaux publics du
Canada, de première part, et George Stephen, écuier, de la
cité de Montréal, pour et au nom de lui-même et des autres
porteurs d'obligations de la Compagnie du chemin de fer
de St. Paul au Pacifique, de seconde part.

Considérant que la ligne de la dite compagnie de chemin
de fer est en opération depuis St. Paul, avec d'autr-es che-
mins de fer avec lesquels elle est en correspondance, jus-
qu'à Fishers' Landing, à environ soixante-dix milles de la
frontière entre la Puissance du Canada et les Etats-Unis
d'Amérique, et qu'elle se propose dans le cours de douze
mois de compléter sa ligne de chemin de fer depuis Fishers
Landing jusqu'à la frontière à Emerson

Et considérant que le gouvernement du Canada construit
un chemin de fer (appelé aux présentes "la ligne du gou-
vernement ") de Selkirk à Emerson, dans la province du
Manitoba, et qu'il a l'intention de le compléter aussitôt que
faire se pourra;

Et considérant qu'il est désirable et nécessaire que la dite
ligne du gouvernement soit en correspondance avec le
réseau des voies ferrées des Etats-Unis, dans le but d'assurer
une communication ·rapide avec le lac à Duluth et avec le
réseau des chemins de fer canadiens à Sarnia et Windsor
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en attendant l'achèvement du chemin de fer Canadien du
Pacifique entre Selkirk et la Baie du Tonnerre sur le lac;

Les présentes font foi que les parties aux présentes stipu-
lent et conviennent l'une avec l'autre comme suit :-

1. Cette convention restera en -vigueur pendant dix ans
à partir du premier jour de janvier A.D. 1879, à moins que
le gouvernement du Canada n'y mette fin au bout de cinq
ans de cette date, en donnant par écrit au dit George
Stephen ou à la dite compagnie de chemin de fer, au moins
six mois d'avis préalable de son intention d'y mettre fin;
et tel avis ayant été donné, la présente convention prendra
fin au bout des dites cinq années.

2. Sa Majesté convient que le gouvernement du Canada
complétera la ligne de chemin de fer entre Selkirk et Emer-
son, dans les douze mois de la date des présentes, et l'entre-
tiendra par la suite en bon état.

3. George Stephen convient que le chemin de fer de St.
Paul au Pacifique et ses correspondances seront complétés
jusqu'à la frontière, à ou près de St. Vincent, dans les douze
mois de la date des présentes, et seront ensuite entretenus
en bon état et exploités d'une manière efficace.

4. Sa Majesté convient que du moment que la compagnie
du chemin de fer de St. Paul au Pacifique aura complété
ses lignes et correspondances dans le cours de la dite
période, de manière à faire un chemin non interrompu entre
Emerson et St. Paul, et se reliant aux lignes de Duluth, le
gouvernement du Canada permettra d'opérer la jonction
entre sa ligne et le chemin de St. Paul au Pacifique.

5. De plus, que jusqu'à ce que la ligne du gouvernement
ait été pourvue du matériel roulant, etc., nécessaire, pour
que le gouvernement puisse l'exploiter, la dite compagnie
du chemin de fer de St. Paul au Pacifique aura le privilège
d'expédier ses trains de fret et de voyageurs, aller et retour,
de la frontière et des stations intermédiaires à Winnipeg et
à Selkirli, en fournissant son propre matériel et le personnel
du service des stations.

6. Et le dit George Stephen convient de payer à Sa Ma-
jesté pour ce privilège tel taux par mille et par tonne pour
le fret, et tel taux par mille et par tête pour les voyageurs,
qui sera convenu de temps à autre entre les parties, ou, à
défaut d'entente, qui sera fixé de temps à autre par arbi-
t rage.

7. Les deux parties aux présentes conviennent que le
ou avant le premier jour de février de chaque année, l'une
ou l'autre des deux parties pourra proposer à l'autre un
changement de taux pour le privilège accordé par le cin-
quième article des présentes, et, à défaut d'accord sur les
changements à faire, la chose sera réglée par arbitrage.

8. Et aussi, que le ministre des Travaux publics fixera le
maximum de vitesse que pourront atteindre respectivement
les trains de fret et de voyageurs de la compagnie du che-
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min de fer de St. Paul au Pacifique sur la ligne du gouver-
nement, et que cette vitesse ne pourra être dépassée.

9 George Stephen s'engage à ce qu'aucun péage pour le
transport du fret ou des voyageurs entre aucune localité
dans la province du Manitoba et aucune autre localité dans
le Manitoba ou ailleurs, ne sera prélevé ou exigé par la
compagnie du chemin de fèr de St. Paul au Pacifique,
jusqu'à ce que le tarif en ait été approuvé par le Gouverneur
général du Canada en conseil, et il consent à ce que le
tarif soit sujet à révision par le Gouverneur en conseil de
temps à autre, après qu'il aura été approuvé, et qu'après
qu'un ordre en conseil changeant le tarif aura été fait et
communiqué à la compagnie, les péages mentionnés dans
tel ordre en conseil seront substitués à ceux mentionnés
dans le tarif existant avant ce changement.

10. George Stephen prend l'engagement que la compa-
gnie du chemin de fer de St. Paul au Pacifique fera des
arrangements équitables et raisonnables' quant à la propor-
tion des taux et prix de transport du fret et des voyageurs
à la jonction du chemin de fer de St. Paul au Pacifique et
du chemin dit Northern Pacißic Railway, à ou près Glyn-
don, de sorte que le trafic de la province du Manitoba au
Canada ou du Canada au Manitoba vid le lac Supérieur,
puisse être fait librement, sans interruption ni transborde-
ment; de plus, que les taux et prix que la compagnie du che-
min de transfer de St. Paul au Pacifique pour le transport
de Glyndon à Emerson ou d'Emerson à Glyndon, du fret et
des voyageurs à destination du Canada, viâ le lac Supérieur,
ou consigné ou allant du Canada au Manitoba, via le lac
Supérieur, ne dépassera pas une proportion équitable des
prix de complet parcours entre Emerson et St. Paul.

11. Dans le cas où la ligne du gouvernement serait par
lui pourvue du matériel roulant, etc., nécessaire au bon
fonctionnement du dit chemin, Sa Majesté pourra, en tout
temps ensuite, par un avis donné par écrit à cet effet au dit
George Stephen, ou à la dite compagnie, mettre fin au pri-
vilège conféré à cette dernière par le cinquième article de la
présente convention, et le faire cesser soit en tout ou en partie,
et après telle cessation du dit privilège, Sa Majesté promet
que la dite ligne du gouvernement sera ensuite mise en
opération d'une manière efficace.

12. Dans le cas où la ligne du gouvernement serait équi-
pée et exploitée par le gouvernement ou ses ayants cause, et
que le privilège ci-dessus mentionné serait éteint, les
parties aux présentes conviennent d'accepter réciproquement
l'une de l'autre leurs fret et voyageurs à la frontière, aux
conditions suivantes :-Les chars de l'une ou l'autre des
parties seront expédiés sur la ligne de l'autre partie sans
transbordement, d'après telles conditions, quant aux prix
de parcours par mille et autrement, qui pourront être arrê-
tées, ou, à défaut d'entente, qui pourront être fixées par
arbitrage. Des prix d'entier parcours pour les voyageurs et
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pour le fret devront être établis par convention mutuelle,
ou, à défaut d'entente, ils seront réglés par arbitrage. Ces
prix seront partagés d'après une proportion équitable, qui
sera fixée par convention mutuelle, ou, à défaut d'entente,
par arbitrage.

13. Les comptes devront être réglés tous les mois entre
les parties, et toute balance qui pourrait être due par une
partie à l'autre devra être payée sur-le-champ.

14. Sa Majesté convient que pendant la durée de la pré-
sente convention, le gouvernement du Canada n'échangera
pas le fret ou les voyageurs transportés sur la ligne du gou-
vernement avec aucune autre compagnie de chemin de fer
ou aucun bateau à vapeur, et ne permettra pas, sans le con-
sentement de la compagnie du chemin de fer de St. Paul
au Pacifique, aux chars d'aucune autre compagnie de chemin
de fer au sud de la frontière, de passer sur la ligne du gou-
vernement en allant au nord à partir de ou près de la
frontière.

15. George Stephen convient avec Sa Majesté que pen-
dant la durée de la présente convention, la compagnie du
chemin de fer de St. Paul au Pacifique n'échangera pas le
fret consigné ni les voyageurs venant ou à destination du
Manitoba, avec aucune autre compagnie de chemin de fer
ou avec aucun bateau à vapeur, et ne permettra pas, sans le
consentement des officiers compétents du gouvernement,
aux chars d'aucune autre compagnie de chemin de fer au
nord de la frontière de passer sur sa ligne en allant au sud,
à partir de ou près de la frontière.

16. Quoique Sa Majesté convienne que la ligne du gou-
vernement sera tenue en bon état, il sera du devoir de la
compagnie du chemin de fer de St. Paul au Pacifique, tant
qu'elle jouira du privilège qui lui est accordé par le cin-
quième article des présentes, de ne pas faire circuler de
trains sur aucune partie de la ligne du gouvernement qui
pourrait se trouver en mauvais état, et dans le cas où
quelque accident ou dommage serait causé à quelque per-
sonne ou propriété par le fait de la circulation des trains
pendant que la ligne serait ainsi en mauvais état, Sa Majesté
n'en sera aucunement responsable.

17. La compagnie du chemin de fer de St. Paul au Paci-
fiqe devra notifier les officiers compétents du gouverne-
ment de toute réparation nécessaire sur la ligne du gouver-
nement, et dans le cas où le gouvernement ne ferait pas de
suite les réparations nécessaires, la compagnie du chemin
de fer de St. Paul au Pacifique aura la faculté de faire ces
réparations et d'en porter le coût aux frais de Sa Majesté.
S'il s'élevait quelque différend quant à la nécessité de ces
réparations ou quant à leur coût, la question devra alors
être réglée par arbitrage.

18. Que si la compagnie du chemin de fer de St. Paul au
Pacifique violait quelqu'un des 3ème, 6ème, 7ème, 8ème,
9ème, 10ème, 12ème, 1 3ème, 15ème ou 23ème articles des
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présentes, Sa Majesté pourra, au moyen d'un avis par écrit
à cette compagnie, ou au dit George Stephen, mettre un
terme à cette convention, à compter d'un jour mentionné
dans tel avis.

19. Que si Sa Majesté violait quelqu'un des 2ème, 4ème,
5ème, 7ème, 11ème, 12ème, 13ème ou 14ème articles des
présentes, le dit George Stephen, ou la compagnie du che-
min de fer de St. Paul au Pacifique pourra, au moyen d'un
avis par écrit signifié au ministre des Travaux publics,
mettre un terme à cette convention à compter d'un jour qui
devra être mentionné dans tel avis. L'une ou l'autre des
parties pourra, cependant, se désister en aucun temps, par
écrit, du droit à tel avis, mais tout désistement, soit à l'égard
de tout tel avis ou de toute violation de la présente conven-
tion, ne s'étendra qu'à l'avis ou à la violation dont on se
sera ainsi désisté, et n'aura pas pour effet de restreindre les
droits de la partie qui se sera ainsi désisté à l'égard de
toute autre violation ou de toute violation future.

20. Que s'il s'élevait quelque différend entre le gouverne-
ment du Canada et la compagnie du chemin de fer de St.
Paul au Pacifique, ou le dit George Stephen, relativement
à l'exécution de quelqu'un des articles de cette convention,
ce différend devra de temps à autre, et lorsqu'il s'élèvera
être renvoyé à l'arbitrage et à la décision de trois arbitres,
dont l'un sera nommé par le gouvernement du Canada,
l'autre par la compagnie du chemin de fer de St. Paul au
Pa-ifique, ou par le dit George Stephen, et le troisième par
les deux premiers ainsi nommés; pourvu toujours que si
l'une ou autre des parties omet ou refuse, pendant un mois
après avis donné par l'autre partie qu'elle a nommé un
arbitre, de nommer un arbitre, ou si les deux arbitres nom-
més omettent ou refusent d'en nommer un troisième, alors
le juge en chef de la cour Supréme du Canada (ou en son
absence le doyen des juges puinés) pourra, sur la demande
de l'une ou l'autre des parties, nommer l'arbitre requis. En
cas de décès, résignation ou refus d'agir de quelqu'un des
arbitres, ou si, pour toute autre cause, la charge de quel-
qu'un des arbitres devient vacante, son successeur devra être
nommé de la même manière que tel arbitre aura été nommé,
à moins que les parties n'en conviennent autrement ; et dans
le cas où tel successeur n'aura pas été nommé par la partie
y ayant droit, après l'éxpiration d'un mois depuis la créa-
tion de la vacance, alors le dit juge en chef, ou, en son
absence, le dit doyen des juges puinés, pourra, sur la
demande de l'une ou l'autre des parties, nommer tel succes-
seur.

21. Les arbitres devront, dans le délai d'un mois après la
dernière nomination, procéder à l'examen des matières qui
leur seront soumises, et les arbitres ou la majorité d'entre
eux rédigeront et publieront leur décision par écrit dans
l'espace d'un mois après la clôture de l'audition de l'arbi-
trage; pourvu toujours que tout juge de la cour Suprême
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du Canada pourra, sur la demande de l'une ou l'autre des
p)arties, soit avant, soit après l'expiration de tel mois, ou de
toute prorogation de ce délai, proroger de temps à autre le
délai accordé pour rendre leur décision. La décision des
dits arbitres ou de la majorité d'entre eux sera finale.

22. Dans le cas où le chemin de fer de St. Paul au Paci-
fique ne serait pas terminé jusqu'à Emerson après l'expira-
tion de douze mois de la date des présentes, le gouverne-
ment du Canada pourra, par avis donné par écrit à la'dite
compagnie, ou au dit George Stephen, mettre fin à la pré-
sente convention.

23. Le dit George Stephen convient avec Sa Majesté
qu'aussitôt que les procédés en forclusion contre la compa-
gnie du chemin de fer de St. Paul au Pacifique, intentés
par les porteurs de débentures, seront terminés, et que la
compagnie sera passée sous le contrôle des dits porteurs de
débentures, il fera en sorte, sur demande, qu'un contrat
entre Sa Majesté et la dite compagnie, ou toute autre com-
pagnie qui pourrait se former pour l'exploitation de leurs
ligues, soit dûment exécuté sous le sceau commun de telle
compagnie, et contresigné par tous les officiers nécessaires,
et délivré au ministre des Travaux publics du Canada.

En foi de quoi le dit George Stephen a apposé aux pré-
sentes ses seing et sceau, et le ministre des Travaux publics
a apposé aux présentes son seing, et les présentes ont été
scellées du sceau du département des Travaux publics, et
contresignées par le secrétaire du département.

Signées, scellées, et délivrées
,en la présence de (quant à
leur exécution par George QEO. STEPH EN. (L.S.)
Stephen),

(Signé) Jon LESLIE,
Clerc, Dépt. de la Justice. J

(Quant à leur exécution par le A. MACKENZIE,
ministre et le secrétaire des F. BRAUN,
Travaux publics), Secrétaire.

(Signé) H. A FIssIAULrT. J (L.S.)

OTTAWA: Imprimé par BRows CEAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

951

,119.



42 VIC., OHAP. 14.

Acte pour amender de nouveau "l'Acte du chemin de
fer Canadien du Pacifique, 1874."

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est à propos de relier la ligne prin-CJcipale du chemin de fer Canadien du Pacifique à la
cité de Winnipeg et à l'embranchement de Pimbina du dit
chemin de fer: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes.
du Canada, décrète ce qui suit:-

Embranche- 1. Il sera construit un embranchement du chemin de fer
rnentjusqu'-ý Canadien du Pacifique à partir de quelque point à l'ouestWVinnipeg M4-
torisé. de la rivière Rouge, sur cette partie de la ligne principale

passant au sud du lac Manitoba, jusqu'à la cité de Winnipeg,
pour s'y relier à l'embranchement de Fort-Garry à Pim-

37V., c.14,s'y bina; et toutes les dispositions de l'Acte du chemin de fer
appliquera. Canadien du Pacifique, 1874, qui ont rapport aux embran-

chements du dit chemin de fer, non incompatibles avec le
présent acte, s'appliqueront à l'embranchement qui sera
construit sous l'autorité du présent acte.

Dépense de 2. Une somme n'excédant pas un million de piastres
$1,0,.0 pourra être dépensée sur cette partie de la ligne principale

située à l'ouest de la rivière Rouge, et sur l'embranchement
dont la construction est par le présent autorisée, sans qu'il
soit nécessaire de soumettre au parlement les contrats en
vertu desquels cette dépense sera faite, si le Gouverneur en
conseil juge à propos que cette dépense soit faite.

comment il 3. Les sommes de deniers dont l'emploi est par le présent
en sera rendu
compte, autorisé seront payées à même le crédit voté à cette fin

durant la session actuelle, et il en sera rendu compte confor-
mément aux dispositions de la vingt-deuxième section de
l'acte par le présent amendé.
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42 VIC., CHAP. 28.

Acte à l'effet d'amender les actes concernant la Maison
de la Trinité et les Commissaires du havre de Mont-
réal.

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

A Ma.jesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Les commissaires du havre de Montréal pourront pas. Les commis-
ser des règlements de temps à autre à l'effet de remanier le vereanier-
tarif des péages, taux et droits exigibles dans le port de les péages em
Montréal, en vertu de l'acte passé en la trente-sixième année V c" rl
du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte concernant la Maison
de la Trinité et les Commissaires du havre de Montréal, et des
actes qui l'amendent, et tous les dispositifs et recours con-
tenus dans les dits actes au sujet du prélèvement de ces
péages, taux et droits, s'y appliqueront comme étant rema-
niés par les dits règlements ; pourvu toujours que le tarif Proviso.
ainsi remanié n'ait pas l'effet d'accroltre la somme des péages,
taux et droits maintenant exigibles dans le dit port; et
pourvu aussi que le tarif ainsi remanié ne soit mis en vi- Proviso.
gueur qu'après avoir été approuvé par le Gouverneur en
conseil.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBIBLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Rtine.
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42 VIC., CHAP. 29.

Actes à l'effet d'amender l'Acte concernant le havre de
Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse.

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

Préambule. OMME amendement à l'acte passé en la trente-sixième
3 v., Ga. année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte concer-

nant le havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse : Sa NLajesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Les commis- 1. Il sera loisible aux commissaires chargés en vertu du
saires peu- dit acte de la surveillance du dit port de Pictou, avec l'ap-'rent emn-
ployer les probation du ministre de la Marine et des Pêcheries, de

nts de po- nommer de temps à autre et payer à même les produits des
droits de havre perçus en vertu du dit acte et reçus par eux,
des pcrsonnes compétentes, au nombre de pas plus de trois,

Pouroirs et comme agents de police, lesquels, après avoir été régulière-
devoirs des ment assermentés comme tels par tout juge de paix de la

de po- localité, devront, tant qu'ils seront ainsi employés, obéir à
tous ordres légitimes des dits commissaires, et auront dans
le dit port et jusqu'à une distance de trois milles de ses
limites, tous les droits et pouvoirs et toutes les responsabi-
lités d'agents de police (constables) regulièrement nommés
dans la Nouvelle-Ecosse, mais seulement pour la mise à
exécution du présent acte et l'application des lois criminelles
du Canada.

Etenlue du 2. Et comme amendement au dit acte, et afin de faire dis-
10ort dérinie- paraître tout doute qu'il peut soulever, et plus spécialement

au sujet de sa cinquième section, il est par le présent déclaré
et décrété que la dite section et le dit acte s'étendent et s'ap-
pliquent, et s'étendront et s'appliqueront au quai de la rue
South-Market, et à tous autres quais que les dits commis-
saires ont construit ou pourront construire à l'avenir, aussi
amplement et effectivement qu'au quai public mentionné
dans la dite cinquième section.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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42 VIC., CHAP. 30.

Acte concernant le port de Sydney-Nord, dans la
Nouvelle-Ecosse.

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

SA Maesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Dans l'interprétation et pour les fins du présent acte Interpréta-
(si cela n'est pas incompatible avec le contexte ou le sujet), tion.
les termes suivants auront la signification qui leur est
ci-après assignée, savoir

" Navire " comprendra toute espèce de bâtiments employés "Navire."
à la navigation et qui ne sont pas mus à l'aide de rames ;

" Patron " signifiera toute personne (le pilote excepté) ayant "Patron."
le commandement ou la charge d'un navire.

2. Le Gouverneur pourra de temps à autre nommer trois Nomination
commissaires en vertu de présent acte, qui seront chargés de de.comiis-
la surintendance du port et du maitre de havre du port de saires.
Sydney-Nord, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

3. Les commissaires pourront, de temps à autre, nommer Maitre de
une personne possédant les qualités voulues comme maître havre.
de havre pour le dit port de Sydney-Nord.

4. Les commissaires nommés en vertu du présent acte Les commis.
seront sous le contrôle du ministre de la Marine et des P4- a®r,*s°on
cheries, auquel ils fourniront respectivement par éciit un trôle du mi-
rapport attesté sous serment,le ou aussitôt que possible aprènistre de larapprt ttesé sus srmet, aresMarine et lui
le trente-unième jour de décembre de chaque année, de leurs feront rap-

travaux officiels et des deniers reçus et dépensés par eux, Pot-
sous telle forme que prescrira le dit ministre.

i. Ces commissaires pourront, de temps à autre, du con- Pouvoirs des
sentement du Gouverneur en conseil, établir, amender ou comISsai-

1 1 . saires.
révoquer des règles et règlements définissant les droits, pou-
voirs et devoirs du maître de havre du dit port, et l'usage, Règkements
l'administration et la régie du dit port, et pourvoyant àla cons- pour le port.
truction et l'emplacement de quais à lest et autres, ainsi que
le tarif des droits de quaiage exigibles pour l'usage de ces
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Pénalités: quais ; et ils pourront imposer par ces règles et règlements
mant telles pénalités raisonnables, n'excédant en aucun cas cent

piastres, pour toute infraction à ces règles et règlements, avec
une pénalité ultérieure, dans le cas d'une infraction continue,
le pas plus de dix piastres pour chaque période de douze

heures durant laquelle cette infraction se continuera, mais
de telle sorte que ces règles et règlements n'imposeront pas
de minimum de pénalité; et toute infraction à ces règles et
règlements sera réputée une offense contre le présent acte,
et toute pénalité qu'ils imposeront sera réputée imposée par
le présent acte.

Livres à 6. Les dits commissaires tiendront ou feront tenir un
tenir. livre ou des livres dans lequel ou lesquels ils feront inscrire,

jour par jour, le nom de chaque navire arrivant dans le port
ou en partant, ainsi que la- désignation, le tonnage et la
valeur des chargements déclarés à l'entrée ou à la sortie.

Bouées, etc. 7. Les commissaires poseront et entretiendront dans le
port toutes les bouées et balises nécessaires.

Appointe- S. Les appointements du maitre de havre ne seront pas
tre de plus de quatre cents piastres par année.

Droits de 9. Un droit ou péage d'un centin par tonneau sur le ton-
havre. nage enregistré de chaque navire de plus de quarante ton-

neaux de registre, sera prélevé et perçu comme droits de
havre sur tous les navires de plus de quarante tonneaux de.
registre qui entreront dans le port pour quelque fin que ce
soit.

Leur percep- 10. Ces droits de havre seront perçus par le percepteur
tion par le

percepteur des douanes au dit port, qui ne donnera pas de permis à
es douanes. l'entrée ni d'acquit à la sortie à aucun navire avant que les

droits de havre ne soient payés sur ce navire, et il remettra
aux commissaires, le dernier jour de chaque trimestre, savoir,
les trente et un mars, trente juin, trente septembre et trente
et un décembre, ou aussitôt que possible ensuite, les sommes
ainsi perçues, pour l'entretien et l'amélioration du port et
des quais susdits, ainsi que des bouées, balises et autres
accessoires.

Employés. 11. Il sera loisible aux dits commissaires de nommer tels
officiers, aides et serviteurs qui pourront être nécessaires
pour l'entretien et l'amélioration du dit port, la construc-
tion de quais à lest et autres, et la mise à exécution des dispo-

Police de sitions du présent acte; et avec l'approbation du ministre de
rade, et ses la Marine et des Pêcheries, de nommer de temps à autre, etpouvoirs.

payer à même les produits des dits droits de havre, des per-
sonnes compétentes, au nombre de pas plus de trois, comme
agents de police, lesquels, après avoir été régulièrement
assermentés comme tels par tout juge de paix de la localité,
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devront, tant qu'ils seront ainsi employés, obéir à tous ordres
légitimes des dits commissaires, et auront dans le dit port,
et jusqu'à une distance de trois milles de ses limites, tous les
droits et pouvoirs et toutes les responsabilités d'agents de
police (constables) régulièrement nommés dans la Nouvelle-
Ecosse, mais seulement pour la mise à exécution du présent
acte et l'application des lois criminelles du Canada.

12. Les Commissaires paieront à même les sommes qu'ils Emploi des
recevront du percepteur des douanes comme droits de havre, davre par les
les appointements du maltre de havre et autres dépenses commissai-
nécessaires à la mise à exémution du présent acte, et emploie- res.
ront telle partie de la balance qui pourra rester entre leurs
mains après le paiement des frais nécessaires d'entretien et de
réparation des dits port, quais à lest et autres, bouées, balises
et autres accessoires, à l'amélioration des dits port, quais à
lest et autres, et dé leurs dépendances, de telle manière et Avec l'appro-
d'après tel plan qu'ils pourront recommander et qui seront bation du
approuvés par le ministre de la Marine et des Pêcheries. ministre.

13. Le port embrassera et comprendra toute l'étendue Etendue du
d'eau et la grève,jusqu'à la marque des hautes eaux, enclavée port.
dans une ligne tirée entre la Barre Nord et le quai de Fraser,
du côté sud du port, et entre le quai de Fraser, sur la Barre
Sud, et la Pointe Edward, y compris le Bras Nord-Ouest.

14. Tout ce qui, dans le dit chapitre soixante-dix-neuf des Parties du
statuts revisés de la Nouvelle-Ecosse, et dans l'acte du parle- R. de la Nou-
ment du Canada passé en la trente-sixième année du règne velle-Ecosse
de Sa Majesté, chapitre neuf, et intitulé: Acte pour Pour- ® de 'ae
voir à la nomination de maîtres de havre pour certains ports 36 v.,, c. 9,
dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- abrogees.
wick, ou dans tout autre acte, statut, règle ou règlement,
peut être incompatible avec le présent acte, ou qui établit
des dispositions concernant les matières auxquelles pourvoit
le présent acte, est par le présent abrogé.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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42 VIC., CHAP. 48.

Acte à l'effet d'établir un mode de liquidation pour les
sociétés de construction dans la province de Québec.

[Sanctionné le 15 mai 1879.]
Préambule. 'iONS IDÉRiANT qu'un grand nombre de personnes de

U faibles moyens ont placé leurs épargnes dans des sociétés
de construction dans la province de Québec, et que par suite
d'une longue période de prostration dans les affaires, ces
personnes sont exposées à perdre ces épargnes, faute de pou-
voir continuer les versements à faire par elles, et qu'il est
opportun de leur venir en aide en mettant à leur disposition
un mode prompt et peu coûteux pour opérer la liquidation
de ce genre de sociétés dans la dite province : A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Résolution de 1. Toute société de construction, dans la province de
mise en lqi
da"i®," "à1- Québec, pourra, à toute assemblée générale annuelle, ou à
toute assem- toute assemblée générale spéciale, sur les deux tiers des
ape graie, votes donnés par les membres présents ou dûment représentés

à cette assemblée, chaque membre ayant droit à un vote par
chaque action qu'il possédera, adopter une résolution ordon-
nant la liquidation des affaires de la société, pourvu qu'avis
public de telle assemblée, et de la proposition de liquidation
qui y sera faite, ait été donné au moins quinze jours
d'avance dans un journal français et dans un journal an-
glais de la localité; et pourvu aussi qu'un avis spécial con-
tenant les mêmes informations que l'avis public ait été
envoyé par la poste à chacun des membres de la société, au

Son effet. moins quinze jours avant la dite assemblée; et à compter de
l'adoption de telle résolution, la société sera considérée être
en liquidation.

Nomination 2. Les actionnaires devront à la même assemblée nommer,
de liquida- la majorité des votes donnés, trois ou cinq liquidateurs quiteurs. cin q , 1.i

remplaceront les directeurs en fonctions et qui seront chargés
de la liquidation des affaires de la société; et tout directeur
alors en fonction pourra être nommé liquidateur.

Président. 3. Les liquidateurs nommeront l'un d'entre eux leur
Quorum. président, et la majorité formera le quorum du bureau des
Décision des liquidateurs ; et toute question sera décidée à la majorité des
questions. 958
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voix des liquidateurs présents à la réunion du bureau, le
président ayant le vote prépondérant.

4. Les liquidateurs auront tous les pouvoirs conférés, et Pouvoirs et
seront soumis envers les actionnaires à toutes les obligations e,®irs es
imposées aux directeurs par la loi et par les règlements de
la société. Toutefois, la société ne devra pas faire d'autres Proviso.
opérations que celles requises pour parvenir à la liquida-
tion ; les liquidateurs procéderont avec diligence à la réali-
sation de l'actif de la société, sans sacrifice inutile ; et à cet
effet, ils pourront vendre par vente privée ou publique les Réaliser lac-
propriétés mobilières et immobilières de la société, y compris tif; payer les

les dettes actives ; et ils pourront compromettre et transiger dette'*etc
avec les débiteurs de la société, et faire tout ce qu'ils jugeront
convenable pour parvenir à la liquidation la plus avanta-
geuse des affaires de la société.

5. Après le paiement des dettes de la société, les liquida- Division des

temus distribueront de temps à autre et à des époques qu'ils etif: cn-
détermineront eux-mêmes, sous forme de dividendes, ce qu'ils ment faite et
auront réalisé de l'actif. Cette distribution sera faite propor- qui y partie-

tionnellement à la mise payée de chacun ; mais aucun pera, etc.
actionnaire arriéré dans ses versements ne pourra participer
à la distribution tant que les autres actionnaires n'auront pas
été remboursés intégralement de ces mêmes versements qu'il
aura négligé de payer; et tout actionnaire ainsi arriéré devra
l'intérêt sur les versements échus et non payés, au taux de
six pour cent par an, et cet intérêt diminuera en propor-
tion du montant qui sera remboursé aux autres actionnaires
sur ces mêmes versements.

6. Dans le cas où il serait résolu de rembuurser quelques- Les membres

uns des membres au moyen de transports de réclamations ou pourront tre-
Créances de la société, les liquidateurs pourront diviser les par trans-
créances de la société en plusieurs parts, et transporter une ports decreances.
ou plusieurs de ces parts à différents membres; les débiteurs
des créances transportées seront tenus de se conformer à la Efflet du

division ainsi faite et de payer aux créanciers délégués; mais tanspo.
aucune créance ne devra être divisée en plus de quatre parts,
et le débiteur ne sera pas obligé d'effectuer le paiement
ailleurs qu'à son domicile, s'il en a un, dans le lieu où la
dette aura été contractée; et s'il n'a pas de domicile, il sera
obligé d'effectuer le paiement au domicile ou au domicile élu
des créanciers dans le lieu où la dette aura été contractée.

7. Le capital de toute obligation consentie parun action- Paiement des
naire à la société, et dont l'époque du remboursement est t""|mesdues

indéterminée ou fixée à l'extinction d'une classe, continuera en vertu
à devenir exigibible aux termes de l'obligation même et des d'obligations
règlements de la société ; mais, de plus, les liquidateurs
pourront de temps à autre exiger sur le capital de ces obliga-
tions tels montants qui seront jugés par eux nécessaires, pour
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placer les actionnaires sur un pied d'égalité dans le résultat
final de la liquidation; mais tels montants ne deviendront
exigibles qu'après un mois d'avis aux débiteurs.

Si les appro- S. Dans toute société où les appropriations obtenues par
priatons au les membres sont remboursables par des versements répartis
payables par sur un certain nombre d'années, sans intérêt, les membres

®®e sans qui auront obtenu ces appropriations et qui seront tenus,
par obligation ou autrement, de les rembourser, paieront aux
liquidateurs, en sus du capital que chacun d'eux aura ainsi
reçu, une somme équivalente à l'intérêt au taux de sept pour
cent par an, pendant le temps que chacun d'eux aura eu
l'usage du dit capital ou une partie quelconque du dit capi-
tal; et le montant que les membres devront ainsi payer
pour intérêt sera calculé à partir de la date à laquelle cha-
cun d'eux aura reçu le capital de l'appropriation, jusqu'à
celle de son remboursement intégrai, et de telle manière
qu'il paiera l'intérêt pour tout le temps qu'il aura eu le dit
capital ou une partie quelconque de ce capital, sur toute la
somme ou partie de la somme qu'il aura eue et qu'il n'aura
pas remboursée, suivant le cas; et lorsque le chiffre total de
cet intérêt aura été ainsi établi, les liquidateurs porteront au
crédit du débiteur, à compte de l'intérêt, le montant des
souscriptions hebdomadaires qu'il aura payées sur le livret
de souscription au moyen duquel il aura obtenu cette appro-
priation, jusqu'à la date de la liquidation de la société, et
répartiront la balance en paiements à faire à telles époques
qu'ils fixeront, durant le terme et au delà du terme accordé
pour le remboursement du capitalde cette appropriation;

Proviso pourvu toujours que le débiteur ne soit pas tenu de payer, en
une même année, comme tel intérêt, une somme plus élevée
que celle qu'il aurait été obligé de payer durant l'année, si la
société eût continué ses opérations, comme souscriptions sur
le livret de souscription au moyen duquel il aura obtenu
l'appropriation.

Quant aux Aucune somme payée par un membre comme prime ou
payé com- bonus pour obtenir une appropriation, ne sera portée au
me primes sur crédit du débiteur ou déduite du montant qu'il devra payer
les approra é'etsopria- comme intérêt, en vertu des dispositions précédentes.

Les liquida- 9. Le liquidateur ou les liquidateurs fourniront tel cau-
teurs seront tionnement et recevront telle rémunération qui seronttenus d' obéir
aux ordres déterminés à une assemblée des actionnaires; et il devront
émanant des en tout temps obéir aux ordes à eux donnés par résolutionsassemblees. adoptées à une assemblée régulière des membres, et ils pour-
Et remettront ront être destitués à toute telle assemblée; au cas de desti-
lersi®s, tution, il devront remettre à leurs successeurs. ou à la per-
seurs en cas sonne choisie par telle assemblée, tous les biens de la so-

® destitu- ciété, ainsi que tous ses livres et papiers, sous peine d'une
amende de cinquante piastres par chaque jour qu'ils détien-
dront les dits biens, livres et papiers. Tout membre de la
société pourra poursuivre par une action civile pour dette

9 3o
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le recouvrement de cette amende, qui emportera contrainte
par corps jusqu'à paiement.

10. Les actionnaires réunis en assemblée générale pour- Les action-
ront autoriser le partage en nature des-biens de la société, naires pou-
en tout ou en partie, et aussi le paiement en nature de la le partage en
part revenant à tout actionnaire sur ses actions; ils pourront nature des
aussi autoriser la vente en bloc de l'actif à telles conditions société.
qu'ils décideront. Ils pourront de plus autoriser les liqui-
dateurs à acheter pour le profit de la société les droits des
actionnaires, et à les payer, soit en argent, soit en nature,
avec les biens de la société.

11. Les liquidateurs n'auront d'autres responsabilités que Respousabi.
<elles qu'ont les directeurs de ces sociétés en vertu de la loi lité, rémuné-
et des règlements. Leur rémunération sera fixée par les durée et
actionnaires réunis en assemblée générale, et ils seront tenus charge des
de donner tout cautionnement requis par les actionnaires liquidateurs.

Ils seront sujets aux instructions des actionnaires en tant
qu'elles seront compatibles avec la loi et les règlements.
Ils pourront être démis par les actionnaires à toute assem- Destitution et
blée et remplacés par d'autres, et dans le cas de vacance remplace.
survenant par décès, refus d'agir, incapacité, destitution ou ment
autrement, telle vacance sera remplie-par les actionnaires à
une assemblée générale; et jusqu'à ce que cette vacance soit
remplie, les liquidateurs restant en charge continueront
d'exercer les mêmes pouvoirs; mais il sera de leur devoir
de convoquer avec diligence une assemblée des actionnaires
afin de remplir cette vacance.

12. Les liquidateurs devront faire rapport de l'état des Rapports in-
affaires de la société aux actionnaires, à toute assemblée térimaires et

définitifs des
générale annuelle, et à telles autres assemblées qui seront lquidateurs,
déterminées par les actionnaires ; et lors de la liquidation et dissolution
définitive, les liquidateurs feront rapport à une assemblée de la société.

finale des actionnaires, convoquée à cet effet, et leur rapport
sera soumis à son approbation; et telle assemblée aura alors
le pouvoir de dissoudre la société et d'en abandonner la
charte, laquelle sera dès lors périmée et deviendra nulle;
et à cette assemblée finale, les actionnaires pourront donner
tels ordres, au sujet de la disposition et de la garde des
livres, documents et archives de la société, qu'ils jugeront à
propos; pourvu que, s'il reste des dettes à payer à des-cré- Proviso,
anciers inconnus ou auxquels le paiement ne puisse être céancers
effectué, les liquidateurs en déposent le montant entre les inconnus.
mains du trésorier de la province de Québec, sous l'autorité
du chapitre cinq des statuts de la législature de la province
de Québec, passé dans la trente-cinquième année du règne
de Sa Majesté, intitulé: Acte concernant les dépôts judiciaires Acte de Qué-
et autres, et des amendements au dit acte, en se conformant be, V., c.
aux formalités exigées par le dit acte et ses amendements;
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et la charte ne pourra pas être abandonnée avant que le
dépôt n'ait été effectué.

Cessation des 13. Aucune amende ne sera encourue à partir du jour oùamendes. la liquidation aura. été ordonnée.

Adresses des 14. Tout actionnaire sera tenu de déposer par écrit son
ationaies adresse au bureau de la société ; et tout avis spécial requis
bureau. sera envoyé à cette adresse; et dans le cas où un actionnaire

aura négligé de se conformer à cette prescription, tel avis
lui sera adressé à son dernier domicile connu, et s'il n'en
a pas, à l'endroit même où la société a son principal siège
d'affaires.

1oui'voir (c 15. Quinze actionnaires quelconques d'une société de
"uz e-d construction, dans la province de Québec, pourront convo-

convoquer quer une assemblée générale spéciale des actionnaires de
une assem- cette société pour les fins du présent acte, en donnant avis

us (le cet public de cette assemblée, conformément à la disposition de
acte la première section du présent acte.

Application 16. Le présent acte ne s'appliquera point aux actions per-
tacte manentes des sociétés de construction, lorsque ces actions

auront été payées en entier et converties en capital non
rachetable, à moins que les trois quarts des membres présents
à l'assemblée convoquée pour délibérer de la liquidation,
ne décident la mise en liquidation.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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Acte relatif aux sociétés de construction opérant dans la
province d'Ontario.

[Sanctionné le 35 mai 18'9.]

(1ONSIDÉR \NT que la deuxième section de l'acte passé Préambule,
U en l'an quarantième du règne de Sa Majesté, chapitre
quarante-neuf, porte les dispositions suivantes :-" Le mon- Sec- de 40
tant total des fonds déposés entre les mains de toute telle citée.
société, joint au montant des débentures émises par elle et
non payées, pourra égaler, mais ne devra, à aucune époque,
excéder le double du montant de ses actions capitalisées,
fixes et permanentes, non susceptibles d'être retirées et
intactes ; pourvu que le montant des fonds possédés en Et son

dépôt par toute telle société n'excède point celui de son proviso.
capital versé et intact, et que la somme totale de ses engage-
ments n'excède non plus, à aucune époque, le montant du
principal impayé sur les hypothèques possédées à la même
époque par cette société ; et pourvu aussi que, dans l'éva-
luation des engagements de la société, la somme totale des
deniers dans sa caisse ou en dépôt à son crédit dans toute
banque incorporée, soit déduite du montant des dits engage-
ments ; et que dans l'évaluation de ses actions capitalisées,
fixes et permanentes, et intactes, tous prêts et avances faits
par elle à ses actionnaires sur la garantie de leurs actions,
soient déduits du montant des dites actions ;

Et considérant qu'il peut se produire des doutes sur le
sens à attacher à l'expression " engagements de la société,"
dans la section susmentionnée;

Et considérant qu'il importe de lever de tels doutes et
d'amender le dit acte

A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit

1. Dans la section susmentionnée, les mots." engagements Interprôta-
de la société " et ceux de " la somme totale de ses engage- tiond cer-deZ la'océt taines'expres.
ments " seront censés, et ils sont par le présent acte déclarés sions de la

signifier .seulement les engagements de la société envers le se
public ; ils ne seront point censés comprendre et il est par
le présent déclaré qu'ils ne comprennent point l'engage-
ment de la société envers ses actionnaires pour ce qui con-
cerne son capital-actions et les autres choses dans lesquelles
ces derniers sont intéressés à ce titre d'actionnaires.
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Les sociétés' 2. Toute société permanente de construction operant dans
permanentes la province d'Ontario en vertu des lois fédérales et ayantle con siruc-
tion d'Onta- en actions fixes et permanentes un capital d'au moins cent

rtoa" mille piastres, est par le présent autorisée à pratiquer ses
lois fédérales, opérations dans la province de Manitoba ou dans les terri-
pourront toires du Nord-Ouest, ou dans toute province qui pourra être0pêrer dlans
d antres pro. formée à même ces territoires; -et à cet effet elle est déclarée
vinces. corporation avec tous les pouvoirs, privilèges et obligations

qu'elle avait auparavant dans la seule province d'Ontario.

Elles pour 3. Toute telle société pourra posséder d'une manière abso-
rs immeu- lue des immeubles, comme lieu ou lieux d'affaires et comme

bles. dépendances, jusqu'à la valeur annuelle de dix mille piastres
au plus ; mais la présente section ne préjudiciera point aux
actions ou poursuites actuellement pendantes.

Transmission 4. Si l'intérêt possédé par une ou plusieurs personnes, soit
c., par suite dans une ou plusieurs actions du capital de la dite société,

<le décès, ban- soit dans quelque bon, débenture ou obligation de toute telle
queroute, etc. société non payable au porteur, a été ou vient à être transmis

par le décès, la banqueroute ou l'insolvabilité de la personne
ayant un tel intérêt, ou par son mariage, si cette personne
est une femme, ou de toute autre manière légale, sauf par
transfert opéré sur les livres de la société,-les directeurs ne
seront tenus ni de permettre inscription de transfert en suite
de cette transmission sur les livres de la société, ni de recon-
naitre autrement cette même transmission, avant qu'une dé-
claration écrite, énonçant la nature de la transmission, et faite
et signée par la personne ou les personnes prétendant droit en
vertu de cette transmission, ainsi que par le. précédent pro-
priétaire des actions, s'il est vivant et s'il a le pouvoir de ce
laire, ait été déposée entre les mains du gérant de la société
et admise par les directeurs; et si la déclaration paraissant
ainsi faite et signée porte en outre l'avoir été devant un
notaire public, un juge de cour d'ai chives, ou un maire -de
cité, ville, bourg ou autre lieu, ou devant un consul ou vice-
consul anglais ou autre représentant accrédité du gouverne-
ment anglais en pays étranger, les directeurs pourront, en
l'absence d'avis actuel et direct de toute réclamation con-
traire, donner entière créance à cette déclaration ; et à moins
que le prétendant droit au transfert ne leur paraisse pas
offrir une satisfaisaite garantie, ils permettront l'inscription
sur les livres de la société du nom de la personne prétendant
ce droit en vertu de la transmission susmentionnée.

Transmission 5. Si cette transmission s'est opérée ou vient à s'opérer en
d'actions par vrudu ceo ntueto a
succession. vertu d'un acte ou instrument testamentaire, ou par suite de

décès ab intestat,-l'acte probatif du testament, les lettres
d'administration, l'acte de curatelle, ou le testament dit
testamentaire, le testament datif expede, ou tout autre docu-
ment judiciaire ou officiel portant attribution, soit du titre
de jouissance ou de fidéicommis, soit de l'administration oU
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surveillance des biens meubles du décédé, par une cour
compétente du Canada, de la Grande-Bretagne, de l'irlande
ou autre partie des domaines de Sa Majesté, ou d'un pays
étranger,-ou une copie authentiquée ou un extrait officiel
d'un tel document, seront présentés, en même temps que la
déclaration susmentionnée, au gérant et déposés entre ses
mains; et les directeurs seront suffisamment fondés et au-
torisés par le fait de cette production et dépôt à payer le
montant ou la valeur de tout dividende, coupon, bon, dé-
benture, obligation ou action, ou à opérer ou permettre le
transfert de tout bon, débenture, obligation on action, en
vertu ou en conformité de l'acte probatif, des lettres d'admi-
nistration ou autre document ci-dessus énoncé.

6. Toutes les fois que les directeurs auront raisonnable Ce que les

cause de douter de la légalité de la réclamation d'une per- siétésurds
sonne prétendant droit aux actions, bons, débentures, obliga- ront faire en
tions, dividendes, coupons ou à leur produit, la société "na'ea -
pourra présenter requête à une cour supérieure de loi, ou, dité du titre
dans la province d'Ontario, à la cour de chancellerie, en des personnes

laquelle requête elle énoncera ses doutes et priera qu'il soit droit.
rendu ordonnance ou jugement adjugeant et attribuant ces
actions, bons, débentures, obligations, dividendes, coupons
ou produit à la personne ou aux personnes y ayant légale-
ment droit; la cour aura le pouvoir d'arrêter toute action,
poursuite ou procédure formée contre la société,. ses direc-
teurs ou officiers pour l'objet en litige, jusqu'à ce qu'elle ait
statué sur cette requête; et la société, ses directeurs et offi-
ciers, en obéissant à l'ordonnance ou jugement rendu par la
cour, seront indemnes et à l'abri de toutes actions, poursuites
et demandes relativement aux matières dont il sera ques-
tion dans la dite requête et les procéàdures subséquentes.
Toutefois, si la cour trouve que les directeurs avaient raison-
nable cause de doute, les dépenses et frais faits par la société
à l'occasion et par suite de cette requête et de ces procédures,
formeront une créance privilégiée sur les actions, bons, dé-
bentures, obligations, dividendes, coupons ou produit, et
seront remboursés à la dite société avant qu'elle soit obligée
d'opérer le transfert ou d'y consentir, ou de payer ces actions,
bons, débentures, obligations, dividendes, coupons ou pro-
duit à la p3rsonne ou aux personnes reconnues y avoir droit.

7. Le mot "société," dans le. présent acte, comprend et significatiort
signifie aussi compagnie.
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42 VIC., CHAP. 51.

Acte pour amender cette partie de l'acte trente-trois
Victoria, chapitre quarante-six, qui a rapport à l'im-
position et la perception de droits et taux sur les.
billots, le bais de construction, le pin, le cèdre et les
traverses de chemin de fer descendant la rivière
Moira par le port de Belleville.

[Sanctionné le 15 mai 1879.]

Préambule. ONSIDÉRANT que certaines personnes engagées dansCJla fabrication du bois de service et de construction,
des traverses de chemin de fer et autres produits des forêts
dans la baie de Quinté, et qui flottent chaque année sur la
rivière Moira, en passant par le port de Belleville, de gran-
des quantités de bois en grume, bois de construction, cèdre
et traverses de chemin de fer, ont réprésenté par leur péti-
tion que les péages ou droits maintenant imposés par la
corporation de la ville de Belleville sont excessifs et injustes,
et que la dite corporation ne fait rien, en retour des dits
péages ou droits, pour la sûreté ou la protection des produits,
qui descendent cette rivière, et qu'elles ont demandé que
l'acte trente-trois Victoria, chapitre quarante-six, intitulé :

33 V., c. 4. Acte pour autoriser la ville de Belleville à imposer et percevoir
des droïts de havre et pour d'autres fins, soit amendé en la
manière ci-après mentionnée; et considérant qu'il est à
propos de faire droit à leur demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

Disposition 1. La première section de l'acte passé dans la trente-troi-
quant a cer- sième année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria, cha-tains péagseerge ~ l itra ia

outée à*ec. pitre quarante-six, intitulé : Acte pour autoriser la ville de
e33 V., c. Beilevilie à imposer et percevoir des droits de havre et pour

d'autresfins, est par le présent amendée en y ajoutant la
disposition suivante : "Pourvu toujours, et il est par le
présent statué que la corporation de la ville de Belleville
pourra, de temps à autres, modifier ou changer en tout ou
en partie les dits droits ou péages ainsi établis, mais à la.
condition de soumettre cette modification ou ce changement
à la revision du Gouverneur en conseil de la manière que
le prescrit ci-après le présent acte."
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2. Lorsque la nécessité en sera démontrée, le Gouverneur Le Gouver-

en conseil aura le pouvoir, et il est par le présent autorisé eur Peut
(le reviser, modifier ou changer les dits péages, en tout ou péages.
en partie, selon que la justice et les circonstances l'exigeront.

3. Tant que la corporation de la ville de Belleville perce- Des estacades
vra des droits ou péages sur les billots, le bois de construc- seron°t aies
tion, le pin, le cèdre et les traverses de chemin de fer qui tant qu'il sera
descendent la rivière Moira ou qui traversent le port de P"Ç" (les
Belleville ou s'y arrêtent, ou qui passent par le dit havre
ou s'y arrêtent, il sera du devoir de la dite corporation de
construire et entretenir dans le dit havre les piliers et esta-
cades qu'il faudra pour enpêcher les bois en grume et de
(onstruction, le pin, le cèdre et les traverses de chemin de
fer susdits d'entrer dans la baie de Quinté, et pour permettre
à leurs propriétaires d'assortir et séparer ces bois; pourvu, Proviso: la
cependant, que la dite corporation ne sera pas tenue respon- corporation
sable lorsque, par suite de la rupture accidentelle ou autre- responabae
ment des piliers ou des estacades, les billots, le bois de con- en certains
struction, le pin, le cèdre ou les traverses de chemin de fer cas.
s'en iront à la dérive, si les estacades et piliers sont par elle
entretenus en bon état.

OTTAWA: Imprimé par Baowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHLAP. 8.

Acte ratifiant l'achat, par le gouvernement fédéral, d'une
partie du Grand Tronc de chemin de fer, ainsi que la
convention conclue avec la compagnie du Grand Tronc
de chemia de fer du Canada à ce sujet.

[Sanctionné le 29 avril 1880.]

r~ambuie. (ONSIDýRANT qu'en conformité des dispositions d'un
acte passé en la quarante-deuxième année du règne de

. "· Sa Majesté, chapitre onze, intitulé: Acte à l'efet d'auto-
riser le gouvernement fédéral à faire l'acquisition d'une certaine
partie du Grand Tronc de chemin de fer, afin de l'annexer au
chenin de fer Intercolonial, la compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer du Canada a vendu, et Sa Majesté a acheté,
cette partie de la ligne de la compagnie décrite dans le con-
trat reproduit à l'annexe ci-jointe, marquée A, et que les
parties ont arrêté les conventions contenues au dit contrat;

Et considérant qu'afin d'éviter tout doute, il est à propos
de ratifier le dit achat et la dite vente, ainsi que les dites
conventions et le titre de Sa Majesté à la ligne de chemin
de fer ainsi achetée: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit:

La conven- 1. Le contrat ou traité reproduit dans l'annexe ci-jointe,tion d'achat 1
est ratifiée, marquée A, est par le présent ratifié et déclaré avoir été et
et le chemin être valide et obligatoire à tous égards, et la ligne de cheminde fer estégrs iondecmn
cédé à la cou- de fer, les propriétés, droits, servitudes et privilèges conférés
ronne quitte et garantis à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, par le
et net
de toutes dit contrat, sont par le présent déclarés attribués à Sa Ma-
charges ou jesté, quittes et nets de toutes charges, engagements ou rede-redevances. vances (s'il en est), par suite ou en vertu ou à l'égard de

toutes hypothèques, obligations, débentures, actions-priorité
ou autres garanties émises par la dite compagnie.
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ANNEXE A.

LA COMPAGNIE DU GRAND TRONC DE CHEMIN DE FER DU
CANADA, A SA MAJESTia LA REINE VICTORIA POUR LA PUIS-
SANCE DU CANADA.

Convention d'achat et d'abandon de la ligne de la Rivière-du-
Loup.

Le présent contrat, passé le dix-septième jour de juillet de
l'an de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix-neuf:

Par et entre Sa Majesté la Reine Victoria, représentée aux
présentes par l'honorable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux du Canada, et ci-dessous appelée ou mentionnée comme
"le gouvernement," de première part, et la compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer du Canada, ci-dessous appelée
"la compagnie," de seconde part; fait foi-

Considérant que par un acte du parlement de la Puissance
du Canada, passé durant sa dernière session, intitulé : Acte
à l'efet d'autoriser le gouvernement féiéral à faire l'acquisi-
tion d'une certaine partie du Grand Tronc de chemin de fer,
a/in de l'annexer au chemin de fer intercolonial, il est pres-
crit que le gouvernement pourra conclure des arrange-
ments avec la compagnie pour faire l'acquisition, pour le
Canada, de cette partie du Grand Tronc, de chemin de fer
située entre la Rivière-du-Loup et Hadlow, avec tels tenants
et aboutissants, et tels accessoires (à l'exception de certains
rails qui y seront alors en usage), qui seront jugés oppor.
tuns, et pour avoir droit de circulation entre la Jonction de
la Chaudière et la Pointe-Lévis, et à l'égard d'autres obliga-
tions et services par et entre l'une et l'autre parties, à des
conditions équitables qui seront arrêtées par les deux
parties, et que Sa Majesté pourra acquérir ces propriétés et
droits, et la compagnie pourra les vendre et transporter à Sa
Majesté pour le Canada, conformément à ces arrangements,
mais que le dit acte ne sera pas exécutoire avant ni à moins
d'avoir été soumis à une assemblée générale spéciale de la
compagnie, et accepté par une majorité des deux tiers des
personnes présentes ou représentées par fondés de pouvoirs,
et ayant droit de voter ; et qu'il est de plus prescrit dans et
par le dit acte que le paiement du prix d'achat, qui ne devra
pas dépasser un million cinq cent mille piastres, ne sera fait
que pour couvrir les dépenses encourues pour des fins, se
rattachant au Grand Tronc de chemin de fer, que le gouver-
nement jugera avantageuses au point de vue de l'intérêt
public, et qu'il sera alloué un intérêt de six pour cent par
année sur toute partie du prix d'achat restant impayée pen-
dant trente jours après échéance en vertu de l'arrangement,
et qu'il sera alloué un intérêt de six pour cent par année sur
la valeur de ceux des rails qui ne seront pas achetés comme
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faisant partie du chemin, et qui ne seront pas enlevés et
livrés par le gouvernement à la compagnie conformément à
l'arrangement, tant qu'ils resteront sur la voie après l'époque
convenue, le prix de ces rails devant être calculé d'après la
valeur marchande qu'ils auront alors;

Et considérant que le dit acte fut ensuite régulièrement
soumis à une assemblée générale spéciale de la dite compa-
gnie, la partie aux présentes de seconde part, duement
convoquée et tenue conformément aux dispositions des statuts
passés à cet égard, et qu'il a été unanimement accepté et ap-
prouvé par le vote des personnes présentes 'ou représentées
par fondés de pouvoirs, ayant droit de voter, suivant les
prescriptions de l'acte ci-dessus cité;

Maintenant, les dites parties aux présentes conviennent
comme suit, savoir:

1. Que le gouvernement achète la ligne du Grand Tronc
de chemin de fer depuis son raccordement avec le chemin
de fer Intercolonial à la Rivière-du-Loup, jusqu'au premier
pont, inclusivement, situé à l'est des terrains de la station de
l'Anse Iladlow, y compris l'embranchement occidental à la
Jonction de la Chaudière, l'aiguille sur cette ligne qui donne
entrée sur la ligne principale du Grand Tronc de chemin de
fer devant rester sous le contrôle de la compagnie.

2. Que le transfert comprendra tous les terrains, les ter-
rains couverts d'eau, les sablonnières, la chaussée garnie de
ses traverses, toutes les gares d'évitement complètes (c'est-à-
dire, dans l'état où elles sont actuellement), toute la voie
garnie de lisses d'acier sur l'embranchement de la Rivière-
du-Loup, et toutes les voies complètes telles qu'elles existent
actuellement entre l'aiguille de l'est à la Jonction de la
Chaudière et le premier pont situé à l'est des terrains de la
station de l'Anse H adlow ; aussi, la cour de la station et tous
les bâtiments, hangars et clôtures; aussi, le droit de la coin-
pagnie sur les lignes de télégraphe et leurs accessoires, toutes
les machines fixes, chaudières à vapeur, mécanismes, moulins
à vent, citernes, privilège de prendre de l'eau et leurs acces
soires,-et de fait tout ce qui appartient à la compagnie sur
la dite section de chemin, excepté les vieux rails en fer et
leurs attaches sur la ligne principale et sur les voies condui-
sant aux sablonnières entre la Rivière-du-Loup et la Jonction
de la Chaudière, et excepté le bois de chauffage, les menus
approvisionnements, le mobilier des stations, les outils des
hommes d'équipe, les wagonets à bras et le matériel roulant;
excepté aussi les traverses neuves et les matériaux de clô-
ture neufs déposés le long de la ligne.

3. Que les vieux rails de fer et leurs attaches, exceptés,
comme il est dit ci-dessus, de la dite acquisition et vente,
seront livrés par le gouvernement à la compagnie sur des
wagons (que fournira la compagnie) le long de la ligne, à
mesure qu'ils en seront enlevés, lesquels wagons seront pris
par le gouvernement à la Jonction de la-Chaudière et ramenés
au même endroit, où ils seront livrés à la compagnie, sans
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aucun frais pour elle, dans le cours de dix-huit mois à
compter de la date du transfert du chemin, et que, à défaut
de telle livraison, comme susdit, dans le temps ci-dessus
spécifié, le gouvernement allouera et paiera à la compagnie
un intérêt au taux de six pour cent par année sur la valeur
des dits matériaux, à leur valeur marchande d'alors, laquelle
valeur sera établie de consentement mutuel, ou, en cas de
désaccord, par un arbitrage, tel que ci-dessous stipulé, pen-
dant tout le temps qui pourra s'écouler entre l'époque fixée
pour leur livraison et celle à laquelle cette livraison aura
réellement lieu ; le tout, néanmoins, devant être livré par le
,gouvernement à la compagnie dans les deux ans de la date
du transfert du dit chemin.

4. Que le gouvernement paiera à la compagnie, pour le
dit chemin et les propriétés ainsi vendues, la somme d'un
million cinq cent mille piastres, et que ce prix d'achat sera
payé aux termes de l'acte ci-dessus en partie cité, et la
somme ainsi payable, ou telle partie de cette somme qui
restera impayée, portera intérêt au taux de six pour cent par
anée à compter de la date du transfert du chemin au gou-
vernement; mais si le gouvernement notifie en aucun temps
la compagnie qu'il est prêt à payer le prix d'achat, ou une
partie du prix d'achat, et si la compagnie n'est pas prête à
l'accepter et à l'appliquer conformément aux termes du dit
acte ci-dessus en partie cité, alors et dans ce cas le montant
impayé sera déposé à la Banque de Montréal, sujet à l'ordre
du gonernement, mais pour les fins énoncées dans la pré-
sente convention, et la compagnie n'aura droit qu'à l'intérêt
que la banque consentira de payer sur la somme ainsi
déposée.

5. Que parmi les moyens que le gouvernement croit être
de nature à desservir les intérêts du Canada serait le pro-
longement, soit en construisant ou achetant une ligne indé-
pendante, soit par tels autres 'arrangements d'une nature
permanente avec d'autres compagnies qui assureront le libre
accès à et de Chicago, dans l'Etat de l'Illinois, pour le trafc
d'entier parcours de la compagnie. Et le ministre des Che-
mins de fer et Canaux pourra, sur autorisation du Gouver-
neur en conseil, faire des avances à la compagnie à même la
somme qu'il est convenu de lui payer pour la dite ligne, à
telles époques et en tels montants qui, à son avis, pourront
ètre nécessares pour permettre à la compagnie de parfaire
les árrangements prévu dans le présen àrticle.

6. Que le gouvernement prendra possession du chemin
aussitôt qu'il lui sera fégulièrëment transféré.

7. Que le gouvernement prendra, à une évaluation équi-
table, tous les wagonets àbas, outils des hommes d'équipe
et mobiliers de bureaux dont il aura besoin pour l'exploita-
tion du chemin,---cette évaluation devant être muituellement
arrêtée, ou établie par arbitrage, tel que ci-dessous stipulé.

8 Que le gouvernement prendra, au prix coûtant réel, les
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traverses et matériaux de clôture neufs, et tels autres menus
approvisionnements qu'il jugera devoir lui être utiles.

9. Que le gouvernement mettra la compagnie à couvert
du paiement de toutes réclamations pour taxes, terrains,
dommages aux terrains et autres de même nature, surgissant
pour la première fois après la date du transfert du chemin.
La compagnie mettra le gouvernement à couvert du paie-
ment de toutes réclamations du même genre existant avant
la date du transfert.

10. Que la compagnie aura le droit, à perpétuité, de faire
circuler ses trains et locomotives, isolément ou en remorque,
et aussi fréquemment et en tels temps que la nature et
l'étendue de son trafic l'exigeront, en se conformant aux
règles et règlements raisonnables du chemin de fer Interco-
lonial, et sous la direction des officiers en charge de celui-ci,
entre la Jonction de la Chaudière et le premier pont à l'est
du terrain de la station de l'Anse Hadlow, et de prendre et,
livrer le trafic en tous endroits-entre ces deux points, venant
et à destination de sa ligne, le tout gratuitement.

11. Que la compagnie aura la permission et le droit, en se
conformant aux règles et règlements raisonnables du chemin
de fer Intercolonial, de remiser quatre locomotives dans la
remise des locomotives de Hadlow, et aura droit d'entrée et
de sortie de la ,dite remise pour ces locomotives, le tout gra-
tuitement; et la compagnie pourra requérir les employés du
chemin de fer Intercolonial, dans les ateliers de Hadlow, de
faire des réparations temporaires à ces locomotives, les-
quelles réparations seront faites à demande avec toute la
célérité raisonnable, et la compagnie paiera au gouverne-
ment, pour ces réparations, ce qu'elles auront réellement
coûté, ce coût devant comprendre une juste proportion des
salaires et gages payés à ceux qui les feront.

12. La compagnie tiendra en tout temps son chemin de
fer entre la Jonction de la Chaudière et Richmond, dans la
province de Québec, en aussi bon état que son chemin entre
Richmond et Portland, et le gouvernement tiendra son che-
min entre la Jonction de la Chaudière et le pont de Hadlow,
susdit, en également bon état.

13. Que le gouvernement aura le droit, à perpétuité et
gratuitement, de faire circuler ses trains et locomotives iso-
lément ou en remorque, et aussi fréquemment et en tels
temps que la nature et l'étendue de son trafic Pexigeront,
en se conformant aux règles et règlements raisonnables de
la compagnie di Grand Tronc de chemin de fer, et sous la
direction des officiers de celle-ci, entre Hadlow et la- station
de la Pointe- Lévis, de et à tous endroits situés entre es
points dans la cour de la Pointe-Lévis, et de et à cette sta-
tion et au delà Il aura aussi le droit à perpétuité et gra
tuitement de se servir de la dite cour de station à la Pointe-
Lévis, et des voies latérales, des gares d'évitement, des
plate-formes et de leurs accessoires et dépendances. Mais
tous les changements de voie et la formation des cônvois à
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la station de la Pointe-Lévis et aux abords de cette station
se feront par la compagnie et sous la direction de ses em-
ployés.

14. Que si le gouvernement désirait en aucun temps éta-
blir un dépôt en quelque endroit entre Iladlow et la Pointe-
Lévis, il aura le droit de raccorder les voies qu'il sera néces-
saire de construire, afin de se rendre à ce dépôt, avec la voie
ou les voies de la compagnie en tout lieu entre les endroits
ci-dessus désignés, mais ce raccordement devra être opéré
sans faire aucun dommage aux propriétés de la compagnie,
ou sans nuire au fonctionnement de la ligne de la dite com-
pagnie, et sans l'entraîner dans aucune'dépense quelconque,
soit de construction, soit pour son exploitation future. Et
il est de plus convenu que si le gouvernement établit un
dépôt ou des dépôts sur un ou plusieurs points, la compa-
gnie aura la faculté de se servir de ce dépôt ou de ces dépôts,
ainsi que des voies y conduisant, aux mêmes conditions que
le chemin de 1er Intercolonial est autorisé à se servir des
voies et du dépôt de la compagnie en vertu des présentes.

.15. Que le gouvernement aura le droit de faire expédier
les affaires du chemin de fer Intercoloiial, soit pour le fret,
soit pour les voyageurs, aux stations, quais et bâtiments
de la compagnie, à la Pointe Lévis et à Québec, respective-
ment, y compris l'inscription des voyageurs et les lettres de
voiture pour le fret, à tels prix et taux que le surintendant
du chemin de fer Intercolonial pourra, de temps à autre,
lui fournir, et aura aussi l'usage des moyens organisés par
la compagnie pour traverser le fleuve, le tout devant se
faire sous le contrôle et la surveillance des employés de la
compagnie; et le gouvernement paiera à la compagnie,
pour ces services, ce qu'ils coûteront réellement à la compa-
gnie, ce coût. devant comprendre une juste proportion des
salaires et gages payés à ceux qui accompliront ces services,
et aussi une juste proportion des frais de charriage encourus
par la compagnie et des autres dépenses se rattachant aux
services dont le trafic du chemin de fer Intercolonial for-
mera partie,,y compris aussi une juste proportion du loyer
des terrains et bâtiments à Québec, des frais de traverse du
fleuve, des frais de changement de voies et de formation des
convois, du nettoyage des voitures, et de toutes autres
dépenses s'y rattachant immédiatement, mais ne comprendra
aucune proportion des dépenses encourues par la compagnie
pour assurance, taxes, entretien, réparation des voies, bâti-
ments, docks, quais et autres propriétés et dépendances de
la compagnie.

16. Il est expressément convenu que la compagie ne
s'engage à fouinir que l'espace et les moyens d'expédition
des affaires du chemin de fer Intercolonial, sur ses terrains
et dans ses bâtiments, tels qu'ils existent actuellement et
conjointement avec l'expédition de son propre trafic, mais
les affaires de l'une des parties n'aura pas priorité sur les
affaires de l'autre. Néanmoins, si -les quais ou bâtiments
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de la compagnie, soit à la Pointe-Lévis, soit à Québec,
étaient en aucun temps totalement ou partiellement détruits
par le feu, la compagnie n'encourra aucune responsabilité
envers le gouvernement au sujet des lieux qu'elle pourra
avoir à se procurer ailleurs pendant la reconstruction de ces
quais ou bâtiments, mais elle devra faire exécuter cette
reconstruction avec toute la diligence raisonnable.

17. Que le gouvernement et la compagnie, respective-
ment, se fourniront mutuellement l'espace suffisant pour
garder les wagons et voitures de toutes sortes au repos dans
leurs garages de Hadlow et de la Pointe-Lévis respective-
ment, autant qu'ils le pourront sans interrompre leurs
propres opérations, mais tous les changements de voies qui
auront lieu dans la cour et aux abords de la station de
Hadlow, se feront par le chemin de fer Intercolonial et sous
la direction de ses employés, et la compagnie du Grand
Tronc paiera au gouvernement pour ce service ce qu'il lui
coûtera réellement, ce coût devant comprendre une juste
proportion des salaires et gages de ceux qui feront le travail.

18. Qu'afin de faciliter et développer les affaires du che-
min de fer Intercolonial et du Grand Tronc de chemin de
fer, l'on s'efforcera d'établir une correspondance régulière et
exacte entre les trains à la Jonction de la Chaudière, mais
les trains d'aucune des parties ne seront inutilement
retardés ou entravés en passant sur le chemin entre la Jonc-
tion de la Chaudière et la Pointe-Lévis, et les trains de cor-
respondance de la compagnie seront expédiés avec toute la
diligence voulue entre la Jonction de la Chaudière et
Mfontréal.

19. Que la compagnie aura la faculté d'enlever tout son
matériel roulant, sa papeterie, ses livres et documents, et
aura droit de halage gratuit jusqu'à la Jonction de la
Chaudière pour tout le bois de chauffage ou les effets ou ma-
tériaux de toute sorte que le gouvernement ne prendra pas
pour son usage. Ceci s'applique à d'autres articles et effets
que les rails de fer et leurs attaches que le gouvernement est
tenu de livrer à la Jonction de la Chaudière, tel que ci
dessus stipulé.

20. Que l'échange mutuel du trafic qui pourra se faire
entre la compagnie et le chemin de fer Intercolonial, se fera
à la Jonction de la Chaudière.

21. Qu'un tarif de prix de transport et de péages d'entier
parcours sera fait et convenu, de temps à autre, pour le
trafic entre tous points sur le chemin de fer Intercolonial,
compris le chemin de la Rivière-du-Loup, et tous pointsd
chemin de fer de la compagnie, y compris toutes les lignes
affermées par elle, et ces prix et péages seront, en ce qui a
rapport au trafic à destination et venant de tous les points
sur l'Intercolonial entre Moncton et la Pointe-Lévis, et à
destination et venant de tous points sur le Grand Tronc de.
chemin de fer et les lignes affermées, divisés d'après le nom
bre de milles parcourus, sauf lorsque cette division devien
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drait injuste à raison de ce que l'une des lignes de chemin
de fer aurait une forte prépondérance de milles parcourus,
dans lequel cas la division des piix et péages se fera sur une
base juste et équitable, de consentement mutuel, et à défaut
d'entente, par arbitrage, tel que ci-dessous stipulé.

22 Qu'au sujet de tout trafic à destination ou venant de
points situés entre Moncton et Saint-Jean, et entre Moncton
et Halifax, tous inclusivement, et des localités situées sur
le Grand Tronc de chemin de fer (et les lignes affermées par
la compagnie), la proportion des prix et péa:ges d'entier
parcours afiérant à la compagnie ne sera pas plus élevée,
par tonne et par mille, et par voyageur et par mille, que
les prix et péages, respectivement, simultanément exigés
par la compagnie (via touteroute quelconque) pour le trans-
port des mêmes espèces ou classes de trafic voiturées entre
les mêmes localités sur ses lignes entre Saint-Jean et Hali-
fax respectivement. En établissant les taux du fret, toutes
les remises ou réductions de toute sorte autorisées devront
être faites et déduites avant d'établir ces taux.

23. Qu'en ce qui regarde le trafic d'Europe et des Iles
Britanniques, allant et venant par la voie d'Halifax ou de
Saint-Jean, expédié par l'Intercolonial, les prix de la compa-
gnie pour le voiturage de ce trafic à et de la Jonction de la
Chaudière ne dépasseront pas, par voyageur et par mille, ou
par tonne de fret et par mille, ceux exigés par la compagnie
par voyageur et par mille, et par tonne de fret et par mille,
pour le voiturage des mêmes espèces et classes de trafic voi.
turées par elle pour d'autres aux mêmes ou des mêmes loca-
lités, à destination ou venant des mêmes endroits en Eu-
rope et dans les Iles Britanniques. En établissant les taux
du fret, toutes les remises ou réductions de toute sorte auto-
risées devront être faites et déduites avant d'établir ces
taux.

24. Que les prix de transport par voyageur et par tonne
de fret, par mille parcouru, sur le trafic allant à l'est, ne ré-
giront pas les prix de transport par voyageur et par tonne
de fret, par mille parcouru, sur le trafic allant à l'ouest, et
les prix de transport entre deux endroits ou plus ne régiront
pas, non plus, les prix entre toutes les localités auxquelle's et
desquelles le trafic pourra être transporté en vertu de la
présente convention ; mais la véritable intention et signifi-
cation du présent article et des deux précédents est que la
compagnie ne fera aucune différence, en matière de prix de
transport, au détriment du trafic du chemin de fer Interco-
lonial.

25. Que la compagnie ne sera pas responsable des faits ou
manquements des employés du gouvernement, ni ne l'effi-
cacité ou autrement des machines du gouvernement et de
leurs accessoires, et le gouvernement ne sera pas responsable
des faits ou manquements des employés de la coimpagnie, ni
de l'efficacité ou autrement des machines de la compagnie
et de leurs accessoires.
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26. Que les formules de toutes les lettres de voiture de
complet parcours, ainsi que les formules des récépissés de
marchandises passant sur toute la longueur ou partie des
dites lignes, respectivement, seront celles qui, de temps à
autre, pourront être convenues par les officiers des parties
aux présentes, ou, à défaut d'entente, établies par arbi-
trage.

27. Qu'à l'égard du trafic, soit des voyageurs, soit du fret,
du chemin de fer Intercolonial, qui traversera le fleuve par
le passeur employé pour les affaires de la compagnie, celle-
ci n'encourra aucune responsabilité par suite des dangers de
la navigation, mais placera le trafic du chemin de fer inter-
colonial sur le même pied; à tous égards, que son propre
trafic, et sera responsable au gouvernement de la fidèle exé-
cution des obligations et engagements de l'entrepreneur du
service du passeur.

28. La compagnie, pour et en considération de la dite
somme d'un million cinq cent mille piastres, que doit payer
le gouvernement du Canada à la compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer du Canada, ses successeurs et ayants cause
de la manière et aux époques mentionnées dans la présente
convention, par les présentés vend, cède, transporte et aban-
donne à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour la dite
Puissance du Canada, la dite partie de la ligne de chemin de
fer de la compagnie s'étendant tel que ci-dessus décrit, ainsi
que toutes les propriétés, les droits, servitudes et privilèges
ci-dessus mentionnés, et tel que la compagnie est convenue
par les présentes de donner au gouvernement, -sauf les ré-
serves et stipulations quant aux servitudes et droits men-
tionnés dans la présente convention comme devant être
conservés, possédés et exercés par la compagnie sur et à
l'égard des dites propriétés ainsi vendues et cédées comme
susdit.

Pour les avoir et posséder, Sa dite Majesté, ses héritiers et
successeurs, pour la dite Puissance du Canada, à perpétuité.

Et la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du
Canada convient avec Sa Majesté qu'elle a le droit de céder
et transporter les dites propriétés et chacune de leurs parties
ci-dessus vendues et transportées.

Que la dite compagnie, en aucun temps et en tout temps
à l'avenir, fera, consentira et exécutera tout et tous nouveaux
et autres titres, documents et écrits quelconques, que Sa
Majesté, ses héritiers et successeurs pourront de temps à
autre exiger, pour mieux assurer et garantir à Sa Majesté,
ses héritiers et successeurs, les dites propriétés ainsi ven-
dues, et chacune de leurs parties.

Et il est aussi déclaré et convenu que les présentes con-
tiennent la convention arrêtée entre Sa Majesté et la dite
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compagnie, faite en conformité du dit acte ci-dessus en par-
tie cité, et montrent les termes et conditions de la dite vente
et du dit achat.

29. Que s'il survenait quelque différend entre le gouver-
nement et la compagnie au sujet de l'exécution de quelqu'un
des articles de la présente convention, ce différend sera, de
temps à autre, lorsqu'il surviendra, renvoyé à l'arbitrage et
décision de trois arbitres, dont l'un sera nommé par le gou-
vernement, un autre par la compagnie, et le troisième par
les deux ainsi choisis. Pourvu toujours que si l'une ou
l'autre partie, après un mois d'avis donné par l'autre qu'elle
a nommé son arbitre, refusait ou négligeait de nommer un
arbitre, ou si les deux arbitres nommés refusaient ou négli-
geaient de nommer le troisième, alors le juge en chef de la
cour Suprême du Canada (ou, en son absence, le doyen des
juges puisnés présents à Ottawa) pourra, sur la requête de
l'une ou l'autre partie, après avis signifié à l'autre, nommer
l'arbitre requis.

Dans le cas de décès, résignation ou refus d'agir d'un ar-
bitre, ou si pour toute autre cause la charge d'arbitre deve-
nait vacante, son successeur sera nommé de la m&me ma-
nière que lui-même aura été nommé, à moins que les parties
ne conviennent du contraire ; et si, dans le délai d'un mois
après que la vacance sera survenue, ce successeur n'est pas
nommé par la partie ayant droit de le nommer, alors le dit
juge en chef, ou, en son absence, le dit doyen des juges
puisnés, pourra, sur la requête de l'une ou l'autre des parties,
nommer ce successeur. Les arbitres devront, sous in mois
de la dernière nomination, procéder à la décision des ma-
tières qui leur seront soumises, et ils (ou une majorité
d'entre eux) rendront et publieront leur décision par écrit
sous un mois de la clôture de l'audition de l'arbitrage.
Pourvu toujours que l'un quelconque des juges de la cour
Suprême du Canada pourra, sur la requête de l'une ou
l'autre des parties, après avoir signifié à l'autre, soit avant
soit après l'expiration du mois susdit, ou de tout délai ulté-
rieur, de temps à autre, proroger l'époque de cette sen-
tence arbitrale. La sentence des dits arbitres, ou d'une
majorité d'entre eux, sera sans appel.

30. Rien de contenu aux présentes n'éteindra ou n'affec-
tera en quoi que ce soit là créance et les droits du gouver-
nement, tels qu'ils existent actuellement, contre la compa-
gnie et ses biens autres que ceux qui forment le sujet et la
matière de la présente convention.

En foi de quoi les présentes (faites quadruples) ont été
signées par l'honorable ministre intérimaire des Chemins
de fer et Canaux, conformément à l'ordre en conseil, et le
sceau du dit département y a été apposé, et la compagnie a

977



Chap. 8. Acquisition d'une partie du Grand Tranc. 43 V1cr.

apposé son sceau de corporation aux présentes, qui ont été
signées par le gérant général, les jour, mois et an ci-dessus.

En présence de, témoin à leur
exécution par la compagnie
du Grand Tronc de chemin
de fer. -

(Signé) R. WIGHT. )
Témoin à leur exécution par le

ministre intérimaire des Che-
mins de fer et Canaux et par
le secrétaire intérimaire.

(Signé) H. A. FISSIAULT.

(Signé) La compagnie du
Grand Tronc de
chemin de fer du
Canada,

Par J HICKSON,
Gérant général.

[Sceau,]

(Signé) J. H. POPE,
Ministre intérimaire
des Chemins de fer
et Canaux.

(Signé) F. H. ENNIS,
Secrétaire intérimaire.

[Sceau.]

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHAP. 9.

Acte à l'effet d'amender l'acte concernant les compagnies
I fonds social pour la construction de travaux pour
faciliter le flottage des bois sur les rivières et cours
d'eau.

[Sanctionné le 29 avril 1880.]

. ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'amender l'acte for- Préambule.

.mant le chapitre soixante-huit des Statuts Refondus de
la ci-devant province du Canada, intitulé: Acte copcernant s. R. c., c.
les compagnies à fonds social pour la construction de travaux 68.

pour faciliter le flottage des bois sur les rivières et cours d'eau :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé-
crète ce qui suit:-

1. La section cinquante-neuf du dit acte est par le pré- Sec. 50 abro-
sent abrogée, et la suivante y est substituée :- "sp *"o*iio

"59. Les droits à prélever sur les diverses espèces de Droits pro-
bois de construction et autres seront les uns aux autres potonaels.
dans les proportions suivantes, savoir :-

Pin rouge et blanc, épinette rouge et
blanche, et pruche, équarris..........par pièce.. 1 et.

Chêne, orme et autre bois dur, équarris
ou m éplats ................................ ... 1

Espars..............................................".... 3
Mâts .................................. ... 5
Billots de sciage, de 17 pds et moins .....
l'in rouge et blanc, épinette rouge et

blanche, et pruche, en grumes ou
méplats, de plus de 17 pds et de
moins de 25 pds de longueur ........

Id. id. de 25 à 35 pds de
longueur ..........

Id. id. de 35 pds et plus
de longueu r ...

Bois scié, par 1,000 pds.,' mesure de
planche..............................

Douves, par 1000 .......................... 15
Bois de chauffage, bardeaux et autre

bois, par corde........................... 2

OTTAWA : Imprime par Buows CHAMBERLIN, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte à l'effet de ratifier certain ordre du Gouverneur en
conseil au sujet du bassin de radoub d'Esquimalt.

[Sanclionné le 7 mai 1880.]
Préambule. ("ONSIDÉRANT que, par la douzième clause des termes
Termes de U de l'admission de la province de la Colombie-Britan-

a la Csioni- nique dans l'Union, il a été convenu que le gouvernement
bie-Britan- fédéral'crarantirait l'intérêt, pendant dix ans à compter de la
"i"u dans date de l'achèvement des travaux, au taux de cinq pour cent

par année, sur telle somme, n'excédant pas cent mille louis
sterling, qui pourrait être requise pour la construction d'un
bassin de radoub de première classe à Esquimalt ; et que,
par un acte passé dans la trente-septième année du règne de
Sa 'Majesté, chapitre dix-sept, le Gouverneur général en con-

Avances seil était autorisé à faire des avances à la province de la
faites. Colombie-Britannique, à même le fonds consolidé de revenu,

pour la construction de tel bassin de radoub, sur des certi-
ficats du progrès des travaux,-ces avances ne devant pas
excéder en totalité le chiffre de deux cent cinquante mille

Arrêté du piastres, au lieu de la garantie d'intérêt susmentionnée,; et
conseil du 13 considérant qu'un arrêté de Son Excellence le Gouverneur
-novembre 1
IsImr général en conseil a été passé à la date du treize novembre

mil huit cent soixante-dix-neuf, définissant les conditions
auxquelles les avances précitées devaient être faites, mais
qu'il ne fut pas mis à effet; et que le douze février mil huit
cent quatre-vingt, un arrêté de Son Excellence le Gouver-

Rapport du neur général en conseil fut passé à la suite d'un rapport du
ministre des ministre des Finances en date du onze février mil huit centF'inances en
février 1880. quatre-vingt, desquels arrêté et rapport copie est donnée

dans l'annexe ci-jointe, et qu'il est à propos qu'ils soient
formellement approuvés et ratifiés par le parlement: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit

Arrêté du 1. L'arrêté du conseil mentionné dans le préambule, et le
conseil ratifié. rapport du ministre des Finances dont il y est question et

qui a été approuvé par le dit arrêté, ainsi que les stipula-
tions et conditions concernant la construction du dit bassin
de radoub à Esquimalt, énoncées dans le dit rapport, sont
par le présent déclarés approuvés, sanctionnés et ratifiés par
le parlement du Canada.

980



Bassin de radoub d'Es quimalt.

ANNEXE.

COPIE D'UN RAPPORT DE COMITÉ DE L'HONORABLE CONSEIL
PRIVÉ, APPROUVÉ PAR SON EXCELLENCE LE GOUVER-
NEUR GÉNÉRAL EN CONSEIL, LE 12 FÉVRIER 1880.

Vu le rapport, en date du 11 février 1880, de l'honorable
ministre des Finances, déclarant qu'il a pris en considération
des depêches adressées par le Lieutenant-gouverneur de la
Colombie-Britannique au sujet des avances que le gouver-
nement de la Puissance se propose de faire pour la cons-
truction d'un bassin de radoub à Esquimalt, et qu'en vue
d'arriver à un règlement de la question, il a eu plusieurs en-
trevues avec l'honorable procureur général de la province,
qui a été délégué pour s'entendre avec le gouvernement
lédéral à ce sujet;

Le ministre déclare qu'il a soigneusement étudié la ques-
tion, et que, dans son opinion, il est désirable de modifier
l'arrêté du conseil du 13 novembre dernier, et de lui en
substituer un qui soit conforme à certaines dispositions et
conditions énoncées dans son rapport ci-joint.

Le comité recommande que le dit rapport soit approuvé et
mis à effet, et que des copies de la présente minute soient
transmises au très-honorable Secrétaire d'Etat pour les Colo-
nies et au Lieutenant-gouverneur de la Colombie-Britan-
mqcue.

Attesté.
J. O. COTÉ,

Grefier du Conseil Privé.

Le soussigné a l'honneur de faire rapport qu'il a pris en
considération des dépêches adressées par le Lieutenant-
gouverneur de la Colombie-Britannique au sujet des avances
que le gouvernement de la Puissance se propose de faire
pour la construction d'un bassin de radoub à Esquimalt, et
qu'en vue d'arriver à un règlement de la question, il a eu
plusieurs entrevues avec l'honorable procureur général de
la province, qui a été délégué pour s'entendre avec le gou-
vernement fédéral à ce sujet.

Le soussigné a soioueusement étudié la question, et il
prend la liberté de déclarer que, dans son opinion, il est dési-
rable de modifier l'arrêté du conseil du 12 novembre dernier,
et de lui en substituer un qui soit conforme aux disposi-
tions et conditions suivantes:

Premièrement,-L'honorable procureur général ayant dé-
claré que les plans et devis du bassin préparés par MM.
Kinniple et Morris, de Londres, Angleterre, ont été déposés,
pour examen, au ministère des Travaux publics, et sont ceux
pour lesquels des soumissions ont été demandées, le soussi-
gné recommande que des avances soient faites à la province,
au fur et à mesure que les travaux s'exécuteront, à un mon-
tant qui n'excède pas en totalité le chiffre de $250,000-ce.
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avances ne devant pas comprendre la valeur des matériaux
ni de l'outillage obtenus par le gouvernement pour les fins
du bassin de radoub.

Deuxièmement,-Que ces avances soient faites sur la pro-
duction du certificat de l'ingénieur du gouvernement pro-
vincial, contresigné par l'agent du gouvernQment fédéral
dans la Colombie-Britannique.

Troisièmement,-Que dans le cas où le gouvernement de la
Colombie-Britannique ferait défaut, pour une cause quel-
conque, de procéder activement à l'exécution des travaux
pendant une période de trois mois après avoir reçu du gou-
vernement fédéral l'injonction écrite d'en poursuivre l'exé-
cution, alors ce dernier aura le droit de prendre possession
des travaux et terrains, et de les compléter.

Quatrièmement,-Qu'advenant telle prise de possession, le
gouvernement canadien sera en droit de réclamer et de rece-
voir du gouvernement impérial l'octroi subventionnel de
£50,000 stg. promis, ou tout autre octroi supplémentaire.
Il est entendu que s'il reste une balance de cet octroi sub-
ventionnel après le paiement des dépenses faites par le gou-
vernement fédéral par suite du défaut de la province, comme
susdit, cette balance sera remise à la dite province; mais,
d'un autre côté, si cet octroi subventionnel se trouvait in-
suffisant pour compléter les travaux, alors le chiffre du déficit.
sera placé au débit du compte de la dette de la province..
11 est, en outre, entendu que le droit de propriété du bassin,
sans préjudice du droit de possession temporaire, tel que
susmentionné, restera au gouvernement de la Colombie-
Britannique.

Cinquièmement,-Que le gouvernement impérial sera partie
intéressée à cet arrangement et l'approuvera.

Sixièmement,-Que la sanction de la législature de la Co-
lombie-Britannique sera aussi obtenue pour le dit arrange-
ment.

Septièmement,-Que, sujet aux conditions précédentes, les
avances ainsi faites au montant de $250,000 ne porteront
pas intérêt, et seront considérées comme un octroi en argent
substitué à l'article 12 des termes d'admission de la Colom-
bie-Britannique dans l'Union.

Le tout respectueusement soumis.
(Signé,) S. L. TILLEY,

Ministre des Finances.
MINISTÈRE DEs FINANCES,

Il février 1880.

OTTAWA : Imprimé par BRoWY CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHAP. 16.

Acte à l'effet de ratifier et confirmer une certaine con-
vention y mentionnée, eintre le gouvernement du
Canada et la compagnie du chemin de fer du Canada
Central.

[Sanctionné le 1 mai 1880.]

('IONSIDÉRANT que par un arrêté de Son Excellence le Préambule.
U Gouverneur général en conseil, en date du dix-huitième Arrété du
jour d'avril mil huit cent soixante et dix-huit, passé sous conseil du 18
l'autorité de l'acte trente-sept Victoria (1874), chapitre qua- aertu (ene
torze, intitulé : Acte pour pourvoir àla construction du chemin V-, c- 14.

de fer Canadien du Pacifique, et ratifié par une résolution Résolution de
de la Chambre des Communes du Canada le septième jour la Chambre
de mai mil huit cent soixante et dix-huit, il est en substance munes.
pourvu que la compagnie du chemin de fer du Canada
Central aura droit de recevoir du gouvernement du Canada Effet de lar.
une subvention ou un bonus de douze mille piastres par rGté rappelé.

mille, pour le prolongement de sa ligne vers l'ouest jusqu'à
l'endroit que choisira le gouvernement pour le terminus du
chemin de fer Canadien du Pacifique, près du lac Nipis-
singue,-telle subvention devant être payable aux conditions
et en la manière stipulées dans tel arrêté du conseil ; et que,
par le dit arrêté, il est en outre pourvu que la compagnie aura
le privilège de substituer à la subvention par mille ci-dessus
mentionnée, le paiement, par le gouvernement, de l'intérêt
ou partie de l'intérêt sur les obligations de la compagnie
devant échoir dans tel nombre d'années qui pourra être
approuvé par le Gouverneur en conseil ;

Et considérant que la compagnie a décidé de se prévaloir Option par la
de ce droit de substitution, et que le gouvernement s'est compagnie.
chargé du paiement de l'intérêt (mais seulement jusqu'à
échéance du principal) sur une émission d'obligations faite
par la compagnie et s'élevant en totalité au chiffre de cinq
cent mille livres sterling, payables en vingt ans à compter
du premier jour de septembre mil huit cent soixante et dix-
neuf, avec intérêt semi-annuel au taux de cinq pour cent par
anée ;

Et considérant que la compagnie, lorsque le gouvernement Convention
prit ainsi à sa charge le paiement de tel intérêt, conclut la avec Sa
convention suivante avec Sa Majesté, savoir :

" Cet acte, fait et passé le troisième jour d'octobre, dans Convention.
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et dix-neuf,
entre la compagnie du chemin de fer du Canada Central,-
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ci-dessous appelée "la compagnie,"-d'une part, et Sa Ma-
jesté la Reine, représentée aux présentes 'par l'honorable
ministre des Finances du Canada, d'autre part :-

" Considérant que, par un arrêté de Son Excellence le Gou-
verneur général du Canada en conseil, en date du dix-huit
avril mil huit cent soixante et dix-huit, passé sous l'autorité
de l'acte trente-sept Victoria (mil huit cent soixante et qua-
torze), chapitre quatorze, intitulé: Acte pour pourvoir à la
construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, et
ratifié par une résolution de la Chambre des Communes
du Canada le septième jour de mai mil huit cent soixante et
dix-huit, il est en substance pourvu que la compagnie
aura droit de recevoir du gouvernement du Canada la
subvention ou le bonus de douze mille piastres par mille,
pour le prolongement de sa ligne vers l'ouest jusqu'à l'en-
droit que choisira le gouvernement pour le terminus du
chemin de fer Canadien du Pacifique, près du lac Nipissin-
gue,-telle subvention devant être payable aux conditions
et en la manière stipulées dans tel arrêté du conseil ; et que,
par le dit arrêté, il est de plus pourvu que la compagnie aura
le privilège de substituer à la subvention par mille ci-dessus
mentionnée, le paiement, par le gouvernement, de l'intérêt
ou partie de l'intérêt sur les obligations de la compagnie
devant échoir dans tel nombre d'années qui pourra être ap-
prouvé par le Gouverneur en conseil ;

" Et considérant que la compagnie a décidé de se prévaloir
de ce droit de substitution, et que le gouvernement est con-
venu de se charger du paiement de l'intérêt (mais seulement
jusqu'à échéance du principal) sur une émission d'obliga-
tions faite par la compagnie et s'élevant en totalité au chiffre
de cinq cent mille livres sterling, ou environ, payables en
vingt ans, à la condition, entre autres choses, que la somme
de un million cinq cent vingt-sept mille quatre-vingt-cinq
piastres et cinquante centins, en argent, sera déposée par la
compagnie aux mains du gouvernement pour y être détenue
comme garantie du complet parachèvement de sa ligne, sujet
aux stipulations ci-après énumérées ; et aussi à la condition
que la compagnie se conformera aux termes et conditions
du dit arrêté du conseil du dix-huit avril mil huit cent
soixante et dix-huit, et accomplira les autres engagements
contenus au présent;

" Or, cet acte fait foi que la compagnie convient et consent,
avec Sa Majesté, ses successeurs et ayants cause, qu'elle
aecordera le droit de circulation, aux conditions qui devront
être approuvées par le Gouverneur général en conseil, au
chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ou
à tout chemin de fer qui en sera le prolongement, depuis
tout point d'intersection à l'ouest de la ville de Renfrew qui
pourra être approuvé par le Gouverneur général en conseil,
et aussi à la compagnie du chemin de fer de Kingston à
Pembroke, depuis le point d'intersection de sa ligne, pourvu
que tel point d'intersection soit à Renfrew ou à l'ouest de
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cette ville, et à toutes autres compagnies qui pourraient
avoir les terminus de leurs lignes sur ou vers le lac Huron,
et qui pourront être désignées par le Gouverneur général en
conseil comme ayant droit à tel pouvoir de circulation;

" Pourvu que les conditions auxquelles tel pouvoir de
circulation sera accordé à aucune des dites compagnies ou
chemins, soient mutuellement consenties par la compagnie
du chemin de fer du Canada Central et le gouvernement
de Québec et les autres compagnies déjà mentionnées; et
dans le cas où il y aurait désaccord, les conditions devront
être déterminées par arbitrage, l'un des arbitres devant
être choisi par chacune des parties, et un par le Gouverneur
en conseil ;

" Et que le gouvernement du Canada, ou les locataires ou
propriétaires futurs du chemin du gouvernement à l'ouest
du terminus ouest de la ligne subventionnée, auront droit
de circulation sur le chemin de fer de la compagnie, aux
mêmes conditions que celles accordées aux compagnies ou
chemins ci-dessus désignés;

" Et la compagnie convient et consent, de plus, avec Sa
Majesté, ses successeurs et ayants cause, que la dite somme
de un million cinq cent vingt-sept mille quatre-vingt-cinq
piastres et cinquante centins, déposée entre les mains du
gouvernement, doit être retenue comme garantie du com-
plet parachèvement du dit prolongement de la ligne de la
compagnie, la dite somme devant être remise à la compagnie,
de temps à autre, aux mêmes conditions et de la même
manière que celles qui sont déterminées dans le dit arrêté
du conseil du dix-huit avril mil huit cent soixante-dix-huit,
relativement au paiement du bonus ou de la subvention en
argent par mille en vertu de la première stipulation du dit
arrêté; mais si la compagnie fait défaut de compléter le dit
prolongement conformément aux conditions du contrat ou
des contrats en vertu desquels il se construit actuellement,
cette somme ou toute balance qui en pourra rester devra
être retenue par le gouvernement, et servir à le rembourser
de toutes sommes qu'il pourra être obligé de payer. pour
intérêt devenant dû sur les dites obligations après que la
compagnie aura fait tel défaut, en sus du montant que la
compagnie aurait eu le droit de recevoir si elle s'était pré-
value de la première stipulation de l'arrêté du conseil du
dix-huit avril mil huit cent soixante-dix-huit;

" Et la compagnie convient et consent, de plus, avec Sa
Majesté, ses successeurs et ayants cause, qu'elle paiera, de
temps à autre, à mesure que l'intérêt sur les dites obligations
écherra, aux banquiers, courtiers ou autres personnes qui
pourront être employés au sujet du paiement du dit intérêt,
toutes les commissions, frais, déboursés et dépenses y ayant
rapport; et, il est par le présent déclaré que le montant
requis pour payer les dits coupons semi-annuels pendant
vingt ans a été calculé au pair du change, lequel taux est'
accepté comme le taux gouvernant toutes les transactions
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en rapport avec le présent; aussi, que de temps à autre elle
tiendra Sa Majesté et le gouvernement du Canada indemnes
et à couvert de toutes pertes (s'il en est) qui pourront sur-
venir ou être causées par suite ou en conséquence de la
faillite, la malhonnêteté, le tort ou le méfait de ceux à qui
sera confié l'argent pour faire. face à l'intérêt, ou de leurs
commis, serviteurs ou agents, ou en conséquence d'aucune
félonie ou délit, ou d'aucun accident au sujet de tel argent
après qu'il aura été placé dans les mains de ceux qui seront
employés pour payer cet intérêt, ou en conséquence d'aucune
autre cause quelconque après que l'argent pour faire face à
cet intérêt aura été placé entre les mains de ceux qui seront
chargés de le payer.

" En foi de quoi la compagnie a fait apposer son sceau de
corporation au présent, et l'a fait contresigné par son prési-
dent et son secrétaire, et le ministre des Finances a revêtu
le présent de ses seing et sceau les jour et an en premier
lieu mentionnés (en triple expédition).

"(Signé) S. L. TILLEY, [L.S.]
"Ministre des Finances du Canada.

Signé, scellé et délivré en présence de
(Signé) Z. A. LÂsH,

"Sois-ministre de la Justice ,témoin de la signature du ministre
des Finances. •

" (Contresigné) JOHN G. RICHARDSON, [L.S.)
" Président Cie du ch. defer C.C.

" (Contresigné) ARCHER BAKER, [L.S.1
"Secrétaire Cie du ch. de fer C. C.

" Et contresigné, scellé, délivré et exécuté par John Gra-
hame Richardson, le président, et Archer Baker, le secrétaire
de la compagnie du chemin de fer du Canada Central, pour
et au nom de la dite compagnie et avec son sceau de corpo-
ration, en présence de

"(Signé) C. F. FRASER."

Considérant. Et considérant ne le total de l'intérêt sur la dite émission
d'obligations dontle gouvernement s'est ainsi chargé, dépasse
]égèrement le montant de l'intérêt auquel il peut être pourvu
à même le subside en argent de douze mille piastres par
mille; et qu'il est expédient de ratifier et confirmer l'enga-
gement pris par le gouvernement de payer le dit intérêt et
de mettre à exécution l'arrangement conclu entre les parties:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

Convention I. Si la compagnie remet, ou aussitôt qu'elle remettra
confirmée à
cetaines au gouvernement les sommes qu'elle a reçues en argent,
cond.tions. avant la date de la convention ci-dessus reproduite, à compte

du bonus ou de la subvention ci-dessus mentionnés, et-
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2. Dépose entre les mains du gouvernement, comme
garantie du parachèvement de sa ligne, sujet aux termes de
la dite convention, une somme égale au montant restant à
payer sur le dit bonus ou la subvention à la date de la dite
convention, et-

S. Dépose entre les mains du gouvernement une somme
suffisante pour pourvoir au paiement de toute partie de
l'intérêt sur les dites obligations excédant le montant de
cet intérêt qui peut être fourni à même le dit bonus ou la dite
subvention en argent de douze mille piastres par mille,-
alors le paiement du dit intérêt par le gouvernement sera
approuvé et ratifié.

2. Les sommes en premier lieu mentionnéés dans la sec- Comment cer-
tion précédente seront remboursées au fonds consolidé de a pay
revenu du Canada et portées au crédit du compte à même et employées.
lequel elles auront été payées en premier lieu; la somme en
second lieu mentionnée dans la dite section sera gardée
comme garantie et employée conformément aux termes de
la convention ci-dessus reproduite; et la somme en troi-
sième lieu mentionnée dans la dite section sera versée au
fonds consolidé de revenu du Canada et portée au crédit du
compte à même lequel seront pris les deniers nécessaires
pour faire face à l'intérêt sur les dites obligations.

3. L'intérêt sur les dites obligations pourra être payé, à Paiement de
échéance, à même tous deniers non affectés formant partie l'érêt des,

obligations de-
du fonds consolidé de revenu du Canada et porté au débit la compagnie.
du compte de capital du chemin de fer Canadien du Paci-
fique.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMuERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trés
Excellente Majesté la Reine.

Chap. 16.1880.



43 VIC., CHAP. 17.

Acte à l'effet d'autoriser le prélèvement d'une nouvelle
somme, afin de permettre aux Commissaires du havre
de Québec de terminer l'avant-port.

[Sanctionné le 7 mai 1880.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

Une nouvelle 1. En sus de la somme que l'acte passé dans la trente-
$250"0®0®peut sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-
-tre prélevée deux, et intitulé: Acte pour amender de nouveau les actes con-
par le Gou- cernant l'a'dministration et l'amélioration du havre de Québec,verneur en
conseil, en autorise de prélever en la manière mentionnée pour venir
sus de celle en aide aux commissaires du havre de Québec, et pour amé-iprélevée, en
vertu de 36 liorer le dit havre, le Gouverneur en conseil pourra prélever
V., c.e 62- une somme additionnelle de deux cent cinquante mille

piastres, en émettant des débentures portant intérêt payable
semi-annuellement, à un taux n'excédant pas cinq pour cent
par annee.

Et avancée 2. La somme ainsi prélevée pourra être avancée de temps
pour l'achè-. &
vement de à autre aux dits commissaires pour les mettre en mesure de
,l'avant-port compléter leur avant-port, dont l'entreprise est actuellement
de Québec. concédée, dans le dit havre, conformément au plan approuvé

par le ministre des Travaux publics en novembre mil huit
cent soixante-quinze.

Reinbourse- 3. Le remboursement, par les commissaires, des sommes
nment des
sommes ainsi avancées sera effectué en la manière prescrite par l'acte
avancées. précité pour le remboursement des sommes avancées aux

commissaires aux termes du dit acte, et sera assujéti aux
dispositions du dit acte à cet effet.

OTTAWA: Iniprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHAP. 31.

Acte à l'effet d'amender les actes concernant la Maison
de la Trinité et les Commissaires du havre de Mont-
réal.

[Sanctionné le 7 mai 1880.]

O ONSIDIRANT qu'il est à propos d'établir de nouvelles Préambule.
dispositions au sujet des pouvoirs des commissaires du

havre de Montréal en leur qualité d'administration de pilo-
tage de la circonscription de pilotage de Montréal: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Le quorum des commissaires du havre de Montréal, Quorum
siégeant en qualité d'administration de pilotage, est par le réduit.
présent réduit à trois des dits commissaires.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHAP. 32.

Acte autorisant les Commissaires du havre de Montréal
à payer une rente viagère à la veuve de feu l'hono-
rable John Young.

[Sanctionné le 7 mai 1880.]

:éambul.. (ONSIDÉRANT que, pour reconnaitre les services rendus
par feu l'honorable John Young en qualité de président

et de membre de la corporation des commissaires du havre
de Montréal, pendant une période de près de douze ans,
durant laquelle des améliorations de la plus grande impor-
tance pour le commerce du Canada ont été exécutées sous
son contrôle, grâce à l'énergie infatigable dont il a fait
preuve, et ce gratuitement pendant plus de neuf ans, il est
à propos de souscrire au vou unanime exprimé par les com-
missaires actuels de témoigner de leur haute appréciation
des travaux exécutés et des services rendus par M. Young,
de la manière ci-dessous prescrite: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Rente 1. Les commissaires du havre de Montréal paieront àannuellec
payable à Même les fonds de la corporation, à madame Young, veuve
Mme Yount du dit feu l'honorable John Young, sa vie durant, une rente
(lu havre. annuelle égale à l'intérêt, à six pour cent par année, d'une

somme de dix mille piastres, qui sera calculée et payée à
compter de l'époque du décès de M. Young, et dont les arré-
rages seront payables le et jusqu'au premier jour de juillet
prochain; et la dite rente sera payable ensuite par verse-
ments trimestriels de cent cinquante piastres chaque, le
premier jour des mois d'octobre, janvier, avril et juillet de
chaque année.

Compte à 2. Il sera rendu compte de l'emploi régulier des deniers
rendre. payés par les dits commissaires en vertu du présent acte, de

la manière prescrite par la loi à l'égard des autres deniers
dépensés par eux.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERL1N, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHAP. 33.

Acte à l'effet. d'amender de nouveau " l'Acte concernant
le havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse."

[Sanctionné le 7 mai 1880.]

C OMME nouvel amendement à l'acte passé dans la trente- Préambule.
sixième année du règne de da Majesté, et intitulé: Acte 36 V., c. 63.

concernant le havre de Pictou, dans la Nôuvelle-Ecosse, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la. Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. A partir du premier jour de juillet qui suivra la pas- section 3
sation du présent acte, la troisième section du dit acte sera abrogée.
abrogée, et à compter du dit jour, les commissaires chargés,
en vertu de la deuxième section du-dit acte, de la surinten-
dance du havre et du maître de havre du dit port, pourront Les commis-
de temps à autre nommer une personne possédant les quali- havrenomme-
tés voulues comme maître de havre pour le dit port de Pic- ront le maître
tou sous l'autorité du dit acte, dont toutes les dispositions de havre.
concernant le maître de havre s'appliqueront au maître de
havre ainsi nommé; pourvu que le maître de havre nommé Proviso:
sous l'empire de la section abrogée continue d'occuper sa qýuaat au
charge, à moins qu'il ne soit destitué par les commissaires actuel.
comme il pourra l'être s'ils le jugent à propos.

OTTAWA : Imprimé par BEoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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43 VIC., CHAP. 43.

A ete pour venir en aide aux sociétés permanentes de
construction et aux compagnies de prêt.

[Sanctionné le 7 mai 1880.]

Préambule. ['ONSIDÉRANT que le ministre des Finances, agissant sous
Sl'autorité de l'acte passé en la trente-septième année du

37 v., c. règne de Sa Majesté, chapitre cinquante, intitulé : Acte
pour établir de nouvelles dispositions au sujet de l'administra-
tion des sociétés permanentes de construction poursuivant leurs
opérations dans la province d'Ontario, a fourni de temps
à autre aux sociétés ou compagnies de construction, de
prêt ou d'épargne en Ontario, sur leur demande, des for-
mules imprimées paraissant être les formes d'états exigées
par les dispositions du dit acte y relatives ; et considérant
que, par suite d'une différence entre la rédaction de ces
formules et les termes du dit acte, et à raison de la non-
vérification de ces états par affidavit, il s'est élevé des doutes
sur la question de savoir si les rapports faits d'après les
dites formules remplissent le désir du dit acte ; qu'il im-
porte de lever ces doutes et de mettre à l'abri de poursuites
en application des amendes portées au dit acte, les sociétés
dont les officiers ont fait leurs rapports sur les dites for-
mules, et aussi d'amender de nouveau le dit acte ci-dessus
cité: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce quit suit :-

Certains états 1. Tout état transmis au ministre des Finances, en quel-transmis au
ministre des que temps que ce soit avant la passation du présent acte,
Finances se- par une société ou compagnie de construction, de prêt ou
EDNBants en d'épargne incorporée en vertu du chapitre cinquante-trois
vertu de la des statuts refondus du Haut-Canada, ou de tout acte refon-
sec. 19 de
37 V., c. du par le dit chapitre, ou autrement incorporée, lorsque le
so tel qu'a- dit état paraîtra avoir été dressé suivant les dites formules
meindée par

,.4. imprimées ou dans une forme autre, mais remplissant en
substance les prescriptions ci-dessous, soit qu'il ait ou qu'il
n'ait pas été attesté sous serment ou par affirmation, sera
réputé et censé être et avoir été un état suffisant et con-
forme à tous égards aux dispositions de la dix-neuvième
section du dit acte intitulé: Acte pour établir de nouvelles
dispositions au sujet de l'administration des sociétés perma-
nentes le construction poursuivant leurs opérations dans la pro-
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vince d'Ontario, ou de la dite section telle qu'amendée par
la troisième section de l'acte passé en la quarantième année
du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-neuf, selon le cas ;
et avoir été fait, dressé et attesté régulièrement suivant les
dispositions des dits actes, soit que cet état ait ou n'ait pas
été attesté, ou soit que cet état ou l'afflidavit servant à le vé-
rifier ait ou n'ait pas été transmis au ministre des Finances Les sociétés
dans le temps fixé; et toute société ou compagnie incorpo- qui les ont
rée comme susdit, dont les officiers auront transmis un tel dcarso
état, sera et est par le présent déclarée indemne, exonérée et indemnes.
libérée de toutes peines pécuniaires quelconques qu'elle au-
rait pu encourir pour avoir négligé de transmettre quelque
état autre ou plus ample ou différemment attesté, ou de
remplir les obligations que lui imposent les dits actes à cet
égard.

2. Dans le cas où quelque action, poursuite ou procédure Poursuites en
serait portée, continuée ou suivie, après la passation du pré- apPlcaton

,ýen ace, cntr unesoe't'd amendes,
sent acte, contre une société ou compagnie, en application exercéesaprès
d'une peine pécuniaire qu'elle a encourue ou pourrait en- ou atan la
courir par une négligence des conséquences de laquelle elle présent acte.
se trouve relevée en vertu du présent acte, la dite société ou
compagnie pourra opposer une dénégation générale, et allé-
guer le présent acte et les faits spéciaux en défense contre la
dite action, poursuite ou procédure; et dans toute action ou Discontin'a-
poursuite commencée à raison d'une telle négligence, dès tiondes pro-
avant la passation du présent acte et actuellement pendante ce
4.ontre une société ou compagnie, la cour ou le juge, sur
requête de la défenderesse, ordonnera la discontinuation des
procédures, sur paiement des frais au demandeur; mais à
défaut de telle requête, le demandeur pourra continuer l'ac-
tion ou poursuite jusqu'à jugement.

3. Nulle action portée, après la passation du présent acte, Effet sur ces
otre une société ou compagnie incorporée comme susdit, à actions de la

r n dlt d sa réception parr1aison de ce qu'elle autrait manqué ou manquerait dse le ministre
conformer aux dispositions du dit acte, ou du dit acte d'un état

amendé comme susdit, selon le cas, ne sera maintenue, si suffisant.
cette action a été ou est portée subséquemment à la récep-
tion par le ministre des Finances de l'état qu'exige le dit
acte, ou de l'état, attesté ou non comme susdit, que le pré-
sent acte déclare valable, à moins que cette action ne soit Exet
intentée par la Couronne ou par le ministre de la Justice
poursuivant au nom de la Couronne.

4. Les dispositions de la dite dix-neuvième section de L'état n'est
Pacte intitulé : Acte pour établir <le nouvelles dispositions au pas9 ge* des
nälIet de l'administration des sociétés permanentes de construc- ont cessu
lion poursuivant leurs opérations dans la prorince d'Ontario; d'opérer ou
ne seront, non plus que celles de la dite section telle "p°é.jamas
qu'amendée, censées s'appliquer, ni s'être appliquées à au-
cune société ou compagnie qui a ou qui aura cessé d'opérer
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antérieurement à l'année pour laquelle l'état est ou était
exigé, ni à aucune société ou compagnie qui, bien qu'incor-

Preuve porée, n'aura jamais opéré; et sur preuve qu'une société oi
pas nt (le compagnie incorporée comme susdit n'a point fait de prêts,
prêts. ni reçu de depôts, ni émis de débentures au cours de l'année

pour laquelle on allègue qu'elle a manqué de présenter
l'état exigé par la dite section on par la dite section amendée
comme susdit, cette société ou compagnie sera censée avoir
cessé d'opérer, au sens de la présente section.

Secion non- i. La section dix-neuf de l'acte passé en la trente-sep-
velle sbst~- tième année du règne de Sa Majeté, chapitre cinquante, telle
tion 19 de 37 qu'amendée par la section trois de l'acte passé dans la qua-
v., C. 50, telle rantième année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-
par la section neuf, et la section mentionnée en dernier lieu, sont par le

de 40 V., C. présent révoquées, et la suivante leur est substituée:-

Etat annuel à "19. La société transmettra, le ou avant le premier jour de
transmettre mars, tous les ans, au ministre des Finances, un état clair et
<es Finances. complet de son actif et de son passif à un certain jour y

énoncé, et qui ne sera pas antérieur de plus de douze mois
à ce premier jour de mars, ou antérieur au terme du précé-

ce qu'il devra dent et dernier exercice social; et cet état contiendra, outre
contenir- les autres particularités que pourrait exiger le ministre des

Finances, les renseignements suivants
(a.) Le montant du capital souscrit

" (b.) La quotité versée de ce capital
(c.) Le montant emprunté pour les placements, avec les

garanties données pour les emprunts ;
(d) Le montant placé et garanti par mortgages
(e.) Le montant des créances mortgageaires payables par

versements
Détails quant " (f.) Le nombre et le montant total des mortgages à
aux hypo- raison desquels des procédures judiciaires ont été exercées
thèques. pendant le dernier exercice ; et aussi la valeur des immeubles

mortgagés en la possession de la société qui sont à vendre,
avec le montant porté contre ces immeubles;

Valeur réali- " (g-.) La valeur actuelle réalisable des placements de la
sable des pla- société en mortgages et autres garanties, et le taux ou lescements et
comment taux pour cent auxquels les remboursements ultérieurs sont
calculée. escomptés dans l'estimation de la valeur actuelle réalisable;

lesquels taux seront au moins égaux à ceux que ces mort-
gages ou garanties portent respectivement, ou qu'ils de-
vraient rapporter d'après les calculs originaires.

Cet état sera " 2. Le dit état sera attesté sous serment, devant un juge
par de paix ou .un commissaire recevant les affidavits dans les

cours supérieures, par deux personnes, dont l'une sera le
président, le vice-président, le gérant ou le secrétaire, et
l'autre le gérant, le secrétaire ou l'auditeur de la société ; et
chacune d'elles jurera formellement que sa charge ou qua-
lité est telle, que l'état a été dressé par les officiers compé-
tents de la compagnie, qu'elle croit qu'il a été fait avec le
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soin convenable et qu'elle le croit exact en tout point. Et Et sera
le ministre des Finances publiera cet état de la manière qu'il nisa e
jugera la plus avantageuse au point de vue de l'intérêt Finances.
public. Et pour toute négligene à transmettre le dit état Amende A
par la voie régulière de la poste, dans le délai de cinq jours défara
à compter du jour où l'envoi en devrait se faire, la société
encourra une amende de cinquante piastres par jour,
laquelle néanmoins ne devra pas excéder mille piastres en
totalité.

" 8. Si l'état n'est point transmis dans le délai d'un mois Ce que le
à compter du dit premier jour de mars, ou s'il appert par 'Fnnstre des
l'état fourni que la société n'est plus dans une situation sous Fantori-

qui permette de la laisser continuer ses opérations et user té d'un ordre
en conseil

des pouvoirs possédés jusque-là par elle, le ministre des dans certains
Finances pourra, sous l'autorité et en exécution d'un ordre du Cas.
Gouverneur général en conseil, par un avis inséré dans la
Gazette du Canada, déclarer qu'il est mis fin aux opérations
<le la société pour ce qui regarde les emprunts d'argent et
toute autre nature d'affaires mentionnée dans l'ordre en
conseil et l'avis ci-dessus."

6. Tout état fait jusqu'ici ou qui pourrait être fait par Certains états
une société ou compagnie pour un exercice annuel expiré fa en ert
avant la passation du présent acte, sera réputé suffisant, s'il acte ou des
a été dressé soit conformément aux dispositions de la dite dispositions
section dix-neuf ci-dessus révoquée, ou de cette même seront répu-
section telle qu'amendée comme il est dit ci-dessus, selon le isants.
cas, soit conformément aux dispositions du présent acte.

7. Si quelque officier d'une société ou compagnie, étant Prorogation
appelé à attester l'état voulu par le présent acte, se trouve du délai pourappelé la transis-
incapable de faire l'affidavit nécessaire d'attestation parce sion des états,
qu'il aura des doutes touchant l'exactitude de l'état soumis Celui quidoit l'attester
à son attestation, et qu'il y ait lieu à un surcroit de temps n'a pas le
pour permettre d'examiner les items qui forment cet état, en temps de
ce cas et sur demande adressée par lui, ou par quelqu'un
au nom de cet officier ou de la société ou compagnie, en
tout temps, avant le sixième jour de mars de l'année propre,
le ministre des Finances pourra proroger le délai, pour la
transmission du dit état, à un autre jour qui ne devra pas
être postérieur au premier de mai de la même année; et, en
ce cas, le jour fixé par lui deviendra l'époque d'où se comp-
teront les cinq jours dans lesquels la société ou compagnie
aura à transmettre au ministre l'état portant l'attestation
exigée par le présent acte, sous peine, à défaut d'en effec-
tuer la transmission dans ce délai, des mêmes amendes qui
seraient applicables si le dit jour eût été énoncé dans la
section dix-neuf de l'acte susmentionné telle qu'amendée
par le présent, au lieu du premier jour de mars. Néanmoins Provis-.
cette augmentation de délai n'empêchera pas d'agir sous
l'autorité de la section dix-neuf du dit acte telle qu'amendée
par le présent, si le Gouverneur général en conseil l'ordonne.
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E.tatta for- 2. Pour ce qui est de l'état à fournir le ou avant le pre-
nr leo. inier jour de mars mil huit cent quatre-vingt, il suffira de

le transmettre au ministre des Finances le ou avant le pre-
mier jour de mai suivant ; et le ministre des Finances, dans
les mêmes circonstances que ci-dessus, pourra prolonger ce
temps à un autre jour qui ne devra pas être postérieur au
premier de juin de cette même année.

Application M. Les dispositions contenues dans la section cinq dude; di soi-
tions de d sec. présent acte, depuis le nombre 19 jusqu'à la fin de cette
tions 5 et i section, et les dispositions de la section sept du présent acte,
u présent s'appliqueront à toute société ou compagnie de placement,

de prêt ou d'épargne constituée en corporation par acte du
parlement du Canada ; à toute institution ou corporation
constituée hors du Canada et prêtant et plaçant des capi-
taux en Canada ; et aux officiers de toute telle société ou
compagnie, institution ou corporation, en Canada, et au
ministre des Finances, relativement à toute telle société ou
compagnie, institution ou corporation ; et à cet effet le mot

Iterpréta. " société," employé dans les dites sections, signifira aussi
une compagnie, institution ou corporation, et se prendra
dans ce sens quand il y aura lieu.

Les rapports, 9. Lorsque les dites dispositions auront été observées par
etc, ()faits par ouparae ntiuinoucroun officier de ou pour une telle société,, compagnie, institution ou corpo-
la société, ration et ses officiers, les dispositions de toute section de
laoniteénpar tout acte exigeant que cette société, institution ou corpora-
elle, tion transmette au ministre des Finances un état ou rapport

annuel de ses affaires ou de son actif et de son passif, seront
censées et réputées avoir été suivies.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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44 VIC., CHAP. 1.

Acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique.

[Sanctionné le 15 février 1881.]

CONSIDÉRANT que, par les termes et conditions de l'ad- Préambule.
mission de la Colombie-Britannique dans l'Union avec

la Puissance du Canada, le gouvernement fédéral s'est chargé
de l'obligation de faire construire un chemin de fer reliant
le littôral de la Colombie-Britanique au réseau des chemins
de fer du Canada;

Et considéraut que le parlement du Canada a maintes et Préférence
maintes fois déclaré sa préférence pour la. construction et du parlement
l'exploitation de ce chemin de fer au moyen d'une compa- tructionoar
gnie constituée, aidée par des octrois de terre et d'argent, une coiipa-
plutôt que par le gouvernement, et que certains statuts ont gnme.
été passés pour permettre de suivre ce système, mais que
leurs' dispositifs n'ont pu jusqu'ici être mis à effet;

Et considérant que certaines sections du dit chemin de Plus grande
fer ont été construites par le gouvernement et que d'autres partie restant

sont en voie de construction, mais que la plus grande partie o
de la ligne principale de ce chemin n'a p1s encore été corn-
mnencée ni donnée à l'entreprise; et qu'il est nécessaire,
pour le développement des territoiredu Nord-Ouest et pour
maintenir la bonne foi du gouvernement dans l'accomplise-
ment de ses obligations, qu'il soit pris des mesures immé.
diates pour faire terminer et exploiter le dit chemin de fer
en son entier;

Et considérant que, conformément au désir formellement Contrat passé
exprimé par le parlement, il a été passé un contrat pour la strue on.
construction de la dite portion de la ligne principale du dit
chemin de fer, et pour l'exploitation permanente de toute la
ligne, lequel contrat, accompagné de son annexe, a été sou-
mis à la ratification du parlement, et dont copie se trouve
ci-annexée; et qu'il est opportun d'approuver et ratifier le
<lit contrat et de prendre des mesures pour le faire exécuter:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

1. Le dit contrat, dont copie avec son annexe est atta- Contrat
chée au présent, est par le présent approuvé et ratifié; et approuvé.
le gouvernement est par le présent autorisé à en remplir et
exécuter les conditions suivant leurs termes et teneur.
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Une charte 2. Dans le but de constituer en corporation les personnes
a.rmentionnées dans le dit contrat, et celles qui leur seront

associées dans l'exécution de l'entreprise, et de leur conférer
les pouvoirs nécessaires pour leur permettre ce remplir ce
contrat suivant ses ternes et conditions, le Gouverneur
pourra leur accorder, en conformité du dit contrat, sous le
nom de corporation de " Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique," une charte leur conférant les immu-
nités, privilèges et pouvoirs énoncés dans l'annexe du dit

Puhlication contrat et attachée au présent acte ; et la dite charte, après
c e a avoir été publiée dans la Gazette du Canada avec tout arrêté

ou tous arrétés du conseil s'y rattachant, aura la même force
et le même effet que si elle était un acte du parlement du
Canada, et sera réputée un acte d'incorporation, selon l'in-
tention et la teneur du dit contrat.

ceritUs oc- 3• Lors de l'organisation de la compagnie et du dépôt,
entre les mains du gouvernement, d'un million de piastreset (le terres in

peuveut ètre CII argent ou en valeurs acceptées par le gouvernement,
faitp à licon
fai a oin pour les fins prévues au dit contrat, et en considération de
sIi.<c. l'achèvement et de l'exploitation efficace et perpétuelle du

dit chemin de fer par la dite compagnie, tel que stipulé ai
dit contrat, le gouvernement pourra octroyer à la compagnie
uie subvention de vingt-cinq millions de piastres en argent,
et de vingt-cinq millions d'acres de terre, qui sera payée
et transportée à la compagnie de la manière et dans les pro-
portions, et aux termes et conditions stipulées au dit contrat.
Et il pourra aussi concéder à la compagnie les terrains
nécessaires à la voie, aux stations et autres objets, et tels

consersion autres privilèges prévus au dit contrat. Et au lieu de payer
de la sulven- la dite subvention en argent directement à la compagnie, il
niaire auto- pourra la convertir, ainsi que tout intérêt y afférant, en un
risée. Inds pour le paiement, jusqu'à concurrence du dit fonds, de

l'intérêt sur les obligations de la compagnie, et pourra payer
cet intérêt en conséquence, le tout de la manière et en la
orme stipulées au dit contrat.

I
Certains nia- 4. Le gouvernement pourra aussi permettre l'admission,
rtr franche de droits, de tous rails d'acier, éclisses et autres
importés en, attaches. carvelles, boulons et écrous, fils de fer, bois de
franhse. construction, et de tous matériaux pour les ponts, qui servi-

ront à la construction première du dit chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, tel que défini par l'acte trente-sept Vic-
toria chapitre quatorze, et d'une ligne de télégraphe en
rapport avec le chemin de fer, et de tous appareils télégra-
phiques nécessaires au premier équipement de telle ligne
de télégraphe, le tout tel que prévu par la dixième clause
du dit contrat.

La cottl'a- 5. En attendant l'achèvement des sections de l'Est et du
gaie predra (entre du dit chemin de fer, telles que décrites dans le dit
possession des
parties des contrat, le gouvernement pourra aussi transférer à la dite
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compagnie la possession et le droit d'exploitation. des diffé- chemin de fer
rentes portions du chemin de fer Canadien du Pacifique tel achevées.
que décrit dans le dit acte trente-sept Victoria, chapitre
quatorze, qui sont déjà construites et au fur et à mesure
qu'elles seront terminées à l'avenir ; et lors de l'achèvement
des dites sections de l'Est et du Centre, le gouvernement
pourra transporter à la compagnie, avec un nombre conve- Elies lui
nable de bâtiments de stations, et avec le service d'eau seront trans-

(mais sans équipement), les portions du chemin de fer 1orsque ren-
Canadien du Pacifique construites ou dont la construction treprise sera
par le gouvernement est convenue sous l'empire du dit exécutée.
contrat, et qui seront alors terminées ; et lors de l'achèvement
du reste de la portion du dit chemin de fer que doit cons-
truire le gouvernement, cette portion pourra aussi être
transportée par le gouvernement à la conpagnie ; et le che-
min de fer Canadien du Pacifique défini tel que susdit
deviendra et sera ensuite la propriété absolue de la compa-
gnie; le tout, néanmoins, aux termes et conditions, et sauf
les restrictions et réserves stipulées au dit contrat.

6. Le gouvernement prendra aussi une garantie pour Il pourra étre
l'exploitation continue du dit chemin de fer durant les dix prsne ga-
ans qui suivront imnédiatenment son achèvement, de la rexpioltation
manière stipulée au dit contrat. du chemin de

CEDTJLE.

LE PRÉSENT CONTRAT, FAIT ENTRE SA MAJESTÉ LA REINE,
agissant au nom du Canada, représentée aux présentes
par l'honorable Sm. CnJRLEs TUPPER, C.C.M G., ministre
<les Chemins de fer et Canaux, et G-eorge Stephen et Uun-
can Mclntyre, de Montréal, Canala; John S. Kennedy,
de New-York, dans l'Etat de New-York; Richard B.
Angus et James S. Hill, de St. Paul, dans l'Etat du Min-
nesota; Morton, -Rose et Cie., de Londres, Angleterre, et
Kohn, Reinach et Cie., de Paris, France;

Fait foi : Que les parties aux présentes se sont engagées
et sont convenues réciproquement comme suit, savoir :-

1. Pour faciliter l'interprétation de ce contrat, il est par Interpréta-
le présent déclaré que la portion de chemin de fer ci-après tion.
appelée la " Section de l'Est," comprendra cette partie du section de
chemin de fer Canadien du Pacifique restant à construire l'Est.
et s'étendant depuis le terminus ouest du chemin de fer du
Canad a Central, près de l'extrémité orientale du lac Nipis-
singue, connu sous le nom de Station de Callander, jusqu'à
un point de jonction avec cette partie du dit chemin de fer
Canadien du Pacifique maintenant en voie de construction
et s'étendant entre le lac Supérieur et Selkirk, sur le côté
est de la rivière Rouge, laquelle dernière partie est ci-après
appelée " Section du lac Supérieur;" que la portion du dit Section du
chemin de fer, aujourd'hui partiellement en voie de cons- lac superieur,
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truction, s'étendant depuis Selkirk jusqu'à Kamloops, est
Section du oi-après appelée " Section du Centre; " et que la portion duCentre~ dit chemin de fer maintenant en voie de construction s'éten-

dant der nis Kamloops jusqu'à Port Moody, est ci-après
Chemin de er appelée Sectn d de l'Ouest;" et que les mots " le chemin
Caadien du de fer Canadien du Pacifique" signifient le chemin de ferPacifique. feCaaind P.nen son entier, tel que décrit dans l'acte 37 Victoria, chapitre
Compagnie. 14. Les individus parties aux présentes sont ci-après appe-
Gouverne- lés " la compagnie; " et le gouvernement du Canada est.
ment. ci-après appelé " le gouvernement."
Garantie à 2. Les entrepreneurs, immédiatement après l'organisation
ourn r la de la compagnie, déposeront entre les mains du gouverne-

ment $1,000,000 en espèces ou en valeurs agréées par lui, à
titre de garantie de la construction du chemin de fer.par le

ses coîdi- présent entreprise. Le gouvernement paiera à la compa-
lions. gnie, sur le dépôt en espèces, un intérêt au taux de quatre

pour cent par année, semi-annuellement, et remettra à la.
compagnie l'intérêt qu'il retirera sur les valeurs déposées
en garantie, et ce jusqu'à ce qu'il y ait défaut dans l'exécu-
tion des conditions des présentes, ou jusqu'à rembourse-
ment du dépôt, et restituera le dépôt à la compagnie lors de
l'achèvement de la voie ferrée, conformément aux termes.
des présentes, avec les intérêts dus.

Seotions de 3. La compagnie tracera, construira et équipera la dite
l'Est et duo
centre à con- section de l'Est et la dite section du Centre, d'une largeur
struire par la uniforme de 4 pieds 8é pouces; et enfin d'établir un type
Caine' pproximatif d'après lequel seront réglées la qualité et la

nature du chemin de fer et des matériaux employés à sa
construction, ainsi que de son équipement, le chemin de
fer Uniorn Paci/ic des Etats-Unis, tel qu'originairement

T-pe (lu che- construit, est par le présent choisi et établi comme tel type..
min de fer et Et si le gouvernement et la compagnie ne pouvaient s'en-û:bitra ge en govreetnopgi
cas le lésac- tendre quant à savoir si des travaux faits ou des matériaux
tord entre la fournis en vertu du présent contrat sont raisonnablementcompagnie et
le gouvenie- conformes ou non à tel type, ou quant à toute autre ques-
ment. ion de fait, à l'exclusion des questions de droit, le su.jet du

désacord sera de temps à autre soumis à la décision de trois
i, perts, dont l'un sera choisi par le gouvernement, un autre
par la compagnie, et le troisième par les deux experts ainsi
choisis; et ces experts décideront laquelle des parties devra
payer les frais de l'expertise. Et dans le cas où deux de
ces experts ne pourraient s'entendre sur le choix d'un troi--
sième, ce dernier sera nommé, sur la demande de l'une des.
parties, après avis donné à l'autre partie, par le juge en chef
de la cour Suprême du Canada. Et la décision rendue par
les experts, ou par la majorité d'entre eux, sera définitive.

Comnence. 4. Les travaux de construction seront commencés à l'ex-
ment et exé- trémité orientale de la section de l'Est pas plus tard que le
lière des premier jour de juillet prochain, et les travaux sur la section
travaux. du Centre seront commencés par la compagnie à tel point,

vers son extrémité orientale, sur la partie de la ligne main-
tenant en voie de construction, qui sera jugé convenable et.
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approuvé par le gouvernement, pas plus tard que le premier
mai prochain. Et les travaux sur la section de l'Est et la
section du Centre seront poussés vigoureusement et sans
interruption, en faisant tel progrès annuellement sur chaque
section que la compagnie puisse les compléter et équiper
toutes deux, et les mettre en état d'exploitation le ou avant
le premier jour de mai 1891,-date à laquelle la compagnie Epoque de
convient par le présent de compléter et équiper les dites ment fixée.
seCtions conformément aux termes du présent contrat, à
moins d'en être empêchée par la main de Dieu, les ennemis
de la Reine, des troubles intérieurs, des épidémies, inonda-
tions ou autres cas de force majeure. Et dans le cas où les
travaux de construction seraient interrompus ou empêchés
par quelqu'une des dites causes, l'époque fixée pour l'achè-
vement de la voie ferrée sera prorogée d'une période de
temps correspondante.

5. La compagnie paiera au gouvernement, au prix du Quant à la
contrat, le coût du tronçon de chemin de fer, long de 100 p°ain ce
milles. s'étendant de la ville de Winnipeg vers l'ouest, à le gouverne-
Nýpoque où l'entreprise a été retirée à l'entrepreneur, ainsi ment.
que les dépenses faites depuis par le gouvernement en tra-
vaux de construction; mais elle aura le droit de se charger
(les dits travaux en aucun temps et de les compléter, en
payant les frais de construction comme susdit jusqu'à con-
eurrence du montant alors dépensé par le gouvernement

6. A moins qu'il n'en soit empêché par la main de Dieu, Le gouverne-
les ennemis de la Reine, des troubles intérieurs, des épidé- struiral
mies, inondations ou autres cas de force majeure, le gou- portions com-
vernement fera achever la section du lac Supérieur dans les i e
délais fixés par les contrats existants pour la construction fixce par le
le la dite section ; et il fera aussi achever la partie de la contrat.

section de l'Ouest actuellement donnée à l'entreprise, savoir,
de Kamloops à Yale, dans les délais fixés par les contrats à
cet effet, c'est-à-dire, pour le trentième jour de juin 1885 ; et
il fera aussi achever, pour ou avant le premier jour de mai
1891, la partie restant de la dite section de l'Ouest, située
entre Yale et Port Moody, qui devra être d'une aussi bonne
qualité sous tous les rapports que le type établi pour la
partie par le présent entreprise. Et la dite section du lac
Supérieur, et les portions de la dite section de l'Ouest
actuellement données à l'entreprise, seront terminées, autant
que faire se pourra, suivant les devis et conditions des con-
trats passés à cet effet. sauf toutefois les modifications qui y
ont été apportées par le gouvernement avant la date du pré-
sent contrat.

7. Le chemin de fer construit aux termes des présentes Le chemin de-
sera la propriété de la compagnie; et en attendant l'achève- teminé,
ment des sections de l'Est et du Centre, le gouvernement appartiendra
transférera à la compagnie la possession et le droit d'exploi- compa-
ter et de mettre en opération les diverses portions du chemin gnie.
le fer Canadien du Pacifique déjà construites ou à mesure

qu'elles seront achevées. Et à l'achèvement des sections de Transfert de
1001 portions con-
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struites par l'Est et du Centre, le gouvernement cédera à la compagnie,
le gouverne- un Mtmr

ouvere avec un nombre convenable de bâtiments pour gares et le
service d'eau (mais sans équipement), les portions du chemin
(le fer Canadien du Pacifique construites ou qui doivent être
construites par le gouvernement et qui seront alors achevées;
et à l'achèvement du reste de la partie du chemin de fer qui
doit être construite par le gouvernement, cette partie sera
aussi cédée à la compagnie, et le chemin de fer Canadien du

La compa- Pacifique deviendra et sera dès lors la propriété absolue de
a l cle- la compagnie. Et la compagnie devra ensuite et à perpé-

min de fer à taité entretenir, exploiter et mettre en opération, d'une
perpétuité. manière efficace, le chemin de fer Canadien du Pacifique.

La compa. 8. En recevant du gouvernement la possession de chacune
lespIiort.ira des portions respectives du chemin de fer Canadien du Paci-
qui lui seront fique, la compagnie les équipera conformément au type éta-
transportées. bli par les présentes pour l'équipement des sections par le

présent entreprises, et devra ensuite les entretenir et exploi-
ter d'une manière efficace.

Subvention En considération de ce que dessus, le gouvernementen argent et ~d
en terres. convient de donner à la compagnie une subvention de

$25,000,000 en argent, et de 25,000,000 d'acres de terre, pour
lesquelles subventions la construction du chemin de fer
Canadien du Pacifique sera complétée, et le chemin équipé,
entretenu et exploité. Ces subventions seront respective-
ment payées et accordées au fur et à mesure du progrès de
la construction, de la manière et aux conditions suivantes,
savoir:-

iiépartition (a.) La dite subvention en argent est par le présent divisée
d. la subc et affectée comme suit, savoir :
argent. SECTION DU CENTRE.

Estimée à 1350 milles-
10-9>) milles à $10,0009 par mille..................................... $9,000,0'0
20-150 " 13,333 " .. ......... 6,000,000 $15,f000 1

SECTION DE L'EST.
Estimée à 650 milles-
Subvention égale à $15,384.61 par mille...... . .... .................... 10,000,000

$25,000,000

Et des terres. Et la dite subvention en terres est par le présent divisée
et affectée comme suit, sujet à la réserve ci-après faite:

SECTION DU CENTRE.

1o -00 milles à 12,500 acres par mille.............................. 11,250,000
o-450 " 16,666..63 .............................. 7,î00,000

-- 18750,000
SECTION DE L'EST.

Estimée à 050 milles-
Subvention égale à 9,615.33 acres par mille........................ ................. 6,250,000

25,000,000

Quand elles (b.) Lorsqu'une portion de pas moins de vingt milles de
îeront pavées ~uu ucei e

" concèdées. longueur du chemin de fer qui fait l'objet du présent
contrat 'aura été construite et parachevée de manière à
permettre la circulation régulière des convois, et que
cette portion du chemin sera spourvue de l'équipement
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nécessaire au trafic qui s'y fera, le gouvernement paiera et
concédera à la compagnie l'argent et les terres auxquels cette
portion du chemin de fer lui donnera droit d'après la réparti-
tion et la distribution ci-dessus prévues et stipulées,-la La compa-
compagnie ayant le droit de recevoir, au lieu de l'argent, des nre e
obligations à terme du gouvernement, dont le taux d'intérêt, obhgations à
l'échéance et la valeur nominale pourront être déterminés par terme.
convention mutuellement arrêtée, et qui pourront être équi-
valentes, d'après les calculs faits par des actuaires, aux paie-
ments en argent correspondants, le gouvernement accordant
quatre pour cent d'intérêt sur les sommes d'argent qu'il rece-
vra en dépôt.

(c.) Si en aucun temps la compagnie fait livrer, sur la ligne an e es
on près de la ligne du dit chemin de fer, à un endroit qui construction
conviendra au gouvernement, des rails d'acier et des attaches sont déuvrésInpar la cop-
devant servir à la construction du chemin de fer, mais en gni par ant"-
anticipation des besoins de la construction, le gouvernement cipation.
devra, la demande de la compagnie, aux termes et condi-
tions déterminés par le gouvernement, avancer les trois
quarts de la valeur de ces rails et attaches à l'endroit où ils
seront livrés. Et une proportion du montant ainsi avancé
sera déduite, conformément aux termes et conditions fixés
par le gouvernement, de la subvention qui devra être payée
plus tard, lors de la liquidation pour chaque section de
vingt milles du chemin de fer, laquelle proportion devra
correspondre à la quantité des rails et attaches qui auront
été employés dans la construction de ces sections.

(d.) Jusqu'au premier jour de janvier 1882, la compagnie La eompa-
aura la faculté, au lieu d'émettre des obligations garanties C ulra,
par les concessions de terres, comme il est ci-après prévu, de certain
substituer le paiement, par le gouvernement, de l'intérêt (ou lt'i tagner
d'une partie de l'intérêt) sur les obligations de la compagnie, certaine3
hypothéquant le chemin de fer et les terres que le gouverne- °la°o
ment devra lui concéder, et courant pendant un nombre d'au- d'émettre des
nées approuvé par le Gouverneur en conseil, au lieu de la sub- obligations
vention en argent qui doit être accordée à la compagnie en les terres.
vertu du présent contrat, ou de toute partie de cette sub-
vention; ces paiements d'intérêt devant équivaloir, d'après les
calculs des actuaires, aux paiements en argent correspon-
dants, le gouvernement accordant quatre pour cent d'intérêt
sur les sommes qu'il recevra en dépôt; et les coupons repré-
sentant l'intérét sur ces obligations devront être garantis par
le gouvernement jusqu'à concurrence de tel équivalent. Et Dépôt des
les sommes provenant de la vente de ces obligations,jusqu'à ate e
concurrence de pas plus de $25,OO,000, seront déposées entre obligations.
les mains du gohvernement, et la balance de ces sommes sera
placée ailleurs par la compagnie, à la satisfaction et sous le
contrôle exclusif du gouvernement; si cette dernière condi-
tion n'est pas remplie, les obligations qui ne seront pas ven-
dues resteront entre les mains du gouvernement. Et de Paiements à
temps à autre, à mesure que les travaux avanceront, le go- aepaae
vernement paiera à la compagnie-d'abord, sur le montant sur ces
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qui devra ètre ainsi placé par la compagnie, et, après l'épu-
sement de ce montant, sur le montant déposé entre les
mains du gouvernement,-des sommes d'argent ayant la
méme proportion relativement à la subvention pécu-
niaire par mille par le présent consentie que le produit
net de cette vente (si toutes les obligations sont vendues
lors de leur émission), ou si. toutes ces obligations ne sont
pas alors vendues, que le produit net de l'émission, calculé
au taux auquel la vente d'une partie de ces obligations aura
été effectuée, sera proportionné à la somme de $25,000,000.

Paiements Mais si une partie seulement des obligations émises est
I»remise vendue, les montants dus à la compagnie d'après la propor-

lions. tion susdite seront payés à la compagnie, partie sur les obli-
gations en la possession du gouvernement, et partie sur
l'argent déposé entre les mains du gouvernement, la même
proportion devant être conservée entre les obligations ven-
dues et les obligations non vendues, respectivement ; et la
compagnie acceptera comme de l'argent les obligations ainsi
livrées, au taux auquel la vente partielle des obligations

Fonds d'a- aura été effectuée. Et le gouvernement recevra et retiendra
mortissement. telles sommes d'argent pour la création d'un fonds d'amortis-

sement pour le remboursement de ces obligations, aux termes
et conditions qui pourront être arrêtés entre le gouvernement
et la compagnie.

Modification (e.) Si la compagnie se prévaut de la faculté qui lui est
<le la r' arti- cico
ione a- accordée par la clause (d), la somme de $2,000 par mille sur

subvention les premiers huit cents milles de la section du Centre sera
pécuniaire déduite au prorata du montant payable à la compagnie à

l'égard de ces huit cents milles, et servira à augmenter la
subvention pécuniaire par mille affectée au reste de la dite
section du Centre.

Concessions 10. De plus, en considération de ce que dessus, le gon-
de ers vernement concédera à la compagnie les terrains dont elle
tesoins du aura besoin pour la voie (lu dit chemin de fer, les gares et
chemmi de fer. stations et leurs dépendances, les ateliers, les bassins et

abords aux termini sur les eaux navigables, les édifices,
cours et autres dépendances nécessaires à la construction et
à l'exploitation efficaces du chemin de fer, en tant que ces

Admission de terrains seront la propriété du gouvernement. Et le gou-
certains ma- Cment
tériaux en vernement permettra aussi l'entrée en franchise de tous les
franchise. rails d'acier, &lisses et autres attaches, carvelles, boulons et

écrous, fils de fer, bois de construction, et de tous les maté-
riaux pour les ponts, devant servir à la construction pre-
mière du chemin (le fer et d'une ligne de télégraphe en
rapport avec le chemin de fer, et de tous appareils télégra-
phiques.nécessaires au premier équipement de la dite ligne

Vente (e cer- de télégraphe. Et le gouvernement transférera à la compa-
arnle gnie, au prix coûtant, plus l'intérêt, tous les rails et attaches

gouverne- achetés en 1879 ou depuis, et tous autres matériaux de
ment à la
compagnie. 'onstruction en la possession du gouvernement ou par lu

achetés, d'après évaluation, excepté les rails, les attaches et
1004
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autres matériaux dont il aura besoin pour la construction
des dites sections du lac Supérieur et de l'Ouest.

11. Les concessions de terres par le présent consenties Disposition à
en faveur de la compagnie seront faites en sections alter- 'n.cedons
niantes de 640 acres chacune, sur une profondeur de 24 de terres.

milles de chaque côté du chemin de fer entre Winnipeg et
Jasper House, en tant que ces terres seront la propriété du
gouvernement, la compagnie recevant les sections portant
les nijmnéros impairs. Mais si quelques-unes de ces sections S'il a dé-
comprenaient une quantité notable de terrain qui ne serait ficit dans la
pas raisonnablement propre à la colonisation, la compagnie e"r e ong
ne sera pas tenue de les accepter comme partie de la con- du chemin
Cession, et le déficit causé par la défalcation de ces terrains der fer, es
et tout autre déficit qui pourrait être causé par suite d'une ailleurs.
qantité insuffisante de terrain le long de la dite partie du
chemin de fer pour compléter les dits 25,000,000 d'acres, ou
par suite du trop grand nombre de lacs et de nappes d'eau
dans les sections concédées (lesquels lacs et nappes d'eau
ne seront pas compris dans le mesurage de ces sections),
seront comblés par des terres prises dans d'autres sections
dans la région connue sous le nom de zone fertile, c'est-à-
dire les terres comprises entre les 49e et 57e degrés de
latitude nord, ou ailleurs, au choix de la compagnie, les-
quelles terres seront concédées en sections alternantes sem-
blablew sur une profondeur de 24 milles de chaque côté de
toutes lignes d'embranchement qui seront tracées par la
compagnie, et qui seront indiquées sur une carte ou un
plan de l'embranchement ou des embranchements, déposé
au ministère des chemins de fer; ou de chaque côté d'une
ligne ou de lignes de front communes, convenues entre le
gouvernement et la compagnie,-les conditions ci-dessus
mentionnées relativement aux terrains qui ne seraient pas
raisonnablement propres à la colonisation devant être appli-
quées à ces concessions supplémentaires. Et la compagnie choix de la
pourra, du consentement du gouvernement, choisir dans les compagaie
territoires du Nord-Ouest toute étendue ou étendues de du consente-
terrain non encore occupées pour combler en partie tel ment du goa
déficit. Mais ces concessions ne comprendront que des vernement.

terres appartenant alors au gouvernement.
12. Le gouvernement éteindra le titre des Sauvages aux Quant au

zD1 dri de pro-terres par le présent affectées et qui seront à l'avenir conce- priété des

dées comme subvention au chemin de fer. Sauvages.
13. La compagnie aura le droit, sujet à la sanction du Tracé du che-

Gouverneur en conseil, d'établir et de fixer le tracé de la mn de feretre certains
ligne du chemin de fer qui fait l'objet des présentes selon points tersni-
qu'elle le jugera convenable, pourvu toutefois qu'elle con- naur
serve les points extrêmes suivants, savoir : De la station de
Callander au point de raccordement de la section du lac
Supérieur; et dc Selkirk au point de raccordement de la
section de l'Ouest à Kamloops, en passant par la passe de la
Tête-Jaune.
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Pouvoir de 14. La compagnie aura le droit de temps à autre de
construire des 1*ier
embranche- tracer, construire, équiper, entretenir et exploiter des lignes
ments. d'embranchement entre tout point ou tous points, sur le

parcours de la ligne-mère, et tout endroit ou tous endroits
dans les limites du territoire de la Puissance, pourvu tou-
tefois qu'avant de commencer aucun embranchement elle
dépose d'abord une carte et un plan de tel embranchement

Terrains né- au département des chemins de fer; et le gouvernement
cessaires à accordera à la compagnie les terrains nécessaires à la voie
ces ernbran-c
chements. de tels embranchements et aux gares et stations, aux bâti-

ments, ateliers, cours et autres dépendances requises pour
la construction et l'exploitation efficaces de ces embranche-
ments, en tant que ces terres appartiennent au gouverne-
ment.

Restriction 15. Pendant l'espace de vingt ans à compter de la date
liganres riles des présentes, le parlement du Canada ne devra autoriser
pendant un la construction d'aucune ligne de chemin de fer au sud de
teasn celle du Pacifique Canadien partant d'aucun endroit sur ou

près le chemin de fer Canadien du Pacifique, excepté de
quelque ligne qui courrait au sud-ouest ou à l'ouest du sud-
ouest, ni en deçà de quinze milles de la latitude 49. Et s'il
était établi quelque nouvelle province dans les territoires
du Nord-Ouest, des dispositions seront prises pour la conti-
nuation de cette prohibition après tel établissement jusqu'à
l'expiration de la dite période.

Exemption de 16. Le chemin de fer Canadien du Pacifique et toutes les
s territoires gares et stations, ateliers, bâtiments, cours et autres pro-

du N.-O. priétés, matériel roulant et dépendances nécessaires et ser-
v'ant à sa construction et à son exploitation, et le capital-
actions de la compagnie, seront à perpétuité exempts des
taxes imposées par le Canada ou par aucune province
devant être établie ci-après, ou par aucune corporation mu-
nicipale de telle province ; et les terres de la compagnie
dans les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à ce qu'elles
soient vendues ou occupées, seront aussi exemptes de taxes
pendant vingt ans après la concession faite par la Cou-
ronne.

Obligations 17. Lî. compagnie sera autorisée par son acte constitutif à
arates par émettre des obligations garanties par les terres concédées et

qui seront concédées à la compagnie, contenant des disposi-
Leur nature, tions pour l'emploi de telles obligations à l'acquisition de

e leu is terres, et telles autres conditions que la compagnie Jugera
sion par la convenables, cette émission devant être du chiffre de
compagnie. $25,000,000 ; et si la compagnie fait cette émission d'obliga-

tions garanties par les terres concédées, elle les déposera entre
Dép&t entre les mains du gouvernement, et le gouvernement retiendra et
les mains du C . -_5

gouverne- gardera un cinquième de ces obligations comme garantie de
ment;~ dt ~la fidèle exécution du présent contrat à l'égard de l'entretien
qe con- et de l'exploitation continue du chemin de fer de la compa-
itions. gnie, tel que par le présent convenu, pendant dix ans après

son achèvement, et les $20,000,00 restant de ces obligations
seront employés tel que ci-après prévu. Et quant au dit
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cinquième des dites obligations, tant que la compagnie ne
fera pas défaut d'entretenir et exploiter le dit chemin de
fer Canadien du Pacifique, le gouvernement ne demandera
ni n'exigera le paiement des coupons des dites obligations,
ni n'en demandera l'intérét. Et si quelque partie des dites
obligations ainsi retenues par le gouvernement venait à être
payée en la manière qui sera prescrite pour l'extinction de
toute cette émission, le gouvernement gardera le montant
reçu en paiement comme garantie pour les mêmes fins que
les obligations ainsi libérées, en payant un intérêt sur tel
montant au taux de quatre pour cent par année tant que la
compagnie ne fera pas défaut dans l'exécution des condi-
tions des présentes; et à la fin de la dite période de dix ail- Si la compa-
nées à compter de l'achèvement du dit chemin de fer, s'il nie n'a pas
n'a pas été alors fait défaut dans son entretien et son exploi- dans l'exploi-
tation, les dites obligations, ou si aucunes d*elles ont été tation.
libérées, le reste des dites obligations et l'argent reçu pour
celles qui auront été libérées, avec l'intérêt échu, seront
remis par le gouvernement à la compagnie avec tous les
coupons attachés aux dites obligations; mais si tel défaut a s'il y a etn
eu lieu, le gouvernement pourra de ce moment exiger le défaut.
paiement de l'intérêt sur les obligations ainsi retenues et ne
sera pas obligé de continuer de payer l'intérêt sur l'argent
représentant les obligations libérées; et tant que le gouver-
nement conservera le droit de retenir la dite partie des dites
obligations garanties par les terres concédées, d'autres ga-
ranties satisfaisantes pour le gouvernement pourront être
substituées par la compagnie par une convention avec lui.

18. Si la compagnie juge qu'il est nécessaire ou expédient Si les obliga-
de vendre les $20,000,000 restant des obligations garanties tions sont
par les'terres concédées, ou une plus grande partie de ces proptement
obligations que la proportion d'une piastre par chaque acre que la compa-
de terre alors acquis à la compagnie, il lui sera permis de ae"uis les
le faire, mais les produits de cette vente, en sus du montant terres, elle
auquel la compagnie aura droit tel que stipulé aux pr- fera un dept

.1 pe- entre les
sentes, seront déposés entre les mains du gouvernement, et mains du gou-
le gouvernement paiera l'intérêt semi-annuellement sur ce qui ui" era
dépôt au taux de quatre pour cent par année, et remettra ' un interélt.
la compagnie la somme ainsi déposée, de temps à autre,
suivant les progrès des travaux, dans les mêmes proportions,
aux mêmes époques et aux mêmes conditions que la subven-
tion en terres, c'est-à-dire que la compagnie aura droit de
recevoir du gouvernement, sur le produit des dites obliga-
tions garanties par les terres concédées, le même nombre de
piastres que le nombre d'acres de terre de la subvention
qu'elle aura alors acquis, moins un cinquième si les obli-
gations se vendent au pair, mais si elles se vendent au-
dessous du pair, alors il sera fait une déduction correspon-
dant à l'escompte donné dans la vente des obligations. Et Les terres
cette concession de terres lui sera faite par le gouvernement, seront concé
sujet à la charge créée pour garantir les dites obligations ; et s uobjette-
ces terres resteront ainsi grevées jusqu'à ce qu'elles soient tions.
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libérées de la manière qui sera réglée à l'époque de l'émis.
sion des obligations.

La comcagnie 19. La compagnie remboursera au gvouvernement tous les-paiera cer- Z
tains frais. frais qu'il aura payés pour la mise à exécution des deux

clauses immédiatement précédentes du présent contrat.
S'i n'est pEs 20. Si la compagnie n'émet pas ces obligations garanties
élnis d' obli- eZ
gations ga- par les terres concédées, alors le gouvernement retiendra sur
ranties parles chaque concession qui doit être faite de temps à autre,
retenunsera chaque cinquième section des terres qu'il est par le présent
cinquième convenu de concéder, ces terres devant être détenues comme

erres garantie pour les fins et pour l'espace de temps mentionnés
garantie. à la clause 18 des présentes. Et ces terres pourront être
comment il vendues de la manière et aux prix qui seront convenus entre

sera dis- le gouvernement et la compagnie, et dans ce cas le prix en
sera remis au gouvernement, qui le gardera pendant la
même période et pour les mêmes fins que les terres elles-
mêmes, le gouvernement payant quatre pour cent d'intérêt

Sub3titution par année sur cette somme; et d'autres garanties satisfai-
garnes. sautes pour le gouvernement pourront être substituées pour

ces terres ou deniers par convention avec lui.
Lacompagnie 21. La compagnie devra être légalement constituée et re-

t c"ofor. vêtue de pouvoirs suffisants pour lui permettre d'exécuter
mément à le présent contrat; et ce contrat ne sera obligatoire que
'annexe A' dans le cas où un acte constitutif serait accordé à la compa-

gnie suivant la formule de l'annexe A ci-jointe.
L'IActe des 22. L'Acte des chemins de fer, 1879, en tant que ses dispo-ýclemins de
fer s'appli- sitions sont applicables à l'entreprise mentionnée dans le
Exera. présent contrat, et en tant qu'elles ne sont pas en contradic-
Exceptons. tion avec lui ou incompatibles avec les dispositions de l'acte

constitutif qui devra être accordé à la compagnie, s'appli-
quera au chemin de fer Canadien du Pacifique.

En foi de quoi les parties ont exécuté le présent contrat
en la cité d'Ottawa, ce vingt et unième jour d'octobre 1880.

(Signé,) CHARLES TUPPER,
Ministre des Chemins

de fer et Canaux.
GEO STEPHEN,
DUNCAN MoINTYRE,
J. S. KENNEDY,
R. B. ANGUS,
J. J. HILL,

Par son procureur, Geo. Stephen,
MORTON, ROSE ET CIE.,
KOHN, REINACII ET CIE.,

Par P. du P. Grenfell.
Signé en présence de F. BRAUN,

et le sceau du département
a été apposé par Sir CHAR-
LES TUPPER, en présence
de

(Signé,) F. BRAUN.
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ANNEXE A, MENTIONNËE DANS LE CONTRAT
QUI PRtCÈDE.

CONSTiTUTION EN CORPORATION.

1. George Stephen, écuier, de Montréal, Canada; Duncan Certaines
McIntyre, marchand, de Montréal, Canada; John S. Kennedy, p
banquier, de New-York, dans l'Etat de New-York ; la maison corporation.
Morton, Rose et compagnie, marchands, de Londres, Angle-
terre; la maison Kohn, Reinach et compagnie, banquiers, de
Paris, France ; lRichard B. Angus et James J. HI, écuiers,
tous deux de Saint-Paul, dans l'Etat du Minnesota, et telles
autres personnes et corporations qui deviendront action-
naires de la compagnie par le présent constituée, seront et
sont constitués corps politique et corporation sous le nom
de " Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique." Nom de la

corporation.

2. Le capital social de la compagnie sera de vingt-cinq capital social
millions de piastres, divisé en actions de cent piastres cha- et actions.
cune, lesquelles seront transférables de telle manière et à
telles conditions que pourront prescrire les statuts de la
compagnio; et ces actions, ou tout nombre de ces actions, Actions
pourront être accordées et émises comme actions libérées liborées.

pour valeur reçue bonâfide par la compagnie, soit en argent
et au pair, ou à tels prix et conditions que le conseil des
directeurs pourra établir, soit comme partie de la considéra-
tion de tout contrat passé par la compagnie.

3. Dès que cinq millions de piastres du capital social de Substitution
la compagnie auront été souscrits, et que trente pour cent de de la.com-

cette somme auront été versés, et qu'un dépôt d'un million epnatrepreaux
de piastres aura été fait entre les mains du ministre des neurs, et
Finances du Canada, en argent ou en effets publics acceptés quand

par le Gouverneur en conseil, pour l'objet et conformément
aux conditions stipulées dans le précédent contrat, le dit con-
trat deviendra et sera transféré à la compagnie sans qu'il
soit nécessaire d'exécuter aucun acte ou instrument à cet
eflet ; et ces conditions une fois remplies, la compagnie sera -Eet de cett
investie de tous les droits des entrepreneurs nommés dans substitution.

le dit contrat, et elle sera tenue à l'exécution et assujétie à
la responsabilité résultant de tous leurs devoirs et obliga-
tions, dans la même mesure et de la même manière que si le
dit contrat eût été consenti par elle et non par les dits entre-
preneurs,- et dès lors, les entrepreneurs, comme particu-
liers, cesseront d'avoir aucun droit ou iniérêt dans le dit
contrat, et ils ne seront assujétis à aucune obligation ou
responsabilité créée par le contrat autrement que comme
membres de la corporation par le présent constituée. Et les Avis dans la.
dites conditions relatives à la souscription du capital, à son Ga7zette du

versement partiel et au dépôt d'un million de piastres, étant canada.

remplies à la satisfaction du Gouverneur en conseil, la publi-
6i4 100
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cation par le Seurétaire d'Etat, dans la Gazelle du Canada,
d'un avis de transfert du contrat à la compagnie sera une

NouVean preuve probante de tel transfert. Et la compagnie fera opé-
lrer un autre versement de vingt pour cent sur la dite pre-

miière souscription de cinq millions de piastres, le ou avant
le premier jour de mai prochain, et cle cet appel de fonds un
avis de trente jours, par circulaire expédiée par la poste à

Et fonds de chaque actionnaire, sera suffisant. Et la compagnie deman-
réserved(en dera et fera opérer pour le trente-unième jour de décembre

mil huit cent quatre-vingt-deux, ou avant, le versement du
reste de la dite première souscription de cinq millions de
piastres.

Pouvoirs et 4. Toutes les immunités et tous les pouvoirs nécessaires
imimunilés

ossaires ou utiles à la compagnie pour qu'elle remplisse, exécute,
accordés. fasse exéeuter et se prévale de chaque condition, stipulation,

obligation, devoir, droit, recours, privilège et avantage con-
venus, mentionnés ou énoncés dans le dit contrat, sont par

proviso. le présent conférés à la compagnie. Et les dispositions spé-
ciales ci-après établies ne seront pas censées porter atteinte
ou déroger à la généralité des immunités et pouvoirs qui lui
sont par le présent ainsi con férés.

DIRECTEURS.

Premiers 5. Les dits George Stephen, Duncan McIntyre, John S.
dire.teurs dKe Iï'nnedy, Richard B. Angus, James J. Hill, écuiers, Henryla compa,,gnie.C

Nombre Stafford Northcote, écuier, de Londres susdite ; Pascoe du
limité. P. Grenfell, marchand, de Londres susdite ; Charles Day

Rose, marchand, de Londres susdite, et le baron J. de Reinach,
banquier, de Paris susdit, sont par le présent constitués les
premiers directeurs de la compagnie, avec faculté d'ajouter
à leur nombre, pourvu que ce nombre n'excède pas quinze

Majorité en tout ; et la majorité des directeurs, le président compris,
Î°ÿOséÉtÊ devra être composée de sujets britanniques. Le conseil desEujets britani-
niques. directeurs ainsi constitué aura tous les pouvoirs par le pré-
Pouvoirs et sent conférés aux directeurs de la compagnie, et il restera en
darée le leur chargejusqu'à la première réunion annuelle des actionnairescharge. de la compagnie.

Qualités 6. Chacun des directeurs de la compagnie par le présent
exigées des C 1
directeurs. nommé ou qui par la suite sera nommé ou élu, devra être

porteur d'au moins deux cent cinquante actions du fonds
Changement social de la compagnie. Mais le nombre des directeurs que
de leur les actionnaires éliront à l'avenir, et qui n'excédera pas
règlement. quinze, sera déterminé par statut, et ils seront soumis aux

mêmes conditions que les directeurs nommés par ou en vertu
de la section immédiatement précédente ; leur nombre pourra,
ensuite être modifié de temps à autre de la même manière.

Scrutin. Leur élection se fera au scrutin.

Qu1orum. 7. La majorité des directeurs constituera un quorum du
conseil, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit par
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statut à cet égard, les directeurs pourront voter et agir par
procureur, la procuration ne pouvant être confiée qu'à un
directeur seulement ; mais nul directeur ne pourra être Proviso.
chargé de plus de deux procurations, et nulle réunion des Trois doivent
directeurs ne poura légitimement traiter d'affaires à moins être préserits.

que trois directeurs n'y soient présents en personne, le
nombre -voulu d'autres directeurs pour former un quorum
étant représenté par procureurs.

S. Le conseil de direction pourra choisir parmi ses mem- Comité
bres un comité exécutif composé d'au moins trois directeurs, exécutif.

pour la gestion ordinaire des affaires de la compagnie, et
auquel seront confiés tels pouvoirs et devoirs que détermi-
neront les statuts. Le président sera ex o/ficio membre de ce Le président
comité. en formera

partie.

9. Le siège principal des aflàires de la compagnie sera siège prin-
établi dans la cité de Montréal ; mais la compagnie pourra cipl des
de temps à autre, par statut, choisir et fixer d'autres localités, affaires.
dans ou hors les limites du Canada, où elle pourra vaquer à AUtres lieux.

ses affaires, et où les directeurs ou actionnaires pourront se
réanir lorsqu'ils y seront convoqués ainsi que le prescriront
les statuts. Et la compagnie désignera par statut au moins Oà seront
un endroit en chaque province ou territoire que traversera signfés les
le chemin de fer, où pourra être signifiée toute action intentée '"atons,

contre la compagnie à raison de quelque cause de poursuite
survenue dans telle province ou tel territoire ; et ensuite, de
temps à autre, et par statut, elle pourra changer ce lieu. Une Comment se
copie du statut désignant ou changeant tel endroit, et régu- fera la notiti-

lièrement authentiquée tel que ci-après prescrit, devra être cation.
déposée par la compagnie, au siège du gouvernement de la
province ou du territoire y concerné, au greffe ou protonota-
riat de la plus haute cour ou de l'une des plus hautes cours
de juridiction civile de la province ou du territoire. Et s'il Significatioc
survient quelque cause de poursuite dans une province ou desbrefs,
un territoire, et qu'un bref émane d'une cour de telle pro- droits -
vince ou de tel territoire contre la compagnie, sa significa- gnés.
lion à la compagnie sera validement faite dans telle province
ou tel territoire à l'endroit ainsi désigné ; mais si la compa- Et si la com-
gnie manque à l'obligation de désigner tel endroit, ou de pagnie ne
déposer, tel que plus haut mentionné, le statut passé à cet désigne Pa
égard, tel bref pourra validement être signifié à la compagnie d'endroits.
à aucune des stations du dit chemin de fer dans les limites
(te telle province ou de tel territoire.

ACTIONNAIRES.

10. La première assemblée annuelle des actionnaires de la Première
compagnie, pour l'élection des directeurs, aura lieu le deux- assemblée
ième mercredi de mai mil huit cent quatre-vingt-deux, au autres
bureau principal de la compagnie, à Montréal ; et l'assem-
blée générale annuelle des actionnaires, pour l'élection des
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directeurs et l'expédition des affaires en général, aura lieu à
l'avenir le même jour chaque année, et au même lieu, à
moins qu'il ne soit autrement prescrit par statut. Avis de
chacune de ces assemblées sera publié pendant quatre
semaines dans la Gazette du Canada et par telle autre voie
de publicité qui sera de temps à autre prescrite par les
statuts.

Asse es il. Des assemblées générales spéciales des actionnaires
spcals. pourront être convoquées ainsi que le prescriront les statuts.
Avis. Et sauf tel que ci-après prévu, avis de ces assemblées sera

donné de la même manière que pour ceux des assemblées
g'énérales annuelles, mention y étant faite du motif de leur

Lieu. convocation; et, sauf tel que ci-après prescrit, toutes ces
ass(Imblées auront lieu au principal siège d'affaires de la
comllp)agnie.

Cequi sera 12e Si eu aucun temps avant la première assemblée an-
'faLt s'il eEt nuelle des actionnaires de la compagnie il devenait opportun

'avoir une qu'il y eût une assemblée des directeurs de la compagnie,
assemblée ou nue assemblée générale spéciale des actionnaires de laavant que ert
,avis puisse compagnie, avant que cette assemblée puisse être facilement
..,tre donné. convoquée et qu'avis puisse en être donné tel que prescrit

par le présent acte ou par les statuts, ou avant que des sta-
tuts aient été passés à cet égard, et à un endroit autre que
le chef-lieu des affaires de la compagnie à Montréal avant
l'adoption d'un règlement autorisant la tenue de cette assem-
blée ailleurs, il sera loisible au président ou àtrois des direc-
teurs de la compagnie de convoquer des assemblées spéciales
des directeurs ou des actionnaires, ou des uns et des autres,
devant avoir lieu en la cité de Londres, Angleterre, aux dates
et lieux, respectivement, qui seront mentionnés dans les

.Avis en pa- avis de convocation de ces assemblées respectivement. Et
zel Oas. des avis de ces assemblées pourront être validement donnés

au moyen de circulaires adressées par la poste au domicile
ordinaire de chaque directeur ou actionnaire, selon le cas,
en temps opportun pour lui permettre d'assister à cette
assemblée, et indiquant en termes généraux le but de

Assemblées l'assemblée projetée. Et dans le cas d'une assemblée d'ac-
valides si tionnaires, les résolutions adoptées à cette assemblée seront
tous les ac- reoardées comme valides et suffisantes, et comme liant lationnaires on n
leurs fondés compagnie sous tous rapports, si chaque actionnaire de la
de pouvoirs compagnie y est présent ou représenté par fondé de pou-
y assistent. voirs, nonobstant que l'avis de cette assemblée n'ait pas été

donné de la manière prescrite par le présent acte.

r tietions 13. Nul actionnaire porteur d'actions sur lesquelles
'tes et aux quelque versement sera dû et en souffrance ne pourra voter
afOndés de à aucune assemblée d'actionnaiies. Et sauf si les statuts le
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prescrivent autrement, le porteur d'une pro(lration d'un
actionnaire devra étre lui-même actionnaire.

1-. Nulle demande de versement sur les actions non libé- Et quant t
rées ne pourra excéder vingt pour cent de leur montant. demas

CHEMiN DE FER ET LIGNE DE TÉLEÉGRATHE.

15. La compagnie pourra tracer, construire, acquérir, Tracé et Jar-
équiper, entretenir et exploiter une ligne continue de che- geu due
min de fer, d'une largeur de quatre pieds huit pouces et
demi, lequel chemin de fer s'étendra depuis le terminus du
chemin de fer du Canada Central, près le lac Nipissingue,
connu sous le nom de Station de Callander, jusqu'à Port-
Moody, dans la province de la Colombie-Britannique, et Et je cer-
aussi un embranchement depuis quelque point sur la ligne tains embret-
principale du chemin de fer jusqu'à Fort-William, sur la chement .

baie du Tonnerre; et aussi l'embranchement actuel de che-
min de fer depuis Selkirk, dans la province du Manitoba,
jusqu'à Pimbina, dans la dite province; et aussi d'autres
embranchements qui seront ultérieurement tracés par la
compagnie de temps à autre, tel que stipulé au dit contrat,
les dits embranchements devant être de la largeur susdite ;
et la dite ligne principale de chemin de fer sera commencée commence-
et achevée, ainsi que les dits embranchements, tel que me"t,
stipulé au dit contrat; et avec les autres embranchements des travaux.
qui seront par la suite construits par la dite compagnie, et Autres em-
tout prolongement de la dite ligue principale de chemin de "
,er qui sera par la suite construit ou acquis par la compa-
gnie, elle constituera la ligne de chemin de fer ci-après
appelée " Le chemin de fer Canadien du Pacifique." Nom du che'-

min de fer.

16. La compagnie pourra construire, entretenir et exploi- La compa-
ter une ligne continue de télégraphe et des lignes de télé- gnf ePeut
phone sur tout le parcours du chemin de fer Canadien du des lignes de
Pacifique, ou sur une partie quelconque de ce chemin, et télégraPheOa
pourra aussi construire ou acquérir par achat, bail ou autre- les exploiter
ment, toutes autres lignes de télégraphe en correspondance et en tirer

avec la ligne devant être ainsi- construite sur le parcours dit
dit chemin de fer, et pourra entreprendre la transmission de
dépêches pour le public par cette ligne on ces lignes de télé-
graphe ou de téléphone, et recevoir des rétributions pour ce
service; ou elle pourra donner à bail cette ligne ou ces
lignes de télégraphe ou de téläphone, ou toute partie de ces
lignes; et si elle juge à propos d'entreprendre la transmis- saur stat.
sion de dépêches pour rétribution, elle sera assujétie aux Ref. CaI¼ c-
dispositions des quatorzième, quinzième et seizième sections et' .
du chapitre soixante-sept des Statuts Refondus du Canada.
Et elle pourra utiliser tout perfectionnement qui pourra Quant aux
être inventé par la suite (sujet aux droits des brevetés) pour inventions
télégraphier ou téléphoner, et tous autres moyens de com- futures.
munication que la compagnie pourra en tout temps par la
suite juger utiles et avantageux.
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POUYv()IRs.

Application 1, LAc/e rfoinîdu des cIteins de fer, 1879, en tant gue ses
c'O 4 dispositions sont applicables à l'entreprise autorisée par

cette charte, et en tant qu'elles ne sont pas incompatibles ou
contradictoires avec les dispositions de celle-ci, et sauf et
excepté tel que ci-après prescrit, est incorporé dans le pré-
sent acte.

Exceptions 1S. En ce qui concerne le dit chemin de fer, la septième
ictio. section de l'Acte refondu des chemins de fer, 1879, relative aux

Pouvoins, et sa huitième section, relative aux PLANS ET
ARPENTAGES, seront subordonnées aux dispositions sui-
vantes:-

Qrarnt aux (a.) La compagnie aura le droit de prendre, utiliser et garder
cti"rsdne la, grève et le terrain au-dessous de la narque des hautes
requis. eaux, sur tous cours d'eau, lacs, rivières navigables, golfes

ou mers, en tant qu'ils seront la propriété de la Couronne
et que celle-ci n'en aura pas besoin, sur telle étendue dont
aura besoin la compagnie pour son chemin de fer et autres
constructions et qui sera indiquée par une carte ou un plan
déposé au bureau du ministre des Chemins de fer. Mais
les dispositions de ce paragraphe ne s'appliqueront à aucune
grève ni à aucun terrain à l'est du lac Nipissingue, excepté
avec l'approbation du Gouverneur en conseil.

lans et (b.) Il suffira que la carte ou plan et le livre de renvoi de
ee toute partie de la ligne du chemin de fer n'étant pas dans

un district ou comté pour lequel il y a alors un greffier de
la paix, soient déposés au bureau du ministre des Chemins
de fer du Canada; et toute omission, énonciation fausse, ou
description erronée de terrains qui sera faite, pourra être
corrigée par la compagnie du consentement du ministre et
certifiée par lui, et la compagnie pourra alors construire le
chemin de fer conformément à telle correction certifiée.

é a"is (c.) Le onzième paragraphe de la huitième section susdite
sur les plans. de l'acte des chemins de fer ne s'appliquera à aucune partie

du chemin de fer traversant des terres non concédées de la
Couronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un canton
arpenté de quelque province; et dans ces lieux, des dévia-
tions n'excédant pas cinq milles de la ligne indiquée sur la
carte ou le plan comme susdit, déposé par la compagnie,
seront permises sans correction ou certificat formels; et toute
déviation ultérieure qui pourra être jugée à propos pourra
être autorisée par ordre du Gouverneur en conseil, et la
compagnie pourra alors construire son chemin de fer confor-
mément à la déviation ainsi autorisée.

Dépôt du (d.) La carte ou plan et le livre de renvoi d'une partie quel-
lane ei.. conque de la ligne principale du chemin de fer Canadien
pale, etc. du Pacifique, faits et déposés conformément à la présente

section, après avoir été approuvés par le Gouverneur en
Et des conseil, et de tout embranchement de tel chemin de fer
embranche- devant être plus tard tracé par la compagnie et pour lequel
ien ts. 

1014

44 V10T .



Chemin de fer Canadien du Pacifique. Chap. 1.

la sanction du Gouverneur en conseil ne sera pas nécessaire,
vandront tout comme s'ils avaient été faits et déposés tel
que prescrit par l'A':te refondu des chemins de fer, 1879, à
toutes les fins du dit acte et du présent acte; et toute copie Copie de

ou tous extraits des dits plan et livre de renvoi, certifiés ces plans.

conformes par le dit ministre ou son député, seront reçus
comme preuve dans toute cour de droit en Canada.

(e) Il suffira qu'une carte ou qu'un profil de toute partie Leur enre gis-
complétée du chemin de fer, qui ne sera pas située dans un trement.

comté ou district ayant un bureau d'enregistrement, soit
déposé au bureau du ministre des Chemins de fer.

19. Il sera loisible à la compagnie de prendre sur toutes La.compa-
les terres publiques contiguës ou situées près de la ligne du gie pourra
dit chemin de fer, toute la pierre, le bois de construction, le matériaux sur

gravier et les autres matériaux nécessaires ou utiles à la les terres
construction du chemin de fer; et elle pourra aussi délimiter et une plus
et prendre pour son usage une plus grande étendue de ter- zrande éten-C c due.pour les
rains, publics ou privés, pour les stations, dépôts, ateliers, stations, etc.,
édifices, voies latérales, quais, havres, et pour la voie et quecellet îié ar
l'érection de clôtures destinées à prévenir l'amoncellement a V., C. l.
de la neige, que celle mentionnée dans l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879, cette emprise de plus grande étendue Proviso.
de terrain devant cependant être autorisée par le gouverne-
ment et indiquée sur les cartes ou plans déposés au minis-
tère des Chemins de fer.

20. La limite de la réduction des taux de péage par le Limite de la
parlement du Canada prescrite par le onzième paragraphe rédage pur le

de la dix-septième section de l'Acte refondu des chemins de parlementen
fer, 1879, relative aux TAUX DE PÉAGE, est par le présent 9t de 42
étendue de telle sorte que cette réduction puisse être faite étendue.
dans une telle proportion que ces taux de péage, une fois
réduits, ne devront pas rapporter moins de dix pour cent
par année de profit sur le capital réellement dépensé pour
la construction du chemin de fer, au lieu de pas moins de
quinze pour cent par année ce profit, comme le prescrit le
dit paragraphe; et de sorte aussi que cette réduction ne soit
pas faite à moins que le revenu net de la compagnie, vérifié
tel que décrit dans le dit paragraphe, n'ait excédé dix pour
cent par annkée au lieu de quinze pour cent par année, tel
que prévu au dit paragraphe. Et l'exercice par le Gouver- Réduction
neur en conseil du pouvoir de réduire les taux de péage de par le Gou-
la compagnie, tel que prescrit par le dixième paragraphe de vrieuie
la dite dix-septième section, est par le présent restreint, due de la
relativement aux profits de la compagnie et à son revenu niéea

net, aux mêmes limites que le pouvoir du parlement de
réduire les taux de péage est restreint par le dit paragraphe
onze tel que modifié par le présent.

21. Les premier et second paragraphes de la section vingt- Restrictions
deux de l'Acte refondu des chemins de fer, 1879, ne s'appli- tansferts
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queront pas à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique; et il est par le présent décrété que le transfert
des actions de l'entreprise ne sera fait que dans les livres
(le la compagnie et en personne ou par procureur, et qu'il
ne sera valide qu'à ces conditions ; et la formule ou le mode
de transfert sera tel que prescrit de temps à autre par les

Prês sur. statuts de la compagnie. Et les fonds de la compagnie nela garantie I
d'artions seront pas employés à faire des prêts sur la garantie d'aucune
défendus. action de la comnpagnie.

Le transfert 22. Les troisième et quatrième paragraphes de la dite
ou la trans- iotdu
mission ac- section vingt-deux de l'Acte refondu des chemins de fer,
tions à d'au- 1879, seront subordonnés aux dispositions suivantes,
at u daes savoir : que si avant l'achèvement du chemin de fer et des
est snjet au constructions comprises dans le dit contrat, un transfert pa-
leds direc- à raissait avoir été fait de quelqne action ou part dans la
l'achèvement compagnie, ou si la transmission de quelque action était

entre- effectuée en vertu des dispositions du dit paragraphe quatre,
à une personne n'étant pas déjà actionnaire de la compa-
gnie, et si le conseil jugeait qu'il n'est pas à propos que la.
personne (n'étant pas déjà actionnaire) à laquelle ce trans-
fert aura été fait ou cette transmission effectuée soit accep-
tée comme actionnaire, les directeurs pourront par résolu-
tion opposer leur veto à ce transfert ou à cette transmission;
et après cela et jusqu'après l'achèvement du dit chemin de fer
et des constructions comprises dans le dit contrat, cette per-
sonne ne sera pas actionnaire de la compagnie ni reconnue
comme tel; et l'actionnaire primitif ou sa succession, selon

- le cas, restera assujéti à toutes les obligations d'un action-
naire de la compagnie, et aura tous les droits conférés à un

Proviso: actionnaire en vertu du présent acte. Mais toute société
quant au

"ansfert par possédant des actions libérées de la compagnie poura trans-
une société à férer ces actions, en tout ou en partie, à tout membre de
tii sociétaire. cette société ayant déjà un intérêt comme tel dans ces actions,
Note du sans être assujétie à tel veto. Et au cas où tel veto serait
transfert à exercé, il sera pris note du transfert ou de la transmission
oa leiut. qui aura fait l'objet du veto, afin qu'il soit inscrit dans les

livres de la compagnie après l'achèvement du chemin de
fer et des travaux comme susdit; mais jusqu'à tel achève-
ment, le transfert ou la transmission qui aura fait l'objet
du veto ne conférera aucuns droits et n'aura aucun effet
quelconque en ce qui concerne la compagnie.

Certaines 23. Le paragraphe seize de la section dix-neuf, relative aux
autres dispo- ?11
sitions de 42 PRESIDENT ET DIRCETEURS, LEURS ELECTION ET FONCTIONS;
V., c. 9. ne le paragraphe deux de la section vingt-quatre, relative aux
s'n aplu RÈGLEMENTS, AVIS, ETC.; les paragraphes cinq et six de la

section vingt-huit, relatives aux DISPOSITlONSGÉNLÉRA LES, et
la section quatre-vingt-dix-sept, relative au FONDS DES CHE-
MINS DE FER, de l'Acte refinda des chemins de.fèr, 1879, ne
s'appliqueront, ni aucun d'eux, au chemin de fer Canadien
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da Pacifique ni à la comnpagnie constituée par le présent
acte.

2 1. La dite compagnie devra fournir toutes les facilités La compagnie
raisonnables à la compagnie du chemin de fer de Jonction a rai-
d'Ontario et du Pacifique, lorsque sa voie ferrée sera terminée sonnables -à
jusqu'à un point de raccordement avec le chemin de fer daautres com-

Canadien du Pacifique, et à la compagnie du chemin de Šenlins de fer
fer du Canada Central, pour la réception, l'expédition et la en recevra

livraison du trafic des chemins de fer et aux chemins de d'elles.
for des dites compagnies, respectivement, ainsi que pour
le retour des voitures, plate-formes et autres véhicules ; et
nulle des dites compagnies ne donnera ou ne continuera
aucune préférence ni aucun avantage à aucune des autres,
ou à l'égard d'aucune espèce particulière de trafic, sous au-
cun rapport quelconque; et nulle des dites compagnies ne
devra non plus assujétir aucune des autres, ni aucune es-
pèce particulière de traffic, à aucun préjudice ou désavan-
tage sous aucun rapport quelconque; et chacune des dites
compagnies qui aura un terminus ou une station près d'un
terminus ou d'une station de l'une des autres, fournira
toutes les facilités raisonnables pour la réception et l'expé-
dition de tout le traffic arrivant par l'une des autres lignes,
sans y apporter aucun retard inutile, et sans aucune préfé-
rence ou faveur, préjudice ou désavantage, et de manière à
ce qu'il ne soit apporté aucun empêchement à l'usage de ce
chemin de fer comme voie de communication ininterrcm-
pue, et que toutes les facilités raisonnables de service soient
en tout temps, par les moyens susdits, mutuellement offertes
par les dites compagnies de chemins de fer aux autres ; et la Tarir du ~
(lite compagnie du chemin de fer Canadfen du Pacifique aet aa
recevra et transportera toutes les marchandises et tous les pareil cas.
voyageurs dirigés sur ou de tout point du chemin de quel-
qu'une des dites compagnies ci-dessus mentionnées, passant
sur le chemin ou une partie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, au même taux par mille et aux mêmes charges
pour services identiques, sans donner ou permettre aucune
préférence ou aucun avantage au trafic venant ou à destina-
toin de l'un de ces chemins de fer sur le trafic venant ou à des-
tination de l'autre, sous réserve, cependant, pour la dite com- Réserve
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, du droit guot aux
(établir des tarifs spéciaux pour les acquéreurs de terres, ou terres et aux
pour les immigrants ou ceux qui se proposent d'immigrer, immigants.
lesquels tarifs spéciaux ne régiront ou n'affecteront pas les
tarifs établis pour le transport des voyageurs entre la dite
compagnie et les deux autres ci-dessus mentionnées ou l'une
ou l'autre d'elles. Et toute convention conclue entre deux Conventions
quelconques des dites compagnies contrairement aux dispo- contraires
sitions précédentes sera illégale, nulle et non avenue. '

25. La compagnie, en vertu de l'autorisation d'une assem- La compagnie
blée générale spé:iale de ses actionnaires, et comme prolon- pourra acse-
gement du chemin de fer qu'elle est par le présent autorisée mer d'autres
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chemins de a construire, pourra acheter ou acquérir, par bail ou autre-
fer, etc. ment, et posséder et exploiter le chemin de fer de la com-

pagnie du Canada Central, ou se fusioniier avec elle, et elle
pourra acheter ou acquérir, par bail ou autrement, et posséder
et exploiter une ligne ou des lignes de chemin de fer entre
la cité d'Ottawa et un point quelconque des eaux navigables
du littoral de l'Atlantique ou tout autre point intermédiaire,
ou elle pourra acquérir des droits de circulation sur tout
chemin de fer actuellement construit entre Ottawa et tout
tel point ou point intermédiaire. Et la compagnie pourra
acheter ou acquérir tout tel chemin de fer sujet à telles
hypothèques, charges ou redevances alors existantes qui

Et emprunter seront stipulées et convenues; et elle possédera à l'égard de
l me toutes lignes de chemins de fer ainsi achetées ou acquises,
,onséquence. et devenant la propriété de la compagnie, les mêmes pou-

voirs au sujet de l'émission d'obligations sur ces lignes, ou
aucune d'entre elles, jusqu'à concurrence d'une somme n'ex-
cédant pas vingt mille piastres par mille, et au sujet de la
garantie de ces obligations, que ceux qui sont conférés à la
compagnie par la vingt-huitième section du présent, au
sujet des obligations qu'elle peut émettre sur le chemin de

-as preju- fer Canadien du Pacifique. Mais cette émission d'obliga-
<lice aux hy-
pothèques tions ne préjudiciera en rien aux droits d'aucun détenteur

d'hypothèque ou autre redevance déjà existante sur aucune
ligne de chemin de fer ainsi achetée ou acquise; et le mon-
tant des obligations dont fémission est par le présent autori-
sée sur cette ligne de chemin de fer sera réduit du montant
des hypothèques ou redevances dont elle sera ainsi grevée.

La compagnie 26. La compagnie aura le pouvoir et l'autorisation de
ourav oîr construire et entretenir des bassins, chantiers, quais, calesl'es bassins,

etc., et des et jetées, en tout endroit sur le parcours du dit chemin de
navires sur fer Canadien du Pacifique ou en correspondance avec lui,
ga qu'elle et a tous ses termii sur des eaux navigables, pour la com-
ac.a- modité et le service des navires et élévateurs; et aussi d'ac-

quérir et exploiter des élévateurs, et d'acquérir, avoir, possé-
der, noliser, exploiter et faire marcher des navires à vapeur
et autres pour le transport des cargaisons et voyageurs sur
toute eau navigable que pourra toucher ou à laquelle pourra
se relier le chemin de fer Canadien du Pacifique.

STATUTS.

Les statuts 27. Les statuts de la compagnie pourront pourvoir à la
°£ourout rémunération du président et des directeurs de la compagnie

certains et de tout comité exécutif de tels directeurs ; et au transfert
besoins. du capital social et des actions ; à l'enregistrement et l'ins-

cription du capital, des actions et des obligations, et au
transfert des obligations enregistrées ; au paiement des di-
videndes et des intérêts, en tout lieu ou tous lieux dans ou
hors les limites du Canada; et à toutes autres matières que
le dit contrat ou le présent acte prescrivent de régler par
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statut. Mais les statuts de la compagnie établis tel que le Devront être
prescrit la loi n'auront en aucun cas aucune force ou Vig'ueur .r1= .proc lriue
après la prochaine assemblée générale des actionnaires qui assemblée
aura lieu après l'adoption de ces statuts, à moins qu'ils ne genaae.
soie nt approuvés par cette assemblée.

OBLIGATION.

2b. La compagnie, sur l'autorisation d'une assemblée Montant des
génrale spéciale des actionnaires convoquée à cet effet, oblig1tiw"s

1 limité.
pourra émettre des obligations hypothécaires jusqu'à con-
currence de dix mille piastres par mille du chemin de fer
Canadien du Pacifique, pour les fins de l'entreprise autorisée
par le présent acte, lesquelles constitueront une première hypothèque
hypothèque et auront priorité sur le dit chemin de fer cons- pour les a-

rantir sur
truit ou acquis, et qui sera construit ou acquis par la suite, toutes, les
et sur ses biens et propriétés, meubles et immeubles, acquis propriétés de
et à acquérir par la suite, y compris le matériel roulant et la compagnie.

l'outillacge, et sur ses péages et revenus (déduction faite sur
tels péages et revenus des frais d'exploitation), et sur les
immunités de la compagnie, le tout tel qu'il sera déclaré et
décrit comme étant ainsi hypothéqué dans tout acte d'hypo-
thèque tel que ci-après prescrit. Pourvu toujours, néan- Proviso: s'il
moins, que si la compagnie a émis ou a l'intention d'émettre a été émis des

des obhgations garanties par les concessions de terres en garanties par
vertu des dispositions de la trentième section du présent les terres en
acte, les terres concédées et à concéder par le gouvernement sertio 30
à la compagnie pourront être exclues de l'opération de telles
hypothèques et priorité, et pourvu aussi que telles hypo-
thèques et priorité ne grèvent aucune propriété que la
compagnie est par le présent, ou par le dit contrat, autorisée
à acquérir ou recevoir du gouvernement du Canada jusqu'à
ce qu'elle ait été transférée par le gouvernement à la com-
pagnie, mais elles grèveront cette propriété, si l'acte d'hypo-
thèque le déclare, aussitôt qu'elle aura été transférée à la com-
pagnie. Et ces hypothèques et priorité pourront être établies Pr. de
par un acte ou des actes d'hypothèque consentis par la coin- rhypothèque
pagnie, sur autorisation de ses actionnaires exprimée par , 1e3
une résolution adoptée à telle assemblée générale spéciale ; obligations
et tout tel acte pourra contenir telle description de la pro- sipuler.
priété hypothéquée par tel acte, et telles conditions au sujet
du paiement des obligations garanties par l'hypothèque et
de l'intérêt qu'elles porteront, et énoncer les recours dont
jouiront les détenteurs de ces obligations ou leurs fidéicom-
missaires à défaut de paiement, et la manière d'user de ces
recours, et pourra prescrire telles déchéances et pénalités Recours des
pécuniaires, à défaut de tel paiement, que pourra approuver denteurs à
cette assemblée; et il pourra aussi stipuler, avec la dite au- paiement.
torisation, que le ou les flidéicommissaires pourra ou pour-
ront, à défaut de tel paiement, et comme l'un de ces
recours, prendre possession du chemin de fer et des pro-
priétés hypothéquées, et les garder et exploiter au profit
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des porteurs d'obligations pendant un temps limité par tel
acte d'hypothèque, ou vendre les dits chemin de fer et pro-
priétés, après tel délai et à tels termes et conditions que

Le droit de pourra stipuler le dit acte; et, avec la même approbation, tout
dans ce cas' tel acte pourra contenir des stipulations à l'effet que, adve-
être trans- niant tel défint de paiement et à telles autres conditions qui
téké aux por- srn tple as~teursaoi seront stipulées dans l'acte, le droit de vote possédé par les
galions. actionnaires de la compagnie et par les détenteurs de ses

actions-priorité, ou par les uns ou les autres, cessera et de-
viendra nul et appartiendra ensuite aux porteurs d'obliga-
tions, ou à eux et aux porteurs de la totalité ou de partie des
actions-priorité de la compagnie, selon que le stipulera l'acte

An ation d'hypothèque ; et tel acte pourra aussi pourvoir à l'annula-
au sujet tion conditionnelle ou absolue, après cette vente, de partie
desquelles le ou de toutes les actions au sujet desquelles le droit de votedroit de voteJ
aura été aura ainsi été perdu, ou de partie ou de toutes les actions-
perdu. priorité de la compagnie, ou de toutes deux ; et il pourra
Exécution des aussi, soit directement et en propres termes, soit indirecte-
conditiols. ment en renvoyant aux statuts de la compagnie, prescrire

comment seront appliqués et exercés les pouvoirs et l'auto-
rité que devra conférer et définir tel acte d'hypothèque, en

trsii- vertu des dispositions du présent acte. Et tel acte d'hypo-
l acte d'hypo- thèque, ainsi que ses prescriptions faites en vertu de la pré-
thèque. sente, et telles autres de ses stipulations qui auront pour

but (avec la même approbation) de conférer à tel ou tels
fidéicommissaires et à tels porteurs d'obligations. tels plus
amples et autres pouvoirs et privilèges, qui ne seront pas
contraires à la loi ou aux dispositions du présent acte, seront

Si la propriété valides et obligeatoires, Mais s'il survient en aucun temps
du chemin de 'fer, etc, passe quelque changement dans la propriété ou la possession des
en d'autres dits chemin de fer et propriétés en vertu des dispositions du
Mains' présent acte ou de tout tel acte d'hypothèque, ou de toute

autre manière, les dits chemin de fer et propriétés continue-
ront d'être possédés et exploités en vertu des dispositions
du présent et de l'Acte refondu des chemins de fer, 1879, tel

Augmenta-. que par le présent modifié. Et si la compagnie ne se pré-
o dempiite vaut pas de l'autorisation d'émettre des obligations garanties

s'il n'est pas par les concessions de terres seules, tel que ci-après prévu,
étos ga- les obliations dont l'émission est par le présent autorisée
lies par les pourront être portées à tout chiffre n'excédant pas vingt

mille piastres par mille du dit chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Si ces obli- 29. Si la compagnie fait quelque émission d'obligations
gations sont _P vet de la
émises avant en verta de la section immédiatement précédente avant que
lachèrement le dit chemin de fer ne soit terminé conformément au con-
du chemin de trat une proportion des produits de ces obligations, ou une

proportion de ces obligations si elles ne sont pas vendues,
correspondante à la proportion des travaux entrepris restant
alors à exéater, sera reçue par le gouvernement, qui le gar-
dera. traitera et de temps à autre remettra à la compagnie
en paiement, aux mèmes conditions, de la même manière et
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dans les mêmes proportions que les produits des obligations
dont l'émission est prévue par le paragraphe (d) de la clause
neuf du dit contrat, et par la trente-unième section du pré-
sent acte.

30. La compagnie pourra aussi émettre des obligations En ission
portant hypothèque pour une somme de vingt-cinq millions Ob" atio'M portant hypo-
de piastres sur les terres concédées à titre d'aide au dit che- thèque sur les
min de fer et à l'entreprise autorisée par le présent acte, terres concé-
cette émission ne devant être faite qu'après une autorisation dées.
semblable à celle exigée par le présent acte pour l'émission
d'obligations garanties par le chemin de fer; et lorsqu'elles
auront ainsi été émises, ces obligations constitueront une
première hypothèque sur ces terres et les grèveront lors-
qu'elles seront concédées, si elles ne le sont pas déjà lors de
leur émission. Et cette hypothèque pourra être prouvée Preuive de
par un acte ou des actes d'hypothèque exécutés en vertu de l'hyPothèqie

et de ses cnla même autorisation que celle exigée pour l'acte garantis- ditions.
sant l'émission des obligations sur le chemin de fer; et cet
acte ou ces actes, avec la même autorisation, pourra ou pour-
ront contenir des conditions semblables et pourra ou pour-
ront conférer au fidéicommissaire ou aux fidéicommissaires
nommés en vertu du dit acte, et aux porteurs d'obligations
garanties par le dit acte, un recours, une autorité, un pou-
voir et des privilèges, et pourvoir aux déchéances et péna-
lités, semblables à ceux qui pourront être compris et stipulés
en vertu des dispositions du présent acte dans tout contrat
garantissant l'émission d'obligations sur le chemin de fer,
ainsi que toutes autres dispositions et conditions non con-
traires à la loi ou au présent acte, qui seront ainsi autorisées.
Et ces obligations pourront être désignées comme " Obliga- Désignation
tions de concessions de terres," et elles pourront, ainsi que ties oetig
leurs produits, être traitées de la manière stipulée au dit quien se, a
contrat. fait.

31. La compagnie pourra, au lieu et place de ces obliga- Emission
tions de concessions de terres, émettre des obligations con- d'obligatious
formément à la vingt-huitième section du présent acte, pour h°poahé-M caiires au lieui
tel montant qu'elle pourra convenir avec le gouvernement des obliga-
d'émettre, portant intérêt garanti par le gouvernement tel tesion de°-
que stipulé au contrat ; ces obligations constitueront une terres, par
hypothèque sur les propriétés de la compagnie et ses immu- conven t

in

ités acquises ou à acquérir, y compris la ligne-mère du che- vernement.
min de fer Canadien du Pacifique, et ses embranchements Elles hypo-
ci-dessus décrits, avec l'outillage et le matériel roulant ihéquerontc les Immunitésacquis ou à acquérir, mais à l'exclusion de tels autres em- et propriéts
branchements de ce chemin et de tels biens meublés qui de la compa-
seront exclus par l'acte d'hypothèque qui sera exécuté pour gm i.e.
garantir cette émission. Et les dispositions de la dite Vingt- La section
huitième section s'appliqueront à telle émission d'obliga- 28 s'y appli-
tions, et à la garantie qui pourra être donnée de leur paie- quea.
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ment, et ces obligations et leurs produits seront traités tel
que prescrit par le présent acte et le dit contrat.

Facilités pour 32. Il ne sera pas nécessaire d'apposer le sceau de la com-
ol'iaion les pagie sur aucune obligation hypothécaire émise sous l'auto-
hypothé- rité du présent acte, et toute telle obligation émise sans être
càires quant revêtue de ce sceau aura la même validité et le même effet et
aux signa- sera tenue, regardée et traitée par toutes cours de .justice et
tures. d'équité comme si elle était revêtue du sceau de la compa-

gnie. Et s'il est stipulé dans l'acte d'hypothèque exécuté pour
garantir l'émission d'obligations, que quelqu'une des signa-
tures que porteront ces obligations ou les coupons y annexés,
pourra être gravée, étampée ou lithographiée, telles signa-
tures gravées, étampées ou lithographiées seront valides et
lieront la compagnie.

Ce que coi- S. L'expression " frais d'exploitation " signifiera et com-
prendront les prendra tous les frais d'entretien du chemin de fer et des

r e stations, bâtiments, ateliers et dépendances s'y rattachant,
ainsi que du matériel roulant et autre matériel et outillage
employés dans son exploitation ; et aussi tous tels péages,
loyers ou montants annuels qui pourront être payés pour le
louage des locomotives, des voitures ou wagons loués à la
compagnie ; et aussi les rentes, redevances ou intérêts sur
le prix d'achat des terres appartenant à la compagnie, ache-
tées sans être payées ou sans être payées en entier; et aussi
toutes les dép3nses relatives à l'exploitation du chemin de
fer et à son trafic, y compris les fournitures en magasin
et les articles de consommation; aussi, les contributions,
taxes, assurances et indemnités à payer par suite d'accidents
ou de pertes; aussi, tous les salaires et gages des personnes
employées dans et pour l'exploitation du chemin de fer et
du trafic, et tous les frais de bureau et d'administration, y
compris le traitement des directeurs, les frais d'agence, de
justice et autres du même genre.

En quel cours 34. Les obligations dont l'émission est autorisée par le
re les présent acte sur la garantie du chemin de fer ou des terresobligations srn ao u e ex or

peuvent être qui seront concédées à la compagnie, ou sur les deux, pour-
émises. ront être ainsi émises en tout ou en partie sous les dénomi-

nations de piastres, livres sterling ou francs, ou sous toutes
ces dénominations ou aucune d'elles, et les coupons pour-
ront être, pour leur paiement, en dénominations semblables

Prix et cou- à celles de l'obligation à laquelle ils sont attachés. Et toutes
ns de ou chacune de ces obligations pourront être engagées, négo-vente.C

ciées ou vendues à telles conditions et à tel prix que le dé-
être terminera de temps à autre le conseil d'administration. Et

Peangetre les statuts de la compagnie pourront prescrire qu'après
our des l'émission de toute obligration, cette dernière pourra être

ar ete . remise à la compagnie par le porteur, et la compagnie pour-
]a, en échange, émettre en faveur de tel porteur des actions
inscrites de la compagnie, lesquelles actions inscrites pour-
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ront être enregistrées ou inscrites au siège principal de la
compagnie ou ailleurs, de la manière, et avec tels droits,
gages, privilèges ou priorité, à tel endroit et à telles condi-
tions que pourront le prescrire les statuts de la compagnie.

35. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, Pas néces-
le gage. la charge, l'hypothèque ou le privilège censés atta- gsedrer nre-
chés à ou être créés par aucune obligation émise ou aucun obligations.
acte d'hypothèque excéuté en vertu des dispositions du pré-
sient acte, que cette obligation ou cet acte soit enregistré
d'aucune manière ou dans aucun endroit quelconque. Mais Dépôt de
tout tel acte d'hypothèque sera déposé au bureau du l'acte d' hy-
Secrétaire d'Etat, et avis de ce dépôt sera donnû dans la Ga- potl"que.'

zelle du Canada. Et de la même manière toute convention Et des con-
conelute par la compagnie, en vertu de la trente-sixième ventions en
section du présent acte, sera aussi déposée au méme bureau. vertu e
Et une copie de tout tel acte d'hypothèque ou convention, Copies
certifiée conforme par le Secrétaire d'Etat ou son député, sera certifiées.
recue dans toute cour de justice comme preuve primûfacie
de l'original, sans preuve des signatures ou du sceau appo-
sés sur tel original.

36. Si, en aucun temps, quelque convention est faite Convention.
entre la compagnie et quelques personnes se proposant de avec les pior-
devenir porteurs d'obligations de la compagnie, ou est con- gations, etc.,
tenue dans un acte d'hypothèque exécuté sous l'empire du pour en es-trei n dre
présent acte, restreignant l'émission d'obligations par la 'émission.
compagnie en vertu des pouvoirs conférés par le présent
acte, ou définissant ou limitant l'exercice de ces pouvoirs, la .
compagnie ne pourra, après qu'il en aura été fait dépôt au
secrétariat d'Etat, comme il est prescrit plus haut, agir en
vertu de ces pouvoirs autrement que selon la définition, les
restrictions ou les limites prescrites par la dite convention.
Et dès ce moment nulle obligation émise par la compagnie, Effet de telle

et nul ordre donné, nulle résolution adoptée ou mesure convention.
prise par la compagnie ou par le conseil de direction, con-
trairement aux termes de cette convention, ne sera valide
ou n' aura effet.

37. La compagnie pourra, de temps à autre, émettre des La compagnie
actions-priorité ou garanties, au prix, pour le montant, n'ex- au é re
cédant pas dix mille piastres par mille, et aux conditions garanties ou
quant à la priorité et au privilège y attachés, ou attachés à privilégiées à
leurs différentes émissions ou classes, et autrement, qui se- limité.
ront autorisés par la majorité en somme des actionnaires
présents en personne ou représentés par fondés de pouvoirs
à toute assemblée annuelle ou à toute assemblée générale
spéciale des actionnaires convoquée à cet effet, avis du pro-
jet de proposer l'émission à cette assemblée ayant été donné
dans l'avis de convocation de la dite assemblée. Mais la Ne préjudi-
garantie ou la priorité assignée à ces actions n'affectera pas cieront pas
le gage, hypothèque ou le privilège attachés aux obligations aux priièes
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Votation. émises sous l'autoi'ité du présent acte. Et les porteurs de ces
actions-priorité auront le pouvoir de voter aux assemblées
des actionnaires, selon qu'il leur sera conféré par les statuts
de la compagnie.

EXÉCUTION DES ENGAGEMEN' S.

Les contrats, 38. Lieront la compagnie, tout contrat, convention ou en-ýcomptes, etc,;
faits parses ' gagement, certificat d'action ou marché fait, et toute lettre de
agents lieront change tirée, acceptée ou endossée, et tout billet et chèquea compagnie, fait, souscrit ou endossé au nom de la compagnie, par tout

agent, officier ou employé de la compagnie, en conformité
générale de ses attributions d'après les statuts de la compa-

Leur preuve. gnie ; et dans aucun cas il ne sera nécessaire que le sceau
de la compagnie soit apposé à aucune telle lettre de change,
billet, chèque, contrat, convention, engagement, marché ou
certificat d'action, ou de prouver qu'ils ont été faits, tirés,
acceptés ou endossés, selon le cas, conformément à quelque

Irresponsa- statut ou quelque. vote ou ordre spécial; et la personne agis-
Spe sant ainsi comme agent, officier ou employé de la compa-

agents. gnie n'encourra individuellement pour cela aucune respon-
Proviso: sabilité que ce soit envers des tiers; pourvu, toutefois, que

" uantaux rien dans le présent acte ne puisse être interprété commebillets -à e daslprsn ecom
ordre. autorisant la compagnie à émettre aucun effet payable au

porteur ou aucun billet à ordre destiné à circuler comme
valeur monétaire ou comme billet de banque, ou à faire des
opérations de banque ou d'assurance.

DISPOSITIONS GÉNÉ.RALES.

Rapports 39. De temps à autre, la compagnie fournira, sur les pro-
gouverne rs de l'entreprise, des rapports détaillés accompagnés de

plans des travaux, selon que pourra l'exiger le gouverne-
ment.

Publication 40. Quant aux localités non situées dans une province,
des avis. tout avis qui, aux termes de l'Acte refondu des chemins de

fer, 1879, doit être inséré dans la " Gazette Officielle " d'une
province, pourra être donné dans la Gazette du Canada.

Formule des 41. Les titres et transports de terrains à la compagnie
transports à Z
la compagnie. pour les objets du présent acte (n'étant pas des lettres pa-

tentes de la Couronne) pourront être, autant que les circons-
tances le permettront, selon la formule suivante, savoir:-

Formule. "Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considéra-
tion de la somme de à moi payée par la compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique, dont quittance, cède,
vends et transporte à la dite compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, ses successeurs et ayants cause, tout
ce certain lopin ou lot de terre (ici désignez le terrain), pour,
la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause, avoir et
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posséder le dit lot de terre et ses dépendances à perpé-
tuité.

"En foi de quoi mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

"Signé, scellé et délivré )
en présence de A. B. [L.S.]IlC. D.

" E. F." j

ou toute autre formule au même effet. Et tout acte de vente Obligation
fait d'après cette formule sera réputé imposer au vendeur des cédants.

qui l'aura consenti l'obligation de gaiantir la compagnie et
ses ayants cause contre tout douaire et réclamation de
douaire, et contre toute hypothèque et toute redevance ou
servitude quelconque, ainsi que de répondre de la validité et
de la transmissibilité de son titre.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte à l'effet d'amender l'acte trente-six Victoria, cha-
pitre soixante, concernant les Commissaires du havre
de Montréal.

[Sanctionné le 21 mars 1881.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
) et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

Taux de l'in- 1. Afin d'aider les commissaires du havre de Montréal à
térêt payable

vertu de poursuivre l'amélioration de la navigation du Saint-Laurent
36 v., c. 60, en aval de Montréal, l'acte trente-six Victoria, chapitre
réduit, et soixante, intitulé : Acte pour établir de nouvelles dispositionsfonds d'amnor-
tissement à l'égard de l'amélioration du fleuve Saint-Laurent entre Mont-
retranché. réal et Québec, est par le présent amendé de manière que

le taux de l'intérét payable par les dits commissaires du
havre au Receveur général, sur les sommes prélevées en
vertu du dit acte, soit de quatre pour cent par année au lieu
de cinq; et les dispositions contenues dans le dit acte, au
sujet des paiements à faire par les dits commissaires du
havre pour la création d'un fonds d'amortissement, sont par
le présent abrogées.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majes té la Reine.
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Aete conce:naut l'Asile militaire du Canada à Quibec.

[Sanctionné le 21 mars 1881.]

[iONSIDÉR ANT que par un acte passé en la cité de Mont- Préambule.
U réal, le deuxième jour d'octobre mil huit cent soixante- Exposé.
deux, par-devant J. S. Hunter, et son confrère, notaires
publics, William Tyrone Power, écuier, compagnon du
Bain, commissaire général, contrôleur des dépenses de l'ar-
mée en Canada, agissant au dit acte de la part et au nom
du principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté au départe-
ment de la Guerre, a loué, délaissé et cédé à titre de bail Bail à l'Asile
emphythéotique, pour l'espace et le terme de quatre-vingt- taa. du
dix-neuf ans, à compter du premier jour de décembre mil
huit cent soixante et un, à l'Asile militaire du Canada, corps
politique constitué par un acte de la législature de la ci-
devant province du Canada, dans le but de venir au secours
des veuves et orphelins, résidant en cette province, des
soldats engagés au service de Sa Majesté, et des soldats con-
gédiés résidant en cette province, un certain lot de terre
dans la cité de Québec, décrit comme suit dans le dit acte,
savoir: "toute cette étendue ou parcelle de terrain commu- Description

nément appelée le Jardin du Commandant, située sur le du terrain.

"côté sud-est de la Grande Allée, chemin Saint-Louis, près
"de la tour martello numéro deux, dans les faubourgs de la

"ité de Québec, Canada-Est, ayant sur le dit chemin trois
"cents pieds anglais de front par la profondeur qui peut se
"trouver jusqu'à la clôture érigée à l'extrémité sud-est du

dit jardin, et sur lequel terrain il est projeté de construire
"des bâtisses pour l'Asile militaire du Canada ; bornée en
"front par le chemin Saint-Louis, en arrière et au sud-ouest
"par la propriété de la corporation de Québec, et au nord-
"est par la propriété du département de la Guerre; dont les
"limites et lignes de bornage sont plus particulièrement
"indiquées par une bordure jaune et les lettres A, B, C, D,
"sur le plan tracé sur l'endos des présentes, dessiné et signé

par Charles Walkem, arpenteur et dessinateur, département
"du génie royal, daté à Montréal le 25e jour d'avril 1862;"
pour avoir et posséder le dit terrain dans le but d'y ériger Conditions
une construction ou des constructions qui seront employées du bail.
et occupées par l'Asile militaire du Canada, et à nulle autre
fn ; et considérant que dans et par le dit acte il a été con-
venu et déclaré que le principal secrétaire d'Etat de Sa
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Majesté au .département de la Guerre aurait en tout temps,
durant le dit terme, le droit de reprendre possession du dit
terrain s'il était employé à quelque autre fin qu'à l'usage et
l'occupation réelle des habitants de l'Asile militaire de Qué-
bec et autres personnes attachées au dit asile, dans lequel
cas les dit locataires ou autres prétendant l'avoir et posséder
n' auraient droit à aucune indemnité pour la valeur des cons-
tructions érigées sur le dit terrain, qui toutes feraient retour

atribuétàa à la Couronne avec le dit terrain; et considérant que le titre
Couronne en légal aux dits terrain et constructions sujets aux dit bail, a
vertu (e 40 été de nouveau attribué à Sa Majesté la Reine pour les
non requise besoins du Canada, par l'Acte concernant certaines terres de
rour la dé- l'Artillerie et de l'Amirauté dans les provinces d'Ontario et aefrese. Québec, passé en la quarantième année du règne de Sa

Majesté, chapitre huit, et que par un arrêté pris par le Gou-
verneur général en conseil, en vertu des dispositions du dit
acte, le dit lot a été placé dans la classe des terres non
requises pour la délense du Canada et qui peuvent être ven-

.à à l'Asile dues; et considérant que le dit terrain et les constructions
dts Or-Plie- ds pces eeepo s
linesde dessus érigées ont depuis longtemps cessé d'être employés
1'Eglise d'An- ou requis pour les fins pour lesquelles le dit terrain avait

.gleterree été ainsi loué, et ont longtemps été et sont encore, avec le
promesse de ééanilue n ogep t tsn noe vcl
vente. consentement de la Couronne et de l'Asile militaire du

Canada, réellement occupés par l'Asile des Orphelines de
l'Eglise d'Angleterre, de la cité de Québec, qui est aussi un
corps politique constitué par un acte de la législature de la
ci-devant province du Canada. et que des améliorations y
ont été faites par la corporation en dernier lieu mentionnée,
qui a payé pour les dits terrain et constructions un loyer
annuel de trois cent soixante piastres, devant être appliqué
aux fins pour lesquelles le dit Asile militaire du Canada avait
été constitué en corporation, le dit loyer étant au taux de six
pour cent sur la somme de six mille piastres et étant payé
en vue de l'achat ultérieur des dits terrain et constructions
pour cette somme, la plus forte qui ait été offerte en réponse

vse des à des annonces, et qu'il est désirable que les dits terrain et
Orphelines constructions soient vendus au dit Asile des Orphelines de
désirable, et l'Eglise d'Angleterre pour la dite somme, et que les pensions
obstacles qui .

s°y opposent. Jusqu'ici payables par le dit Asile militaire du Canada soient
à l'avenir payées par le Canada; et considérant que, vu le
fait que la corporation de l'Asile militaire du Canada était
en grande partie composée de personnes qui occupaient dans
le temps des charges militaires dans la garnison de Québec,
comme membres d'office, lesquelles charges ont depuis long-
temps cessé d'exister, et qu'à raison de ce que l'une des
règles fondamentales de la dite corporation exigeait que la
moitié au moins de son comité de régie, qui devait aussi
être en grande partie formé de ces membres d'office, devait
être composée de militaires, il est impossible d'obtenir une
résiliation formelle du dit bail par la dite corporation: A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
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du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. Il sera loisible au ministre de l'Intérieur ou au ministre Révocation
de la Milice, en tout temps après la mise en vigueur du pré- du bail mea

sent acte, par un acte exécuté devant un notaire public en ambule, auto-
tout endroit de la province de Québec, de révoquer, résilier risée.

et annuler le bail cité au préambule du présent acte; et de
ce moment le dit bail deviendra nul, non avenu et d'aucun
effet quelconque, et le bail ainsi consenti sera terminé, et le
terrain transféré par ce bail pourra être repris par Sa Majesté
la Reine, avec les constructions dessus érigées, sans indem-
iité, pour les besoins du Canada.

2. La Couronne pourra alors, par contrat privé, vendre vente à
les dits terrain et constructions au dit Asile des Orphelines 'pAle des.
de l'Eglise d'Angleterre pour la somme de six mille piastres,
sans les mettre aux enchères publiques.

3. Les deniers provenant de cette vente seront versés à Ce qui sera
la caisse du Receveur général et formeront partie du fonds fait du pro-

duit de la
consolidé de revenu du Canada; et il en sera tenu un vente.
compte distinct.

4. Les pensions payables par l'Asile militaire du Canada Certaines
à la date de. l'acte de vente autorisé par la première section p®t'l, su
du présent acte seront payées à compter de cette date, tant la propriété
qu'elles resteront respectivement payables conformément à seront payées.
l'acte d'incorporation et aux règlements de l'Asile militaire
du Canada, sur tous deniers non déjà affectés formant partie
du fonds consolidé de revenu du Canada.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 7.

Acte à l'effet d'autoriser un drawback sur certains arti-
cles fabriqués en Canada et obtenus pour être em-
ployés à la construction du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

[Sanctionné le l7 mai 1882.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et.
V de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:-

Le Gouver- 1. Le G-ouverneur en conseil pourra en tout temps faire
"eur eu co- des règlements pour constater les quantités et la valeur des

faire consta. éclisses et autres pièces d'attache, carvelles, boulons, écrous
er lertais ar- et ponts en fer, fabi'iqués en Canada et obtenus par la com-

ticles obtenus pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, pour être
en Canada employés à la construction première du chemin de fer Ca-pour~" la Ciaempoe per aaslat tet-e
d cf C.P nadien du Pacifique, tel que défini dans l'acte trente-sept

Victoria, chapitre quatorze,-et aussi les quantités et la
valeur de tous appareils télégraphiques fabriqués en Canada
et obtenus par la dit compagnie du chemin de fer pour être
employés à la construction première et au premier équipe-
ment d'une ligne télégraphique en rapport avec le chemin
de fer Canadien du Pacifique.

Et les per- 2. Le Gouverneur en conseil pourra aussi, de temps à.
sonn i les autre, faire des règlements pour constater de quelles per-arefour-
nis. sonnes, en Canada, la dite compagnie s'est procurée les dites.

éclisses et autres pièces d'attache, carvelles, boulons, écrous,,
ponts en fer et appareils télégraphiques, respectivement.

Et pourra 3. Le Gouverneur en conseil pourra, avec l'assentiment.
accorder un du Bureau de la Trésorerie, et aux termes et conditions quidrawback
à ces per- seront jugés convenables, payer aux personnes en Canada,.
sonnes. de qui la dite compagnie s'est procurée les articles susmen

tionnés, fabriqués en Canada, des sommes d'argent n'excé
dant pas le montant des droits de douane qui auraient été
payés sur ces articles, respectivement, s'ils eussent été 'nIm
portés en Canada à l'époque de leur achat par la dite com-
pagnie.
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4. Pourvu toujours qu'il ne soit rien payé à qui que ce conditions
soit au sujet de ces articles avant qu'ils n'aient été réelle- a'alle a
ment employés par la compagnie pour les fins susdites, sera payé.
à moins que la compagnie ne s engage à rembourser les
sommes ainsi payées dans le cas où ces articles ne seraient
pas employés aux fins susdites.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 13.

Acte à l'effet d'augmenter la somme placée à la disposi-
tion du Gouverneur en conseil par l'acte 34 Victoria,
chapitre 8, pour payer les créanciers de la Banque du
Haut-Canada.

{Sanctionné le 17 iai 1882.]

-Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

La somme 1. La somme placée par l'acte trente-quatre Victoria, cha-
Mationpe huit, à la disposition du Gouverneur en conseil et àdas 4,. c. pitrie l ipsto uGi
8, et 33 V., prendre sur les deniers non affectés formant partie du fonds
c. 40, est por- consolidé de revenu du Canada afin de payer toute réclama-

tion contre la Banque du Haut-Canada, déterminées et
réglées en vertu de la quatrième section de l'acte trente-trois
Victoria, chapitre quarante, est par le présent portée à deux
cent cinquante-cinq mille piastres, sujet aux conditions de
l'acte en premier lieu ci-dessus cité,-lequel est par le pré-
sent amendé en conséquence.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBRaRIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 14.

Acte autorisant le paiement de subventions pour la
construction de certaines lignes de chemins de fer y
mentionnées.

[Sanctionné le 17 mai 1882.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Il sera loisible au Gouverneur en conseil d'accorder les Des subven-
subventions ci-dessous mentionnées à titre d'aide pour la tions peuvent
construction des chemins de fer suivants, savoir dées pour la

Un chemin de fer entre Gravenhurst et construction
Callander, tous deux dans la province de fer sut-
d'Ontario, une subvention n'excédant Vants.

pas $6,000 par mille, ni excédant en tout. $660,000
Un chemin de fer entre Saint-Raymond et

le lac Saint-Jean, tous deux dans la
province de Québec, une subvention
n'excédant pas $3,200 par mille, ni ex-
cédant en tout.................................. 384,000

Un chemin de fer entre un point du che-
min de fer Intercolonial, à la Rivière-
du-Loup ou la Rivière-Ouelle, dans la
province de Québec, ou un point situé
entre ces deux localités, et Edmundston,
dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, une subvention n'excédant pas
$3,200 par mille, ni excédant en tout.... 240,000

Un chemin de fer entre Oxford et New-
Glasgow, tous deux dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, une subvention
n'excédant pas $3,200, ni excédant en
tout................................................ 224,000

$1,508,000

Les dites subventions devant être accordées à telles com- A quelles
pagnies qui seront approuvées par le Gouverneur en conseil condions et
comme ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure compagales.
de terminer les dits chemins de fer, respectivement, dans un
délai raisonnable qui sera xé par arrêté du conseil, et en
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conformité de plans et devis qui seront approuvés par le
Gouverneur en conseil sur le rapport du ministre des Che.

Convention à mins'de fer et Canaux, et spécifiés dans une convention qui
faire avec la sera conclue entre la compagnie et le gouvernement, et que
compagne, le gouvernement a la faculté de conclure,-et seront paya-
Comment bles à même le fonds consolidé de revenu du Canada, par
payables et versements, lors de l'achèvement de chaque section de dixen quels ver-
sements. milles de chemin de fer, en proportion de la valeur de la sec-

tion ainsi achevée relativement à l'ensemble de l'entreprise,
Proviso. cette proportion devant être établie par un rapport du dit

ministre; pourvu toujours que l'octroi de ces bonis ou sub-
ventions soit subordonné à telles conditions, ayant pour but
d'assurer à tous les chemins de fer en correspondance des
droits de circulation ou des conventions de trafic et autres
droits propres à leur offrir toutes facilités raisonnables et
un tarif de péages uniforme par mille, que le Gouverneur
en conseil pourra prescrire.

OTTAWA : Imprimé par inows CHAMBELIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 15.

Acte à l'effet de pourvoir à l'établissement de certaines
voies ferrées s'embranchant sur le chemin de fer In-
tercolonial et sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, respectivement.

[Sanctionné le il mai 1882.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.

et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Il sera loisible au ministre des Chemins de fer et Embranche-

Canaux de faire, construire, établir et exploiter une voie mentoexiîn-
ferrée d'embranchement dans la province de Québec, entre entre Saint-

un point sur le chemin de fer Intercolonial, à ou près la sta- Charles etla
tion de Saint-Charles, et un point sis à ou près la station du vi raanse aux
chemin de fer du Grand Tronc à la Pointe-Lévis, la voie sauvages.

devant passer par l'anse aux Sauvages : cet embranchement,
après sa confection, fera partie du chemin de fer Interco-
lonial.

2. Il sera loisible au ministre des Chemins de fer et Embranche-
Canaux de faire, construire, établir et exploiter une voie nent du che-
ferrée d'embranchement dans la province de l'Ile du Prince- 'Ile du P.-E.
Edouard, depuis un point à choisir par le ministre sur le jusqu'au cap

de la Tra-chemin de fer de la dite ile jusqu'à un point sis entre le cap verse ou
de la Traverse et l'anse de Carleton: cet embranchement, l'anse de
après sa confection, fera partie du chemin de fer de l'Ile du Carleton.

Prince-Edouard.

3. Pour les objets ci-dessus, le ministre des Chemins de L'acte 44 V.
fer et Canaux aura toute l'autorité et tous les pouvoirs C 25,s'appli-

qeaà ces
dont il est investi par l'Acte des chemins defer de l'Etat, embranche-
1881 ; et, à tous égards, des dites voies ferrées d'em- ments.
branchement devront être faites, construites, établies et ex-
ploitées comme elles le seraient sous le dit acte.

OTTAWA: Imprimé par Brows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 16.

Acte concernant l'embranchement de Windsor du che-
min de fer Intercolonial.

[Sanctionné le 17 mai 1882.]

Préambule. [IONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer de
Exposé des U) Windsor à Annapolis a été constituée en corporation
®°tf· par un acte de la province de la Nouvelle-Ecosse passé en

la trentième année du règne de Sa Majesté (A. D. 1867), et
qu'en conformité de ses pouvoirs à cet égard la dite comipa-
gnie a construit et possède et exploite actuellement une
ligne de chemin de fer entre Windsor et Annapolis, dans la
dite provinee;

Et considérant que le gouvernement de la province de la
Nouvelle-Ecosse possédait, lors de l'incorporation de la dite
compagnie, un embranchement de chemin de fer s'étendant
de la Jonction de Wiiidsor à Windsor (ci-dessous mentionné
comme l'embranchement de Windsor), ainsi qu'une ligne
principale de chemin de fer (qui forme aujourd'hui partie
du chemin de fer Intercolonial), passant au delà de la Jonc-
tion de Windsor jusque dans Halifax;

Et considérant que l'une des clauses de la charte de la
dite compagnie prescrivait en substance qu'il serait fait une
convention de trafic entre la compagnie et le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse, pour l'usage et l'emploi mutuels de
leurs lignes respectives de chemins de fer entre Halifax et
Windsor, et entre Windsor et Annapolis, y compris des
droits de circulation ou leur exploitation collective à des
conditions équitables ;

Annexe A Et considérant qu'au lieu de faire une convention de tra-
,mentionnée. fic en vertu de la dite clause, et comme substitution à cette

convention, le gouvernement du Canada et la dite compa-
gnie ont, le ou vers le vingt-deuxième jour de septembre
mil huit cent soixante et onze, conclu le traité reproduit à
l'annexe A du présent acte;

Et considérant qu'en vertu d'une autre clause de la charte
de la dite compagnie, le Gouverneur en conseil de la
province de la Nouvelle-Ecosse a été autorisé, par un arrêté
du conseil, à prendre, au nom de la province, possession
de la ligne de chemin de fer de la dite compagnie entre
Windsor et Annapolis, en en payant la valeur à la dite
compagnie (valeur qui devait être constatée par des arbi-
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tres), soit en argent, soit en débentures provinciales, au
choix du dit Gouverneur en conseil ;

Et considérant que le gouvernement de la province de la
Nouvelle-Ecosse est maintenant autorisé à exercer ce pou-
voir, et a exprimé au gouvernement fédéral son intention
de l'exercer;

Et considérant que, le vingt-sixième jour de mai A. D. Ane B

mil huit cent soixante-quatorze, l'acte du parlement du
Canada reproduit dans l'annexe B du présent acte a été
passé;

Et considérant que le gouvernement du Canada, agissant Annexe C
en conformité supposée du dit acte, a, en l'année mil huit mentionnée-

cent soixante-dix-sept, pris de la compagnie du chemin de
fer de Windsor à Annapolis possession du dit embranche-
ment de Windsor et l'a cédé à la compagnie du chemin de
fer des Comtés de l'Ouest, laquelle compagnie l'a reçu en
vertu des termes et conditions de la convention reproduite
dans l'annexe C du présent acte;

Et considérant que cette dernière compagnie n'avait pas Annexe D
lerminé sa ligne de chemin de fer le premier jour d'oc- mentionnée.

tobre A. 1). 1879, tel que stipulé au dit traité, et ne l'a pas
encore terminée, et qu'après le dit premier jour d'octobre
A. D. 1879 le gouvernement du Canada a repris possession
du dit embranchement de Windsor de la dite compagnie et
l'a cédé à la compagnie du chemin de fer de Windsor à
Annapolis, en vertu des termes et conditions du traité
reproduit dans l'annexe D du présent acte ;

Et considérant que, pendant le temps que la compagnie Au cons
du chemin de fer des Comtés de l'Ouest a été en possession
du dit embranchement, la compagnie du chemin de fer de
Windsor à Annapolis a institué une action dans la cour
Suprême de la Nouvelle-Ecosse contre cette compagnie et
le procureur général de Sa Majesté en Canada, pour recou-
vrer possession du dit embranchement, sur le motif que la
compagnie demanderesse avait droit à cette possession en
vertu du traité reproduit dans l'annexe A du présent acte, et
que le gouvernement du Canada n'était pas autorisé, par l'acte
du parlement reproduit dans l'annexe B du présent acte, à
prendre de la compagnie demanderesse possession du dit
embranchement et de le céder à la compagnie défenderesse ;

Et considérant qu'à la suite de procédures dans la dite
action, jugement a été rendu par Sa Majesté, sur l'avis du
comité judiciaire de Son Conseil Privé impérial, déclarant
que la compagnie demanderesse avait droit à la possession
du dit embranchement en vertu du dit traité reproduit dans
l'annexeA du présent acte ;

Et considérant que le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse a fait des arrangements avec la " Compagnie du che-
min de fer de la Nouvelle-Ecosse "(constituée en corporation
par un acte de la législature de la Nouvelle-Ecosse passé le
vingt-septième jour de février A.D. 1882), pour la fusion,
sous une seule administration, de certaines lignes de che-
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Chap. 16. Emnb. de Windsor, C. F. Intercolonial.

mins de fer dans la province, y compris le chemin de fer de
Windsor à Annapolis et le chemin de fer des Comtés de
l'Ouest ;

Et considérant qu'il est à propos de faciliter et aider l'exé-
cution de ces arrangements, qui sont d ans l'intérêt public :

A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
déclare et décrète ce qùi suit :-

Déclaration IL Les droits, privilèges et pouvoirs acquis par la compa-
des droits den
la compagnie gnie du chemin de fer de Windsor à Annapolis, en vertu du
et du gonver- traité reproduit dans l'annexe A du présent acte, ont été
nement (le la.
No"velle- ainsi acquis par la dite compagnie comme propriétaire de la
Ecosse. ligne de chemin de fer de Windsor à Annapolis, et lors du

transfert de la propriété de ce chemin de fer au gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse, ils doivent légitimement appar-
tenir au dit gouvernement comme propriétaire de la dite

Le Couver- ligne, et lorsque et aussitôt que le gouvernement de la Nou-
"ei urr-Ca" velle-Ecosse aura exercé son droit d'en assumer la propriété,
résilier le qui lui a été réservé tel que ci-dessus mentionné, et que
traité lorsque comme propriétaire il aura légalement pris possession du ditle gouverne- pi
ment de la chemin de fer, le Gouverneur pourra, par arrêté du conseil,..F . pren- résilier le dit traité et y mettre fin,. ainsi qu'à tous autresdra poses-«
sion du Che- droits et intérêts, s'il en est, que pourra avoir la compagnie

du chemin de fer de Windsor à Annapolis dans le dit
embranchement de Windsor.

Et le gouver- 2. Aussitôt que le traité reproduit dans l'annexe A du
nement de la
N.-E. devien- présent acte aura'été résilié, le Gouverneur pourra, par un
dra proprié- arrêté du conseil, transférer et céder au gouvernement de la
taire abolu. Nouvelle-Ecosse la propriété absolue du dit embranchement

de Windsor.
Proviso: ce Pourvu toujours qu'aucun tel arrêté du conseil ne soit

oue devra pris avant que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse n'aitd'abord faire 1
le gouverne- construit et terminé, ou n'ait fait construire et terminer, la
ment de la ligne de chemin de fer d'Annapolis à Digby, et qu'il n'ait

obtenu de la compagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest et remis au gouvernement du Canada une renoncia-
tion à tous droits ou intérêts (s'il en est) de cette compagnie
à ou dans l'embranchement de Windsor, et à toutes récla-
mations et demandes (s'il en est) contre le gouvernement
du Canada, s'y rattachant ou en découlant, ou provenant des
actions et transactions concernant le dit embranchement.

Certains. 3. La résiliation du traité reproduit dans l'annexe A du
droits subsis- 1
teront no- présent acte ne préjudiciera à aucun droit que l'une ou
nobstant la l'autre partie au dit traité peut avoir contre l'autre, ou contre

aéstion du toute autre partie, sous son empire, à l'égard de toute
matière ou chose antérieure à sa résiliation, lesquels droits
subsisteront et pourront être exercés tout comme si le dit
traité n'eût pas été résilié.
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18 2. E»ib. de Windsor, C. F. Intercolortial. Chap. 16. 4

4. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé cet acte ne
admettre ou considéré comme admettant que la compagnie estitu pas
du chemin de fer de Windsor à Annapolis, ou la compagnie sien de cer-
du chemin de fer des Comtés de l'Ouest, ou l'une ou l'autre, lion s e.
a ou peut avoir aucun droit ou intérêt à ou dans l'embran-
chement de Windsor, ou aucune réclamation ou créance
contre le gouvernement du Canada.

ANNEXE A.

Rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, aplouvé
par Son Excellence le Gou verneur général en conseil le 22 '
septembre 1871.

Vu le mémoire, en date du 21 septembre 1871, de l'hono-
rable sir George-Etienne Cartier, agissant en l'absence du
ministre des Travaux publics, exposant-

Que, le vingt-huitième jour de juillet dernier, il a été pris
un arrêté du conseil autorisant le ministre des Travaux
publics à faire avec la compagnie du chemin de fer de
Windsor à Annapolis (à responsabilité limitée), les arrange-
ments de trafic, y compris des droits de circulation sur le
chemin de fer de l'Etat dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, mentionnés dans la charte de la dite compagnie, et à
cet effet de nommer tout officier ou arbitre exigé par la dite
charte, si le ministre des Travaux publics et la compagnie
ne pouvaient s'entendre sans recourir à un arbitrage;

Que, le onzième jour du mois d'août dernier, dans le but-
d'atteindre l'objet prévu par le dit arrêté du conseil, il a
nommé et député Sandford Fleming, écr., ingénieur en chef
du chemin de fer Intercolonial, pour conférer avec la dite
compagnie du chemin de fer de Windsor à Annapolis ou
avec son agent autorisé, et faire rapport de la convention et
du traité qui pourraient être conclus sous l'autorité du dit
arrêté du conseil;

Que M. Fleming s'est abouché avec James Alexander
Mann, écr., commissaire et procureur au nom de la dite
compagnie de chemin de fer, et, avec le concours de Lewis
Carvell, écr., gérant du chemin de fer Européen et Nord-
Américain, et du dit commissaire et procureur, rapporte et
approuve le traité ci-annexé, lequel traité le ministre des
Travaux publics suppléant soumet à l'approbation de Votre
Excellence.

Le comité recommande que le dit traité ci-annexé soit
approuvé et ratifié par Votre Excellence en conseil, avec
l'entente que le paiement d'un tiers des recettes brutes sera
maintenu.

Pour copie conforme,
(Signé), WM. IL LEE,

Grefier du Conseil privé.
A l'honorable ministre

des Travaux publics.
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Traité conclu entre la Compagnie du chemin de fer de Windsor
à Annapolis (à responsabilité limitée) et le gou-

vernement du Canada.

Expressions. 1. Les différentes expressions ci-dessous mentionnées au-
ront, lorsqu'elles seront employées dans ce traité, la signifi-
tion qui suit

SIGNIFICATION.

"La Compa- La compagnie du chemin de fer de Windsor à Annapolis
gnie." (à responsabilité limitée);

,Les auto- Le département du gouvernement du Canada qui aura,rités." 1 dans le temps, la possession ou le contrôle des chemins de
fer de la Nouvelle-Ecosse ;

"-La ligne- Toute la partie du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse,mère." avec les embranchements, dépendances, bâtiments et acces-
soires y appartenant ou attachés, sise et située entre le ter-
minus d'Halifax et la jonction de Windsor (tous deux inclu-
sivement), ainsi que tout prolongement dans Halifax qui
sera fait à l'avenir;

"L'embran- Toute la partie du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse,chement de leemr
Windsor." avec les embranchements, bâtiments, dépendances et autres

accessoires y appartenant ou attachés, sise et située entre la
dite jonction de Windsor et le raccordement de ce chemin
de fer avec celui de Windsor à Annapolis à ou près Windsor;

"Le surin- Le surintendant ou autre officier alors en charge, adminis-
tendant.'' trant les chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse:
"Le gérant." Le gérant général ou autre officier alors en charge, admi-

nistrant le chemin de fer de Windsor à Annapolis.
2. La compagnie aura, sauf pour les besoins des autorités

dans l'entretien du chemin de fer et des travaux et cons-
tructions, l'usage exclusif de l'embranchement de Windsor,
ainsi que de toutes les gares et stations, rotondes à locomo-
tives et autres accessoires (mais non du matériel roulant et
de l'outillage servant aux réparations), maintenant en usage
sur le dit embranchement.

3. La compagnie pourra aussi se servir de la ligne-mère
autant que l'exigera le trafic, ainsi que de ses gares et
stations, y compris l'espace requis pour cinq locomotives
dans la rotonde, le service d'eau, les échafauds pour le com-
bustible, les plaques tournantes, signaux, télégraphes, quais,
voies de garage et autres accessoires et dépendances, mais
non compris les ateliers de machines et autres ateliers, bâti-
ments et accessoires pour la réparation du matériel roulant.

4. La compagnie expédiera tous les jours, les dimanches
exceptés, entre Halifax et Windsor, pas moins de deux trains
en chaque sens, transportant des voyageurs, et adoptera les
mêmes tarifs que ceux actuellement établis, ou tels autres
tarifs que pourra, de temps à autre, approuver le Gouver-
neur en conseil, et fournira et entretiendra son propre maté-
riel roulant.
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5. Les autorités entretiendront en bon état d'exploitation
l'embranchement de Windsor et la ligne-mère, y compris
toutes les gares et stations et autres dépendances sur leur
parcours.

6. La compagnie emploiera, sur l'embranchement de
Windsor, ses propres chefs de gare, commis aux livres, gar-
diens, chargeurs, cantonniers, aiguilleurs et autres serviteurs
pour la desserte du trafic.

7. Les autorités emploieront, sur la ligne-mère, tous les
chefs de gare, commis aux livres, gardiens, cantonniers,
aiguilleurs et autres serviteurs que la compagnie ne fournira
pas en vertu de la clause 17.

8. La compagnie ne pourra, sans l'assentiment des auto-
rités, faire le trafic local entre aucunes stations sur la ligne-
mère; mais si elle v fait le trafic, elle exigera les mêmes
prix de transport que ceux qui pourront être exigés par les
autorités.

9. La compagnie tiendra et rendra au surintendant un
compte détaillé exact de tout le trafic fait par elle sur l'em-
branchement de Windsor et la ligne-mère.

10. La compagnie paiera aux autorités, mensuellement,
un tiers des recettes brutes de tout le trafic fait par elle sur
l'embranchement de Windsor et la ligne-mère.

1. Tous les comptes entre les autorités et la compagnie,
en vertu du présent traité, seront réglés ponctuellement à la
fin de chaque mois de calendrier, et la balance sera établie
et payée argent comptant, pas plus tard que vingt et un
jours après la fin de chaque mois.

12. Les autorités et la compagnie auront respectivement,
en tout temps raisonnable, libre accès aux livres, papiers et
pièces justificatives -en la possession de l'autre, qui auront
rapport aux comptes entre elles, et pourront les consulter et
inspecter.

13. Tous les trains réguliers sur l'embranchement de
Windsor et la ligne-mère seront expédiés de la manière ordi-
naire, d'après un indicateur des heures d'arrivée et de départ,
lequel indicateur sera, pour la ligne-mère, préparé par le
surintendant après consultation avec le gérant Le surin-
tendant arrangera l'arrivée et le départ des trains de la com-
pagnie aux heures qui conviendront au gérant, ou aussi près
que possible de ces heures ; et sous ce rapport ainsi que sous
tous autres, le surintendant, les employés et serviteurs
des autorités condairont les affaires et exploiteront le trafic
de la compagnie et des autorités d'une manière tout à fait
impartiale et équitable.

14. Quant aux trains spéciaux et irréguliers, et dans l'in-
térêt de la sûreté publique, la compagnie ne se servira de la
ligne-mère qu'en se conformant strietement aux règles et
règlements actuellement en vigueur ou qui pourront à l'ave-
nir être établis et appliqués par le surintendant. Des règle-
ments semblables seront aussi adoptés et appliqués par le
gérant sur l'embranchement de Windsor, autant que la chose

66 1041



Chap. 16 Emb. de Windsor, C. F. Intercolonial. 45 VJCT.

sera nécessaire pour la gouverne des officiers et serviteurs
employés à l'entretien du chemin de fer.

15. La vitesse des trains de la compagnie sur la ligne-
mère et l'embranchement de Windsor ne dépassera pas celle
adoptée pour les trains de même genre sur les chemins de
fer de l'Etat dans la Nouvelle-Ecosse.

16 Le chef de gare et les autres employés des autorités à la.
jonction de Windsor recevront et suivront, autant que pos-
sible, les instructions du gérant au sujet de l'arrivée et du
départ et de la marche des trains de la compagnie, venant
ou à destination de l'embranchement de Windsor, et il
inscrira ou ils inscriront, dans un livre tenu à cet effet, les.
numéros et particularités de toutes les locomotives, voi-
tures, trucs et wagons ou autres véhicules passant par cette
jonction, et en fera ou feront rapport tous les jours à leurs
propriétaires respectifs.

17. La compagnie emploiera sur la ligne-mère ses propres
commis aux livres et agents et son personnel de charriage, ou.
tels autres employés qu'elle jugera nécessaire pour inscrire
dans les livres, recueillir, contrôler, facturer, recevoir, livrer
ou expédier son propre trafic; et les autorités devront, autant
que possible, fournir un local et des aménagements conve-
nables pour ces employés et l'exécution de leur besogne.

18. La compagnie, en se servant de la ligne-mère, obser-
vera toujours les règles et règlements alors en vigueur à son
égard, et les autorités, en se servant de l'embranchement de
Windsor dans le but de le réparer et entretenir, observeront
toujours les règles et règlements alors en vigueur à son
égard.

19. Faute par la compagnie de mettre en opération les
chemins de fer entre Halifiax et Annapolis, le présent traité
prendra fin, et les autorités pourront alors immédiatement
commencer l'exploitation du chemin de fer entre Halifax et
Windsor, selon qu'elles le jugeront convenable et opportun.

20. La résiliation du présent traité en vertu de la clause
précédente ne préjudiciera pas aux droits que peut aujour-
d'hui posséder la compagnie.

21. Le présent traité entrera en vigueur le premier jour
de janvier 1872 et durera pendant vingt et un ans, et il sera
alors renouvelé aux mêmes conditions ou à telles autres con-
ditions qui pourront être mutuellement arrêtées.
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ANNEXE B.

CIIAP. 16.

Acte pour autoriser le transport de l'embranchement de
Windsor du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse à la
Compagnie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest.

[Sanctionné le 26 mai 1814.]

CONSIDÉRANT que, par une résolution de la Chambre.
des Communes passée le vingt-troisième jour de mai, en

Pannée mil huit cent soixante-treize, il a été décidé que " le
gouvernement soit autorisé à entrer en négociations, durant
la vacance du parlement, avec quelque association ou com-
pagnie sur laquelle on puisse compter, pour le transfert du
chemin de fer conduisant de Windsor à la ligne principale
qui relie Halifax à Truro, à la condition que cette association
ou compagnie prolongera le chemin de fer depuis Annapolis
jusqu'à Yarmouth, le tout sujet à l'approbation du parlement
à sa prochaine session ;" et considérant que la compagnie
du chemin de fer des Comtés de l'Ouest, qui a été incorporée
par un acte de la législature de la province de la Nouvelle-
Ecosse passé durant la session de l'année de Notre-Seigneur
mil huit cent soixante-dix, et qui a entrepris de construire un
chemin de fer d'Annapolis à Yarmouth, a représenté que les
travaux ont été entrepris et commencés en vue des disposi-
tions de la résolution précitée de la Chambre des Communes;
et considérant que la dite compagnie, désirant que le dit pri-
vilège lui soit transféré, a soumis à l'approbation de on
Excellence le Gouverneur général en conseil, certaines con-
ditions auxquelles on lui transférerait le chemin de fer reliant
Windsor à la ligne principale d'Halifax à Truro; et considé-
rant que cette proposition a été adoptée par ordre du Gou-
verneur en conseil, en date du vingt-deux octobre mil huit
cent soixante-treize, sauf l'approbation du parlement ; et
considérant qu'une proposition subséquente, relative au
transfert du dit chemin de fer à la dite compagnie, a été faite
par la dite compagnie et approuvée par le Gouverneur en
conseil, par ordre en conseil du trentième jour d'octobre en
l'année mil huit cent soixante-treize ; et considérant qu'il est
opportun d'approuver les dites conventions ainsi respective-
ment passées et adoptées comme il est dit plus haut: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Les conventions mentionnées plus haut et citées dans
les cédules A et B du présent acte, étant celles qui ont été
adoptées par ordre du Gouverneur en conseil, en date des
vingt-deuxième et trentième jours d'octobre mil huit cent
soixante-treize, et toutes matières et choses y contenues, sont
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par le présent approuvées et déclarées avoir le même effet, à
toutes fins et intentions, que si les dites conventions eussent
été passées en vertu d'une autorisation suffisante à cet égard,
donnée avant l'adoption de ces conventions par acte du par-
lement du Canada.

2. Jusqu'à ce que des arrangements soient complétés pour
donner à la compagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest possession du dit embranchement de chemin de fer
de Windsor, dans le but de l'exploiter jusqu'à l'achèvement
de la ligne d'Annapolis à Yarmouth, tel que prescrit dans
la convention ou proposition ci-dessous citée, il sera loisible
au gouvernement de prendre tels autres arrangements qui
pourront être nécessaires pour en faire continuer l'exploita-
tion par la compagnie du chemin de fer de Windsor à Anna-
polis ou autrement.

CÉDULE A.

1416. Copie d'un rapport de comité de l'honorable Conseil Privé,
approuvé par Son Excellence le Gouverneur général en con-
seil, le vingt-deux octobre mil huit cent soixante-treize.

Vu le mémoire, en date du vingt et un octobre mil huit
cent soixante-treize, de l'honorable ministre des Travaux
publics, soumettant la proposition ci-jointe, faite par la
compagnie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest, Nou-
velle-Ecosse, et recommandant son adoption ;

Le comité est d'avis que la proposition ci-jointe soit adop-
tée tel que recommandé, sujet à l'approbation du parlement.

Pour copie conforme,

(Signé,) W. A. HI'mswonTH,
Greffier.

A l'honorable ministre
de la Justice, etc.

Propositionfaite à Son Excellence le Gouverneur général en
conseil par la conpagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest, incorporée par un acte de la législature de la Nouvelle-
Ecosse passé en l'année de' Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-dix.

Considérant que par une résolution de la Chambre des
Communes en parlement assemblée, passée le vingt-troisième
jour de mai de l'an de grâce mil huit cent soixante-treize, il
a été décidé

Que le gouvernement soit autorisé à entrer en négocia-
tibns, durant la vacance du parlement, avec quelque associa-
tion ou compagnie sur laquelle on puisse compter, pour le
transfert du chemin de fer conduisant de Windsor à la ligne
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principale qui relie Halifax à Truro, à la condition que cette
association ou compagnie prolongera le chemin de fer
depuis Annapolis jusqu'à Yarmouth. le tout sujet à l'appro-
bation du parlement à sa prochaine session ; "

Et considérant que la dite compagnie du chemin de fer
des Comtés de l'Ouest a entrepris de construire un chemin
de fer d' Annapolis à Yarmouth ; et-

Considérant que les dits travaux ont été entrepris et com-
iencés en vue des dispositions de la résolution précitée

et-
Considérant que la dite compagnie désire que le chemin

de fer mentionné dans la dite résolution lui soit transféré:
A ces causes, la dite compagnie propose à Son Excellence

le Gouverneur général en conseil les conditions suivantes
de transfert :-

1. La dite compagnie se mettra en mesure de recevoir le
dit chemin de fer et ses dépendances le premier jour de dé-
cembre de l'année mil huit cent soixante-treize, et, à partir
de cette date, de le faire fonctionner convenablement, de
l'entretenir en bon état à ses frais et dépens, en percevant,
recevant et s'appropriant tous les péages et recettes prove-
nant de l'exploitation de la ligne ;

2. Lors de l'achèvement du chemin de fer des Comtés de
lOuest entre Yarmouth et Annapolis (chemin actuellement
en voie de construction), le dit chemin de fer et ses dépen-
dances entre Windsor et la ligne principale sera et devien-
dra la propriété absolue de la dite compagnie du chemin de
fer des Comtés de l'Ouest;

3. En considération de ce qui précède, la dite compagnie
s'engage, par le présent, à continuer les travaux de construc-
tion du chemin de fer de Yarmouth à Annapolis et à les
terminer avec toute célérité raisonnable.

Daté à Ottawa, Canada, ce vingtième jour d'octobre de
l'année mil huit cent soixante-treize.

(Signé.) GEO. B. DOANE, président, C.F.C.O.
JAES WENT. BiNGAY, secrétaire, C.F.C.O.

CÉDULE B.

Copie d'un rapport de comité de l'honorable Conseil Privé,
approuvé par Son Excellence le Gouverneur général en con-
seil, le trente octobre Mil huit cent soixante-treize.

Vu le mémoire, en date du vingt-neuf octobre mil huit
cent soixante-treize, de l'honorable ministre des Travaux
publics, par lequel il fait rapport qu'il a reçu de la compa-
gnie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest, Nouvelle-
Ecosse (par l'intermédiaire de M. George B. Doane, prési-
dent de la compagnie), une proposition à l'effet ci-dessous:-
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1. Que la compagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest transportera gratuitement tous les voyageurs, por.
teurs de billets du gouvernement, sur tous les trains de
voyageurs faisant le trajet entre Halifax et la jonction de
Windsor

2. Que la dite compagnie, ou ses agents ou ayants cause,
aura droit de circulation sur le chemin de fer Intercolonial,
entre Halifax et la jonction de Windsor, avec les privilèges
qui ont été antérieurement accordés par la convention faite
avec la compagnie du chemin de fer de Windsor et Anna-
polis.

Sur la recommandation du ministre des Travaux publics,
le comité recommande respectueusement que les termes de
la proposition ci-dessus soient acceptés.

Pour copie conforme,
(Signé,) W. A. Inv0RO1TU,

G. CP.

ANNNEXE C.

MÉMOIRE D'UNE CONVENTION, SEPTEMBRE 1877,

Eut/re Sa Majesté, représentée par l'honorable ministre des
Travaux publics, et la Compagnie du chemin de fer des
Comtés de l'Ouest.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DES COMTÉS DE L'OUEST,

BUREAU DU SECRÉTAIRE,
YARMOUTi, N.-E., 13 septembre A. D. 1S77.

Résolu,-Que le contrat daté du sixième jour de septembre
A.D. 1877, et passé entre Sa Majesté la Reine, représentée
par l'honorable ministre des Travaux publics du Canada,
d'une part, et cette compagnie, d'autre part, soit approuvé,
et que le président et le secrétaire soient autorisés à le
signer au nom de la compagnie.

Je certifie que ce qui précède est une copie exacte d'une
résolution adoptée ce jour par les directeurs de la Compa-
gnie des chemins de fer des Comtés de l'Ouest.

JAS. WENT. BINGAY,
Secrétaire.
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-MI E D'UNE CONVENTION FAITE LE SIXIÈME JOUR DE
SEPTEMBRE A.D. 1-7,

Entre Sa Majes'é la Reine, représentée par le ministre des
Travaux publics du Canada, <le la première part, et la
Compagnie du chemin de fer des Coités de l'Ouest, d'autre
part.

Considérant qu'en vertu de l'acte du Parlement du
Canada, trente-sept Victoria (1874), chapitre seize, le gouver-
nement du Canada peut, avant l'achèvement par la dite
compagnie du chemin de fer de Yarmouth à Annapolis,
donner à la dite compagnie possession de l'embranchement
de Windsor du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, men-
tionné dans le dit acte;

Et considérant que la dite compagnie a requis le gouver.
nement de lui en donner immédiatement possession;

Et considérant que le gouvernement a consenti d'accéder
à la dite requête aux conditions suivantes:

Maintenant, cette convention fait foi que Sa Majesté, par
et de l'avis de son Conseil Privé du Canada, donne par la
présente à la compagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Ouest possession du dit embranchement de Windsor, et la
dite cômpagnie de chemin de fer en accepte la possession
aux conditions suivantes:

La compagnie exploitera le dit embranchement avec effi-
cacité et fera toutes les réparations nécessaires à ses frais et
dépens, percevant, recevant et affectant à son propre usage
tous les péages et recettes du dit embranchement;

Le dit chemin de fer et ses accessoires, depuis Windsor
jusqu'à la ligne principale, deviendront et seront la propriété
absolue de la dite compagnie du chemin de fer des Comtés
(le l'Ouest;

La dite compagnie s'engage par la présente à poursuivre
les travaux de construction du chemin de fer depuis Yar-
mouth jusqu'à Annapolis, et à les compléter avec toute la
diligence iraisonnable; et les parties à la présente conven-
tion déclarent que si ces travaux sont terminés le ou avant
le premier jour d'octobre 1879, ils seront considérés comme
ayant été achevés avec toute la diligence raisonnable; et il
est par la présente convenu que si, le ou avant le dit pre-
inier jour d'octobre 1879, le dit chemin de fer de Yarmouth à
Annapolis n'est pas terminé, la dite compagnie, sur demande,
rendra et livrera paisiblement et tranquillement à Sa Majesté,
.ses successeurs et ayants cause, possession du dit embranche-
ment de Windsor et de ses accessoires, et que Sa Majesté
pourra rentrer en possession du dit embranchement et de
ses accessoires, sans empêchement, entrave ou refus de la
part de la dite compagnie, de ses successeurs ou ayants
cause, ou d'aucune personne ou personnes quelconques;

La compagnie transportera gratuitement tous les voya-
geurs portant des billets du gouvernement sur tous ses
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trains à voyageurs circulant entre Halifax et la jonction de
Windsor;

La dite compagnie on ses agents on ayants cause auront
droit de circulation sur le chemin de fer Intercolonial entre
Halifax et la jonction de Windsor, avec les privilèges qui
ont été accordés jusqu'ici dans la convention conclue avec le
chemin de fer de Windsor à Annapolis.

En foi de quoi le ministre des Travaux publics du Canada
a apposé sa signature et le sceau du ministère à la présente,
que le secrétaire a contrésignée. Et la dite compagnie a
apposé son sceau officiel à la présente, que ses président et
secrétaire ont contresignée.

En présence de,(Signé), A. MACKENZIE.

(Signé), -. A. FISSItULT.
(Signé), F. BRAUN, secrétaire.

(L.S.)
(Signé), GEO. B. DOANE,

Président, Cie C.F.C.O.
(signé), JAS. WENT. BINGAY,

Secrétaire. Cie C.F.C 0.
(L.S.)

(Signé), W. H. MOODY.

ANNEXE D.
Le présent traité, conu le 20wne jour de novembre, en '(année

de Notre-Seigneur mil luit cent soixante et dix-neuf,

Entre Sa Majesté la Reine, représentée aux présentes par
le ministre des Chemins de fer et Canaux du Canada, partie
de la première part, ci-après appelé " le gouvernement ; " et
la'Compagnie du chemin de fer de Windsor à Annapolis,.
ci-après appelée "la compagnie," partie de la seconde part:

Considérant que le gouvernement est sur le point de prel-
dre les mesures nécessaires pour recouvrer de la compagnie
du chemin de fer des Comtés de l'Ouest la possession du
chemin de fer communément et ci-après appelé l'embranche-
nient de Windsor, formant partie du chemin de fer de la
Nouvelle-Ecosse, avec les embranchements,bâtiments, dépen-
dances et autres acessoires y appartenant ou attachés, sise et
située entre la jonction de Windsor (chemin de fer Intercolo-
iiial) et le raccordement du dit embranchement de Windsor
avec le chemin de fer de la dite compagnie à ou près Windsor;
et considérant qu'il est à propos, dans l'intérêt public, qu'un
arrangement temporaire soit fait avec la compagnie relative-
ment au trafic de l'embranchement de Windsor, aussitôt que
le gouvernement en aura pris possession;

Fait foi que les parties aux présentes conviennent de ce
qui suit, savoir

1. Aussitôt que le gouvernement en aura pris possession
comme susdit, il permettra à la compagnie de se servir du.
dit embranchement de Windsor aux conditions ci-dessous.
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2. L'une ou l'autre des parties aux présentes pourra mettre
lin à ce traité en donnant à l'autre trente jours d'avis à cet
effet, et, à la fin de ces trente jours, le dit traité cessera
d'exister.

3. Le gouvernement permettra à la compagnie, tant qu'elle
aura le droit de se servir de l'embranchement de Windsor
en vertu du présent traité, de se servir, autant que l'exigera
son trafic, de cette partie de la ligne-mère du chemin de
fer Intercolonial sise et située entre le terminus d'Halifax et
la jonction de Windsor, ainsi que des stations et dépen-
dances qui s'y trouvent, y compris la place pour cinq loco-
motives dans la remise des locomotives, l'approvisionne-
ment d'eau, les échafauds pour le combustible, les plaques
tournantes, les signaux, les télégraphes, les quais, les voies
de garage et autres accessoires; mais non compris les ate-
liers, les bâtiments et les appareils servant à la réparation
du matériel roulant.

4. La compagnie expédiera tous les jours, les dimanches
exceptés, entre Halifax et Windsor, pas moins de deux trains
en chaque sens, transportant des voyageurs, et adoptera les
mêmes tarifs que ceux actuellement établis, ou tels autres
tarifs que pourra de temps à autre approuver le Gouver-
iieur en conseil, et fournira et entretiendra son propre ma-
iériel roulant.

5. Le gouvernement entretiendra ci bon état d'exploita-
tion l'embranchement de Windsor et la ligne-mère, y coin-
pris toutes les gares et stations et autres dépendances sur
leur parcours.

6. La compagnie emploiera, sur l'embranchement de
Windsor, ses propres chefs de gare, commis aux livrés, gar-
diens, chargeurs, cantonniers, aiguilleurs -et autres servi-
teurs pour la desserte du trafic.

i. Le gouvernement emploiera, sur la ligne-mère, tous les
chefs de gare, commis aux livres, gardiens, cantonniers,
aiguilleurs et autres serviteurs que la compagnie ne fourni-
ra pas en vertu de la clause 17 du présent traité.

8. La compagnie ne pourra, sans l'assentiment du gouver-
nement, faire le trafic local entre aucunes stations sur la
ligne-mère ; mais si elle y fait le trafic, elle exigera les
mêmes prix de transport que ceux qui pourront être exigés
par le gouvernement.

9. La compagnie tiendra et rendra à l'ingénieur en chef
des chemins de fer de l'Etat en opération, un compte
détaillé exact de tout le trafic fait par elle sur l'embranche-
ment de Windsor et la ligne-mère.

10. La compagnie paiera au gouvernement, à titre de
commutation des péages, mensuellement, un tiers des
recettes brutes de tout le trafic fait par elle sur l'embran-
chement de Windsor et la ligne-mère.

11. Tous les comptes entre le gouvernement et la compa-
gile, en vertu du présent traité, seront réglés ponctuelle-
ment à la fin de chaque mois, et la balance sera établie et
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payée argent comptant, pas plus tard que vingt jours après
la fin de chaque mois.

12. La compagnie et le gouvernement auront respective-
ment, en tout temps raisonnable, libre accès aux livres, pa-
piers et pièces justificatives en la possession de l'autre, qui
auront rapport aux comptes entre eux, et pourront les con-
sulter et inspecter. •

13. Tous les trains réguliers sur l'embranchement de
Windsor et la ligne-mère seront expédiés de la manière or-
dinaire, d'après un indicateur des heures d'arrivée et de
départ, lequel indicateur sera, pour la ligne-mère, préparé
par le surintendant en chef du chemin de fer Intercolonial
après consultation avec le gérant de la compagnie. Le sur-
intendant arrangera l'arrivée et le départ des trains de la
compagnie aux heures qui conviendront au dit gérant, ou
aussi près que possible de ces heures, et sous ce rapport
ainsi que sous tous les autres, le surintendant, les employés
et serviteurs du gouvernement conduiront les affaires et ex-
ploiteront le trafic de la compagnie et du gouvernement
d'une manière tout à fait impartiale et équitable.

14. Quant aux trains spéciaux et irréguliers, et dans l'in-
térêt de la sûreté publique, la compagnie ne se servira de la
ligne-mère qu'en se conformant strictement aux règles et
règlements actuellement en vigueur ou qui pourront à l'a-
venir être établis et appliqués par le surintendant. Des
règlements semblables seront aussi adoptés et appliqués par
le dit gérant sur l'embranchement de Windsor, autant que
la chose sera nécessaire pour la gouverne des officiers et ser-
viteurs employés à l'entretien du chemin de fer.

15. La vitesse des trains de la compagnie sur la ligne-
mère et l'embranchement de Windsor ne dépassera pas celle
adoptée pour les trains de même genre sur les chemins de
fer de l'Etat dans la Nouvelle-Ecosse.

16. Le chef de gare et les autres employés du gouverne-
ment, à la dite Jonction de Windsor, recevront et suivront,
autant que possible, les instructions du gérant au sujet de
l'arrivée et du départ et de la marche des trains de la com-
pagnie, venant ou à destination de l'embranchement de
Windsor, et il inscrira ou ils inscriront, dans un livre tenu
à cet efflet, les numéros et particularités de toutes les loco-
motives, voitures, trucs et wagons ou autres véhicules pas-
sant par cette jonction, et en fera ou feront rapport tous les
jours à leurs propriétaires respectifs.

17. La compagnie emploiera sur la ligne-mère ses propres
commis aux livres et agents et son personnel de charriage,
ou tels autres employés qu'elle jugera nécessaire pour ins-
crire dans les livres, recueillir, contrôler, facturer, recevoir,
livrer ou expédier son propre trafic ; et le gouvernement
devra, autant que possible, fournir un local et des aménage-
ments convenables pour ces employés et l'exécution de leur
besogne.

18. La conpagnie, en se servant de la ligne-mère, obser-
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vera toujours les règles et règlements alors en vigueur à son
égard, et le gouvernement en se servant de l'embranchement
de Windsor dans le but de le réparer et entretenir, observera
toujours les règles et règlements alors en vigueur à son
égard.

19. Faute par la compagnie de mettre en opération les
chemins de fer entre Halifax et Annapolis, ou faute par la
dite compagnie de payer au gouvernement les péages com-
mués auxquels il est pourvu ci-dessus, conformément aux
termes des présentes, le gouvernement pourra mettre immé-
diatement fin au présent traité.

20. Il est par le présent distinctement entendu et convenu
que le présent traité est fait sans préjudice des droits ou
obligations de l'une ou l'autre partie tels qu'ils existent
actuellement à l'égard du dit embranchement de Windsor,
et ne les affectera en aucune manière ; et, excepté en ce qui
concerne la question des dommages-intérêts, il est aussi fait
sans préjudice du litige actuellement pendant devant la
cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse entre la compagnie et
la compagnie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest et ie
procureur général de Sa Majesté en Canada, et ne l'affectera
en aucune manière, non plus que la pétition de droit pré-
sentée par la compagnie à la cour d'Echiquier du Canada et
à laquelle Sa Majesté et la dite compagnie du chemin de fer
des Comtés de l'Ouest sont parties, ni aucun autre litige
dans lequel les parties aux présentes ou la compagnie du
chemin de fer des Comtés de l'Ouest pourront s'engager
relativement à toutes choses survenues avant la date des
présentes.

En foi de quoi les présentes ont été signées par le ministre
des Chemins de fer et Canaux du Canada au nom de Sa
Majesté, et scellées du sceau du département et contresignées
par le secrétaire, et ont été scellées du sceau particulier de
la compagnie et contresignées par son président.
Scellé du sceau de corporation de la (siné)

compagnie, et signé par Joseph TOSEPH BRAVE,Brave, 8 et 4, Great Winchester rPrésident.
Buildings, Londres, président de la
compagnie, en présence de J
(Signé) W. R. CAMPBELL,

Secrétaire de la compagnie.
Et de

(Signé) JOHN K. JACOB HOOD Directeurs de
" FRANCIS TOTHILL, la compagnie.

Signé par le ministre et par le secré- j (Signé)
taire des chemins de fer et canaux, CHARLES TUPPER,
en présence de Ministre des Chemins
(-igné) H. A. FissIAULT. de fer et Canaux.
(Signé) F. BRAUN, secrétaire. (L.S.)

OTTAWA: Imprimé par Enows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Ma.esté la Peine.
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45 VIC., CHAP. 17.

Acte à l'effet d'encourager la construction de cales sèches
en donnant de l'aide, à certaines conditions, aux crm-
pagnies (i1 les construiront.

[Sanctioiné le 17 mai 1882.1

Préambule. JANS le but d'encourager la construction (le cales sèches
1J pour la réception et réparation des navires aux endroits

où elles sont nécessaires pour la commodité du commerce :
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Conditions I. Si une compagnie légalement constituée et approuvéeauxquelles 
'une subven- par le Gouverneur en conseil comme possédant les qualités

,ionpeut etre requises pour exécuter les trav aux, passe un traité avec Sa
Payée à uneMa.et
compagne Mj esté pour construire une cale sèche dans le but de
construisant recevoir et réparer les navires à un endroit et en cou-
uècale formité de plans et devis approuvés par le Gouverneur

en conseil, sur le rapport du ministre des Travaux pu-
blics, comme étant suffisante pour les besoins du public
à tel endroit et devant être complétée dans un délai couve-
nable qui sera limité par tel traité,-alors, pourvu que la
compagnie exécute les travaux conformément à tel traité.
et à la satisfaction du ministre des Travaux publics, sous le
contrôle du département duquel les travaux devront être
faits, le Gouverneur en conseil pourra autoriser le paiement,
à même tous deniers sans application déterminée faisant

Montant et partie du fonds consolidé du revenu, d'une subvention
durée de la n'excédant pas deux pour cent par année sur le coût dessubvention, travaux, pendant vingt ans à partir de l'achèvement des
Proviso: travaux et de leur approbation par le dit ministre; pourvu
autres condi- eio dalchfr
tions du Paie- que cette subvention ne dépasse pas le chiffre de dix mille
ment. piastres par année, et que le. coût servant de base au calcul

ne soit pas plus élevé que la valeur des travaux telle qu'es-
timée par le dit ministre, et que la subvention ne soit paya-
ble pour aucune partie des dits vingt ans pendant laquelle
la cale sèche ne sera pas en parfait état de service.

OTTAWA: Imprimé par Baows CHe RiRLs. I'n prineur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 24.

Acte ayant pour objet d'amender la législation concer-
nant les sociétés de construction et les compagnies de
prêt et d'épai-gue qui opèrent dans la province d'On-
tario.

[Sanctionné le 17 mai 1882.]

CONSIDÉRANT qu'il est opportun d'amender la législa- Préambule.
tion à l'effet d'autoriser les sociétés de construction et

les compagnies de prêt et d'épargne opérant en Ontario à
augmenter leur capital permanent, et à se procurer des
fonds hors des limites de la province: A ces causes, Sa
Majesté, de l'avis et avec le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Toute société de construction, toute compagnie de prêt Pouvoir
et d'épargne, opérant dans la province d'Ontario, pourra, à d'augmenter
toute époque, à la suite d'une résolution votée par au cia prale
moins les deux tiers en somme de la totalité de ses action- vote des-deux

tiers des ac-
naires présents ou représentés par fondés de pouvoirs à tionnaires.
une assemblée générale ou spéciale dûment convoquée pour
cette délibération, augmenter son capital fixe et permanent,
par l'émission de nouvelles actions sociales, jusqu'à cen-
currence de telle somme, divisée en actions de tels mon-
tants respectifs et en telle monnaie, sous telles règles, règle-
ments, privilèges et conditions à tous égards, et spéciale-
ment à l'égard du versement à effectuer lors de la souscrip-
tion et de l'époque à laquelle le versement de la balance sera
appelé, ainsi que des dividendes à opérer sur ces mêmes
actions, que la dite résolution aura pu spécifier, ou, si elle
n'a rien spécifié, que les directeurs pourront déterminer
comme ilsjugeront à propos; pourvu toujours que les nou-
velles actions soient réparties entre les actionnaires au pro-
rata, autant que possible, et sans fractions; mais si ces nou- Proviso:
velles actions ne sont pas prises dans les trente jours, alors répartition
les directeurs pourront disposer, de temps à autre, des dites ac en
actions ou de ce qui en restera, selon qu'ils le jugeront à
propos.

2. Pourvu de plus qu'à l'égard de toutes nouvelles actions Proviso: si
émises en vertu du présent acte, qui n'auront pas été inté- les nouvelles

gralement libérées, leur porteur n'aura droit, aux assemblées sont pas int&
générales ou spéciales de la société ou compagnie, qu'au
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nombre de votes que le montant versé à compte de ces nou-
v-elles actions possédées par lui représenterait en"actiois
intégralement libérées de la société ou compagnie"émises
indépendamment du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par Bows CHIA3BE11LIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente 31ajesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 42.

Acte concernant le mariage avec la soeur de la femme
défunte.

[Sanctionné le 17 mai 1882.]

'A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Les lois qui prohibent le mariage entre un homme et Prohibitiont
la sour de sa femme défunte sont par le présent abrogées, troer -
tant à l'égard des mariages déjà contractés qu'à l'égard de ment.
ceux qui le seront à l'avenir, et, en ce qui concerne les
mariages déjà contractés, comme si ces lois n'eussent jamais
existé.

2. Cet acte n'affecte en aucune façon les cas décidés par Cet acte n'af-
les tribunaux ou actuellement pendants devant eux; il fecte Pa" les

n'affecte, non plus, aucun droit réellement acquis par les pendantis,
enfants nés du premier mariage avant la passation du présent ni les droits

acte; et le présent acte n'affecte, non plus, aucun de ces acqus.
mariages lorsque l'une ou l'autre partie s'est ensuite, durant
la vie de l'autre, légalement mariée à une autre personne.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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45 VIC., CHAP. 43.

Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte concernant la
MaisLn de la Trinité et les Cominissaireýs du havre de
Montréal.

[Sanctionné le 17 mai. 1882.]

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

Pouvoir de 1. Les commissaires du havre de Montréal sont par le
uoinmiuer les
droits sur les présent autorisés et auront la faculté de commuer les péages
vapeurs, etc., et droits payables par les bateaux à vapeur, élévateurs à
dans le port. grains et autres navires de toute espèce voyageant dans le

port de Montréal ou y travaillant, de la même manière qu'ils
sont aujourd'hui autorisés à commuer les péages et droits
payables par les bateaux à vapeur et autres navires voya-
geant entre Montréal et tout autre endroit dans le fleuve
baint-Laurent.

Et de 2. Les dits commissaires du havre sont de plus autorisés
restreindre et auront la faculté d'établir des règlements restreignantVl'sage (leM
certains che- l'usage des grands chenaux du fleuve Saint-Laurent, aux
viRux du endroits ci-dessous mentionnés, en tout ou en partie, selonsaint-'as- ,. jgrn
ient par les qu'ils le jugeront à propos, par les trains de bois, barges et
trains de bois autres vaisseaux d'un léger tirant d'eau, prescrivant que ceset petits ba-
teaux, trains de bois, barges et autres vaisseaux d'un léger tirant

d'eau, sauf dans les cas d'accident, de tempête ou de vio-
lence du courant, se serviront des chenaux du fleuve autres
que les chenaux profonds, et affectant tout ou partie des
dits chenaux profonds à l'usage exclusif des gros navires,
en définissant la classe des navires qui seront. soumis à l'ap-
plication de ces règlements, de la manière qu'ils jugeront à
propos. Et les portions du dit fleuve Saint-Laurent au sujet
desquelles pourront être faits ces règlements restrictifs,
sont les suivantes, savoir:-

1. La portion du dit fleuve située à et près la Pointe-aux-
Trembles (en haut);

2. La portion du dit fleuve située à, entre et près Varennes
et la Pointe-Marie;

3. La portion du dit fleuve dans laquelle passe le chenal
appelé le chenal de ContrecSur;
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4. La portion du dit fleuve comprise entre l'extrémité
supérieure de la batture de Saint-François, dans le lac Saint-
Pierre, et la batture aux Anglais, dans le même lac;

5. La portion du dit fleuve située au Port Saint-François
et auprès ;

6. La portion du dit fleuve située à, entre et près Batiscan
et le Cap Charles.

3. Les dits commissaires du havre sont aussi autorisés et De régler les
auront la faculté d'établir des règlements pour le contrôle remorqueurs.
et la conduite des remorqueurs dans le port de Montréal.

4. Les dits commissaires du havre sont aussi par le pré- De faire des

sent autorisés et auront la faculté de faire des arrangements aean ments

avec les diféèrentes compagnies de chemins de fer qui ont comgagnies
une communication avec le port de Montréal, pour leur de fer pour
donner de plus grandes facilités pour transporter le fret certaines fins.
entre les navires qui se trouvent dans le port et ces chemins
de fer, et pour établir des correspondances entre ces chemins
de fer à l'est et à l'ouest ; de faire observer ces arrangements
une fois conclus, et à cet effet d'établir des règlements pour-
voyant à leur exécution.

5. Les règlements par le présent autorisés pourront au Règlements
besoin être amendés ou révoqués et remplacés par d'autres; et amendes,

comment
et ils seront mis à effet et en vigueur, et devront être ratifiés faits et appli-
et confirmés par le Gouverneur en conseil, de la manière qués.
prescrite par les statuts en vigueur concernant le dit port,
au sujet des règlements qu'ils autorisent de faire et passer;
et ces règlements pourront également prescrire les amendes
qui seront imposées pour leur infraction. Et tous les droits
et amendes imposés par ces règlements, ou par l'Acte du Acte du Pilo-
pilotage, 1873, ou sous son empire, au sujet de toute offense tage de 1873.
commise dans les limites de la juridiction des commissaires
du havre de Montréal, ou par tout règlement régulièrement
établi par les dits commissaires, et en vigueur sous l'auto-
rité du dit Acte du pilotage, 1873, pourront être recouvrés
de la manière prescrite par la dixième section de l'acte de la Acte de la
législature de la ci-devant province du Canada, passé en la province du
dix-huitième année du règne de da Majesté, chapitre cent '
quarante-trois.

OTTAWA: Imprimé par BiuowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excelente Majestô la Ueine.
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45 VIC., CHAP. 44.

Acte à l'effet de pourvoir davantage à l'amélioration du
fleuve Saint-iaurent entre Montréal et Québec.

[Sanctionné le 17 mai 1882.]

.'réambule. QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
U et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:-

Somme à pré- 1• Il sera loisible au Gouverneur en conseil de prélever,
lever et avan- au moyen de l'émission de débentures, de la manière prescrite
1cer pourr u n
améliora- par l'acte trente-six Victoria, chapite soixante (sauf quant

lion du Saint- au taux de l'intérét, qui ne pourra dépasser quatre pour
Laurent entre
Montréal et cent par année), une nouvelle somme n'excédant par deux
Québec. cent quatre-vingt mille piastres, laquelle sera avancée aux

commissaires du havre de Montréal et employé par eux,
au besoin, pour faire face aux dépenses faites et à faire pour
terminer le curage et creusement du chenal des navires
dans le fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec,-
sujet au paiement au Receveur général d'un intérêt sur les
sommes ainsi prélevées et avancées, au taux de quatre pour
cent par année.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP, 45,

Acte à l'effet d'amender et refondre les actes concer-
iant l'emploi de gardien de port pour le havre de

.Montréal.
[Sanctionné le 17 mai 1882.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
L et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. L'acte de la législature de la ci-devant province du Actes de la
Canada, passé dans la vingt-sixième année du règne de Sa rrovince au
Majesté, chapitre cinquante-deux; l'acte de la dite législa- gés: 26 V., c.
ture passé dans la vingt-neuvième année du règne de Sa 52, 29 V., c.

- 59, et sec. 1,
Majesté, chapitre cinquante-neuf; les sections une, deux, 2, 5, 6 et 7 de
cinq, six et sept, en ce qu'elles ont trait au port de Montréal, 36 V., c 11,

de l'acte du parlement du Canada passé dans la trente-six- et37 V., c. 33.

ième année du règne de Sa-Majesté, chapitre onze, et l'acte
du dit parlement, passé dans la trente-septième année du -
règne de Sa Majesté, chapitre trente-trois, sont tous et cha-
cun par le présent abrogés; sauf et excepté que le gardien Exception
de port du havre de Montréal, son adjoint et le bureau quant au gar-
d'examinateurs nommé en vertu de l'acte en dernier lieu tnse a®rt
mentionné, continueront d'occuper leurs emplois respectifs joints actuels.
jusqu'à ce que leurs successeurs aient été nommés sous l'au-
torité du présent acte.

2. Il continuera d'y avoir, dans la cité de Montréal, un Offieiers
officier qui sera appelé le gardien de port du havre de Mont- maintenus.
real, et tel nombre d'adjoints (deputies) que le conseil de la
chambre de commerce de Montréal jugera nécessaires pour
les affaires du havre; et tout pouvoir, toute fonction ou Adjoints et

tous devoirs conférés ou imposés par le présent acte au gar- leurs pou.
kD voirs.dien de port pourront être exercés et remplis par tout adjoint

du gardien de port, sous la surveillance générale du gar-
dien de port.

3. Le conseil de la chambre de commerce de Montréal Le conseil de
nommera chaque année cinq personnes qui constitueront un la chambre

de commerce
bureau d'examinateurs, lequel examinera tous les candidats nommera des
à l'emploi de gardien de port et d'adjoint, lorsqu'il devien- examinateurs
dra nécessaire de remplir quelqu'un de ces emplois, et fera aux emplois.
rapport du résultat de cet examen au conseil, après quoi le
conseil, agissant au nom de la chambre de commerce de
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Montréal, recommandera au Gouverneur en conseil, pour
être nommée à l'emploi de gardien de port de Montréal,
l'une des personnes dont le bureau d'examinateurs aura fait

Nomination rapport comme étant digne et capable de le remplir; et, sur
du gard ien
de port. ce, cette personne pourra être nommée à cet emploi par le

Gouverneur; et le conseil de la chambre de commerce
Etdes nommera à l'emploi d'adjoint du gardien de port telle per-adjints. sonne ou telles personnes, parmi. celles dont le dit bureau

d'examinateurs aura fait rapport comme étant. dignes et
capables de remplir cet emploi, que le dit conseil jugera à
propos.

Le conseil de 4. Le conseil de la chambre de commerce de Montréal
la chambre
de commerce aura le contrôle et la surveillance de l'emploi de gardien de
c aura la port, et s'il lui est fait quelque plainte sur la conduite du
surveillance. gardien de port ou de quelque adjoint du gardien de port

dans l'accomplissement de ses devoirs, il devra en informer;
ce qu'il fera et si la plainte est portée contre le gardien de port et esttn CaS de
,"ailuted. fondée, dans l'opinion du conseil, et s'il est d'avis que les

circonstances l'exigent le conseil fera rapport de sa déci-
sion au Gouverneur en conseil, qui pourra destituer le gar-
dien de port, après avoir examiné le rapport, et lui nommer
un successeur de la manière ci-dessus prescrite; mais si la
plainte est portée contre un adjoint du gardien de port, et
si le conseil est d'opinion qu'elle est londée, le conseil pourra
le destituer s'il le croit à propos.

ýstatutit pour 5. Le bureau des examinateurs établira des statuts, règleslgouverne
du gardien de et règlements pour la gouverne du gardien de port et l'ac-

rt,ctrn et complissement de ses devoirs et de ceux de ses adjoints; et
ratifés. 1l pourra de temps à autre révoquer et amender ces statuts,

règles et règlements ; mais ceux-ci n'auront aucune force ou
effet avant d'avoir été approuvés par le conseil de la
chambre de commerce, qui aura le droit de les ratifier, soit

Preuve des avec ou sans modification ; et une copie de ces statuts, règles
statuts. et règlements, attestée par le secrétaire de la chambre de

commerce, fera foi prinûfacie devant tous les tribunaux du
Canada qu'ils ont été régulièrement passés et sont en
vigueur.

sernicet 6. La personne ainsi nommée gardien de port devra, avant
d'agir comme tel, prêter et signer le serment d'office suivant,
devant quelque juge de paix pour le district de Montréal,
qui est par le présent autorisé à le lui faire prêter:-

Formule. " Je, A. B., jure solennellement que je remplirai fidèle-
ment et impartialement, au meilleur de mon jugement et de
ma capacité, les devoirs de l'emploi de gardien de port du
havre de Montréal, sans crainte, faveur ou affection pour qui
que ce soit."

Farquigardé. Et après avoir prêté et signé ce serment d'office, il le
remettra au secrétaire de la chambre de commerce, qui en

Serment des sera le dépositaire ; et chaqe adjoint du gardien de port,
adjoints. 1060
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lors de sa nomination, prêtera et signera, devant un juge de
paix, un scrnent semblable, qui sera aussi remis au secré-
taire de la chambre de commerce.

7. Le gardien de port ne recevra pas d'autres honoraires HIonorairesdu
que ceux qui découlent absolument des devoirs de son rt
emploi ; tous ces honoraires seront inscrits dans ses livres et
portés au crédit de son bureau ; et il fera un rapport annuel Rapport an-
certifié au conseil de la chambre de commerce de Montréal *honoraies.
des recettes et dépenses de son bureau, dans les sept jours
qui suivront le trente-unième jour de décembre de chaque
année.

S. Le gardien de port tiendra un bureau ouvert, tous les Bureau,
jours juridiques, depuis sept heures a.m. jusqu'à six heures du"garie.
p.m. durant la saison de la navigation, et depuis dix heures de port.
a.m. jusqu'à trois heures p m. le reste de l'année ; et il aura
un sceau officiel, ainsi que les livres nécessaires dans lesquels
il enregistrera, de la manière prescrite par les règlements
passés à cet effet et alors en vigueur, tous ses actes comme
gardien de port, et ceux de ses adjoints, ainsi que les hono-
raires de leur emploi.

9. Le patron de tout navire de long cours arrivant avec Les patrons
une cargaison dans le port de Montréal, qui n'aura pas longcourese
déjà légalement commencé à décharger durant le voyage arrivant au
à quelque port en Canada, notifiera le gardien de port Po%Îert l
d'être présent à l'ouverture des écoutilles du navire; et gardeu.
immédiatement après la découverte de quelque avarie à la ce qui sera
cargaison, l'invitera à en faire l'inspection afin d'en constater gaison scar-
la nature, la cause et l'étendue, avant que la cargaison avariée.

avariée ne soit dérangée de la place. où elle a été en premier
lieu arrimée, bien que, dans le but d'en faire une inspection
complète, le gardien de port puisse faire décharger et trans-
porter sur un quai ou dans un entrepôt la cargaison ainsi
avariée ; et si le gardien de port n'était pas ainsi notifié et Si le gardien
invité d'être présent et d'examiner la cargaison comme il est prnotifi, et
dit ci-haut, et si la cargaison était, en tout ou en partie, si la cargai-
débarquée du navire étant avariée, ces faits constitueront q°est ét ar-
une preuve priin.afacie que l'avarie a eu lieu par suite d'un avariée.
mauvais arrimage ou de la négligence des personnes ayant
la charge du navire, et, à moins de preuve du contraire par
le patron ou les armateurs du navire, dont le fardeau retom-
bera sur lui ou eux, il sera ou ils seront tenus responsables
de cette avarie.

10. Après avis et réquisition au gardien de port par toute Le gardien de
partie intéressée, le gardien de port ou l'un de ses adjoints Port, S'il e
devra se rendre personnellement à bord de tout navire, stea- doit inspecter
mer ou autre vaisseau, dans le but d'examiner l'état et l'arri- l'arrimage ou
mage de la cargaison ; et s'il se trouve des marchandises ries; son
avariées à bord de ce navire, il s'informera, examinera et devoir dans
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constatera la cause ou les causes de cette avarie, en fera un
mémoire et le consignera d'une manière complète dans les
registres de son bureau.

Autre dispo- 11. Après avis et réquisition au gardien de port par toute
Sin spetionn partie intéressée, le gardien de port ou l'un de ses adjoints
des effets devra se rendre personnellement à tout entrepôt, maison ou
av"rié- quai, et y examiner les marchandises, colis, matériaux, pro-

duits ou autres effets que l'on prétendra avoir été avariés.à
bord d'un navire, en notifiant d'abord le patron, l'agent ou
autre représentant du navire de sa visite, et s'informera,
examinera et constatera la nature, la cause et l'étendue de
l'avarie, en prendra note et inscrira dans les registres de son
bureau un rapport détaillé et complet à ce sujet ; et le gar-

Experts. dien de port aura le droit d'appeler un ou deux experts, à sa
discrétion, qui l'aideront dans cette inspection, et qui feront

Rapport. et signeront un rapport à ce sujet, lequel sera conservé dans
le bureau du gardien de port, et qui, pour ce service, auront

Honoraires droit à un honoraire n'excédant pas cinq piastres chacun, le
et frais. coût total de cette inspection ne devant, en aucun cas,

dépasser quinze piastres, lequel sera payé par celui ou ceux
qui demanderont l'inspection ; et ces frais d'inspection
constitueront une créance légale contre toute personne res-
ponsable de l'avarie à la partie qui aura demandé l'inspec-

Proviso: avis tion ; pourvu toujours que cette partie notifie la personne
deu "i. p ainsi responsable, son agent ou représentant (si elle est domi-

ciliée ou a une place d'affaires à Montréal), de son intention
de faire cette inspection, et de la date et de l'endroit où elle
aura lieu.

Inspection 12. Le gardien de port devra, lorsqu'il en sera requis par
d'u a prové toute partie intéressée, inspecter tout navire dans le port de
les avaries ou Montréal qui aura souffert quelque avarie ou que cette partie

atipopre ptendra être hors d'état de continuer sa route ; il en exa-
minera la coque, la mâture, le gréement et tous les apparaux,
spécifiera l'avarie soufferte par les uns ou les autres et leur
condition, ainsi que celle du navire lors de l'inspection, et,
en consignera un rapport complet et détaillé dans les regis-

Aide d'ex- tres de son bureau. Il pourra se faire accompagner dans cette
Serts: leurs C
onorares, inspection, s'il juge la chose nécessaire, par un ou plusieurs

etc. charpentiers, voiliers, gréeurs, constructeurs de navires ou
autres personnes habiles dans leur profession, qui auront
droit chacun à une rémunération n'excédant pas cinq pias-
tres pour la première inspection, et deux piastres pour chaque
inspection subséquente pour laquelle il pourrait avoir besoin
de leurs services en faisant cet examen et inspection ;
mais il ne choisira comme inspecteur ou expert aucune per-
sonne qui pourrait avoir un intérêt dans son résultat. Le

nlapport. sur gardien de port devra aussi, quand il en sera requis, agir
lesre ara- comme inspecteur et faire rapport sur les réparations néces-

ons à faire. saires pour rendre un navire propre à la mer, et son certificat
attestant que ces réparations ont été convenablement faites
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fera foi, primâ facie, que le navire est propre à la mer ;
pourvu que dans le cas de naufrage ou d'avaries graves, il Proviso: siC In y les avaries
invite l'inspecteur régulier ou le représentant du Lloyd sont graves.
on de quelque autre association du même genre, si une
telle personne est disponible, qui aura donné au navire un
certificat de classification, à se joindre à lui dans cette
inspection,

13. Le gardien de port connaîtra de toutes les matières Inspection
du ressort de l'inspection des navires de long cours et de da vires et
leurs cargaisons arrivant avariés dans le port, et il en fera avaries.
un mémoire et le consignera au complet dans les registres
de son bureau, et, lorsqu'il en sera requis, devra, sur paie-
ment des honoraires prescrits, délivrer des certificats de ces
inspections.

Il. Le patron de tout navire qui se proposera de prendre Devoir des
un chargement de grain entièrement ou partiellement en patrons qui
grenier, à destination d'un port situé en dehors des limites chargement
de la navigation intérieure, devra faire visiter et inspecter d ain
ce navire par le gardien de port lorsqu'il sera prêt à recevoir gardien de
le fardage, mais avant qu'il ne le reçoive, pour charger ce Porten ce cas.

graiin ; et le gardien de port, dans ce cas, devra constater si
ce navire est en état de recevoir et transporter ce grain à sa
destination ; il consignera dans ses registres la condition du
navire ; et s'il trouve qu'il ne peut porter sa cargaison en
sûreté, il devra indiquer les réparations nécessaires pour le
rendre propre à la mer; et avant que le grain ne soit mis à
bord du navire, pendant que les différents compartiments -
seront préparés, il devra les visiter et inspecter de temps à
autre ; avant de commencer à remplir chaque comparti-
ment, il devra s'assurer s'il est en état de recevoir le grain
et muni des planches mobiles qu'il jugera nécessaires ; et
il devra veiller à ce que les planches et madriers employés
pour le doubler ou pour d'autres fins soient suffisamment
secs ; il devra examiner les pompes et veiller à ce que le
fa.rdage et le revêtement en soient bons; il consignera dans
les registres de son bureau toutes les particularités de ces
visites et délivrera les certificats nécessaires ; et il donnera Pouvoir de
tels ordres qu'il jugera nécessaires au sujet de toutes ma- donner les
tières et choses mentionnées dans la présente section; et si saires.
ces ordres ne sont pas bien exécutés par le patron ou la
personne ayant la charge du navire, il les donnera par écrit
à tel patron ou telle autre personne en charge ; et si alors Comment il
ils ne sont pas suivis, il notifiera par écrit le patron ou la cu rra ex -
personne en charge d'avoir à discontinuer le chargement du
navire, et le navire sera dès lors réputé impropre à la mer
et au transport du grain, et il ie lui sera délivré ni certificat
ni congé. Et il consignera dans les registres de son bureau Procès-
tout ce qu'il aura fait et toutes les particularités se ratta- verba.

chant aux matières et choses prescrites par la présente
section, et délivrera des certificats du bon accomplissement
de ses instructions à leur égard.
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Devoir du 15. Il sera du devoir du gardien du port, lorsqu'il en sera
gardien de
port"quan requis, d'indiquer s'il est nécessaire de placer un fardage, et
au fardage. lequel, au-dessous de la cargaison, et aussi entre le blé ou

le grain et le chargement qui devra être arrimé au-dessus,
et son certificat fera preuve primd facie du bon arrimage
de la cargaison à ces différents égards.

Nouvelle ins- 16. Le patron de tout navire chargeant au port de Mont-
eation avant ê iie el aiafee conga. réal pour un port situé en dehors des limites de la naviga-

tion intérieure devra, avant de se mettre en route ou de
prendre son congé à la douane pour son voyage, notifier le
gardien de port, dont le devoir sera de se rendre à bord du
navire et d'examiner s'il est ou non en état de prendre la

Pas de congé mer; s'il trouve qu'il n'est pas en état, le gardien de port
pre nl o indiquera sous quels rapports et à quelles conditions seule-

ment il sera considéré en état de partir, et notifiera le patron
de ne pas quitter le port avant d'avoir rempli les conditions.
signalées ; et si le patron refuse ou néglige de les remplir, le
gardien de port en donnera avis au percepteur des douanes,
afin qu'il ne soit pas donné de congé au navire avant que les
conditions exigées n'aient été remplies et qu'un certificat à
cet efft n'ait été donné par le gardien de port ou son adjoint.

Pas de congé 17. Nul officier de douane ne donnera de congé à un na-
sls un er . vire dans le but de lui permettre de quitter le port de Mont-

dien de port réal pour un port situé en dehors des limites de la naviga-
o de son tion intérieure, à moins ni avant que le patron de ce navire

ne lui ait représenté un certificat du gardien de port ou de
son adjoint, à l'effet que toutes les prescriptions du présent
acte ont é é entièrement observées ; et si quelque navire
tente de quitter le port de Montréal sans un certificat de
congé pour un port situé en dehors des limites de la naviga-
tion intérieure, tout officier de douane ou toute autre per--
sonne agissant sous les ordres du ministre de la Marine et
des Pêcheries, ou le principal officier de la police du port,
pourra retenir ce navire jusqu'à ce que ce certificat lui soit
représenté.

Estimation 18. Le gardien de port devra, lorsqu'il en sera requis,
de la valeur faire l'estimation de la valeur de tout navire qui se trou-du navire.à

vera alors dans le port de Montréal, lorsque cette valeur sera
contestée, ou lorsque la chose sera autrement nécessaire, et
l'inscrira dans les registres de son bureau.

Vencanteur 19. Il sera du devoir de tout encanteur opérant la vente
qui vend un d'un navire condamné, ou de matériaux de navire, ou de
naftvire avarié,
etc., doit en marchandises avariées à bord d'un navire ou vaisseau, soit
notifier le qu'il navigue sur la mer ou à l'intérieur, vendus au profitgardien dee
port. des assureurs ou autres intéressés, en la cité de Montréal,

d'en déposer un état au bureau du gardien de port sous dix
jours après la vente; nulle vente pour le compte des assu-
reurs n'aura lieu avant qu'il n'en ait été donné au moinsý
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deux jours d'avis dans pas moins de deux journaux anglais
et un journal français dans la cité de Montréal, excepté dans
les cas spéciaux ci-dessous prévus, et cette vente n'aura pas
lieu avant onze heures de l'avant-midi ni après trois heures
de l'après-midi ; mais si les marchandises ou effets qui doi- Proviso:
vent être vendus sont dans une condition telle qu'ils soient qatsau
exposés à se détériorer rapidement s'il y a délai, le gardien détérioration.
de port, sur la demande d'une partie intéressée, pourra en
ordonner la vente après tel avis et tel délai qu'il jugera dans
l'intérêt de tous les intéressés, et consignera cette demande
et son ordre dans les registres de son bureau.

20. Nulles marchandises, nuls navires ou autres effets Inspection
avant la

que l'on prétendra avoir été avariés durant le voyage au dit vente.
port, ne seront vendus comme avariés pour le compte des
assureurs, à moins qu'il n'y ait eu au préalable inspection
et condamnation régulières, et le gardien de port sera dans
tous tels cas Fun des inspecteurs.

21. S'il en est requis par toutes les parties intéressées, Arbitrage
dans un mémoire par écrit signé par elles, le gardien de " ' a1
port entendra, arbitrera et décidera toute contestation entre taire.

le patron ou le consignataire d'un navire ou vaisseau et tout
propriétaire, expéditeur ou consignataire d'une partie de sa
cargaison, et à cet effet il aura le pouvoir d'entendre les
parties et leurs témoins sous serment, et de faire prêter tel
serment, et sa décision dans l'affaire sera sans appel ; et il Sentence
consignera dans les registres de son bureau un mémoire de verbal.
l'affaire qui lui aura été soumise et sa décision au long.

22. Si le consignataire d'un navire ou d'une cargaison ne Pouvoir d'ins-
peut être trouvé, ou si l'on ne peut communiquer avec lui, ti"ur °,

le . t, poursuites.
le gardien de port pourra, dans tous les cas où il jugera
juste et nécessaire de le faire, instituer des poursuites et
faire des inspections, et obtenir un ordre de procédure, tout
comme s'il en avait été requis par les parties intéressées en
vertu des dispositions du présent acte.

23. Tous avis, réquisitions ou demandes au gardien de Avis au gar-
C 1 .dien de port

port ou venant de lui, devront être donnés ou faits par écrit et anx inté-
dans une forme intelligible, et signés par celui qui les fera, ressés.
et par quelqu'un dûment autorisé en son nom, et devront
être remis dans un temps raisonnable avant le temps fixé
pour l'action; et avant de procéder à l'accomplissement
d'aucun des devoirs qui lui sont imposés par le présent
acte, le gardien de port s'assurera que l'avis à cet effet a été
donné aux partieà intéressées, et, dans le cas contraire, il leur
en fera lui-même donner un avis raisonnable; et la nature et Sujet aux
l'étendue des avis exigés dans tous les cas tombant sous la règlementa.
juridiction du gardien de port pourront, de temps à autre,
être établies par les statuts, règles et règlements faits tels
que ci-dessus prescrit.
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Le gardien 24. A la demande de toute personne intéressée, le gardien
de port e"i de port devra, sur paiement de l'honoraire fixé, fournir à
fournir des l otdva u aeetd hn
extraits de ses cette personne des extraits des registres de son bureau,
registres, etc. certifiés comme extraits conformes et scellés du sceau du dit

bureau, au sujet de toutes matières consignées dans ses
registres, et aussi des copies certifiées de tout document
original déposé dans. son bureau, lesquelles copies certifiées
feront foi, prima facie, du contenu et de l'exécution des

esté et l-originaux ; et tous les extraits ainsi certifiés sous la signa-
effet comme ture du gardien de port ou de son adjoint, et sous le sceau
preuve. de son bureau, et censés contenir des copies des écritures

consignées dans ses registres, seront reçues comme preuve
prima facie de l'existence et du contenu de ces écritures,

I est exempt devant toute cour du Canada; et le dit gardien de port ne
,de conilia-
raitrecomme sera pas obligé, durant la saison de navigation, de s'absenter
témoin, ex- du port de Montréal pour rendre témoignage devant aucun

"epté à Mont- tribunal, ni pour aucune autre fin quelconque, si ce n'estréal, durant
la saison de du consentement du conseil de la chambre de commerce;
naigaion et dans le cas où l'on aurait besoin de son témoignage devant

une cour de la cité de Montréal, il aura droit à un honoraire
de cinq piastres pour chaque vacation à la cour, et il ne
sera pas obligé, non plus, de s'absenter de son bureau pen-
dant plus de trois heures dans une même journée.

Il doit donner 25. Le gardien de port fournira, une fois par année, sur
re ests. demande, à tout patron de navire arrivant dans le port de

Montréal, une copie des statuts, règles et règlements qui se
rattachent à l'emploi de gardien de port.

Application 26. Les statuts, règles et règlements concernant l'emploi
d àsrle de gardien de portdéclareront jusqu'à quel point les règle-

mlents du c poM -
Lloyd. ments du Lloyd s'appliqueront au port de Montréal, et

jusqu'à quel point le gardien de port et ses adjoints devront
s'y conformer.

Appel des 27. Si quelque personne intéressée est mécontente de
dérion d" quelque décision du gardien de port (sauf en cas d'arbitrage),
port. elle pourra en appeler à la chambre de commerce, enî

adressant et remettant au secrétaire de la chambre de com-
merce un mémoire écrit de la matière dont elle se plaint;

Procédures. et sur ce, il sera du devoir du secrétaire de convoquer lm-
médiatement une réunion du bureau des examinateurs, qui
(ou pas moins de trois de ses membres) devra de suite
s'enquérir de la plainte, et, après avoir ouï les parties, sa
décision, ou celle d'une majorité de ses membres, rendue

Frais. par écrit, sera finale et définitive. La partie contre laquelle
les examinateurs décideront paiera tous'les frais de cet
appel, et les examinateurs en établiront le montant, qui ne
devra pas dépasser dix piastres.

Le conseil de 28. Le conseil de la chambre de commerce de la cité d&-
e coammrce Montréal pourra de temps à autre, sur la recommandationi
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du bureau des examinateurs ou autrement, établir un tarif peut faire un
des honoraires payables au gardien de port pour services trasd'hono-
rendus par lui ou ses adjoints, par les patrons ou armateurs
de navires de long cours et par tous autres à l'égard des-
quels on requerra les services du gardien de port, lequel
tarif, après avoir été approuvé par le Gouverneur en conseil,
sera en vigueur jusqu'à ce qu'il soit révoqué ou modifié par Doit être ap-
le conseil de la chambre de commerce, comme cela pourra go"vear n e
avoir lieu de temps à autre avec l'approbation ou sur l'ordre en conseil.
du Gouverneur en conseil; mais ces honoraires n'excéde- [ontant
ront pas les taux ci-dessous mentionnés, savoir:- limite.

1. Pour chaque inspection et certificat d'inspection par le Inspections.
gardien de port, des écoutilles d'un navire, de sa cargaison,
ou de sa coque, sa mâture et son gréement, ou pour chaque
inspection des marchandises avariées, un honoraire, y com-
pris le certificat, n'excédant pas huit piastres

2. Pour chaque évaluation d'un navire pour avarie, et Evaluations.
pour chaque . inspection d'un navire qu'on se propose de
charger, un honoraire proportionné à son tonnage, mais qui
ne devra excéder en aucun cas dix piastres;

3. Pour entendre et régler les différends dont le gardien Règlements
de port est autorisé à prendre connaissance, et pour les hono- de différends.

raires dans le cas d'appel au bureau des examinateurs, une
somme proportionnée à la valeur de,la chose ou au montant
en litige, mais qui ne devra excéder en aucun cas dix
piastres;

4. En sus des honoraires ci-dessus autorisés comme rému- Autres
nération des services du gardien de port ou de ses adjoints, sees.

les honoraires et frais qui suivent seront payés par les expé-
diteurs des articles ci-dessous, chargés dans le port de
Montréal sur des navires de long cours, savoir

SUR LA FARINE.

Sur toute farine de blé expédiée du dit port, un honoraire
i'excédant pas soixante-quinze centins par mille barils, et
un honoraire proportionnel pour toute fraction de cette
quantité.

SUR LES ALCALIS.

Sur tous les alcalis expédiés du dit port, un honoraire
n'excédant pas-deux centins par baril.

SUR LES BESTIAUX ET CHEVAUX.

Sur tous les bestiaux et chevaux expédiés du dit port, un
honoraire n'excédant pas un centin et demi par tête.

SUR LES MOUTONS ET PORCS.

Sur tous moutons et porcs expédiés du dit port, un hono-
raire n'excédant pas un quart de centin par tête.
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SUR LE BOIS DE SERVICE.

Sur tout bois de service expédié du dit port, un honoraire
n'excédant pas un demi-centin par mille pieds.

SUR LES MA1DRIERS.

Sur tous madriers expédiés du dit port, un honoraire
n'excédant pas deux centins par cent, étalon de Saint-
Petersbourg.

SUR LES DOUVES.

Sur toutes douves à barrique et des Antilles expédiées du
dit port, un honoraire n'excédant pas huit centins par mille,
et sur toutes douves à tonneau, un honoraire n'excédant pas
trente ceutins par mille.

SUR LES PIOýPIIATES.

Sur tous phosphates expédiés du dit port, un honoraire
n'excédant pas un centin par tonne de poids.

SUR D'AUTRES ARTICLES.

Produits Sur tous autres articles non énumérés ci-desstts, étant des
naturels. produits naturels, deux centins par tonne de poids ou de

capacité.
AuresSur tous autres articles expédiés du dit port et non énu-

ènumérés. mérés ci-dessus, un honoraire n'excédant pas six centins par
tonne de poids ou de capacité, et le même honoraire sur
toute quantité ou tout colis de tels autres articles excédant
une demi-tonne dans tout le chargement, bien que n'attei-
gnant pas une tonne de poids ou de capacité; mais nul
honoraire ne sera exigible à l'égard de tels autres articles
pour aucune expédition n'atteignant pas une demi-tonne,
ni pour aucune fraction de tonne dans une expédition de
plus d'une tonne.

Honoraires. Les honoraires prescrits pour services particuliers devront
être approuvées par le Gouverneur en conseil.

Le o eco- Les droits maximum précédents, comprenant tous hono-
seil peut les ralres du gardien de port pour les procédures incidentes,les
réduire. certificats et copies, pourront être modifiés et répartis, le

service particulier distingué, l'honoraire pour ce service as-
signé, et la personne par qui l'honoraire sera payé pourra être
indiquée, de telle manière que le conseil de la chambre de
commerce pourra de temps à autre ordonner ; et tous les
droits et honoraires ainsi établis seront sujets à l'approbation
du Gouverneur en conseil, qui aura le pouvoir de les rejeter

Et aussi le et de les changer ou modifier de temps à autre ; pourvu,
conseil de la cependant, que le dit conseil de la chambre de commerce
commerce du puisse, de temps à autre, réduire tous ou aucun des droits
consente- et honoraires ci-dessus mentionnés, sans obtenir la sanction
ment d o
verneur. - du Gouverneur en conseil comme susdit.
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29. Le conseil de la chambre de commerce fixera la La rémuné-

rémunération du gardien de port et de ses adjoints, qui sera rain de
payée, ainsi que ses dépenses de bureau ou autres, à même port et de se.
les recettes de son bureau, selon qu'il le décidera de temps °djnts,amist

à autre ; et pendant toute période durant laquelle le gar- enses de

dien de port pourra être payé par des appointements, la "r"as omm
balance, s'il en est, qui paraîtra lui rester en mains d'après ses recettes.
son rapport annuel certifié, en sus et au delà de ses appoin-
tements, ceux de ses adjoints et ses dépenses de bureau, sera
immédiatement remise par le gardien de port à telle per-
sonne que le conseil de la chambre de commerce pourra dé-
signer pour la recevoir; et le gardien de port et ses adjoints, Cautionne-
lorsqu'ils en seront requis, devront fournir tel cautionne- ment du gar-

ment pour le fidèle accomplissement des devoirs de leurs dien de port

emplois respectifs que le conseil de la chambre de commerce adjoints.

jugera suffisant.

30. L'amende imposée pour toute infraction ou contra- Amendes
vention à la quatorzième section du présent acte, par un pour contra-

etventions«à cet
patron ou armateur de navire, sera de huit cents piastres ; et acte.
pour toute infraction ou contravention à la vingtièm*e
section, elle sera de vingt piasfres

2. Toute telle amende comme susdit sera recouvrable de comment
la manière prescrite par l'Acte d'interprétation dans les cas emoyve et

où il est imposé des amendes et que le mode de leur recou-
vrement n'est pas autrement prescrit ; et la totalité de toute
amende ou pénalité pécuniaire imposée et recouvrée en
vertu du présent acte appartiendra à la Couronne et sera
versée à la caisse du Receveur général, lorsqu'elle sera reçue,
par le conseil de la chambre de commerce, et sera employée
de la manière que le Gouverneur en conseil pourra pres-
crire ; mais le paiement de ces amendes ne diminuerà en Autre respon-

rien la responsabilité d'aucun navire, patron de navire ou d

autre personne, des conséquences de toute chose faite par nants.

lui ou ses représentants en contravention au présent acte.

31. le conseil de la chambre de commerce devra, chaque Rapport an-
nue[ au mi-

année, dans les sept premiers jours qui suivront le premier nistrede la
jour de janvier, transmettre au ministre de la Marine et des Marine et des
Pêcheries un rapport des affaires faites au bureau du gardien Pecheries.

de port et de ses recettes et dépenses à leur sujet, et de tous
les deniers qui pourront avoir été reçus de temps à autre
par la chambre comme provenant des honoraires du bureau
et alors entre les mains de la chambre, et indiquant aussi
comment ces deniers ont été placés, de la manière et en la
forme que prescrira le ministre ; et à cet effet le conseil n peut de-

pourra de temps à autre demander au gardien de port de mander d'au-
tres rensei-

préparer et fournir au conseil tels rapports, comptes et ren- gnements.
seignements dont le conseil aura besoin.

32. Le produit des honoraires et droits perçus en vertu Emploi du

du présent acte sera appliqué par la dite chambre de com- Produit des
9honoraires et
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droits aux fins merce exclusivement aux fins mentionnées dans la vingt-
du présent
acte seule- neuvième section du présent acte et aux autres fins néces-
ment. saires et inhérentes au. bon fonctionnement du présent acte,

de même que tous les deniers actuellement ou qui vien-
dront par la suite entre les mains de la dite chambre, pro-
venant d'honoraires ou droits perçus en vertu du présent
acte ou des actes qu'il abroge, ou de tout intérêt sur ces

Devoir du deniers ; et si en aucun temps il devenait apparent que le
conseil s'il y
surpus. produit des honoraires et droits ci-dessus mentionnés, avec

l'intérêt des deniers entre les mains de la chambre comme
susdit, est et sera probablement plus que suffisant pour les
fins susdites, il sera du devoir de la dite chambre de réduire
la totalité ou partie des dits droits et honoraires en consé-
quence, et de les élever de nouveau en tout ou en partie,
avec la sanction du Gouverneur en conseil, s'ils devenaient
insuffisants pour les dites fins.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 47.

Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes concernant
l'amélioration et l'administration du havre de Québec.

[Sanctionné le 17 mnai 1882.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. Il sera loisible au Gouverneur en conseil de prélever, Somme à pré-
au moyen de l'émission de débentures, de la manière pres-° leer tel que

crite par l'acte trente-six Victoria, chapitre soixante-deux l., c. e, et à
(sauf quant au taux de l'intérêt, qui ne pourra dépasser aranceraux
quatre pour cent par année), une nouvelle somme n'excédant du havre de
pas trois cent soixante-quinze mille piastres, laquelle sera Québec pour
avancée, au besoin, aux commissaires du havre de Québec tains travaux.
pour leur permettre de construire le mur transversal et
l'écluse nécessaires pour utiliser comme darse ou clambre de
port le bassin construit par eux à l'embouchure de la rivière
Saint-Charles, et de payer la balance du coût du dit bassin,
-sujet, quant au paiement à faire au Receveur général de
lintérêt sur les sommes ainsi avancées au taux de quatre
pour cent par 'année, et d'un fonds d'amortissement de un
pour cent par année, aux dispositions de l'acte précité ;
pourvu toujours que les plans de ce mur transversal et de Proviso: pré-
'écluse, après avoir été préparés par les ingénieurs du dépar- a n

tement des Travaux publics, soient soumis à l'approbation du des plans.
Gouverneur en conseil, et que des soumissions publiques soumissions.
soient demandées pour ces travaux et l'entreprise adjugée
par le Gouverneur en conseil.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majeste la Reine.
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45 VIC., CHAP. 49.

Acte pour modifier l'Acte trente-cinq Victoria, chapitre
quarante-deux, concernant la nomination d'un maître
de havre pour le port d'Halifax.

[Sanctionné le 11 mai 1882.1
Préambule. OMME modification de l'acte passé en la trente-ci-
35 V., c. 42. quième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte

pour pourvoir à la nomination d'un maître de havre pour le
port d'Halifax, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

"o ~ 1. La septième section du dit acte est par le présent abro-
gée et remplacée par la suivante, qui se lira et aura effet
comme étant la septième section du dit acte:-

Rémnunéra- "7. Le maître de havre du port d'Halifax sera rému-
tion de néré de ses services seulement par les droits ou par la partiemaître de
havre par des ci-après mentionnée des droits qu'il pourra de temps à
droits. autre, en vertu des règles et règlements qui seront faits tel

que ci-dessus prévu, être autorisé à percevoir de tous les
navires de plus de vingt tonneaux de tonnage enregistré,
entrant dans le port d'Halifax, mais qui, en aucun temps, ne
pourront excéder les taux suivants, savoir:-

Tarif ds "pour tout navire de plus de vingt tonneaux, mais n'ex-
cédant pas cinquante, tonnage enregistré, cinquante cen-
tins;

"Pour tout navire de plus de cinquante tonneaux, mais
n'excédant pas cent, tonnage enregistré, une piastre;

" Pour tout navire de plus de cent tonneaux, mais n'excé-
dant pas deux cents, tonnage enregistré, une piastre et cin-
quante centins;

"Pour tout navire de plus de deux cents tonneaux, mais
n'excédant pas trois cents, tonnage enregistré, deux piastres;

" Pour tout navire de plus de trois cents tonneaux, mais
n'excédant pas quatre cents, tonnage enregistré, deux pias-
tres et cinquante centins;

"Pour tout navire de plus de quatre cents tonneaux, mais
i'excédant pas cinq cents, tonnage enregistré, trois piastres;

" Pour tout navire de plus de cinq cents tonneaux, mais
n'excédant pas sept cents, tonnage enregistré, quatre pias-
tres;

"Pour tout navire de plus de sept cents tonneaux, ton-
nage enregistré, cinq piastres.
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"Les navires, de vingt tonneaux et au-dessous, tonnage Petits navires

enregistré, ne seront passibles d'aucun droit en· vertu du et caboti3r.

présent acte, ni les navires employés à faire le commerce ou exempte.
à voyager entre des ports et lieux du Caaada."

2. La neuvième section du dit acte est par le présent Section 9
abrogée et remplacée par la suivante, qui se lira et aura effet abrogée.
comme étant la neuvième-section du dit acte:-

" 9. Les droits ci-dessus ne seront payables qu'une fois Quand les
par année civile (c'est-à-dire, l'année commençant le premier droits seront

jour de janvier et se terminant le dernier jour de décembre), payables
pour tout navire d'un port n'excédant pas cent tonneaux, ton-
nage enregistré, et pas plus de deux fois par année civile pour
tout navire excédant cent tonneaux, tonnage enregistré; c'est- Sur les na-
à-dire que, sur chaque navire d'un port de cent tonneaux on tireau 00
moins, tonnage enregistré, le droit sera payable à sa première mo DS.

entrée dans le port d'Halifax, dans le cours de l'année civile,
mais non lors d'une entrée subséquente dans le dit port
pendant la même année.civile ; et sur chaque navire excédant Et sur les
cent tonneaux de tonnage enregistré, le droit sera payable la navires de

première et la seconde fois qu'il entrera dans le port d'Ha- t"nneaux
lifax dans le cours de l'année civile, mais non lors d'une
entrée subséquente dans tel port pendant la même année
civile ; et le percepteur ou principal officier des douanes au Pas d'acquit
dit port ne permettra à aucun navire assujéti au paiement avant te paie-
des droits susdits de prendre congé ou faire rapport à la droits.
sortie, au bureau des douanes, avant que son patron ne lui ait
représenté un certificat constatant qu'il a payé les droits en
vertu du présent acte."

OTTAWA ;. Imprimé par BRowN CrmBzRts, Imprimeur des Luis de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 50.

Aete à l'effet d'amender l'acte concernant le port de
Sydney- Sord, dans la Nouvelle-Ecosse.

[Sanctionné le 11 mai 1882.]

rêaambe. (3 OMME amendement à l'acte passé l'an quarante-deux du
2 v., c. 'U règne de Sa Majesté, chapitre trente, sous le titre: Acte

concernant le port de ßSpiney-Nord, dans la Nouvelle-Ecosse:
Sa Majesté, de l'avis et avec le consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

L,ýs commis- . Les commissaires du port de Sydney-Nord que le Gou-
saires du . verneur en conseil a iommés en vertu du dit acte par le pré-'

i t d sent amendé, sont par le présent acte établis et constitués en
v., c.% corporation et corps politique sous le nom de " Commissaires

rotai " du port de Sydney-Nord; " et, sous ce nom, ils pourront
poursuivre et être poursuivis en justice, avoir un sceau com-
mun, et, avec l'approbation et consentement du Gouverneur

Pvoirs. en conseil, acheter, acquérir et posséder des terrains, des
terrains couverts d'eau, droits, privilèges, circonstances et
dépendances relatifs à des terrains, pour eux et leurs suc-

Limites 1- cesseurs aux mêmes fonctions, dans les limites de ce port
cales dans telles qu'elles sont déterminées par la section treize de l'actelesquelles
leurs pou- susmentionné, ainsi qu'ils l'estimeront nécessaire pour ces
voirs seront seuls objets, savoir, l'entretien et l'amélioration du dit port,
exerces. la construction de brises-lames ou de quais de délestement,

et l'exécution des prescriptions du dit acte.

Peuvent faire 2. Ces commissaires pourront prendre, avoir à leur usage,
g e de l occuper et posséder, mais non aliéner, telles parties de la

'(rève ou des grèves du port qui seront nécessaires pour
l'exécution du dit acte, sauf, pour le prix à payer en pareils
cas, l'observation des prescriptions du présent acte, et sauf
l'approbation et consentemeut du Gouverneur en conseil.

Arbitrage en 3- Dans le cas où les commissaires du port et les pro-
cas d'expro- priétaires ou personnes ayant intérêt dans les terrains
priation d
errainse terrains couverts d'eau, ou dans les droits, privilèges, circons-,

tances et dépendances y relatifs, que les commissaires du
port prendront, auront là leur usage, occuperont, possèderont,
déprécieront ou endommageront sous le présent acte, ne
pourraient s'entendre sur le prix ou la valeur de la chose, ou
sur l'indemnité due pour le préjudice ou dommage souffe
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par les> propriétaires ou intéressés respectifs, en ce cas, le
prix, la valeur ou l'indemnité sera déterminée par trois
arbitres, un desquels sera choisi par les commissaires du Choix des
port et un autre par les propriétaires. ou intéressés susdits, arbitres.
lesquels deux arbitres nommeront un troisième arbitre; ou
sils ne peuvent en convenir dans le délai de dix jours à comp-
ter de leur nomination, il sera loisible alors à l'un des juges
<le la cour Suprême de la province de la Nouvelle-Ecosse,
sur la demande soit des dits commissaires du port, soit des
propriétaires ou intéressés, de nommer le troisième ; et la Leur sen-
décision des arbitres ou de deux de ces arbitres sera défini- tence sera
tive sur la matière soumise à bur jugement; et les frais de fisitaa.
farbitrage seront à la charge des dits commissaires du port. hles parle-
Dans le cas où ceux-ci ou un ou plusieurs intéressés comme commissaires.

il est dit ci-dessus refuseraient de s'entendre ou de nommer
des arbitres comme il est dit ci-dessus, alors l'autre partie si les parties
pourra présenter requête à un des juges de la cour Suprême, d acsr
enonçant le sujet de sa demande; et à toute époque, sur le choix des
pareille demande, ce juge est par le présent acte autorisé à rb juge ordon-
adresser et doit adresser un bref ou mandat au shérif du nera au shé-
comté du Cap-Breton, dans la dite province, ou si le shérif rif, coroner

ou autre per-
est partie intéressée, en ce cas au coroner du dit comté ou à sonne de con-
quelque autre personne non intéressée, enjoignant au shé- yoguer un
rif, au coroner ou à la dite personne non intéressée de con- étiaiir
voquer sans délai un jury de cinq francs-tenanciers non in- lindemnité.

téressés parmi les habitants du dit comté; et ce jury, sous la
foi du serment (lequel serment et celui que prêteront les .
personnes citées en témoignage seront reçus par l'officier ou
la personne qui aura convoqué les jurés), constatera, règlera
et fixera la somme ou les sommes distinctes d'argent ou le
loyer annuel à payer soit pour le prix ou la valeur de la pro-
priété, soit pour l'indemnité due à raison de son usage ou
du dommage ou préjudice souffert par les propriétaires ou
les intéressés comme il est dit ci-dessus; et son verdict ou La décision
jugement sera rapporté et déposé au bureau du protonotaire du Jury sera
de la cour suprême à Sydney, dans le comté du Cap-
Breton susmentionné, et sera définitif entre les parties ; et Les frais
les frais de la procédure seront taxés et alloués par un juge seront payés
de la dite cour Suprême et payés par les dits commissaires. Par s com-
Lorsque le terrain d'un mineur, d'une femme mariée, d'un
individu en état d'imbécilité ou de démence, ou qu'un ter- Si les inté-
rain en mortgage sera nécessaire pour les objets du présent ressés ne
acte, et de l'acte qu'il amende, ou lorsqu'il pourra être dé- peuvent ester
précié ou endommagé par ce que les commissaires du port e justice.

feront sous l'autorité du présent acte, si, en pareils cas, les
commissaires du port ne s'entendent pas sur le prix ou
valeur ou l'indemnité à payer, avec les représentants légaux
des personnes susmentionnées, ou avec le mortgageant Ousi lesbiens
ayant le consentement du mortgagé, les dits commissaires s ht
du port ou les représentants légaux des intéressés comme il .

est dit ci-dessus, pourront adresser requête à un des juges de
la dite cour Suprême à l'effet d'avoir un jury comme il est
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dit ci-dessus; et ce jury, ainsi que l'officier ou la personne
chargée de le convoquer, auront et exerceront le pouvoir

Le juge en mentionné ci-dessus pour les objets susdits; et dans les cas
mutnome- d'immeubles en mortgage, le prix ou la valeur ou l'indem-
présentant de nité déterminée par ce. jury se paiera au mortgagé ou aux

ces ,"r°,lnes mortgagés suivant l'ordre de priorité, et sera par lui ou par
ont pas. eux créditée sur leur mortgage ou leurs mortgages; après

quoi les terrains.ainsi pris seront réputés libres. Si le mi-
neur, ou l'individu en état d'imbécilité ou de démence, n'a
pas de représentant légal, en ce cas le juge de la dite cour
Suprême en équité devra, sur requête exposant les faits, lui
en nommer un pour les objets du présent acte ; et alors la
valeur ou le prix ou le dommage réglé ou déterminé par le
jury, comme il est dit ci-dessus, se paiera au représentant
ainsi nommé, au profit du mineur, de l'imbécile ou du dé-

Les connis- ment; et les dits commissaires du port auront à payer tous
ro'tsfais. les frais et dépens relatifs à ces procédures.

ls ne poir- 4. Il sera loisible aux dits commissaires du port d'em-
°r pusdeun- prunter, soit en Canada, soit hors de ce pays, et en mon-
4,000. pour naie sterling ou en monnaie du Caiada, et 'au taux légal

les in .. et d'intérêt dont ils pourront de temps à autre convenir, suratcte seule-
ment. mortgage ou autre sûreté, telles sommes d'argent, de

temps à autre, qui n'excéderont pas en totalité la somme de
quatre mille piastres, pour les appliquer uniquement à

Les immeu- l'exécution du présent acte et de l'acte qu'il amende ; et afin
bles, etc., d'assurer le remboursement des deniers ainsi empruntés,
îetven t être
hypothéqés avec l'intérêt, il sera permis aux dits commissaires du port
en garantie. de donner en mortgage, engager et céder les immeubles

travaux, péages et revenus du dit port.

Tous les biens 5. Toute propriété acquise et possédée par les dits com-
en rrie**" missaires du port seront possédés par la dite corporation en

régie pour les différents objets pour lesquels cette corpora-
tion a été créée.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VICT., CHAP. 51.

Acte concernant le havre de Saint-Jean, dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick.

[Sanclionnié le 17 mai 1882.]

C ONSIDIRANT qu'en vertu de la charte de la cité de Préambule.
Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick, considéanate.

accordée par feu Sa Majesté le roi George III, A.D. mil sept
cent quatre-vingt-cinq, le havre de Saint-Jean, dans les
limites de la dite cité, est attribué à la corporation de la
cité de Saint-Jean, qui est aussi propriétaire de certains
lots de grève et quais; et considérant que par un acte de la
législature provinciale du Nouveau-Brunswick, passé én la
trente-huitième année du règne de Sa Majesté régnante,
chapitre quatre-vingt-quinze, la corporation de la cité de
Saint-Jean est autorisée à passer contrat et convention pour
la transfert de la propriété et des privilèges du havre, tels
que mentionnés dans la première section du dit acte, à des
commissaires qui devront être nommés pour constituer la cor-
poration des commissaires du havre de St-Jean ; et que le con-
seil municipal de St-Jean a consenti à faire ce transfert pour
la somme de cinq cent mille piastres, payable et applicable
tel qu'énoncé dans le dit acte ; et considérant qu'il est à
propos de constituer la corporation des commissaires du
havre de Saint-Jean pour l'administration et l'amélioration
du dit havre, et que le dit havre, lors de son transfert par
le maire, les échevins et citoyens de la cité de Saint-Jean
aux commissaires constitués en vertu du présent acte,
devienne et soit ensuite l'un des havres publics du Canada:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé-
crète ce qui suit:

I. La corporation des commissaires du havre de Saint- Corporation
Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick, sera consti- 8ades du
tuée et composée de cinq membres, trois desquels, savoir, le havre de

président des commissaires et deux autres membres, seront Saint-Jean
nommés par le Gouverneur en conseil, un par le conseil 0on6tiée.
municipal de la cité de Saint-Jean, et un par le conseil de
la chambre de commerce de Saint-Jean; et les personnes
ainsi nommées en vertu du présent acte, ainsi que leurs
successeurs, seront et sont par le présent déclarées corps
politique et corporation de fait et de nom sous la désigna-
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som de cor- tion de " Commissaires du havre de Saint-Jean," et sous ce
-poratio nom elles auront tous les pouvoirs généraux reconnus par1191voir ilopouleso2i_ gnéru
gieiéraux. la loi comme inhérents aux corporations, avec pouvoir de

recevoir, prendre et garder possession de la propriété du
havre et des privilèges qui pourront leur être transférés par
le maire, les échevins et citoyens de la cité de Saint-Jean,

ls peutvent tel que mentionné au présent, et d'acheter et acquérir, avoir,
coustruiire et d oséecossér es garder, utiliser, posséder et retenir aussi d'autres propriétés
navr es uimmobilières pour les fins du présent acte, et de construire

ou acquérir, garder et posséder tels bateaux à vapeur, dra-
gues ou cure-môles, chalans et autres vaisseaux qu'ils pour-
ront juger nécessaires pour le bon accomplissement des
devoirs de leur charge en vertu du présent acte, et de faire
enregistrer ces vaisseaux en leur nom et qualité de corpora-
tion, et d'en disposer, ainsi que des dites propriétés imnmo-
bilières, aussi souvent qu'elles le jugeront à propos, et faire
toutes autres choses nécessaires pour l'accomplissement des
fins du présent acte.

Nominations 2. Toute nomination faite par le Gouverneur en conseil
rl en vert du présent acte le sera par instrument sous le grandverueunr fin vetudup

conseil suns sceau du Canada, et la personne ainsi nommée restera en
le grd charge durant bon plaisir ; ces nominations pourront être

faites en tout temps après la passation du présent acte, et
seront mises à effet à compter du jour que le présent acte
entrera en vigueur.

îmîIuîons i3. Toute nomination faite par le conseil municipal de la
par °e c ole ité de Saint-Jean en vertu du présent acte le sera par mandat

sainît-Jea. revêtu du sceau commun de la corporation de la cité de
Saint-Jean ; et la première nomination sera faite dans les
trente jours qui suivront la mise en vigueur du présent acte,
et toute personne ainsi nommée restera en charge durant le

comun i- bon plaisir du conseil municipal ; et un certificat de chaque
(I.ée au 11- telle nomination sera transmis au ministre des Travaux
Trauw publics. Si le conseil municipal refuse, ou s'il néglige pen-
publies. dant trente jours de faire la nomination prescrite par la
Cas de refuis 1 nut asu a
ou e dc g présente section, ou si, en aucun temps ensuite dans un cas
gence de de vacance, il i'efuse ou néglige pendant trente jours de

remplir cette vacance, le Gouverneur en conseil pourra
faire la nomination ou remplir la vacance.

Election tuu 4. Le conseil de la chambre de commerce de Saint-Jean
commissaire devra, dans les trente jours qui suivront la mise en vigueur

re de com.- du présent acte, élire une personne pour remphr la chargei,
merce (le st- de commissaire du havre, et la personne qui réunira la ma-

jorité des votes des membres du conseil personnellement
présents à l'asseml)lée à laquelle se fera l'élection, sera
réputée duement élue, et le secrétaire de la chambre lui
donnera un certificat de son élection, et en transmettra aussi
un certificat au ministre des Travaux publics; et toute per-
sonne ainsi élue restera en charge durant le bon plaisir du
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conseil de la dite chambre de commerce. Si le conseil de Cas de retn
la chambre de commerce de Saint-Jean refuse, on s'il négligeno' de "g i-
pendant trente jours de faire la nomination prescrite par la dlection-

présente section, ou si, en aucun temps ensuite dans un cas
de vacance, il refuse ou néglige pendant trente jours de reim-
plir cette vacance, le Qouverneur en conseil pourra faire la
nomination ou remplir la vacance.

5. Toute vacance survenant de temps à autre parmi les Comment
membres de la dite corporation nommés par le Gouverneur sleO,¶ reu,,
ei conseil, mais n'étant pas ainsi nommés à cause du refus vacances.
-ou de la négligence du conseil municipal ou du conseil de
la chambre de commerce de Saint-Jean, ou du refus d'accep-
ter la charge par une personne élue, sera remplie par le
Gouverneur en conseil; et toute autre vacance pourra être
remplie par l'élection d'un commissaire du havre qui se fera
par le corps qui avait élu ou aurait pu élire le membre dont
la charge sera vacante, et cette nomination se fera dans les
trente jours après que la vacance sera survenue; et le nom Crtiflcat au
de la personne nommée pour remplir cette vacance sera, MisWt.
immédiatement après sa nomination, transmis sous certificat
au ministre des Travaux publics.

6. Trois membres de la. corporation des commissaires du Quormi.
havre de Saint-Jean formeront un quorum, et la majorité Une vacance

de tout quorum, dont le président fera partie, pourra exercer °, "fdg.
les pouvoirs de la corporation; et l'existence d'une vacance mission 4Vagit
ou de vacances parmi les membres n'empêchera ni n'affee- * -
tera l'exercice des dits pouvoirs, pourvu qu'il y ait quorum
comme susdit.

7. Nul membre de la dite corporation ne sera, ni directe- Les commis-
,ment ni indirectement, intéressé dans aucun contrat pour rs n p
l'exécution de travaux, ou la fourniture d'approvisionne- trepreneurs
ments ou de matériaux d'aucune espèce quelconque à la de la corpo-
-dite corporation.

9. Pour permettre à la dite corporation des commissaires $o,oo
du havre de saint-Jean d'acheter, acquérir, obtenir et rece- rélever par
voir la propriété du havre et les privilèges que la corpora- g1 T2verne-

tion de la cité de Saint-Jean est convenue de lui transtérer,
tel que ci-dessus mentionné, d'acheter et acquérir d'autres
quais et propriétés tel que ci-après mentionné, et d'agrandir
et améliorer le dit havre, le Gouverneur en conseil pourra
prélever une somme de sept cent cinquante mille piastres, conditons.
en émettant des débentures portant intérêt payable semi-
annuellement, au taux de quatre pour cent par année, et
rachetables dans quarante ans.

Sur les deniers ainsi prélevés, le Gouverneur en conseil s5o.o o se-
avancera et paiera aux dits commissaires du havre, en pre- r°nt avu-
mier lieu, la somme de cinq cent mille piastres, pour leur commissaires
permettre de compléter l'acquisition de la propriété du havre, Pu qu
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ainsi que des droits, loyers et privilèges devant leur être
transférés par les dits maire, échevins et citoyens de la cité
de Saint-Jean, laquelle somme devra être versée entre les
mains du trésorier de la dite cité de Saint-.Tean, tel que pres-
crit par l'acte de la législature provinciale du Nouveau-
Brunwick mentionné dans le préambule du présent acte;

escripticn cette propriété devra être décrite par tenants et aboutissants
jim ac dans l'acte de transport qui en sera fait, et devra être telle
<u1rir. qu'indiquée par des lignes rouges sur le plan préparé par

Hurd Peters, ingénieur de la cité, conformément aux résolu-
tions récemment adoptées par le conseil municipal de Saint-
Jean à son sujet, lequel plan est déposé au bureau du gref-
lier de la dite cité de Saint-Jean.

Lorsque l'acte de transport de lapropriété et des privi-
commisîas. lèges du havre par le maire, les échevins et les citoyens de la

cité de Saint-Jean à la dite corporation des commissaires
du havre de Saint-Jean, sera enregistré dans le bureau du
régistrateur des titres dans et pour la cité et le comté de
Saint Jean, toutes les propriétés cédées par le dit acte, ainsi
que tous les droits, loyers, pouvoirs et privilèges des maire
échevins et citoyens de la cité de Saint-Jean, dans le havre
de Saint-Jean ou s'y rattachant, à l'exception seulement de
ce qui sera expressément réservé dans le dit acte de transport,
seront attribués aux dits commissaires du havre de Saint-
Jean et à leurs successeurs d'une manière absolue.

Avance (11 Le reste de la somme ainsi prélevée sera avancée de tempsrrc-Ik de la
ELImie. à autre aux dits commissaires du havre pour faire face ux

paiements à faire pour l'achat et l'acquisition d'autres pro-
priétés de quais tel que ci-dessous prévu, et à ceux nécessi-
tés par les améliorations ou l'agrandissement du dit havre,
ainsi que par la mise à exécution des dispositions et des.
objets du présent acte, ces améliorations ayant au préalable
été sanctionnées par le Gouverneur en conseil sur le rapport
du ministre des Travaux publics.

La corpoa Lorsqu'une somme sera payée ou avancée par le gouver-
ses obliga- nement conformément aux dispositions qui précèdent, la
tions pour dite corporation devra remettre au Receveur général un égal

ae.~ montant de ses propres obligations en faveur de Sa Majesté
pour le Canada, dans telle forme qu'il approuvera, portant
intérêt au taux de quatre pour cent par année.

Intérêt sur L'intérêt sur les obligations données par la dite corpo-a-
Soga- tion pour les sommes payées ou avancées pour les fins sus-

dites, sera payable par la dite corporation à compter de
l'époque où ce paiement ou ces avances auront été faits.

Sur rnels Le dit intérêt sera payable par la dite corporation à mêmefonds il sera
payé. son revenu provenant des péages, taxes, droits et autres

sources de revenus en vertu du présent acte, et sera * une
charge privilégiée sur ces revenus, et il sera payé de préfé-
rence à toutes autres charges quelconques, après en avoir
déduit les frais de perception.
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9. Toute propriété acquise et possédée par les commis- Les proprié-
tés serontsaires du havre de Saint-Jean, en vertu du présent acte. tenues en

sera censée avoir été et est par le présent acte déclarée fidêicommi3
transférée et conférée à la corporation des dits commissaires par les com-
du havre, et être sa propriété fiduciaire pour toutes les fins
pour lesquelles cette corporation est créée, aussi amplement
et à toutes fins et intentions que si ces diverses propriétés
lui avaient été conférées d'une manière absolue par une
disposition expresse du présent acte ; pourvu touýjours que Consente-
le consentement du ministre des Travaux publics à l'achat mei" mi-
le toute propriété immobilière soit préalablement obtenu Travaux

par les dits commissaires. publics.

10. Le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Le Gouver-
Sneur en con-jusqu'à ce que les commissaires aient acquis tous les quais oeil peut auto-

et lots de grève dans le havre de Saint-Jean, autoriser les riser les com-
commissaires à achetelr ou acquérir tout quai ou lot de grève "qr3
dans le havre de Saint-Jean qu'ils ne posséderont pas alors, taines pro-
on toute partie de tel quai ou lot de grève. et il sera alors priéts-

lu devoir des commissaires de l'acquérir par achat si c'est
possible ; mais s'ils ne peuvent s'entendre avec le proprié- s'is no pen-

taire au sujet du prix à payer, ils délimiteront par tenants et vent S'elitea-
aboutissants la propriété qu'ils désireront acquérir et dépo- propiaie
seront dans le bureau du régistrateur des titres, testaments, quant au prix.
etc., pour la cité et le comté de Saint-Jean,- un plan et une
description de la propriété qu'ils désireront acquérir, signés
par le président des commissaires, et par ce dépôt la dite pro-
priété sera dès lors et restera attribuée aux commissaires, et le
prix ou l'indemnité à payer pour cette propriété sera établi
comme suit:-les dits commissaires et le propriétaire choisi- Nomination
ront chacun un arbitre désintéressé, et les deux arbitres ainsi poarbitrus

choisis en nommeront un troisième, également désintéressé, ce prix.
et les trois arbitres, après avoir prêté serment devant un
juge de la cour Suprême ou d'une cour de comté dans la
dite province, de remplir leur devoir honnêtement et impar-
tialement, et s'être réciproquement donné avis du temps et
du lieu où ils se réuniront, détermineront ce prix, et leur La décisior
décision, ou celle de deux d'entre eux, sera finale; et les de deuxd'entre eix
commissaires paieront au propriétaire, immédiatement sera finale.
après cette décision, la somme qui lui aura été adjugée, avec
intérêt au taux de six pour cent par année à compter dujour
du dépôt du plan et de la description de la propriétée

2. Faute par les commissaires ou le propriétaire de nom- si l une on
mer un arbitre dans les trente jours qui suivront l'avis l'antre partie
donné au propriétaire du dépôt du plan. et de la descrip- darbitre.
tion de la propriété, ou faute par les deux arbitres nommés
en vertu du présent acte d'en choisir un troisième dans les
trente jours qui suivront la nomination du dernier d'entre
eux qui aura été ainsi nommé, alors, dans l'un ou l'autre
cas, le ministre des Travaux publics aura la faculté de nom-
mer à la place de la personne ou des personnes qui d'ail-
leurs auraient droit de le faire, un arbitre ou des arbitres,

1081

1882. Cha p. 5 1.



Havre de Saint-Jean, N.-B.

selon le cas, de telle sorte que la commission d'arbitrage se
compose de trois personnes, dont deux auront le droit
d'agir.

Le prix adju- 3. L'indemnité accordée par les arbitres ou par deux d'entre
rindra eux tiendra lieu de ces propriétés acquises ; et toute récla-
propritê. iation ou charge sur ces propriétés sera, relativement aux

commissaires, convertie en une réclamation à faire valoir
sur l'indemnité ou sur un montant proportionnel de cette
indemnité et sera nulle relativement aux propriétés mêmes,
qui, par le fait du dépôt du plan et de la description, écher-
ront d'une manière absolue aux commissaires.

Si.le proprié- 4. Si le propriétaire ne peut être trouvé ou est inconnu
être erpeutaux commissaires, ou si les commissaires ont raison de
ou sila Pro- craindre des réclamations ou charges, ou si pour toute
priété,est autre raison ils le jugent à propos, ils déposeront cette iii-

demnité à la cour Suprême du Nouveau-Brunswick, avec
les intérêts pour six mois, et remettront au greffier de la
cour une copie authentique du plan et de la description.

Avis à ceux 5. Un avis donné en la forme et pendant l'espace de.<ui en récll-
neront le pri, temps que la cour pourra fixer, sera inséré dans un journal

.n une partie publié dans la cité de Saint-Jean, appelant toutes personnesu prix, qui ont des droits à ces propriétés, ou à quelque partie des
dites propriétés, ou les représentants ou les maris des per-
sonnes qui y ont des droits, ou qui prétendent posséder des
charges sur ces Ilropriétés, ou des intérêts dans les dites pro-
priét és, à présenter leurs réclamations pour l'indemnité ou

La cour déci- partie de l'indemnité; et toutes ces réclamations seront
îa liens e-t reçues et jugées par la cour, et ces procédures éteindront à

distribuera jamais toutes réclamations pour l'indemnité ou partie de
les fonds. l'indemnité, y compris les réclamations pour douaire, aussi

bien que les réclamations à l'égard d'hypothèques ou char-
ges sur ces propriétés; et la cour décernera tel ordre pour
la distribution, le paiement ou le-placement de l'indemnité
ou parties de la dite indemnité, ainsi que pour assurer les
droits de toutes les parties intéressées, selon que la justice
et l'équité, et les dispositions du présent acte et de la loi
l'exigeront.

Frais, com- 6. Les frais des procédures faites devant la cour ou de
i.t et ar quelqu'une de ces procédures seront payés par les commis-

saires ou par l'autre partie, selon que la cour l'ordonnera ;
et si l'ordre de distribution est obtenu moins de six mois
après * paiement de l'indemnité en cour, le tribunal ordon-
iera qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée
aux commissaires; et si.par quelque erreur, faute ou négli-
gence des commissaires, la distribution n'est obtenue
qu'après l'expiration de six mois, la cour ordonnera aux
commissaires de déposer en cour les intérêts pour un plus
long espace de temps, suivant qu'il sera juste.

Droits salve- Il. Les droits des riverains ou autres propriétaires de
jetées en eau profonde ou autres propriétés dans les limites
du dit havre ne seront pas abolis ni diminués en aucune
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manière que ce soit par le présent acte, sauf tel que ci-
dessus prescrit pour l'achat et acquisition de propriétés
privées.

12. Les règlements, péages et droits faits et établis par Certains
le maire, les échevins et les citoyens de la cité de Saint- régiements

Jean, actuellement en vigueur à l'égard du havre de la corora-

Jean, et les droits de quaiage sur les quais acquis en vertu Jean reste-

du présent acte par la corporation des commissaires du °"%' v1.
havre de Saint-Jean, continueront de rester en vigueur
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés par les commissaires sous
l'autorité du présent acte.

13. La dite corporation des commissaires du havre de Les commis-
Saint-Jean aura, pour les fins du présent acte, le pouvoir et sairesapour-ront fare des
l'autorisation de faire des règlements non incompatibles règlements.
avec la loi ou lés dispositions du présent acte ; et elle pourra, Et imposer
par tout tel règlement, imposer des amendes n'excédant pas des amendes.

cent piastres, ou un emprisonnement n'excédant pas soixante
jours, pour toute offense commise par les personnes qui
enfreindront ou violeront les dispositions du présent acte ou
d'aucun règlement fait sous son autorité; et révoquer, chan- Et les modi-
ger et amender ces règlements aussi souvent qu'elle pourra fier ou révo-
le juger à propos ; et les règlements faits pour aucune des que t dans
fins suivantes seront censés être faits pour les fins du présent
acte, savoir :-

1. La direction, conduite et gouverne de la dite corpora- Administra-
tion et de ses employés et serviteurs, et l'administration et lio.
amélioration de ses biens meubles et immeubles ;

2. A l'effet d'empêcher tous dommages aux propriétés de Protection
la corporation, et tous empiètements ou obstructions dans le des propié-

havre, et de les faire cesser ou enlever, et aussi de prescrire
dans quel endroit les -navires qui entreront et chargeront
dans le havre de Saint-Jean déchargeront leur lest et seront
amarrés et placés au besoin

3. La perception des droits et amendes imposés par le Perception
présent acte ou sous son autorité ; deS d. Oits.

4. Enfin l'accomplissement de tout ce qui sera nécessaire Autres ans.
pour mettre à effet les dispositions du présent acte suivant
leur vrai sens et teneur ;

5. Pourvu toujours qu'aucuns règlements faits par la sanction au
dite corporation n'aient force ou effet à moins et avant qu'ils Gouverneur

il'aient été approuvés par le Gouverneur en conseil.

14. Des copies de tout tel règlement, attestées par le copie des
secrétaire-trésorier sous le sceau de la dite corporation, feront règlements
preuve primâ facie de leur existence dans toutes les cours de fera foi

loi ou d'équité en Canada.

I1. La dite corporation nommera un secrétaire-trésorier Secretaire-
de la corporation et fixera ses appointements, et elle exigera ti°d"

et recevra de ce secrétaire-trésorier tel cautionnement qui
1083
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pourra être jugé nécessaire pour le bon et fidèle accomplisse-
-Approbation ment de ses devoirs ; pourvu toujours que tel secrétaire.
du Gouver- trésorier et ses appointements soient approuvés par le Gou-

aitre de verneur en conseil ; et pourvu que le maître de havre de
havre et ses Saint-Jean soit nommé par le Gouverneur en conseil, et
appointe- qu'on lui paie, à même les deniers de la dite corporation, telsiMeizts. appointements que le Gouverneur en conseil fixera.
Nomination Tous les autres employés, aides et serviteurs dont la cor-et salaires des
employés. poration pourra avoir besoin pour les fins du présent acte,

seront nommés par la dite corporation, qui leur accordera
les appointements ou salaires que la dite corporation jugera
convenables.

Droits payer 16. Il sera loisible aux dits commissaires de prélever surpar lesapt. -ine-,,r-lii aslehvedvires- tous les navires chargeant ou déchargeant dans le havre de
Saint-Jean, ou amarrés ou attachés à l'un de leurs quais, et
sur tous les effets embarqués ou débarqués dans le havre,
les droits d'amarrage ou de quaiage, et tels autres péages et
droits qui pourront de temps à autre être fixés par règlement
des dits commissaires et approuvés par le Gouverneur en
conseil ; et ces péages et droits seront perçus et payés comme
suit

De long 1. Sur les navires de long cours,-les droits d'amarragecours. seront prélevés sur le patron ou la personne en charge du
navire, et les droits de quaiage sur les eflets débarqués ou
embarqués seront payés par le consignataire, l'armateur, leur
propriétaire ou son agent;

At.res 2. Sur tous autres navires,-les droits d'amarrage, ainsinavires.naie-esira ,que les droits de quaiage sur leur chargement, seront payés
par le patron ou la personne en charge du navire, lui réser-
vant tel recours qu'il pourrait avoir en loi contre toute autre
personne pour le recouvrement des sommes ainsi payées.

Se: ont un 8. Dans l'un ou l'autre cas, ces droits constitueront unegatge sur leschretun sra
naviresoit charge et un gage sur les navires et effets au sujet desquels
marchan- ils seront exigibles, et les commissaires pourront les détenir

jusqu'à ce que ces droits soient acquittés ; et ils pourront les
vendre aux enchères publiques, si ces droits ne sont pa
acquittés dans les quarante jours après que les effets auront
été débarqués, et remettront le surplus, s'il en est, au pro-
priétaire ou à son agent, après déduction faite des droits dus
et des frais de la vente.

Si les droits 17. Si le tarif des péages et droits établis par les commis-sont insutfi.
bants, le Gou- salres sous l'autorité du présent acte se trouve insuffisant

e u"nt p our permettre aux dits commissaires de faire face aux
les augnien. charges imposées sur leur revenu, tel que prescrit par le
ter. présent acte, il sera alors loisible au Gouverneur en conseil'

d'ajouter à tous droits quelconques imposés on vertu du
présent acte tel percentage qui donnera aux dits commis-
saires un revenu suffisant pour les dites fins

Rapport IS. Les commissaires pourront exiger du patron ou de l
1ai re P ar 1e s htoenvr
patrons de personne en charge de tout navire entrant dans le havre d
navires. 1O84
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Saint-Jean un rapport par écrit, signé et attesté par lui, de
la cargaison de son navire et de son tirant d'eau,-ce rapport
devant être fait avant qu'il ne commence à décharger ; et
aussi un rapport de sa cargaison à la sortie et de son tirant
d'eau avant qu'il ne quitte le havre, et tels autres détails qui
seront nécessaires pour la mise à effet des dispositions du
présent acte.

19. Les commissaires pourront requérir le percepteur des Le percepteur
douanes au port de Saint-Jean de percevoir tous ou telle desedouanes
portion des droits et péages susdits, pour leur compte, qeuils fe droits.
jugeront à propos de percevoir par son intermédiaire pour la
plus grande commodité du commerce du havre, et de lui
accorder pour ce service une commission n'excédant pas un
demi pour'cent sur ces perceptions ; et le dit percepteur ne
délivrera d'acquit à la sortie à aucun navire sans le consen-
terment des commissaires, à moins que tous les droits
exigibles sur ce navire et sa cargaison n'aient été préalable-
ment acquittés.

20. D)a.ns le cas de non paiement des droits, péages ou Saisie et
taxes, ou de partie de ces droits ou taxes, ou de toute autre vente des na-

charge qu'en vertu du présent acte les dits commissaires chandises
pourront légalement exiger, il sera loisible aux dits commis- pour droits.

saires de saisir sur-le-champ, avant jugement, tout navire
on toutes marchandises quelconques sur lesquels ces droits
ou autres charges pourront être dus, et de les retenir aux
risques, frais et dépens du propriétaire jusqu'à ce que la -
somme due, ainsi que les frais et les charges encourues pour
les saisir et retenir, soient payés en entier; et dans le cas où
ces taxes, droits ou autres charges demeureraient dus pen-
dant quarante jours après la saisie, ce navire ou ces mar- vente aux
chandises pourront être vendus aux enchères publiques par e"èr
les dits commissaires, après avoir inséré par trois fois dans aPrès avis.
trois numéros distincts d'un journal publié dans la dite cité
de Saint-Jean, l'annonce de cette vente ; et, sur demande, Em1oi du
les dits commissaires rendront ensuite compte du produit proàuit de la
de cette vente au propriétaire du navire ou des marchain-
dises, déduction faite au préalable des taxes ou droits dus
et de toutes leurs autres charges légales.

21. Tous les droits et amendes imposés par le présent Recouvre-
acte ou par tout règlement fait sous son autorité, et tous ments dea
péages, droits et taxes dont le prélèvement est autorisé en action ou
vertu du présent acte, pourront être recouvrés par action ou procédure
procédure à la poursuite des dits commissaires devant toute sonmaire.

cour de juridiction compétente, ou d'une manière sommaire
devant le magistrat de police de la cité de Saint-Jean, ou le
magistrat suppléant siégeant au bureau de police dans la
dite cité.
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Comptes à 22. Les dits commissaires tiendront des comptes distincts
tenir par lesdetulsdnir
co"missre.e tous les deniers empruntés, reçus ou dépensés par eux

sous l'autorité du présent acte, et en rendront compte tous
les ans au Gouverneur en conseil, en la manière et forme
qu'il pourra juger à propos d'ordonner.

Paiement des 23. S'il est causé quelque dommage à aucun des quais,
aux ai, cales, jetées ou autres ouvrages dans le dit havre apparte-
etc , par les nant aux dits commissaires, par aucun navire, ou par la né-
navires. gligence ou la malice de son équipage dans l'exécution de

ses devoirs ou des ordres de ses officiers supérieurs, les dits
commissaires pourront saisir ce navire et le retenir jusqu'à
ce que le dommage ainsi causé ait été réparé par le patron
ou l'équipage, ou jusqu'à ce que des sûretés aient été don-
nées par le dit patron pour le paienent de telle somme,
pour les dommages et les frais, qui pourra être adjugée dans
toute poursuite pouvant être intentée contre lui pour ces
dommages ; et le dit patron est par le présent déclaré respon-
sable de tout tel dommage envers les dits commissaires.

Pénalité 24. Si une personne ou des personnes, en aucune manière
quireaet on façon que ce soit, gênent, empêcheiit ou interrompent
les commis- aucun des officiers, commis ou serviteurs des commissaires
saires ou leurs dans l'exécution de leurs devoirs, cette personne ou ces per-

e é sonnes encourra ou encourront pour chaque offense une
amende de pas moins de vingt piastres ni de plus de cin-
quante piastres, qui sera recouvrée tel que ci-dessus pres-
crit.

Comment un 25. La saisie de tout navire, que sous l'autorité et en
navire peutvet
tre saisi vertu du présent acte les dits commissaires peuvent faire,

vertu de cet dans le but de mettre à effet les dispositions du présent
acte. acte, pourra être pratiquée sur l'ordre du magistrat de police

de la dite cité de Saint-Jean ou de tout magistrat suppléant
siégeant au bureau de police de la dite cité de Saint-Jean,
lequel ordre tel magistrat est par le présent autorisé et
requis de donner sur la demande des dits commissaires ou
de leurs agents autorisés, lors de l'institution de toute
action ou procédure devant tel magistrat pour aucune cause
qui rendra ce navire sujet à saisie, et sur l'affidavit d'une
personne quelconque digne de foi que la cause de l'action
alléguée dans la déclaration, plainte ou dénonciation, devant
ce magistrat, est bien fondée en fait ; et cet ordre pourra
être et sera exécuté par tout constable, huissier ou autre
personne à qui la dite corporation pourra en confier l'exécu-
tion ; et le dit constable, huissier ou autre personne est par
le présent autorisé à prendre tous les moyens nécessaires, et
à demander toute l'aide nécessaire; pour lui permettre
d'exécuter cet ordre.
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26. Les dispositions précédentes du présent acte n'entre- Mise en
ront en vigueur qu'à compter du jour désigné à cet effet par viaer de
proclamation du Gouverneur en conseil publiée dans la
Gazette du Canada.

OTTAWA : Imprimé par BRown CHAMRERIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majest4 la Reine
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Acte il l'effet de pourvoir à l'amélioration et l'adminis-
tration du havre de Trois-Riviêres.

[;Sanctionné le 17 mai 18S2.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il estspportun de pourvoir à l'ainé-
lioration et l'administration du havre de Trois-Ri-

vières : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du dénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Efenrlu. et 1. Le havre de Trois-Rivières comprendra, pour les fins
limites du du présent acte, ces parties du fleuve Saint-Laurent et de la

.d4 rivière Saint-Maurice situées entre une ligne partant du
i vitres. côté est de l'embouchure de la rivière Saint-Maurice et

aboutissant à un point du côté sud du fleuve Saint-Laurent
immédiatement en face, cette ligne devant être parallèle à
la limite occidentale de la cité de Trois-Rivières, et une
ligne partant de la dite limite occidentale de la cité de
Trois-Rivières et aboutissant à un point du côté sud du
fleuve Saint-Laurent qui sera établi en prolongeant la dite
limite occidentale juqu'au côté sud du fleuve Saint-Laurent.
ainsi que les deux rives de la rivière Saint-Maurice et les
iles qui y sont situées, jusqu'à la limite nord de la dite cité
de Trois-Rivières, là où elle traverse la rivière Saint-Mau-
rice ; et il comprendra tout l'espace couvert d'eau et la
grève jusqu'à la marque des hautes marées, des deux côtés
du dit fleuve et de la dite rivière.

Nominations 2. Il sera loisible au Gouverneur général en conseil, par
de commis- un instrument sous le grand sceau du Canada, de constituer

a*amêlioraion et nommer trois personnes qui, avec le maire de la cité de
du havre. Trois-Rivières alors en exercice, et le président de la chambre

de commerce de Trois-Rivières alors en charge, seront con-
missaires pour l'amélioration et l'administration du havre
de Trois-Rivières, et de démettre ces personnes ou les unes
ou les autres d'entre elles en tout temps, et d'en nommer
d'autres pour succéder à celles qui seront ainsi démises, ou
qui décéderont ou se démettront de leur charge; et ces com-
missaires et le survivant ou les survivants d'entre eux, ainsi
que leurs successeurs de temps à autre constitués et nommés
comme susdit, avec le maire de la cité de Trois-Rivières
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alors en charge, seront et sont par le présent déclarés cons-
titués en corps politique et corporation de fait et de nom,
sous la désignation de "Commissaires du havre de Trois- Pouvoirs de
Rivières," avec pouvoir d'acheter, acquérir, avoir, garder, corporation;

C possession de,
utiliser, posséder et retenir des propriétés immobilières pour propriétés.
les fins du présent acte, et de construire ou acquérir, garder Dragueurs
et posséder tels bateaux à vapeur, dragues ou cure-môles, et autre-
bacs ou chalans et autres vaisseaux qu'ils pourront juger vaisseaux
nécessaires pour le bon accomplissement des devoirs de leur
charge en vertu du présent acte; pourvu, toujours, qu'ils Proviso au
obtiennent préalablement le consentement du ministre des sujet des
Travaux publics et que ces achats ou dépenses aient été dépense.

sanctionnés par lui.

3- La dite corporation des commissaires du havre de Pouvoir de
Trois-Rivières aura, pour les fins du présent acte, le pouvoir fare modiser
de faire des règlements non incompatibles avec les lois du des règle-
Canada, ou de la province de Québec, ou avec les disposi- ments pour
tions du présent acte, et d'imposer des amendes et pénalités certaines fins,

sous leur autorité n'excédant pas vingt piastres ou soixante
jours d'emprisonnement contre toutes personnes qui les
enfreindront, et de révoquer, changer et amender ces règle-
ients selon qu'elle le jugera à propos; et les règlements

faits pour aucune des fins suivantes seront censés être faits
pour les fins du présent acte, savoir:-

3. La direction, conduite et gouverne de la dite corpora- Administra-
tion et de ses employés et serviteurs, et l'administration et tion-

amélioration de ses biens meubles et immeubles
2. A l'effet d'empêcher tous dégâts ou dommages aux Protection

propriétés de la corporation, et tous empiètements ou des proprio-
obstructions dans le havre, et-de les faire cesser ou enlever, tes.
et de prescrire dans quel endroit les navires qui entreront Lest.
et chargeront dans le havre de Trois-Rivières déchargeront
leur lest ;

3. La protection des droits et amendes imposés par le Perception
présent acte ou sous son autorité ; et enfin l'accomplisse- des droits etfins «enéralez.
ment de tout ce qui sera nécessaire pour mettre à effet les
dispositions du présent acte suivant leur vrai sens et teneur;

4. Pourvu toujours qu'aucun règlement, ni aucun amen- Approbatioa
dement qui y sera apporté, n'auront force ou effet à moins le Gou-
et avant qu'ils n'aient été approuvés par le Gouverneur en conseil.
ionseil.

4. Des copies de ces règlements, attestées par le secré- Preuve des
taire sous le sceau de la dite corporation, seront admises règlements.

comme preuve complète et suffisante de leur existence dans
toutes les cours de loi ou d'équité en Canada ; et il ne sera
pas nécessaire de prouver la signature du secrétaire ou le
sceau de la corporation, à moins qu'ils ne soient formelle-
ment contestés.

5. Il sera loisible aux dits commissaires d'élire l'un Le président
d'entre eux président; mais ni le président ni aucun membre et les -
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rirnt g:ait'dîe- de la dite corporation ne recevra de traitement, émoluments
me*t ont gratification d'aucune espèoe quelconque, et nul membre

de la dite corporation ne sera, ni directement ni indirecte-
ment, intéressé dans aucun contrat pour l'exécution de
travaux, ou la fourniture d'approvisionnements ou de
matériaux d'aucune espèce quelconque à la dite corporation;

S9crétaire- mais la dite corporition pourra nommer un seer aire-
tréïtrr. trésorier et fixer et payer ses appointements, pourvu que

ceOs appointements soient approuvós par le ministre des
Travaux publics.

surveillance 7. Tous les travaux exécutés par la corporation devront
tbs travaux avoir été autorisés par le ministre des Travaux publics, et
l"ar le miis seront conduits sous la surveillance d'un ingénieur ou deIre. éiu oi(l

quelque autre personne compétente, nommée par le dit
îinistre à cet effet.

Arbitrage Fi %. Lorsque les dits commissaires ne pourront s'entendre
la ° corporation aIve( le propriétaire ou les propriétaires de quelque quai ou4.1 le Verilletr , 1
ne s'enten- lot de grève dont ils auront besoin pour les fins du présent

acte, au sujet du prix à payer pour ce quai ou ce lot, ce prixle. prix (lei
proprié:ê5 sera déterminé comme suit :-Les commissaires et le pro-
r,ýquises pour priétaire ou les propriètaires nommeront chacun un arbitre

désintéressé, et ces deux arbitres en nommeront un troisième
aussi désintéressé; et ces trois arbi.tres, après avoir prêté,
devant un juge ou un juge de paix, serment qu'ils rempli-
ront leur devoir honnêtement et impartialement, et s'être
réciproquvneiit donné avis du temps et du lieu où ils
s' assembleront, détermineront ce prix ; et leur décision, ou
(elle de deux d'entre eux, sera finale.

Prages Pour 9. Il sera loisible aux dits commissaires de prélever sur
rusage (les tous les navires chargeant ou déchargeant dans le havre de

urrages..etc. Trois-Rivières, ou amarrés ou attachés à l'un de leurs quais,
et sur tous les effets débarqués ou embarqués dans le havre,
les droits d'amarrage ou de quaiage, et tels autres péages et
droits qui pourront de temps à autre être fixés par les dits
commissaires et approuvés par le Gouverneur en conseil, et
ce péages et droits seront perçus et payés comme suit

Sur les na- 1. Sur les navires de long cours,-les droits d'amarrage
long seront prélevés sur le patron ou la personne en charge ducours. navire, et les droits de quaiage sur les effets débarqués ou

embarqués seront payés par le consignatai re, l'armateur, leur
propriétaire ou son agent;

Sur les autres 2. Sur tous autres navires-les droits d'amarrag e, ainsi
nares- que les droits de quaiage sur leur chargement, seront payés

par le patron ou la personne en charge du navire, lui
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Havre de Trois-Riv ières.

réservant tel recours qu'i pourrait avoir eii loi contre toute
autre personne pour le recouvrement des sommes ainsi
payées.

3. Dans l'un ou l'autre cas, ces droits constitueront une Gage pour ces
charge ou un gage sur les navires et effets au sujet desquels tuent reou-
ils seront exigibles, et les commissaires pourront les détenir vres.
jusqu'à ce que ces droits soient acquittés ; et ils pourront
les vendre aux enchères publiques, si ces droits ne sont pas
acquittés dans les quarante jours après que les effets auront
été débarqués, et remettront le surplus, s'il ci est, au pro-
priétaire ou à son agent, après déduction faite des droits
dus et des frais de la vente.

10. Les commissaires pourront exiger du patron ou (le la Rapport aux
personne en charge de tout navire entrant dans le havre "piessatres
de Trois-Rivières, un rapport par écrit, signé et attesté par patrons de
lui, de la cargaison de son navire et de son tirant d'eau,-ce "vrs
rapport devant être fait avant qu'il ne commence à décharger,
et aussi un rapport de sa cargaison à la sortie et de son tirant
d'eau avant qu'il ne quitte le havre, et tels autres détails
qui seront nécessaires pour la mise à effet des dispositions
du présent acte.

11. Les commissaires pourront requérir le percepteur des Le percepteur
douanes du port de Trois-Rivières de percevoir tous ou dourranêre
telles portione des droits et péages susdits, pour leur compte, requis de per-
qu'ils jugeront à propos de percevoir par son intermédiairepa so1nemdar droits.
pour la plus grande commodité du commerce du havre, et
de lui accorder pour ce service une commission n'excédant
pas un demi pour cent sur ces perceptions ; et le dit per- Pas rFacquit
cepteur ne délivrera d'acquit à la sortie à aucun navire sans ,"' l"
le consentement des commissaires, à moins que tous les
droits exigibles sur ce navire et sa cargaison n'aient été
préalablement acquittés.

12. Les commissaires tiendront des comptes séparés de Comptes.
tous les deniers empruntés, reçus ou dépensés par eux sous
'empire du présent acte, et ils en rendront compte chaq1à e

année au Gouverneur, de la manière et sous la forme qu'il
jugera à propos de prescrire.

13. Pourvu toujours que tous les terrains et lots de grève, Proviso quan t
estacades flottantes, piliers, quais et autres terrains et pro- 'l"fux I'le
priétés de toute espèce sis et situés dans les limites du dit
havre, actuellement utilisés par le gouvernement fédéral, ou
qui pourront à l'avenir être requis pour son usage, soient et
ils sont par le présent expressément exemptés de l'applica-
tion des dispositions du présent acte

14. Le ministre des Travaux publics aura, la faculté de u ministre
e tablira lop,

fixer et définir la ligne de la marque des hautes marées qui limites du.
691 1091 du havre
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sera adoptée par les commissaires comme limite du havre,
et aussi d'établir toutes autres limites ou bornes qu'il faudra
fixer pour les fins du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BROWS CnAXnEliRLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 58.

Acte autorisani, à certaines conditions, la construction
du chemin de fer Canadien du Pacifique par une passe
autre que celle de la 'l te-Jaune.

[Sanctionné le 17 mai 1882.]

[ ONSIDIîRANT que par la treizième clause du contrat Préamule.
conclu entre Sa Majesté la Reine et la Compagnie du

chemin de fer Canadien du Pacifique, lequel est reproduit
dans la cédule annexée à l'acte passé en la quarante-
quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre un, et
intitulé: Acte concernant le chemin de fer Canadien du Paci- 44 V., c. 1,

fique, il est prescrit que la dite compagnie aura le droit quisu àt

sujet à la sanction du Gouverneur en conseil, d'établir et traveIrs lca
lixer le tracé de la ligne du chemin de fer qui fait l'objet du mntagnes
dit contrat, selon qu'elle le jugera convenable, pourvu qu'elle Rocheuses.

conserve les points extrêmes suivants, savoir :-De la station
de Callander au point de raccordement de la section du lac
Supérieur, et de Selkirk au point de raccordement de la sec-
tion de l'Ouest à Kamloops, en passant par la passe de la
Tête-Jaune ; et considérant qu'il peut être trouvé de l'intérêt
public que le raccordement avec la section de l'Ouest à
Kamloops se fasse par quelque passe autre que celle de la
Tête-Jaune: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Il La compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique Le Gouver-
pourra, sauf l'approbation du Gouverneur en conseil, tracer near en cOn-

et établir la ligne principale du chemin de fer entre Selkirk I'rieer uan-
et le point de raccordement avec la section de l'Ouest à changement

Kamloops, en suivanit quelque passe autre que celle de la de passe.

Tète-Jaune, pourvu que cette passe ne soit pas située à Provizo.
moins de cent milles de la frontière entre le Canada et les
Etats-Unis d'Amérique.

OTTAWA : Imprimé par BROWN Cu111,niLN, Imprimeur des Lois de Sa Três
Excellente Majesté la Reine.
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45 VIC., CHAP. 55.

Acte à l'effet d'accorder une subvention à la conipagnie
du chemin de fer de transport maritime de Chignectou
(à responsabilitée limité.)

[ Sanctionné le Ti mai 1882.|

1'réamime. 1ONSIDRRANT les grands avantages qui résulteraient
pour les provinces maritimes et le commerce interco-

lonial du Canada en général, de la construction d'un chemin
de fer à navires sur l'isthme de Chignectou, entre Tignish,
sur la baie Verte, dans le golfe Saint-Laurent, et quelque
point à l'embouchure de la rivière La Planche, sur la baie
de Fundy, et de la proposition faite par Mr H. G. C.
Ketchum, au nom d'une compagnie déjâ organisée et qui
doit être constituée en corporation sous le nom de " Compa-
gnie du chemin de fer de transport maritime de Chignectou
(à responsabilité limitée)," et approuvée par le Gouverneur
en conseil sur le rapport du ministre des Chemins de fer et
Canaux après consultation avec les ingénieurs en chef du
département: Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du sénat et dle la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

conditions 1. Si la dite compagnie construit, dans les sept ans à
auqelsil

,ae eaysune compter du premier jour de juillet maintenant prochain, le
subvention à dit chemin de fer à navires conformément aux termes de sa
1& co"' agtne dite proposition et d'une convention à cet effet, que le gou-
ais. vernement du Canada pourra conclure avec la dite compa-

gnie s'il le juge à propos, d'une manière solide et durable,
en l'équipant complètement pour le service qui y sera sti-
pulé, au gré et sujet à l'approbation du dit gouvernement,
alors, pendant un terme de vingt-cinq ans à compter de la
date de cette approbation, pourvu que le dit chemin de fer
à navires soit entretenu en bon état et fasse le service susdit
d'une manière satisfaisante, il sera payé à la dite compagnie,
à même le fonds consolidé de revenu du Canada, une subven-

si les condi- tion au taux de cent cinquante mille piastres par année,
tions sont laquelle subvention ne sera payable pour aucune période,observes. pedat ces vingt-cin ans, durant laquelle les conditions

ci-dessus mentionnées ne seront pas remplies et exécutées.

OTTAWA : Imprimó par Batows CIHAMRERLIY, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Ieine.
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46 VIC., CHAP. 14.

Acte à l'effet d'encourager la fabrication du fer en gueuse
en Canada avec le minerai canadien.

[Sanctionné le 25 mai 1883.1

'A Majesté, par et de lavis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Il sera loisible au Gouverneur en conseil d'autoriser Prime autori-

le paiement, sur le fonds consolidé de revenu du Canada, ,ée sur le fer
'en gueuse fait

d'une prime d'une piastre et cinquante centins par tonne sur en Canada
tout le fer en gueuse fabriqué en Canada, avec du minerai a7ec du mine-
canadien, entre le premier jour de juillet mil huit cent quatre- rai canadien.
vingt-trois et le trentième jour de juin mil huit cent quatre-
vingt-six, ces deux jours inclusivement, et d'une prime d'une
piastre par tonne sur le fer en gueuse ainsi fabriqué entre le
premier jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-six et le
trentième jour de juin mil huit cent quatre-vingt-neuf, ces En vertu de
deux jours inclusivement, à la suite des règlements qui règlements

pourront de temps à autre être établis par arrêtés en conseil par arrêté da

au sujet de la qualité du dit fer et de telles autres matières à
régard desquelles il sera jugé à propos de prescrire, pour
prévenir la fraude et assurer le bon effet du présent acte.

2. Les règlements établis comme susdit, en vertu du pré- Rapport
sent acte, seront soumis au parlement dans les quinze pre. annuel au
mniers jours de chaque session, avec un relevé des deniers parlement.

employés au paiement de ces primes, des personnes à qui
elles auront été payées, et des endroits où aura été fabriqué
le fer en gueuse au sujet duquel elles auront été payées,
ainsi que tels autres détails qui pourront tendre à faire con-
nailtre les effets des dites primes.

€)TTAWA Imprimé par BUows CnÀBEN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majest- la Reine.
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46 VIC., CHAP. 21

Acte à l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-
cinquièime année du règne de Sa Majesté intitulé:
A4'te à l' eflt d'abroger les droits sur les billets promis-
soires, (utes et lettres de change.

[Sanctionté le 25 mai 1883.j

Préamule. ÀÁ Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
) et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

Le juge peut 1. Dans toute awtion ou poursuite en loi ou en équité ac-
ndueUre tuellement piCndaiite ou qui sera intentée à l'avenir, la courtout billet
ou lettre de ou le juge pourra admettre en preuve, comme étant un is-
change fait trument valable, tout billet promissoire ou lettre de changeavanît le 4c
mars 18s2, non timbré ou insuffisamment timbré, fait ou tiré avant le
comme . quatrième jour de mars de l'au de Notre-Seigneur mil huit

e non re. cent quatre-vingt-deux, sans le paiement du double droit
tu des timbres prescrit par la treizième section de l'acte passé en la qua-Vui.Ius. rante-deuxième année du règne de Sa Majesté actuelle, inti-
42 V., c. 17. tulé: Acte à l'effet d'amender et refondre les lois concernant

les droits imposés sur les billets pronissoires et lettres de
rroviso. change ; pourvu toujours qu'il soit prouvé et démontré, à

la satisfaction de la cour ou du juge, que les circonstances et
les faits sont tels que le porteur aurait eu, avant le dit qua-
trième jour de mars, le droit de les rendre valides, en vertu
des dispositions de la dite section, en y apposant des timbres

Proriso. représentant le double droit; et pourvu aussi que rien de
contenu dans le présent acte, ni quoi que ce soit qui se fera
sous l'empire de ses dispositions, n'exempte la personne qui
aurait dû apposer le ou les timbres voulus de toute amende
encourue en conséquence de sa négligence à les apposer.

Frais du dé- 2. Dans toute action ou poursuite actuellement pendante
fendeur dans
certaines et dans laquelle, sans le présent acte, le defendeur aurait pu
poursuites obtenir gain de cause, le défendeur aura, néanmoins, droit
pndantes. aux frais de l'action ou poursuite sur tout plaidoyer où la

validité du billet promissoire ou lettre de change aura été
contestée pour le motif que ce billet ou cette lettre de
change n'avait pas été convenablement timbré en vertu de
l'acte précité dans la section précédente.

UTTAWA : Imprimé par BatowN OÂAMBEILLN, Imprimeur des Lois de Sa Trèé-
Excellente Majesté la Reine.
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46 VIC., CHAP. 25.

Acte à l'effet d'autoriser le paiement de subventions
pour la construction des lignes dë chemins de fer y
mentionnées.

Sanctionné le 25 mai 1883.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambue..
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

l. Il sera loisible au Gouverneur en conseil d'accorder les Des subven-
subventions ci-dessous mentionnées aux compagnies de 8"e".
chemins de fer et pour aider à la construction des chemins dées ponr ;er-
de fer aussi ci-dessous mentionnés, savoir de er.chemina

A la compagnie du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs, pour 100 milles de
son chemin à partir de. Matapédiae,
sur le chemin de fer Intercolonial,jus-
qu'à Paspébiac, dans la province de
Québec, une subvention ne dépassant
pas $8,200 par mille et n'excédant pas
en totalité......................................$ 320,00

A la compagnie du chemin de fer de Ca-
raquet, pour 36 milles de son chemin,
à partir d'un point près de Bathurst,
jnsqu'à Caraquet, dans la province du
Nouveau-Brunswick, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité............... 111,20

A la compagnie du chemin de fer de la
Vallée de la Gatineau, pour la pre-
mière section de 50 milles de son che-
min, à partir de la station de Hull,
dans la province de Québec, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité.... 160,000

A la compagnie du chemin de fer de la
Grande Ligne J)irecte entre l'Améri-
que et l'Europe, pour 80 milles de son
chemin, de Canso à Louisbourg ou
Sydney, dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, une subvention ne dé-
passant pas $3,200 par mille et n'excé-
dant pas en totalité.........................256,000
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Chap. 25.. Subvenlions aux chemin de fer.

A la compagnie du chemin de fer Inter-
national, pour 49 milles de son che-
min, depuis Sherbrooke, dans la pro-
vince de Québec, jusqu'à la frontière
internationale, une subvention ne dé-
passant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité...................... 156,300
En rapport avec le prolongement de
ce chemin à travers le Maine, pour le
relier au Nouveau-Brunswick à Van-
ceborough, ou près ou au sud de ce
point.

A la compagnie du chemin de fer North -
ern and Western, pour 32 milles de son
chemin, à partir du chemin de fer de
l'Intercolonial près de la Miramichi,
jusque chez Moranl, près du village de
Demphy, dans la province du Nou-
veau-Brunswick, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédant pas en totalité.................. 102,400

A la compagnie di chemin de fer de
Montréal et Occidental, pour la pre-
mière section de 50 milles de son che-
min au delà de St-.Térôine, dans la pro-
vince de Québec, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité................. 160,000

A la compagnie du chemin de fer <le
Napanee, Tamworth et Québec, pour
28 milles de son chemin, de Napanee
à Tamworth, dans la province d'On-
tario, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité........................ ... 89.600

A la compagnie du chemin de fer de
Québec au lac St-Jean, pour 25 milles
de son chemin, de St-Raymond au lac
St-Jean, dans la province de Québec,
une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité............................................80,000
En sus de la subvention accordée par
lacte quarante-cinq Victoria, chapitre
quatorze.

Pour un chemin de fer à partir du che-
min de fer Intercolonial à Petitcodiac
jusqu'à IHavelock-Corner, dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick- 12
milles-une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité.................................... 3 8,400
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Sbretions aux chemins de fer.

Pour un c-hemin de for depuis Graven-
hurst jusqu'à Callander-110 mil-
les-une subvention ne dépassant pas
$6,000 par mille et n'excédant pas en
totalité.......................... . 60,000
En sus de la subvention accordée par
Pacte quarante-cinq Victoria, chapi-
tre quatorze.

Total................................. $2,1 8S,400

Les neuf subventions en premier lieu mentionnées devant A qitlue3
être accordées respectivement aux compagnies ci-dessus cmp,7gaie'et à qu~elles
désignées, et les deux subventions en dernier lieu mention- conditions.
nées devant être accordées à telles compagnies qui seront
approuvées par le Gouverneur en conseil comme ayant
établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure de terminer
les dits chemins de fer respectivement ; et les onze lignes
ci-dessus mentionnées, ainsi que toutes les lignes de che-
mins de fer au sujet desquelles il est prescrit, par l'acte
quarante-cinq Victoria, chapitre quatorze, que des subven-
tions peuvent être accordées, seront commencées sous deux
ans à compter du premier jour de juillet prochain et termi-
nées dans un délai raisonnable, ne devant pas dépasser
quatre ans à compter de la passation du présent acte, qui
sera fixé par arrêté du conseil, et en conformité de plans et
devis qui seront approu-vés par le Gouverneur en conseil sur
le rapport du ministre des Chemins de fer et Canaux, et
spécifiés dans une convention qui sera conclue entre chaque
compagnie et le gouvernement, et que le gouvernement a
la faculté de conclure; et toutes les dites subventions auto- comment
risées par le présent acte, respectivement, seront payables à payables.
même le fonds consolidé de revenu du Canada, par verse-
ments, lors de l'achèvement de chaque section de pas moins
de dix milles de chemin de fer, proportionnellement à la
valeur de la section ainsi achevée comparativement à l'en-
semble de l'entreprise, valeur qui sera établie par un rap-
port du dit ministre; pourvu toujours que l'octroi de ces Proviso: con-
subventions soit subordonné à telles conditions, ayant pour ditions au

fer~~~~~ ci orsodnesjet des
but d'assurer à tous les chemins de fer en correspondance d"roits de cir-
avec les lignes-ainsi subventionnées, des droits de circula- culation.
tion ou des conventions de trafic et autres droits propres à
leur donner toutes facilités raisonnables et un tarif de péages
uniforme par mille, que le Gouverneur en conseil pourra
prescrire.
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OTTAWA: Imprime par YTows CIAMBIERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trùs-
Excellente Majesté la Reine.
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46 VIC., CHAP. 26.

Acte ptour pourvoir aux avances à faire par le gouverne-
ment du Canada à la Compagnie de pont et de prolon-
geient de chemin de fer de Saint-Jean.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. ( ONSDR~ANT que la compagnie de pont et de prolon-
k ncrement de chemin de ler de Saint-Jean-(The Saint
John Bridge and Railway Extension Cornpany)-est une cor-
poration régulièrement constituée en vertu d'un acte passé
par la législature lodale du Nouveau-Brunswick, dans le but
de construire et entretenir une ligne de chemin de fer par-
tant de quelque point de la ligne de La compagnie du chemin
de fer de Saint-Jean au Maine-( The Saint John and Mfaine
Rai/way Company) - à ou près Fairville, dans la paroisse de
Lancaster, dans la cité et le comté de Saint-Jean, dans la
dite province du Nouveau-Brunswick, et aboutissant à
quelque point du chemin de fer Intercolonial, à ou près son
terminus dans la cité de Saint-Jean, en traversant la rivière
Saint-Jean par un pont de chemin de fer que doit construire
la dite compagnie, lesquels travaux sont et sont par le pré-
sent déclarés être pour l'avantage général du Canada; et
considérant que la dite compagnie s'est adressée au gouver-
nement fédéral du Canada pour en obtenir une avance de
deniers pour l'aider à construire et terminer la dite ligne de
chemin de fer et son pont, et qu'à la suite de cette requête
un arrêté du conseil, reproduit dans l'annexe du présent
acte, a été passé le dix-neuvième jour d'octobre mil huit
cent quatre-vingt-deux; et considérant qu'il est à propos
d'adopter des dispositions législatives en conséquence : A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
lu Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé-

crète ce qui suit:-

Certaines 1. Le Gouverneur en conseil pourra, s'il le juge à propos,
vances pe- faire des avances de deniers à la dite compagnie, jusqu'àvent être

faites par le concurrence de la somme, de la manière, pour les fins et
Gnve rneur aux termes et conditions mentionnées et énoncées dans le dit

iarrété du conseil, lequel est par le présent incorporé au pré-
sent acte et déclaré en fiaire partie, et sur exécution par la
dite compagnie d'un acte d'hypothèque ou autre instru-
ment, à la satisfaction du Gouverneur en conseil, dans les
termes et aux conditions susdites, et créant un gage et une
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88. Avances à la Cie du pont de Saint-Jean. Chap. 26.

première charge sur les biens meubles et immeubles, les La conpagnie
franchises, droits, servitudes et privilèges de la dite compa-
gnie ; et cet acte d'hypothèque ou instrument sera valide
et obligatoire, et la compagnie pourra être contrainte à rem-
plir les engagements qu'elle prendra par cet acte d'hypo-
t hèque suivant sa teneur.

ANNEXE.

Rapport certifié d'un comité de l'honorable Conseil Privé,
approuvé par Son Honneur le délégué de Son Excel-
lence le Gouverneur en conseil le 19 octobre 1882.

Vu le rapport du ministre des Finances en date du 18
octobre 1882, exposant qu'il a pris en considération une
lettre, datée du 16 octobre courant, de M. Robert Robinson,
l'un des directeurs de la compagnie de pont et de prolonge-
ment de che'min de fer de Saint-Jean, demandant que des
modifications soient apportées aux termes de l'arrêté du con-
seil du 23 septembre dernier, qui recommandait que le par-
lement fût invité, à la prochaine session, à venir en aide à
la compagnie dans le sens y mentionné :-

Le ministre fait rapport qu'il est d'avis que la subvention
du gouvernement du Nouveau-Brunswick et la somme
annuelle payée par la compagnie du chemin de fer de Saint-
Jean au Maine devraient être laissées à la compagnie
pour en disposer comme elle le jugera à propos, et que le
Igouvernement ne devrait avoir aucun gage ou privilège sur
(es sommes, sauf à mesure qu'elles seront appliquées aux
travaux de la compagnie.

Le ministre est aussi d'avis que le délai dans lequel le
gouvernement pourra acheter les travaux et entreprises de
la compagnie, pourrait être réduit de quinze à cinq ans à
compter de la date à laquelle la première avance sera faite.

Le ministre est en outre d'opinion que certaines autres
modifications devraient être apportées au dit arrêté du con-
seil et recommande en conséquence qu'il soit annulé et que
le parlement soit invité, à sa prochaine session, à légiférer
dans le sens ci-dessous indiqué pour venir en aide à la coin-
pagie

1. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à avancer à
la compagnie, à mesure que les travaux s'exécuteront, telles
sommes de deniers qui n'excéderont pas quatre-vingt pour
cent des dépenses faites ; ces avances seront faites sur le
certificat de l'ingénieur en chef des chemins de fer de l'Etat
en exploitation, et la totalité des avances ne devra pas dé-
passer la somme de cinq cent mille piastres.

2. La compagnie aura le droit de rembourser ces avances
avec intérêt à toute époque dans les quinze ans de la date à
laquelle la première avance aura été faite.
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3. Le gouvernement pourra, si la chose estj ugée à propos,
prendre possession du pont, du chemin de fer et de leurs
accessoires et dépendances, en tout temps, dans les cinq ans
de la date à laquelle la première avance aura été faite, en
payant la différence entre les sommes alors dues au gouver-
ment pour les avances et l'intérêt, et le chiffre de la somme
totale dépensée par la compagnie, en ajoutant dix pour cent
à la somme totale ainsi dépensée.

4. Si la compagnie manque de terminer les travaux dans
le délai prescrit par sa charte, c'est-à-dire, au 25 mars 1885,
le gouvernement aura la f'aculté d'intervenir et de prendre
possession des travaux et entreprises de la compagnie, et
de les terminer sans faire d'autres avances, mais en payant
à la compagnie la différence entre la somme avancée et
quatre-vingt pour cent de leur coût à la date de la prise de
possession, tel qu'attesté par l'ingénieur en chef des chemins
de fer de l'Etat en exploitation.

5. Les dites avances et l'intérêt qu'elles porteront consti-
tueront une première charge et un gage, et seront garantis
par une hypothèque sur tous les biens mobiliers et immobi-
lieurs de la compagnie, et sur tous ses droits, franchises,
servitudes et privilèges ; et si la compagnie manquait de
payer les intérêts sur ces avances pendant l'espace d'un an
après échéance, ou si elle manquait de rembourser ces
avances au gouvernement fédéral dans les quinze ans de la
date de l'avance de la première somme, alors et dans aucun
de ces cas toutes ses propriétés mobilières et immobilières,
et tous ses droits, franchises, servitudes et privilèges seront
et deviendront, par suite de ce manquement, et sans aucune
procédure de condamnation, forclosion ou prise de posses-
sion, confisqués au profit de la Couronne, et Sa Majesté, par
ses officiers ou agents, pourra dès lors intervenir et en
prendre possession, et ils seront dès lors les propriétés, droits,
franchises, servitudes et privilèges de Sa Majesté, représen-
tée par le gouvernement fédéral.

6. L'intérêt sera calculé au taux de quatre pour cent par
année et payable annuellement, le ou avant le trentième
jour de juin de chaque année.

Le comité soumet les recommandations ci-dessus à l'ap-
probation de Votre Excellence,

(Signé) JOHN J. McGEE.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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46 VIC., CHAP. 38.

Acte à l'effet d'établir de nouvelles dispositions pour
l'approfondissement du chenal à navires du fleu ve Saint-
Laurent, entre Montréal et Québec.

[Sanctionné le 25 iai 1883.]

Q1A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.

U et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit

1. Le Gouverneur en conseil aura la faculté de prélever, Emission de
au moyen de l'émission de débentures de la manière prescrite débentures t
par l'acte trente-six Victoria, chapitre soixante (sauf quant au ë,000
taux de l'intérêt, qui ne devra pas dépasser quatre pour cent autorisé.

par année), une nouvelle somme n'excédant pas neuf cent
mille piastres, pour l'avancer aux commissaires du havre de
Montréal, au besoin, et pour être employée par eux à subve- A quoi il sera
nir aux dépenses qu'ils feront pour terminer le curage et employé.
l'approfondissement du chenal des navires dans le fleuve
Saint-Laurent, entre Montréal et Québec, jusqu'à une pro-
fondeur de vingt-sept pieds et demi à l'eau basse,-sujet au
paiement par les dits commissaires au Receveur général, d'un Taux
intérêt, sur les sommes ainsi prélevées et avancées, au taux 1intét·
de quatre pour cent par année; pourvu que les dits commis- Proviso:
saires ne commencent pas ces travaux avant ni à moins que appo ani
le Gouverneur en conseil ne se soit assuré, par tel examen et cement des
rapport qu'il jugera satisfaisants, que ces travaux peuvent travaux.
être exécutés pour une somme n'excédant pas celle ci-dessus
mentionnée.

OTTAWA : Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Najestéla Reine.
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46 VIC., CHAP. 39.

Acte à l'effet de modifier l'acte trente-six Victoria, cha-
pitre soixante-deux, et l'acte quarante-trois Victoria,
chapitre dix-sept, concernant les Commissaires du
havre de Québec.

[Sanctionné le 25 mai 1883.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
) et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

Taux d'inté- 1. Afin d'aider les commissaires du havre de Québec dans
rêt réduit de
5 à4p. c par l'amélioration du havre de Québec, l'acte trente-six Victoria,
a'nnée. chapitre soixante-deux, intitulé : Acte pour amender de

nouveau les actes concernant l'administration et l'amélioration
du havre de Québec, et l'acte quarante-trois Victoria, chapitre
dix-sept, intitulé : Acte à l'effet d'autoriser le prélèvement d'une
nouvelle somme, afin de permettre aux Commissaires du havre
de Québec de terminer l'avant-port, sont par le présent modi-
fiés de manière que le taux de l'intérêt payable par les dits
commissaires du havre au Receveur général sur les sommes
prélevées en vertu des dits actes, soit de quatre pour cent
par année, à compter de la passation du présent acte, au lieu
de cinq, tel que le prescrivent les dits actes.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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46 VIC., CHAP. 40.

Acte à l'effet de modifier l'acte trente-huitième Victo-
ria, chapitre cinquante-six, intitulé: " Acte concernant
le bassin de radoub dans le havre de Québec. et auto-
risant le prélèvement d'un emiprunt à son sujet."

[ Pmnctionné le 25 mai 1883.1

'A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préanibile.
L et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit -

1. En sus de la somme autorisée par l'acte passé en la Nouvelle
trente-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre ciii- """aPd
quante-six, et intitulé: Acte concernant le bassin (le radoub radoub.
dans le havre de Québec, et autorisant le prélèvement d'un em-
prunt à son sujet, il sera loisible au Gouverneur en conseil
d'avancer, au besoin, à la corporation des commissaires du
havre de Québec, pour lui permettre de terminer le bassin
de radoub actuellement en voie de construction dans le
havre de Québec, telle somme ou telles sommes de deniers
qui pourront être nécessaires à cet effet; mais le montant Montant
des sommes additionnelles ainsi avancées en vertu du pré- lné.

sent acte ne devra pas, cependant, dépasser en total le chiffre
(le cent mille piastres.

2. Sauf la disposition ci-dessous contenue au sujet du Les disposi-
taux de l'intérêt, toutes les dispositions du dit acte précité .56,
concernant le paiement des intérêts et l'emploi du revenu s'applique-

net provenant des péages, taux, droits et taxes imposés et "at àette
reçus tel qu'il y est prescrit, et pour la création d'un fonds
d'amortissement pour le remboursement des sommes avani-
cées, s'appliqueront à la somme ou aux sommes de deniers
ainsi avancées sous l'empire et en vertu du présent acte, de
la même manière et au même degré que les dites dispositions
s'appliquent à toute somme ou toutes sommes avancées en
vertu du dit acte précité.

3. Le taux de l'intérêt payable par les dits commissaires intért sur
du havre de Québec au gouvernement sur la somme ou les [avance. 4

sommes additionnelles de deniers à eux avancées par le pour cent.
gouvernement, en vertu et sous l'empire du présent acte,
sera de quatre pour cent par année.

OTTAWA: Imprimé par BROWS CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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46 VIC., CHAP. 41.

Acte concernaut le maître de havre du havre de Trois-
Siivières.

[Sanctionné le 2.5 mai 188,.]

Préambule. A Majest é, par et de l'avis et du consentemet du Sénat et
(le la Ch ambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

Nomination 1. La nomination, faite par les commissaires du havre de
du nalre e Trois-Rivières, d'un maître de havre qui avait occupé cette

et pouvoirs charge en vertu d'une nomination faite ,ous l'empire d'un
.ranqf9 res .ux arrêté du Gouverneur en conseil, sous l'autorité de l'acte

trente-septième Victoria, chapitre trente-quatre, tel que mo-
difié par l'acte trente-huitième Victoria, chapitre trente, est
par le présent ratifiée, et le dit officier exercera les pouvoirs
et remplira les fonctions assignés aux maîtres de havre par
les actes en dernier lieu cités, dans le havre de Trois-Rivières
et à son égard, sous la surveillance et le contrôle des dits
commissaires et de leurs successeurs en charge, lesquels
seront à l'avenir, relativement à la nomination, à la destitu-
tion et au traitement du dit maître de havre, revêtus des
pouvoirs jusqu'ici attribués au Gouverneur en conseil par
les dits actes, et par lesquels le traitement du dit maître de
havre sera à l'avenir fixé de temps à autre et payé sur les
péages prélevés par eux en vertu de l'acte quarante-cinq

Traitement Victoria, chapitre cinquante-deux ; et ce traitement rempla-
au lieu dho- cera les honoraires mentionnés dans le dit acte trente-oraiues. huitième Victoria, chapitre trente, qui ne seront pas payés
Proviso: pou- au dit maître de havre ou à son profit; pourvu toujours que
oirs du Gou- rien de contenu dans le présent acte n'amoindrisse ou n'af-'verneur en

conseil et des fecte les pouvoirs du Gouverneur en conseil au sujet de la
mieres non nomination et destitution des dits commissaires ou de leurs

successeurs en charge, ou autrement, ni leur obligation de
lui rendre compte annuellement des deniers empruntés,
reçus ou dépensés par eux, ni de déroger à aucun pouvoir
actuellement conféré au ministre de la Marine et des Pêche-
ries ou au ministre des Travaux publics à l'égard du dit
havre.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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46 VIC., CHAP. 42.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte concernant
le havre de Pictou.

(Sanctionné le 25 mai 1883.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

I. Les droits de havre imposés par l'acte passé en la Exemption
trente-sixième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : partielle (lec J certains na-
Acte concernant le havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse, vires du paie
ne seront payables sur aucun navire de plus de quarante nent dles

tonneaux et n'excédant pas quatre-vingts tonneaux de rr e
registre, plus de deux fois dans une même année civile,
commençant le premier jour de janvier et se terminant le
trente-unième jour de décembre, quel que soit le nombre
de fois qu'il entrera dans le dit havre durant l'année.

2. Le Gouverneur pourra, s'il le juge à propos, en tout Le Gouver-
temps et de temps à autre, augmenter le nombre des com- neur peutM augrmenter et

missaires chargés de la surveillance du dit havre et du réduire de
maitre de havre au port de Pictou, en vertu du dit acte, de nouveau le

trois à cinq, et pourra en tout temps et de temps à autre le comimissaires
réduire de cin q à trois; et les cinq ou trois commissaires alors
en exercice seront révêtus de tous les pouvoirs et de tous
les devoirs assignés aux commissaires par le dit acte et par
les actes qui l'amendent.

3. Les dits commissaires auront le pouvoir de poursuivre Poursuites
toute personne qui enfreindra aucune règle ou ordonnance pour infrac-

c tion des
faite sous l'empire du dit acte et des actes qui l'amendent. règlements.

OTTAWA : Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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47 VIC., CHAP. 1.

Acte à l'eflet <le modifier " l'Acte concernant le chemin
de fer Canadien du Pacifiue," et à d'autres fins.

[Sanctionné le ' mars 1884.]

Préamble. 0NSIDÈh'ANT que la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique a représenté que, bien que possé-

dant des propriétés et moyens qui, s'ils étaient réalisés, sufli-
raient pour lui permettre cie terminer le cheinin de fer Cana-
dien du Pacifique en moitié moins de temps que celui
stipulé par le contrat intervenu entre le gouvernement et
la compagnie, c'est-à-dire, vers le premier jour de mai mil
huit cent quatre-vingt-six, néanmoins, qu'en conséquence
de l'état du marché pour les effets de chemins de fer et
d'autres circonstances qui échappent à son contrôle, et no-
nobstant la convention conclue avec le gouvernement le
septième jour de novembre dernier, pour la garantie par
PEtat, pendant dix ans à compter du dix-septième jour
d'août dernier, d'un dividende de trois pour cent sur ses
actions en circulation, il lui est impossible de se procurer
les fonds nécessaires pour pousser les travaux de construction
assez vigoureusement pour que le chemin de fer puisse être
achevé à l'époque rapprochée ci-dessus mentionnée, et que
la compagnie a demandé qu'il soit apporté certaines modift-
cations au contrat de construction et à la convention susdite,
et qu'il lui soit fait une avance de deniers sur la garantie de
tout son chemin de fer, de ses embranchements, son équipe-
ment et ses propriétés, afin de l'aider dans l'exécution de ces
travaux ; et considérant qu'il est à propos, pour encourager
et seconder le rapide établissement des territoires du Nord-
Ouest et l'exécution d'une voie de communication transcon-.
tiientale par chemin de fer sur le territoire canadien, d'as-
surer le prompt achèvement du dit chenin de fer: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit

Remise fe 1. Le gouvernement pourra remettre à la compagnie les
maintenant effets donnés, en exécution de la troisième section de l'acte
possédés par quarante-quatrième Victoria, chapitre un, intitulé : Acte
le gouverne- l
ment envertu concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, et en exé-
(e 44V, c. L cution die la seconde clause du contrat de construction por-

tant la date du vingt-uniène jour d'octobre mil huit cent
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Chemin (le fer Canadien du Pacifique. Chap. l.

quatre-vingt, comme garantie de la construction du dit che-
min de fer.

2. La subvention pécuniaire à payer à l'avenir à la compa- conditions dit
gnie pourra être payée à mesure qu'avanceront les travaux paiement

de la section Centrale ou de la section Est du chemin, dans subvention
le rapport proportionnel existant entre la valeur de l'ouvrage pécuniaire.
ûait sur la section pour lequel le paiement sera demandé, et
la valeur de tout l'ouvrage restant actuellement à faire sur
cette section, d'après le contrat.

3. L'époque fixée pour le paiement de la somme (le deux Ep.oque du
millions huit cent cinquante-trois mille neuf cent douze paiement de

piastres, que la compagnie a promis de payer le ou avant le sommes par
premier jour de février mil huit cent quatre-vingt-quatre, a comagne
comme partie du fonds mentionné dans sa convention avec le la convention
gouivernement en date du septième jour de novembre dernier, 8 novem-
est par le présent prorogée jusqu'au septième jour de novem- prorogée.
bre mil huit cent quatre-vingt-huit, alors que la somme de
quatre millions cinq cent vingt-sept mille piastres, consti-
tuant le dernier versement à faire sur le dit fonds payable
par la compagnie au gouvernement deviendra due,-le tout
avec intérêt payable semestriellement au taux de quatre
pour cent par année, suivant qu'il a été convenu à l'époque
de l'exécution de la dite convention ; et la dite somme devra
alors être payée au gouvernement en même temps que le
montant en dernier lieu mentionné, le tout formant la somme
(le sept millions trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze
piastres, portant intérêt au taux en dernier lieu mentionné,
jusqu'à ce qu'elle soit payée; et la dite convention, telle que convention
par le présent modifiée, est ratifiée et confirmée. ratifiée.

4. Le gouvernement pourra, à même tous deniers non Prt a
affectés à d'autres fins, formant partie du fonds consolidé de compagnie de

revenu du Canada, prêter à la dite compagnie une somme $,50000
d'argent n'excédant pas vingt-deux millions cinq cent mille autorisé.

piastres, qui sera remboursée au gouvernement le ou avant
le premier jour de mai mil huit cent quatre-vingt-onze, avec Intérêt sur ce
intérêt au taux de cinq pour cent par année, payable semes- Prêt
triellement jusqu'au parfait paiement du principil ; et comme Avance de
partie de ce prêt, le gouvernement pourra payer immédiate- $7,êOO,0Of
ment à la compagnie telle somme, n'excédant pas sept millions
cinq cent mille piastres, dont la compagnie aura besoin pour
éteindre sa dette flottante actuelle,-le montant et les items
de cette dette devant être établis à la satisfaction du gouverne-
ment ; et le reste de ce prêt pourra, si le gouvernement juge conditon de
q 'les travaux de construction sont poussés de mamre airet.que nuneeareste.
assurer leur achèvement pour le mois de mai mil huit cent
quatre-vingt-six, être payé à la compagnie à mesure que les
travaux de construction avanceront, dans la proportion pres-
erite par le présent pour le paiement de la balance de la
subvention pécuniaire.
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4;arantie par 5- Comme garantie du remboursement du dit emprunt,
avec intérêt, comme susdit, et comme garantie additionnelle

les biens de du paiement de la somme de sel)t millions trois cent quatre-
lco a grilne, vingt mille neuf cent douze piastres et de l'intérêt échéant
des ilyrothè- le septième.jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-huit,
" :" gouvernce t aura premier gage et charge privilégiée sur

tains proton- tous l biens, meubleg et immeubles, que la compagnie
"l "* - possède actuellement ou qu'elle acquerra ou possédera par

la suite, comprenant la ligne principale du chemin de fer,
ses prolongements et ses embranchements, tout son équipe-
ment, son matériel roulant et son outillage, y compris tous
ses steamers et navires, et aussi sur les concessions de terres
que la compagnie s'est acquises ou qu'elle acquerra par la
suite ; sauf toujours, cependant, les droits des porteurs
d'hvpothèques qui grèvent les prolongements de la ligne du
chemin de fer de Callander à Brockville et à Montréal, comme
garantie de la balance impayé. du prix d'achat des lignes
(onstituan t les dits prolongements, et sauf l'hypothèque sur
la concession de terres consentie par la compagnie pour
garantir ses obligrations de concessions de terres déjà émises;

il(louverne- et le g-onuvernement continuera à garder et retenir le montant
gardera entier des obligations de concessions de terres maintenant

on'sdecon- sous sa garde ou en sa possession, sujettes à rachat en vertu
Cessions de des termes de la dite hypothèque sur la concession de terres,terres. et avec tous recours quant à l'intérêt, au droit de voter et

à toutes autres matières s'y rattachant, qu'aurait ou possé-
derait tout acheteur des dites obligations, ou qui pourraient

Emploi des être exercés par lui ; et tous les deniers reçus par le gouver-
produits de iienient des fidéicommissaires des obligations de concessions

nu ud. de terres pour le rachat des dites obligations, seront appli-
qués comme suit, savoir

A régard de 1. Tous les deniers qui seront reçus à compte de dix
$I,00,O00- millions de piastres les dites obligations seront appliqués

me- >remiièreîent, à éteindre l'intérêt accumulé et dû sur le
dlit emprunt et sur la dite somme de sept millions trois

Seconde- cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres ; Seconde-
'""' mierd, à compte du capital de la dite somme de sept millions

trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres ; et
riment. Tro isièmenent, à compte du capital du dit prêt ;-et le gou-

t. vernenent pourra faire tout arrangement qu'il jugera bon
gpour s'assurer du paiement, après le rachat des obligations

les te <ls de concessions de terres, du produit de toutes les ventes
caprès te .a- <le terres concédées ou qui seront concédées à la compagnie

chiat des obti- Z
sous l'empire du contrat, pour être appliqué dans l'ordre ci-
dessus et aux fins susdites.

Les autres 2. Et les autres cinq millibns de piastres d'obligations
-ax oO,)O de concessions de terres et d'argent reçus des dits fidéicom-
tmons du con. missaires en remboursement de ces obligations, continueront

à être retenus aux conditions et pour les fins mentionnées
dans le dit contrat.
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6. Le gouvernement fera exécuter par la compagnie et au Convention à
CI faire entre lenom du gouvernement une convention stipulant les recours, ene

termes et conditions que le gouvernement jugera à propos, ment et la
pour garantir l'application du dit prèt aux fins pour les- compan

quelles il est par le présent autorisé et pour le rembourse- plissement de
ment de ce prêt et le paiement de cette somme de sept mil- certaines con-

lions trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres,
le tout avec intérêt (y compris l'intérêt sur tout intérêt
impayé) ; pour la libération des dits gage et charge privilé-
giée lorsque ce remboursement sera fait ; pour continuer la
vente et la réalisation de la valeur des dites terres après la
rédemption des obligations de concessions de terre ; pour le
paiement au gouvernement du produit de ces ventes, et pour
la libération de ces terres de la charge susdite, sur paiement
de leur prix de vente, le prix de ces terres ne devant pas
être de moins d'une piastre et vingt-cinq centins l'acre;
pourvu, toutefois, que parmi ces recours, termes et condi- P1roviso.
tions, il -soit convenu et stipulé :-

1. Que la compagnie terminera les sections du Centre et Achèvempent
. o .des see tions

de l'Est du chemin de fer pas plus tard que le mois de mai du Centre et
mil huit cent quatre-vingt-six, et que dans l'intervalle elle de r'Est en
fera, chaque mois, des progrès suffisants dans les travaux i ]ssG.

des deux sections pour convaincre le gouvernement que la
convention sera remplie à cet égard ; et si en aucun temps Disposition
le gouvernement n'était pas satisfait des progrès faits dans uarer
l'exécution des travaux, et en notifiait la compagnie, et si, satisfaisant
immédiatement après avoir reçu celte notification, la com- des travaux.

pagnie n'augmentait pas le nombre de ses travailleurs et ne
le maintenait pas ensuite, et ne prenait pas telles autres
mesures pour accélérer l'exécution des travaux, suffisantes
pour en assurer l'achèvement dans le dit mois de mai mil
huit cent quatre-vingt-six, et d'une manière satisfaisante
pour le gouvernement, alors et dans ce cas il ne sera plus
iait d'avances à compte du prêt susdit à la compagnie, et
dans ce cas la totalité de la somme avancée jusqu'alors à
compte du dit prêt sera imputée, comme garantie addition-
n elle de son remboursement, et emportera privilège sur
toute subvention pécuniaire alors acquise à la compagnie et
non payée, et sur toute subvention pécuniaire acquise par la
compagnie ensuite ; et-

2. Que sur défaut pendant douze mois du paiement du Sur défaut de
versement semestriel de l'intérêt sur le dit prêt ou quelque nt 0 dtoe
partie du dit prêt, ou sur la dite somme de sept millions trois du principal
cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres, ou sur quel- Pe dant
que partie de cette somme, ou du paiement du principal de le ministre
l'une ou de l'autre somme, ou de quelque partie de l'une ou des Chemins

de fer et Ca-
l'autre à leur échéance, conformément aux dispositions du naux prendra

présent acte, le droit qu'a la compagnie, en vertu de son possession detoutes les
contrat ci-dessus mentionné, de demander ou recevoir toute propriétés de
subvention ultérieure en argent ou en terres prendra fin; ta compane,
et le chemin de fer et ses prolongements, embranchements,
équipement, matériel roulant et outillage, y compris les
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steamers, et toutes les terres et les biens de la compagnie,
et toutes les obligations de concessions de terres alors en la
possession du gouvernement, lorsqu'arrivera ce dit défaut
de paiement pour une période de douze mois, seront, ipso
ficto et sans avis ou procédure quelconque, dévolus à Sa
Majesté, et sur ce, le ministre des Chemins de fer et Canaux
en prendra possession immédiate au nom du gouvernement

A l'égard (es du Canada; et tout employé de la compagnie, à compter de
em ploYes de l'eZ
la compagnie, I'expiration de la dite période (le douze mois, deviendra et

sera l'employé du gouvernement, sous bon plaisir, et gardera
ou possédera toute chose appartenant à la dite compagnie
et alors sous sa charge au nom du gouvernement et dans
l' intérét de celui-ci ; et les taux d'intérôt et les termes de
paiement fixés par le présent ne seront pas afflectés ou mo-
difiés par les termes de la dite convention.

La compagnie 7. La dite compag'nie est par le présent autorisée à exé-JieIut aire Unie Moieiin,
Convention et cuter une convention, de la nature et aux fins ci-dessus pré-
grever ses vues, et à, grever tous ses biens et propriétés, en la manière
pIropretes. et forme ci-dessus décrites ; et, dans cette convention, à

con venir de telles autres et nouvelles conditions que le gou-
sa rl'autori- vernement pourra pres -rire ; pourvu qu'autorisation d'ac-
alion (les. repter les conditions du présent acte et d'exéCuter une con-

vention stipulant les charges imposées sur le dit chemin
de fer et ses propriétés, et les autres conditions requises ou
autorisées par le présent acte, soit conférée au conseil de
direction ce la compagnie par les actionnaires de la compa-
gnie,--soit par une r'solution passée à une assemblée géné-
rale spéciale de ces actionnaires convoquée à cette fin, par
un vote d'au moins les deux tiers en somme des actionnaires
qui seront présents ou représentés à cette assemblée, soit
par un acte ou des actes exécutés par au moins les deux tiers
en somme de la totalité des actionnaires de la compagnie,
a'issant personnellement ou par leurs procureurs ou fondés
do pouvoirs, respectivement, dûment autorisés à cette fin

Gige su.r la > Jusqu'à l'entier paiement de la dette due par la com-
Postale. pagine au gouvernement avec intérét, tous deniers revenant

on dovant revenir à la compagnie à titre de subvention pos-
tale ou pour service de transport, seront retenus par le gou-
vernement et seront appliqués à compte de l'intérêt à écheoir
de temps à autre sur la dette susdite, et ensuite au paiement
du principal.

Les actions 9. Les actions de la compagnie, s'élevant à la somme de
non vendues rC
dela trente-cinq millions de piastres, maintenant entre les mains
gnie seront du gouvernement, seront gardées par le ministre des Finan-
gardées parle Z
gouverne- ces et pourront être vendues par la compagnie, du consente-
ment; emploi ment du gonvernement, à condition que le produit de leur
le leurs pro-vca
eusp- vente, déduction faite du montant qui devra être payé au

gouvernement pour assurer un divide nde semni-annuel, au
taux de trois pour cent par année, jusqu'au dix-septième

1112



Chenin de fer Ca>wdien du Pacijique. Chap. 1.

jour d'aoUt mil huit cent quatre vingt-treize inclusivement,
sera appliqué, suivant les instructions du gouvernement,
soit à l'amélioration ou au prolongement du chemin de fer
ou à son équipement, soit au remboursement du montant
dâ au gouvernement par la compagnie ; et si en aucun Quand et à
temps les actions de la compagnie atteignaient une valeur â!Ie.Uei Col-
qui, dans l'opinion du gouvernement, rendrait opportune la pourront êtie
vente des dites actions au d'aucune partie des dites actions, ""d"es-
alors et sur ce, et après avis donné à la compagnie par le
gouvernement, demandant que les dites actions ou aucune
partie des dites actions soient vendues, et spécifiant le prix
minimun auquel les dites actions seront ainsi vendues, la
compagnie fera offrir en vente et vendra les dites actions
conformément à cet avis; et à défaut de le faire dans un
délai raisonnable (lequel délai sera à la discrétion du gou-
vernement), le gouvernement aura le dr-oit de les vendre en
tout ou en partie, à ce prix minimum ou au-dessus, et il en
appliquera le produit tel qu'il est par le présent prescrit
que ce produit sera appliqué dans le cas de la vente de ces
actions par la compagnie.

10. Tant que les dites diverses sommes d'argent prétées l'as(e CEs.>r
comme susdit, ou aucune partie de ces sommes ou de l'in- ou de chargcimpaées auune ent ousur les pro-
térêt sur ces sommes, resteront impayées, a vente ou priétés (e la
cession ne sera faite, ni aucune hypothèque, gage ou charge compagnie
d'aucune sorte ne seront créés sur le chemin de for ou les ourseae -
biens ou aucune partie des biens de la compagnie ; et la Ni d'émission
compagnie n'émettra aucune action. avant ce reinl)ourse- d'actions au

Zn 1 delà dement, en sus ou au delà de la somme de cent millions de ooo°,o0.
piastres à laquelle ces actions sont par le présent limitées.

2. Mais si, en aucun temps avant qu'il n'y ait eu dlfaut de Autorisation
la part de la compagnie dans le paiement d'aucune des dites de,ég .eses obliga-
sommes d'argent ou des intérêts, et que ce défaut n'ait duré tions ou la
pendant douze mois, la compagnie peut négocier quelque subTention en

partie des obligations garanties exclusivement par la partie tainr cas et à
non vendue de la subvention en terres, à tel prix par acre ertaines con-
qui sera approuvé par le gouvernement, alors, avec cette
approbation et avec l'autorisation des actionnaires donnée tel
que prévu par sa charte, et après avoir annulé ou retiré la
balance des obligations hypothécaires de concessions de
terres de la compagnie, ou y avoir amplement pourvu à la
satisfaction dit gouvernement, elle pourra faire une nouvelle
émission d'obligations de concessions de terres jusqu'à con-
currence du montant ainsi approuvé par le gouvernement,
garanties tel que le prescrit sa charte, lesquelles obligations
seront déposées entre les mains du gouvernement ; et lors-
qu'elle opérera la vente totale de ces obligations, ou de temps
à autre celle d'une partie de ces obligations, s'élevant à un
tiers au moins de leur montant, la compagnie pourra notifier
le gouvernement de cette vente,-et sur ce, et sur paiement au
gouvernement du prix de cette vente à un taux acceptable
au gouvernement, les obligations ainsi vendues seront déli-
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vrées à leurs acheteurs, et dès lors les obligations ahisi
délivrées, ainsi que la balance qui en restera entre les mains
du gouvernement, constitueront une première hypothèque et
charge sur la portion non vendue de la subvention en terres,
à l'exclusion de la charge par le présent créée ; et toutes
celles des dites obligations qui resteront entre les mains du
gouvernement auront le-droit de prendre rang comme charge
sur la dite subvention en terres pari passû avec la portion

Droits du qui en aura ainsi été vendue et délivrée ; et le gouvernement
gouverne- aura tous les mêmes droits et recours à leur égard que ceuxInltcomme M)5éé a gr u
porter - possédés par aucun porteur d'aucune partie de la dite émis-
b1ivations. sion; et s'il survient quelque défaut de paiement connue

susdit, et s'il se continue pendant douze mois, le gouverne-
ment pourra vendre toute partie des dites obligations restant

p s en sa possession; et toutes les sommes de deniers réalisées
sur ces obligations, de quelque manière que ce soit, seront
appliquées en déduction de la dette de la compagnie au
gouvernement mentionnée ci-haut.

Défense de se Il. Le chemnia de fer Canadien du Pacifique ne sera, non
n'sionner ou..

de mere ses plus qu'aucun de ses embranchements ni aucune ligne de
recettes en chemin de for aUformée par la compagnie ou sous son contrôle,
'Commun atVec n
e" nd e n aucun temps fusionné avec le Grand Tronc de eheminae
Troue. fe.r ou aucun de ses embranchements, ni avec aucun embran-

chement loué par la compagnie du Grand Tronc de chenin
de fer ou sous son contrôle; et cette fusion et tout arrange-
ment à l'effe de faire un tonds commun des gains ou recettes
de ces deux chemins de fer, ou de leurs embranchements ou
aucun d'entre eux, ou d'aucunes lignes ou parties de lignes de
chemins de fer louées par les dites compagnies, ou l'une ou
l'autre d'entre elles, ou sous le contrôle de l'une ou l'autre,
seront absolument nuls. Néanmoins, cette disposition ne
s'étendra pas aux conventions de trafic ou de circulation faites
du consentement du Gouverneur en conseil, ni n'empêchera
l'acquisition, par la compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, du chemin de fer entre Québec et Montréal
appelé le chemin de fer de la Rive Nord.

prême pourra 2. La cour Suprême du Canada aura juridiction pour faire
faire exécuter exécuter les dispositifs de la présente section et pour en em-
Cette disposi- pêcher, par injonction ou autrement, toute infraction, et pour

tO punir toute contravention ou désobéissance à tout ordre,
décret ou jugement de la cour à cet égard, et à cet effet elle
aura tous les pouvoirs, tant en droit commun qu'en équité,
d'une cour supérieure de première instance.

1nCoîatibles 12. Tout ce qui, dans l'acte et le contrat précités et men-
abrogées. tionnés. est incompatible avec les dispositions du présent

acte, est par le présent abrogé.

OTTAWA : Imprirué par BnowN CxAxIR1RLIN, Tmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Maiesté la Reine.
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Acte pour donner effet à une convention v mentionnée
conclue entre le gouvernement fédéral et celui de la
Nouvelle-Ecosse.

[Sanctionné le 19 avril 1884.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Le gouvernement fédéral pourra, en vertu d'un ordre Achat d'un

du Gouverneur en conseil, acheter et acquérir, pour le Ca- c®ra chemin de fer et
nada, du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, le chemin de son équi-

de fer de prolongement vers l'Est, depuis New-Glasgow jus- fegoen par
qu'au détroit de Canso, et le bac à vapeur en correspon- ment, auto-
dance avec le dit chemin de fer, ainsi que les droits de la risé.
dite province dans le chemin de fer d'embranchement de
Truro à Pictou, pour la somme de un million deux cent
mille piastres, et le matériel roulant et l'équipement neufs
du dit chemin de fer, pour une somme équivalente à leur
coût et frais,-les dites sommes, portant intérêt au taux de
six et demi pour cent par année, à dater du premier jour
d'octobre mil huit cent quatre-vingt-trois, devant être payées
à même le fonds consolidé de revenu du Canada; pourvu Py9viso: con-
que les mesures législatives nécessaires soient prises par la minaires à
Nouvelle-Ecosse pour mettre à effet la dite acquisition, con. remplir.
formément à la convention intervenue à cette fin entre les
deux gouvernements et soumise au parlement le sixième
jour de février mil huit cent quatre-vingt-quatre, et que les
comptes entre les deux gouvernements, au sujet de cette
acquisition, soient préalablement réglés à la satisfaction du
gouvernement du Canada.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte concernant le chemin de fer de l'Ile de Vancouver,
le bassin de radoub d'Esquimalt, et certaines terres de
chemin de fer de la province de la Colombie-Britan-
nique códées au Canada.

[Sanctionné le 19 avril 1884.]

Préambnle. [1ONSIDIJ1ANT que des négociations ont récemment eu
U lieu entre le gouvernement du Canada et celui de la
Colombie-Britannique, au sujet des retards apportés au com-
mencement et à la construction du chemin de fer Canadien
du Pacifique, et au sujet du chemin de fer de l'île de Van-
couver, du bassin de radoub d'Esquimalt, et de certaines
terres de chemin de fer de la province de la Colombie-Bri-
tannique ;

ConTention Et considérant que, dans la vue de régler toutes contesta-
au sujet des- tions et difficultés existant entre les deux gouvernements,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :-
Terres de la (a.) La législature de la Colombie-Britannique sera invitéeColomb'e éitur oobe-rtniu
Britanique a modifier l'acte numéro onze, de mil huit cent quatre-vingt,
sur le conti- intitulé: An Act o authorize the grant of certain public lands
Ilent.C

on the mainland of Brishi Columbia lo the Governnent of the
Dominion of Canada for Canadian Pacific Raiiway purposes,
-(Acte qui autorise la concession de certaines terres pu-
bliques sur la terre ferme de la Colombie-Britannique au
oouvernement de la Puissance du Canada pour les fins du
chemin de fer Canadien du Pacifique,)-à l'effet d'octroyer
au gouvernement fédéral, au lieu des terres transférées par
le dit acte, une même étendue de terrain de chaque côté de
la ligne du chemin de fer, à travers la Colombie-Britannique,
quelle que soit la situation du tracé définitivement établi;

Terres sur (b.) Le gouvernement de la Colombie-Britannique se fera
e an- autoriser par la législature à concéder au gouvernement du

Canada une portion des terres indiquées et décrites en l'acte
numéro quinze, de mil huit cent quatre-vingt-deux, intitulé:
Aie Act o itcorporate the Vancouver Land and Railway Con-
pany,--(Acte constituant en corporation la Compagnie des
terres et du chemin de fer de Vancouver,)-à savoir: la por-
tion des dites terres y désignées commençant à leur limite
méridionale et s'étendant jusqu'à une ligne tirée de l'est à
l'ouest à mi-chemin entre Comox et le détroit de Seymour;
et aussi une autre portion des terres que transfère le dit
acte, à prendre au nord et sur la limite de la portion des
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dites terres ci-dessus en dernier lieu mentionnées, d'une
étendue égale à celle de tous terrains compris dans celle-ci
qui ont pu être aliénés du domaine de la Couronne par con-
cessions, préemptions ou autrement;

(c.) Le gouvernement de la Colombie-Britannique se fera Terres danE la
autoriser par la législature à transférer au gouvernement du district de la
Canada trois millions et demi d'acres de terre dans le dis- Pixela
trict de la rivière de la Paix de la Colombie-Britannique, en
un seul bloc rectangulaire, à l'est des Montagnes-Rocheuses,
sur la limite du territoire du Nord-Ouest du Canada;

(d.) Le gouvernement de la Colombie-Britannique procu- Incorpora-
rera la constitution en corporation, par un acte de la légis- comnagie de
lature provinciale, de certaines personnes que désignera le chemin de fer

gouvernement du Canada, pour la confection du chemin de sur ile.
fer d'Esquimalt à Nanaïmo;

(e.) Le gouvernement du Canada, après l'adoption par la subvention
légrislature de la Colombie-Britannique des articles de la e terres pour

0~Uni chemin de
presente convention, demandera au parlement l'autorisation fer d'Esqui-
de contribuer la somme de sept cent cinquante mille piastres malt à
à la construction d'un chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo, Nanaimo.

et convient de transférer aux entrepreneurs qui construiront
ce chemin, les terres qui lui sont ou pourront lui être cédées
à cet effet par la Colombie-Britannique ; et il s'engage à Garantie de
exiger des garanties, à la satisfaction du gouvernement de construction.
cette province, pour assurer la construction du dit chemin
de fer et son achèvement le ou avant le dixième jour de juin
mil huit cent quatre-vingt-sept, les travaux devant se com-
menîcer immédiatement;

(f.) Les terres de l'île de Vancouver ainsi transférées, à la Administra-
réserve de la houille et des autres minéraux, ainsi que des tion desterres
portions boisées mentionnées ci-après. seront, pendant quatre fer cédées par
ans à compter de la sanction du présent acte, livrées à la la colombie-
colonisation, en faveur des colons agricoles sérieux, au taux Britannique.

d'une piastre l'acre, en étendues de cent soixante acres par
colon; et dans toutes concessions aux colons, il sera fait
réserve du droit de couper le bois nécessaire pour le chemin
de fer, et des droits d'expropriation tant pour la voie que
pour les stations et ateliers du chemin de fer; dans l'inter- Le gouverne-
valle, et jusqu'à ce que le chemin de fer d'Esquimalt à m aina-
Nanaïmo soit terminé, le gouvernement de la Colombie-Bri- comme
tannique sera l'agent du gouvernement du Canada pour l'agend
l'administration des terres mentionnées dans le présent ment fédéral.
article, en ce qui concerne la colonisation; et à cet effet, le
gouvernement de la Colombie-Britannique pourra délivrer,
sauf les réserves susdites, des titres de préemption aux colons
qui s'établiront sur les dites terres ; tous deniers reçus par versement
le gouvernement de la Colombie-Britannique, dans l'exercice des deniers
de cette administration, seront versés, au fur et à mesure reçus à cet

de leur réception, à la Banque de la Colombie-Bdritanique
au crédit du Receveur général du Canada; et ces deniers,
déduction faite des frais (s'il y en a), seront, après l'entière
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confection du chemin de fer à la satisfaction du gouverne-
ment fédéral, remis aux entrepreneurs du chemin;

achèvement (g.) Le gouvernement du Canada prendra immédiatement
du bassin de possession du bassin de radoub à Esquimalt et demandera
radoub d'Es- l'autorisation du parlement pour acheter et compléter cetqivailt par
le Canada. ouvrage, qu'il devra, après son achèvement, tenir en service

comme ouvrage fédérad ; et il aura droit de se faire transférer
tous terrains, abords et matériel en dépendant, ainsi que la
subvention impériale accordée pour cet ouvrage ; il paiera
à la province, pour prix de toutes ces choses, la somme de
deux cent cinquante mille piastres, et, en outre, lui rembour-
sera tous deniers dépensés par le gouvernement provincial
ou qui resteront dus à l'époque de la sanction du présent
acte pour les travaux faits ou les matériaux fournis par le
grouvernement de la Colombie-Britannique depuis le vingt-
sept juin mil huit cent quatre-vingt-deux;

ere deche- (h.) Le gouvernement du Canada offiira en vente, en usant
min de fer sur de toute la diligence convenable, les terres comprises dans
le continent la zone du chemin de fer sur la terre ferme, à des conditions

Droit de, libérales, aux colons sérieux; et-
(i.) Il donnera à ceux qui seront établis sans titre (sqitatters)

sur des terrains de cette zone, avant la sanction du présent
acte, et qui auront fait des améliorations réelles, la priorité
pour acheter les terrains ainsi améliorés, aux prix qui seront
demandés aux colons ordinaires;

(eréama. (k.) La province acceptera cette convention en règlement
tions de la (le toutes réclamations qu'elle peut avoir jusqu'à ce jour
cotre contre la Puissaice, à raison des délais apportés au com-
Canada. mencement des travaux de construction du chemin de fer

Canadien du Pacifique, ainsi que de la non-construction du
chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo; et de son côté, le
gouvernement fédéral acceptera cette convention comme
l'équivalent de tous droits à d'autres terres en vertu des
conditions d'union; mais la dite convention ne sera obliga-
toire que lorsqu'elle aura été ratifiée par le parlement du
Canada et la législature de la Colombie-Britannique.

Ratification Et considérant que la législature de la Colombie-Britan-
tieo" nique a, par un acte sanctionné le dix-neuvième jour de
Colombie. décembre mil huit cent quatre-vingt-trois, intitulé : An

Act relating to the Island Railway, the graving Dock and Rail-
way Lands of the Province,-(Acte concernant le chemin de
fer de l'ile, le bassin de radoub et les terres de chemin de fer
de la province,)-adopté les termes et conditions de la dite
convention, et qu'il est à propos qu'elle soit ratifiée par le
parlement du Canada, et qu'il soit fait des dispositions pour
la mettre à effet suivant sa teneur: A ces causes, Sa Majesté,
par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Et par le 1. La convention relatée ci-dessus est par le présent ap-
Canada. prouvée et ratifiée.
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CHEMIN DE FER D' ESQUIMALT À NANAIMO.

2. La convention, dont copie est reproduite, avec le devis convention

qui l'accompagne, comme annexe, conclue pour la construe- a st ceio
tion, l'équipement, l'entretien et l'exploitation d'une ligne du chemin de
de chemin de fer continue, d'une largeur de voie uniforme fer ratifiée.

de quatre pieds huit pouces et demi, entre Esquimalt et
Nanaïmo, dans l'île de Vancouver, Colombie-Britannique, et
aussi pour la construction, l'équipement, l'entretien et l'ex-
ploitation d'une ligne de télégraphe sur le parcours du dit
chemin de fer, est par le présent approuvée et ratifiée, et le
Gouverneur en conseil est autorisé à en mettre les stipula-
tions à effet suivant leur teneur.

3. Le Gouverneur en conseil pourra accorder à la Compa- Subvention
gnie du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaimo, mentionnée e argetet
dans la dite convention et constituée en corporation par en terres pour
l'acte de la législature de la Colombie-Britannique ci-dessus geen e-
en dernier lieu mentionné, pour aider à la construction des min de fer.
dites lignes de chemin de fer et de télégraphe, une subven-
tion en argent de sept cent cinquante mille piastres, et une
subvention en terres composée de toutes les terres situées
sur l'ile de Vancouver et concédées à Sa Majesté par la légis-
lature de la Colonbie-Britannique par l'acte en dernier lieu
mentionné, pour aider à la construction du dit chemin de
fer, en tant que ces terres seront attribuées à Sa Majesté et
tenues par elle pour les fins du dit chemin de fer et pour
aider à sa construction; et aussi toute houille, huile de cettaiins
pétrole, minerais, pierre, argile, marbre, ardoise, mines, droits miniers
minéraux et autres substances quelconques existant dans, sur conmsagnie.
ou sous les terres qui doivent être ainsi concédées à la dite
compagnie comme susdit, ainsi que les droits de grève à
l'égard de toutes les terres susdites, qui doivent être concé-
dées à la dite compagnie comme susdit, et qui touchent à la
mer, de même que le privilège de miner sous la grève et
sous la mer en face de ces terres, et d'extraire et garder pour
son propre usage toute houille et tous minéraux ci-dessus
mentionnés existant sous la grève ou la mer en face de ces
terres, en tant que ces houilles, huiles de pétrole, minerais,
pierres, argiles, marbres, ardoises, mines, minéraux et sub-
stances quelconques, et ces droits de grève, sont attribués à
Sa Majesté, représentée par le gouvernement fédéral.

4. La dite subvention en argent sera payée à la dite com- Conditions
pagnie par versements, lors de l'achèvement de chaque lon- du paiement

C p de Casubven-
gueur de dix milles de chemin de fer et de ligne télégra- tion à la con-
phique,-ces versements devant être proportionnés à la pagnie.
valeur de la partie des lignes terminées et équipées com-
parativement à l'ensemble des travaux entrepris, et cette
proportion devant être établie par le rapport du ministre
des Chemins de fer et Canaux.
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A utres -5. La dite compagnie fournira des profils, plans et comptes
-iOnditioII . de quantités de toute la ligne de chemin de fer par sec-

tions de dix milles, et avant que les travaux ne soient
commencés sur aucune section de dix milles, ces profils,
plans et comptes de quantités seront approuvés par le Gou-
verneur en conseil; et avant qu'il ne soit effectué aucun
paiement, la dite compagnie fournira tels autres rapports
qui pourront lui être demandés pour instruire le ministre
des Chemins de fer et Canaux de la valeur relative des tra-
vaux exécutés et de ceux restant à faire.

eteniie à 6. Le ministre des Chemins de fer et Canaux retiendra
ra ee inq pour cent sur la subvention, ou sur toute portion que
les travaix, la dite compagnie aura droit d'en recevoir, pendant trois

mois après l'achèvement des dits chemin de fer et ligne télé-
graphique et des travaux en dépendant, et pendant une
période ultérieure jusqu'à ce que le dit ministre se soit assuré
qu'il a été remédié d'une manière permanente à toutes les
insuffisances ou défectuosités des dites lignes de chemin de
fer et de télégraphe, respectivement, et de leurs dépendances,
qui auront pu être découvertes pendant la dite période de
trois mois, ou la période ultérieure ; et nulles terres ne seront
livrées à la dite compagnie avant que le chemin soit en-
tièrement achevé et équipé.

'ouditions 7. La subvention en terres sera donnée, et les terres, en
s teresàla tant qu'elles seront attribuées à Sa Majesté et possédées par

empaguie. elle pour les objets du dit chemin de fer, ou pour aider à sa
construction, seront transférées à la dite compagnie, lorsque
les travaux seront achevés à l'entière satisfaction du Gou-
verneur en conseil, mais de manière, toutefois, que les dites
terres et que le pétrole, la houille, les autres minéraux et le
bois qui s'y trouvent, soient sujets à tous égards aux dispo-
sitions qui suivent:-

concessionS 1. Les terres ainsi transférées, à la réserve de la houille et
"lMons. des autres minéraux, ainsi que des portions boisées men-

tionnées ci-après, seront, pendant quatre ans à compter du
dix-neuvième jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-
trois, livrées à la colonisation, en faveur des colons agricoles
sérieux, aux taux d'une piastre l'acre, en étendues de cent
soixante acres par colon; les concessions en seront faites
sous le grand sceau, et dans toutes ces concessions, il sera
fait réserve du droit de couper le bois nécessaire pour le
chemin de fer, et des droits d'expropriation, tant pour la voie

Le gouver- que pour les stations et ateliers du* chemin de fer; dans
ommun e a l'intervalle, et jusqu'à ce que le chemin de fer d'Esquimalt à

agira comme Nanaïmo soit terminé, le gouvernement de la Colombie-Bri-
"d" i tannique sera l'agent du gouvernement du Canada pour1laR a sujet goveneen

cie ces terres, l'administration des terres mentionnées dans le présent para-
graphe, en ce qui concernera la colonisation ; et à cet effet
le gouvernement de la Colombie-Britannique pourra délivrer,
sous les réserves susdites, des titres de préemption aux colons
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qui s'établiront sur les dites terres ; tous deniers reçus par
le gouvernement de la Colombie-Britannique, dans l'exercice
de cette administration, seront versés, au fur et à mesure
de leur réception, à la Banque de la Colombie-Britannique
au crédit du Receveur général du Canada; et ces deniers,
déduction faite des frais (s'il y en a), seront, après l'entière
confection du chemin de fer à la satisfaction du gouverne-
ment fédéral. remis à la compagnie.

2. Tout côlon de bonne foi établi sans titre (squatter) qui Droits des
aura constamment occupé et amélioré des terrains situés dans e san
la zone que la compagnie doit acquérir du gouvernement
fédéral, pendant l'espace d'un an avant le premier jour de
janvier mil huit cent quatre-vingt-trois, aura droit à une
concession en pleine propriété des droits de surface des ter-
rains occupés par lui jusqu'à concurrence de cent soixante
acres, au .prix d'une piastre l'acre.

3. La dite compagnie devra en tout temps vendre la Prix de vente

houille extraite des terres acquises par elle du gouvernement e rait de
fédéral à toute comapagnie canadienne de chemin de fer terres.

ayant sa tête de ligne sur le littoral de la Colombie-Britan-
nique, ainsi qu'aux autorités impériales, fédérales et provin-
ciales, aux même prix que ceux qu'elle fera payer à toute coin-
pagnie de chemin de fer possédant ou exploitant une voie
ferrée dans les Etats-Unis, ou à toute autre acheteur étran-
ger quelconque.

4. Tous les terrains acquis du gouvernement fédéral par Terrains
la compagnie en vertu du présent acte, contenant des zones
de bois propre à la construction, seront vendus à un prix qui
sera ultérieurement fixé par le gouvernement fédéral ou par
la dite compagnie.

5. Les droits existants (s'il en est) de toutes personnes ou Droits eris-
e . tants auve-

corporations à tous terrains que doit ainsi acquérir la com- g"é
pagnie, ne seront aucunement affectés par le présent acte.

S. Tous rails d'acier, éclisses et autres attache§, fiches, Admission de
boulons et écrous, fils de fer, bois d'ouvre et matériaux de c"ta arti-

cles pour le
ponts destinés à la construction première du chemin de fer chemin de fer
et de la ligne télégraphique s'y rattachant, ainsi que tous en franchise.

appareils télégraphiques nécessaires au premier équipement
de. cette.ligne télégraphique, seront admis francs de droits en
Canada.

9. La dite compagnie commencera immédiatement les Délai de con-
travaux compris dans l'annexe, et devra achever et équiper struction du

chemin dle fer
les dites lignes de chemin de fer et de télégraphe pour le e"t du télé-

dix juin mil huit cent, quatre-vingt-sept, et faute par elle de graphe.
les achever et équipar comme il est dit ci-dessus, le ou avant
le jour mentionné en dernier lieu, 'la dite compagnie sera Déchéance en
déchue de tout droit, réclamation ou demande, à l'égard de cas de déraut.
toute ou partie de la somm3 d'argent et de percentage retenus
par le ministre des Chemins de fei- et Canaux, comme aussi
à l'égard de tous deniers qui, au moment où la dite com-
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pagnie manquerait d'achever les lignes comme il est dit ci-
dessus, lui seraient dus par Sa Majesté, ainsi que de la con-
cession de terres et des deniers déposés comme garantie de
la construction des dites lignes de chemin de fer et de télé-
graphe.

BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT.

.Achat etpaie- 10. Le gouvernement du Canada pourra acheter et com-
ment (lu bas-napè
sin de radoub pléter le bassin de radoub à Esquimalt et devra, après son
d'Esquimalt achèvement, le tenir en service comme ouvrage fédéral; et il

aura le droit de faire transférer à Sa Majesté, pour le Canada,
par le gouvernement de la Colombie-Britannique, tous les
terrains, abords et matériel en dépendant, ainsi que la sub-
vention impériale accordée pour cet ouvrage; et il paiera à
la province, pour prix de toutes ces choses, la somme de
deux cent cinquante mille piastres, et, en outre, lui rem-
boursera tous deniers dépensés par le gouvernement provin-
cial ou qui resteront dus par lui à l'époque de la sanction
du présent acte pour les travaux faits ou les matériaux four-
nis par le dit gouvernement au sujet du dit bassin et des.
dits travaux depuis le vingt-septième jour de juin mil huit
cent quatre-vingt-deux.

PAIEMENTS À MÊME LE FONDS CONSOLIDÉ DE REvENU.

Paiements à 13. Tous les paiements autorisés par le présent acte se
réee 1 fonds feront à même les deniers non affectés formant partie du.

fonds consolidé de revenu du Canada.

JURIDICTION CIVILE ET CRIMINELLE.

Juridiction 14. Jusqu'à ce que la ligne frontière qui sépare la Colom-
anses ciemi- bie-Britannique des territoires du Nord-Ouest soit définitive-

nelles. ment établie et tracée, et que cet établissement et ce tracé
soit publiés dans la Gazette du Canada, les cours de la dite
province auront juridiction civile et criminelle dans et sur
tout le territoire situé à l'ouest de la ligne tirée sur la carte
Trutch de 1871, comme la frontière orientale de la province,
et de cette ligne prolongée sur le 120e méridien de longitude
occidentale jusqu'à son point de rencontre avec la frontière
septentrionale de la province ; et toutes les offenses commises
en quelque partie que ce soit du dit territoire pourront être
énoncées, dans tout mandat. acte d'accusation ou autres pièces
ou procédure judiciaire, comme ayant été commises dans la
Colombie-Britannique.
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ANNEXE.

CONVENTION faite 'et passée ce vingtième jour d'août de l'an
de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-trois-

Entre Robert Dunsmuir, James Dunsmuir et John Bry-
den, tous de Nanaïmo, province de la Colombie-Britannique,
Charles Crocker, Charles F. Crocker et Leland Stanford, tous
de la cité de San Francisco, Californie, Etats-Unis d'Amé-
rique, et Collis P. Huntington, de la cité de New-York,
Etats-Unis d'Amérique, d'une part,-et Sa Majesté la Reine
Victoria, représentée à la présente convention par le ministre
des Chemins de fer et Canaux, d'autre part.

Attendu qu'il a été convenu par et entre les gouverne-
ments du Canada et de la Colombie-Britannique que le gou-
vernement de la Colombie-Britannique procurerait l'incor-
poration, au moyen d'un acte de la législature provinciale,
de certaines personnes que désignerait le gouvernement du
Canada, pour la construction d'un chemin de fer depuis
Esqiuimalt jusqu'à Nanaïmo, et que le gouvernement du
Canada exigerait des garanties de cette compagnie pour la
sûreté de l'exécution du chemin;

Et attendu que les parties de la première part se sont asso-
ciées pour construire ou entreprendre de construire un che-
min de fer et une ligne télégraphique d'Esquimalt à Nanaï-
mo,-lesquelles parties sont ci-après appelées " les dits entre-
preneurs: "

A ces causes, les présentes font foi qu'en considération des
clauses et conventions consenties par et au nom de Sa
Majesté, qui sont ci-après énoncées, les dits entrepreneurs
conviennent envers Sa Majesté de ce qui suit:-

1. Dans ce contrat, les mots " ouvrages " ou "travaux"
signifieront, à moins que le contexte n'exige un sens diffé-
rent, l'ensemble des travaux, matériaux ou choses à exécuter
ou à fournir par les dits entrepreneurs aux termes du présent
contrat.

2. Toutes les clauses et conventions contenues dans les
présentes seront obligatoires pour les exécuteurs testamen-
taires, administrateurs et ayants cause des dits entrepre-
neurs, ainsi que pour les successeurs de Sa Majesté; et
chaque fois qu'au présent contrat Sa Majesté sera mention-
née, cette mention comprendra ses successeurs, et chaque
fois que les dits entrepreneurs seront mentionnés, cette
mention comprendra leurs exécuteurs testamentaires, admi-
nistrateurs et ayants cause.

3. Les dits entrepreneurs s'engagent à bien et fidèlement
tracer, construire, achever, équiper, entretenir et exploiter
sans interruption une ligne de chemin de fer, d'une largeur
de voie uniforme de quatre pieds huit pouces et demi,
depuis Esquimalt jusqu'à Nanaimo, dans J'Ile de Vancouver,
Colombie-Britannique, les points, la direction et le dévelop-
pement approximatif de la ligne étant indiqués sur la carte
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ci-annexée cotée B ; et aussi à construire, entretenir et
exploiter sans interruption une ligne télégraphique sur tout
le parcours et le long de la dite ligne de chemin de fer ; à
fournir tous appareils télégraphiques nécessaires pour équi-
per convenablement cette ligne télégraphique, et à exécuter
tous services de génie, soit en opérant sur le terrain, soit en
préparant les plans ou faisant tout autre travail de bureau,
à l'entière satisfaction du Gouverneur en conseil.

4. Les dits entrepreneurs traceront et construiront le dit
chemin de fer en ligne aussi droite que possible entre
Esquimalt et Nanaïmo, avec les seules déviations qui pour-
ront sembler absolument indispensables pour éviter de
sérieux obstacles aux travaux de génie et qui seront per-
mises par le Gouverneur en conseil.

5. Les inclinaisons et les alignements devront être les
meilleurs que la configuration du terrain permettra d'éta-
blir, sans obliger à des travaux d'une difficulté inusitée ou
qui ne seraient pas en rapport avec leur utilité, ce dont le
Gouverneur en conseil décidera.

6. Les dits entrepreneurs fourniront les profils, plans et
comptes de quantités de toute la ligne du chemin de fer,
par sections de dix milles ; et avant le commencement des
travaux sur une section de dix milles, ces profils, plans et
comptes devront être approuvés par le Gouverneur en con-
seil ; et avant qu'il soit effectué aucun paiement, les dits
entrepreneurs fourniront tels autres états qui pourront leur
être demandés pour instruire le ministre des Chemin de
fer et Canaux de la valeur relative des travaux exécutés et
des travaux restant à faire.

7. Le ministre des Chemins de fer et Canaux pourra rete-
nir cinq pour cent sur la subvention, ou sur toute por-
tion que les dits entrepreneurs auront droit d'en recevoir,
durant trois mois après l'achèvement des dits chemin de
fer et ligne télégraphique et de leurs dépendances, et pen-
dant une période ultérieure, jusqu'à ce que le dit ministre
des Chemins de fer et Canaux se soit assuré qu'il a été remé-
dié d'une manière permanente à toutes les insuffisances ou
défectuosités des dites lignes de chemin de fer et de télé-
graphe, respectivement, et de leurs dépendances, qui auront
pu être découvertes pendant la dite période de trois mois,
ou la période ultérieure ; et nulles terres ne seront livrées
aux dits entrepreneurs avant que le chemin soit entièrement
achevé et équipé.

8. Les dits entrepreneurs commenceront immédiatement
les travaux compris dans le présent contrat, et devront
achever et équiper les lignes pour le 10 juin 1887, ce terme
étant de rigueur et de l'essence du contrat ; et, faute par
eux de les achever et équiper, comme il est d.t ci-dessus, le
ou avant le jour mentionné en dernier lieu, les dits entre-
preneurs seront déchus. de tout droit, réclamation ou
demande, à l'égard de tout ou partie de la somme d'argent
et percentage retenus d'après la clause ci-dessus par le
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ministre des Chemins de fer et Canaux, comme aussi a
i'égard de tous deniers qui, au moment où les dits entrepre-
nieurs manqueraient d'achever les lignes comme il est dit
ci-dessus, leur seraient dus, ainsi que de la concession de
terres et du cautionnement à déposer comme il est dit ci-des-
sons.

9. Les dits entrepreneurs, après avoir achevé et équipé
le dit chemin de fer et ses dépendances, les entretiendront
de bonne foi en état effectif de service et d'exploitation, de
même que le matériel de roulement nécessaire, et devront
sans interruption et de bonne foi exploiter le dit chemin,
ainsi que la dite ligne télégraphique, qu'ils tiendront avec
ses dépendances en bon état de service.

10. Les dits entrepreneurs construiront, achèveront et
équiperont le dit chemin de fer, avec ses dépendances, con-
formément en toutes choses au devis ci-joint coté A, et l'éta-
bliront sur le tracé qui sera approuvé par le Gouverneur en
conseil.

11. Le chemin et son équipement seront, à tous égards,
d'un caractère égal au caractère général du chemin de fer
Canadien du Pacifique actuellement en construction dans
la Colombie-Britannique et de son équipement.

12. Les dites lignes de chemin de fer et de télégraphe, et
toutes leurs dépendances respectives, avec tous droits de
franchise, privilèges, propriétés. biens meubles et in-
meubles de toute nature y appartenant, seront, à partir de
l'achèvement et équipement des dites lignes et dépendances,
pour autant que Sa Majesté aura le pouvoir de les concéder,
mais non davantage ni autrement, acquises aux dits entre-
preneurs.

13. En considération de ce qui est énoncé ci-dessus, Sa
Majesté consent et convient par les présentes de permettre
l'entrée en franchise de droits de tous rails d'acier, éclisses et
autres attaches, fiches, boulons et écrous, fils de fer, bois
d'Suvre et matériaux de pont, destinés à la construction
première du chemin de fer et de sa ligne télégraphique, et
de tous appareils télégraphiques nécessaires au premier
équipement de cette ligne ; et d'accorder aux dits entrepre-
neurs, à titre de subvention, une somme d'argent de $750,000
(sept cent cinquante mille piastres) et (sauf les réserves qui
ont pu être ci-devant faites à l'usage de la marine ou de
l'armée, qu'on a eu l'intention d'exclure de ·l'application'de
l'acte passé par la législature de la province de la Colombie-
Britannique en 1888, sous le titre: Acte concernant le chemin
de fer de l'Ile, le bassin de radoub et les terres de chemin de fer
die la province, de même qu'on en a exclu les réserves des
Sauvages) toutes les terres situées en l'île dé Vancouver que
le gouvernement de la Colombie-Britannique a concédées à
Sa Majesté par l'acte susmentionné, en vue de la construc-
tion du dit chemin de fer, en tant que ces terres seront
acquises à Sa Majesté et possédées par elle pour les objets
du dit chemin de fer, ou .pour son établissement, ou pour
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aider à son établissement ; et aussi toute houille, huile de
p'trole, minerais, pierre, argile, marbre, ardoise, ou les
mines, minéraux et substances de toute nature que contien-
nent les terres à transférer ainsi aux dits entrepreneurs à
litre de subvention ; et les droits de grève attachés à celles
de ces terres qui se bornent à la mer, avec le privilège d'ou-
vrir les mines sous la grève et sous la mer devant ces terres,
d'exploiter à leur usage le charbon et les minéraux sus-
mentionnés, sous la grève et sous la mer devant ces terres,
en tant que les dites houille, huile de pétrole, ninerais,
pierre, argile, marbre, ardoise, mines, minéraux et substances
quelconques, et les droits de grève, appartiennent au gou-
vernement fédéral: la construction du chemin de fer et du
télégraphe d'Esquimalt à Nanaïmo sera exécutée, et les dits
chemin et télégraphe seront équipés, entretenus et exploités,
moyennant ces subventions.

14. La dite subvention en argent sera payée aux dits en-
trepreneurs par versements, à l'achèvement de chaque sec-
tion de dix milles du chemin et de la ligne télégraphique,
ces versements devant être proportionnés à la valeur de la
portion complétée et équipée des lignes, comparée à la tota-
lité des travaux entrepris, proportion qui sera déterminée
par le rapport du ministre des Chemins de fer et Canaux.

15. La subvention en terres sera donnée, et les terres, en
tant. qu'elles seront acquises à Sa Majesté et possédées par
elle pour les objets du dit chemin de fer, ou pour son éta-
blissement ou pour aider à son établissement, seront trans-
férées aux dits entrepreneurs, lorsque tous les travaux seront
achevés à l'entière satisfaction du Gouverneur en conseil ;
mais de manière, toutefois, que les dites terres et que l'huile
de pétrole, la houille, les autres minéraux et le bois qui s'y
trouvent soient sujets à tous égards aux différentes clauses,
dispositions et stipulations y relatives ou applicables conte-
nues dans l'acte susmentionné passé par la législature de la
Colombie-Britannique en 1883, sous le titre: Acte concernant
le chemin de fer de l'Ile, le bassin de radoub et les terres de
chemin de fer de la province, tel que pourra l'amender la
législature de la dite province d'après un projet de loi qui
vient d'être rédigé et que sir Alexander Campbell et l'hono-
rable M. Smithe, après l'avoir vérifié et signé, ont remis à
l'ionorable .Toseph William Trutch,-et particulièrement
aux articles 23, 24 et 26 du dit acte.

Et il est de plus convenu par et entre Sa Majesté, repré-
sentée comme il est dit ci-dessus, et les dits entrepreneurs,
que les dits entrepreneurs, dans les dix jours de la signature
de la présente convention par Sa Majesté représentée comme
ci-dessus, ou par le dit ministre au nom de Sa Majesté, de-
vront adresser demande au gouvernement du Canada à
l'effet d'être nommés par le Gouverneur en conseil pour
constituer la compagnie à incorporer sous le nom de " Com-
pagnie du chemin de fer d'Esquimalt'à Nanaïmo," et qu'ira-
médiatement après l'incorporation des dits entrepreneurs, le
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présent contrat sera signé et transféré par e(ux à la dite com-
pagnie, qui aussitôt, par acte conclu par et entre Sa Majesté
représentée comme il est dit ci-dessus et la dite compagnie,
prendra à sa charge toutes les obligations et responsabilités
acceptées par les dits entrepreneurs en vertu de la présente
convention ou autrement en ce qui regarde l'entreprise.

Les dits entrepreneurs, lors de la signature de la présente
convention, déposeront entre les mains du Receveur général
du Canada la somme de $250,000 (deux cent cinquante mille
piastres) en argent, comme garantie de la construction du
chemin de fer et de la ligne télégraphique entreprise par
eux. Le gouvernement paiera intérêt aux entrepreneurs sur
la somme déposée, au taux de quatre pour cent par an, se-
mestriellement, à moins d'inexécution des présentes condi-
tions ou jusqu'à remboursement du dépôt; et il remboursera
le dépôt aux dits entrepreneurs, lorsque les dits chemin de
fer et ligne télégraphique seront achevés conformément aux
stipulations de la présente convention, avec tout intérêt y
afférent; mais si les dits chemin de fer et ligne télégraphique
n'étaient pas ainsi achevés, le dépôt, et l'intérêt y afférent
qui n'aura pas été payé aux entrepreneurs, seront confisqués
au profit de Sa Majesté pour l'usage du gouvernement du
Canada.

En foi de quoi les parties' aux présentes ont signé les jour
et an en premier lieu mentionnés.

Pour le ministre des Chemins de fer et Canaux,

(Signé), A. CAMPBELL,
Ministre de la Justice.

(Signé), ROBERT DUNSMUIR,
JOHN BRYDEN,
JAMES DUNSMUIR,
CHARLES CROCKER,
CHARLES F. CROCKER,
LELAND STANFORD,

par Ch. Crocker son procureur.
" C. COLLIS P. HUNTINGTON,
par Ch. Crocker son procureur.

Signé, scellé et déliivré par les susnommés Robert Duns-
-muir, James Dunsmuir, John Bryden, Chas. Crocker, Chas.
F. Crocker, Leland Stanford et Collis P. Huntington, et par
sir Alexander Campbell pour le ministre des Chemins de fer
et Canaux, à titre d'acte en projet, et placé entre les mains
de l'honorable toseph William Trutch, jusqu'à ce qu'on ait
obtenu la sanction du parlement pour la subventiou et pour
les autres stipulations, faites de la part du Canada, qui de-
mandent cette sanction, et jusqu'à ce que l'acte passé par la
législaturete dla Colombie-Britannique en 1883, sous le titre:
Acte concernant te chemin de fer de l'Ie, le bassin de radoub
et les terres de chemn de fer de la province, ait été amendé
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par la législature de cette province, conformément au projet
de loi qui vient d'être dressé, et qui a été vérifié par sir
Alexander Campbell et l'honorable M. Smithe, signé par
eux et déposé entre les mains du dit Joseph William Trutch
en présence du soussigné.

(Signé), H. G. HOPKIRK.

A

(SUIT LE DEVIS MARQUE A DONT IL EST FAIT .MENTION DANS
LE CONTRAT CI-ANNEXE EN DATE DE CE 20 AOUT 1883.)

DEvis pour une ligne de chemin de fer à construire d'Es-
quimalt à Nanaïmo, dans l'Ile de Vancouver, Colombie-
Britannique.

1. Le chemin de fer sera à voie unique, de la largeur de
quatre pieds huit pouces et demi, avec les garages néces-
saires.

2. Les alignements, les pentes et rampes et les courbes
seront les meilleurs que permettra la configuration du ter-_
rain. Le maximum des pentes et rampes sera de quatre-
vingts pieds par mille; et le rayon minimum des courbes,
de huit cents pieds.

3. Dans les'»seutions boisées, le terrain sera découvert sur
une largeur de cinquante pieds de chaque côté du centre
de la voie; les broussailles et troncs d'arbre seront entière-
ment consumés et on n'en devra point jeter sur les terrains
adjacents.

4. Les souches seront arrachées dans l'étendue des déblais
ayant moins de trois pieds de profondeur ou des remblais
ayant moins de deux pieds d'épaisseur.

5. Les souches seront coupées au ras de terre dans les.
portions où les remblais auront moins de quatre pieds et
plus de deux pieds de hauteur.

6. I)ans les établissements, la voie devra être bordée de
chaque côté de clôtures solides, conformes à la loi.

7. Il sera établi des traversées, avec fossés garde-bestiaux
et écriteaux, aux endroits où cela sera nécessaire.

8. La largeur jles tranchées à la base sera de vingt pieds;.
celle des remblais de seize pieds.

9. On établira un drainage suffisant au moyen de rigoles-
à découvert ou sous terre.

10. Tous les ponts, ponceaux et autres constructions de--
vront être de dimensions et de force amplement suffisantes
pour l'usage auquel ils doivent servir: les piles et culées
des ponts devront être soit de maçonnerie massive et solide
en pierre, soit de charpente, de fer ou de bois, et devront
égaler en qualité, dans les détails essentiels, les meilleurs
ouvrages de ce genre établis sur le chemin de fer Canadien-

1128



1884. Convention avec la Coliombie-Britannique. Chap. 6.

du Pacifiqe dans la Colombie-Britannique. Les ponceaux
en forme d'arche seront de bonne et solide maçonnerie,
égalant sous tous les rapports les constructions semblables
adoptées pour le chemin de fer du Pacifique dans la Colom-
bie-Britannique. Les ponceaux de coupe carrée devront
être soit en maçonnerie, en fer ou en bois.

11. Les bâtiments de gares à voyageurs, les hangars à fret,
ateliers, remises de locomotives et autres bâtiments et quais,
devront être en assez grand nombre et de dimensions assez
grandes pour suffire à tous les besoins du trafic sur la voie;
et seront soit en pierre, en brique ou en bois, et d'une cons-
struction forte, solide et élégante.

12. Les rails seront d'acier pesant au moins cinquante
livres par verge courante, d'un profil approuvé, avec des
joints-éclisses du meilleur système.

13. La chaussé sera bien ballastée avec du gravier iet ou
d'autres matériaux convenables.

14. Les entrepreneurs fourniront des commodités de garage
suffisantes pour les besoins du trafic.

15. Ils fourniront aussi le matériel roulant nécessaire au
service du trafic, ainsi que les stations et les établissements
de tête de ligne, comprenant les remises, plaques tour-
nantes, ateliers, réservoirs, machines fixes, quais, etc.

A. CA MPBELL,
Minist-e de la Justice,

au nom dtu ministre des Chemins de fer et Canaux.

ROBERT DUNSMUIR.

OTTAWA: Imprimé par BRowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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47 VIC., CHAP. 8.

Acte autorisant certaines subventions pour aider à la
construction des lignes de chemins de fer y mention-
nées.

[Sanctionné le 19 avril 1884.]

préanibule. QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
U et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:-

subventions 1. Le Gouverneur en conseil pourra accorder les subven-
phirenfis tions ci-dessous mentionnées, à titre d'aide aux personnes,
fer. chemins de fer et compagnies de chemins de fer ci-après

mentionnés, savoir:-

Au gouvernement de la province de Québec,
pour avoir construit le chemin de fer de
Québec à Ottawa, formant le raccordement
entre les côtes de l'Atlantique et du Pacifi-
que, vid les chemins de fer de l'Intercolo-
nial et Canadien du l'acifique, et constituant
comme tel une entreprise d'utilité nationale
et non provinciale seulement, une subven-
tion ne dépassant pas $6,000 par mille, pour
la partie entre Montréal et Québec, 159
milles, et n'excédant pas en totalité............ $954,000

Et pour la partie entre Montréal et Ottawa, 120
milles, $12,000 par mille, n'excédant pas en
totalité.................................................. 1,440.000

Pour la construction d'un chemin de fer reliant
Montréal aux ports de Saint-Jean et d'Halifax,
par la route la plus courte et la plus praticable,
après un rapport d'ingénieurs compétents,
une subvention n'excédant pas $170,000 par
année, pendant quinze ans, ou une garantie
de pareille somme pour une période sembla-
ble, comme intérêt sur les obligations de la
compagnie qui entreprendra les travaux.

Tour la construction d'un chemin de fer entre la
station d'Oxford, sur le chemin de fer Inter-
colonial, et Sydney ou Louisbourg, une sub-
vention n'excédant pas $30,000 par année,
pendant quinze ans, ou une garantie de
pareille -somme pour une période semblable,
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comme intérêt sur les obligations de la com-
pagnie qui entreprendra les travaux, en sus
des subventions octroyées antérieurement, et
aussi l'affermage ou le transfert à telle coni-
pagnie du chemin de fer de Prolongement
vers l'Est depuis New-Glasgow jusqu'à Can.-
so, avec son équipement actuel.

A la Compagnie du chemin de fer de Québec
Central, pour une ligne de chemin de fer à
partir de la jonction de la Beauce jusqu'à la
frontière internationale, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité......................... $211,200

Pour le prolongement du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique depuis son terminus à la
jonction de Saint-Martin, près Montréal, ou
depuis quelque autre point du chemin de fer
Canadien du Pacifique, jusqu'au havre de
Québec, en telle manière qui sera approuvée
par le Gouverneur en conseil, une sub-
vention ne dépassant pas $6,000 par mille, et
n'excédant pas en totalité......................... 960,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Irondal e,
Bancroft et Ottawa, pour un chemin de fer à
partir de l'embranchement sur Victoria du
chemin de fer Midland, jusqu'au village de
Bancroft, dans le township de Dungannon,
comté d'Hastings, une subvention ne dé-
passant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité....................................... . 160,000

Au chemin de fer de Jonction de Pontiac au
Pacifique, pour une ligne de chemin de fer
entre Hull ou Aylmer et Pembroke, pourvu
que la rivière Ottawa soit traversée à quelque
point non à l'est de LaPasse, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité................................. 272,000

A la Compagnie du chemin de fer de la Gati-
neau, pour une ligne de chemin de fer de
Kazuabazua au Désert, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité.......................... 160,000

A la Compagnie du chemin de fer de Napanee,
Tamworth et Québec, pour une voie ferrée
de Tamworth à Bogart et Bridgewater, une
sub'Vention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité.................... 70,400

A la Compagnie du chemin de .fer de Montréal
et Occidental, pour une voie ferrée partant
de l'extrémité de la ligne subventionnée à la
session maintenant dernière du parlement, et
se dirigeant vers le Désert, une subvention
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ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excé-
·dant pas en totalité................................ 160,000

A la Compagnie du chemin de fer NortIhern
and Western, pour une voie ferrée de Frédé-
ricton à la rivière Miramichi, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas én totalité (au lieu de la sub-
vention proposée en 1-83)........................ 128,000

A la Compagnie du chemin de fer Erié et Hu-
ron, pour une voie ferrée de Wallaceburgh à
Sarnia, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille et n'excédant pas en totalité 96,000

A la Compagnie du chemin de fer Pacifique d'On-
tario, pour une voie ferrée de Cornwall à
Perth, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité 262,400

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston à
Pembroke, pour une voie ferrée de Missis-
sipi à Renfrew, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité............ ......................... 48,000

A la Compagnie du chemin de fer le Grand
Nord, pour la partie de sa ligne entre Saint-
Jérôme et New-Glasgow, dans le comté de
Terrebonne, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en
totalité..... ........................................... 32,000

Pour une ligne de chemin de fer et un pont entre
la jonction du chemin de fer Union Jacques-
Cartier avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique et la jonction de Saint-Martin,
reliant le chemin de fer Union Jacques-
Cartier au chemin de fer de la Rive Nord,
proprement dit, une subvention n'excédant
pas en totalité.......................... 200,000

Pour une ligne de chemin de fer de Richibouc-
tou à Saint-Louis, une subvention.ne dépas-
sant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité............... ............................... 22,400

Pour une ligne de chemin de fer de Hopewell à
Alma, dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en to-
talité........................................................ . 51,200

Pour une ligne de chemin de fer de Saint-André
à Lachute, dans le comté d'Argenteuil, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité............. 22,400

Pour une ligne de chemin de fer; des Grandes
Piles, sur la rivière Sqint-Maurice, au lac
Edouard, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité 217,600
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Pour une ligne de chemin de fer d'Annapolis à
Digby, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité 64,000

Pour une ligne du chemin de fer Central, à partir
de la tête du Grand Lac jusqu'au chemin de
fer Intercolonial, entre Sussex et Saint-Jean,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité.......... 128,000

A la Compagnie du chemin de fer de CaTaquette,
pour le prolongement de la ligne du chemin
de fer de Caraquette au havre de Shippigan,
dans la province du Nouveau-Brunswick,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité ............ 76.800

Pour un embranchement du chemin de fer Inter-
colonial, partant de Matapédiac et se diri-
geant à l'est sur Paspébiac, vingt milles,
dans la province de Québec, une somme
n'excédant pas en totalité......................... 300,000

Pour un embranchement du chemin de fer In-
tercolonial, de la station de Derbv à Indian-
Town, quatorze milles, une somme n'excé-
dant pas en totalité................................ 140,000

Les subventions ci-dessus mentionnées comme devant A quelles
être accordées aux compagnies nommées à cette fin, seront compagnies
accordées à ces compagnies respectivement ;-les autres etdÎtos.
subventions seront accordées à telles compagnies qui seront
approuvées par le Gouverneur en conseil comme ayant établi
à sa satisfaction qu'elles sont en mesure de construire et
parachever les dits chemins de fer respectivement. Toutes commence-
les lignes pour la construction desquelles des subventions ment et ache-
sont accordées, seront commencées dans les deux ans qui vemeat.
suivront le premier jour de juillet prochain et complétées
dans un délai raisonnable, ne devant pas dépasser quatre
ans, qui sera fixé par ordre en conseil, à l'exception de la
ligne mentionnée dans la quatrième section du présent acte,
qui devra être commencée sous un an, et seront aussi cons- Devis et
truites en conformité de plans et devis et à des conditions trac&

qui seront approuvées par le Gouverneur en conseil, sur le
rapport du ministre des'Chemins de fer et Canaux, et spéci-
fiées dans une convention qui sera conclue dans chaque cas
par la compagnie avec le gouvernement, et que le gouverne-
ment est par le présent autorisé à conclure; le tracé de
chaque ligne de chemin de fer sera aussi sujet à l'approba-
tion du Gouverneur en conseil; et toutes les dites subven- Comment
tions, respectivement, seront payables à même le fonds con- payables.
solidé de revenu du Canada, par versements, lors de l'achè-
vement de chaque section de chemin de fer de pas moins de
dix milles, proportionnellement à la :valeur de la section
ainsi achevée comparativement à celle de l'ensemble de l'en-
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treprise, valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre.
capitalisa- Les subventions à la province de Québec seront capitalisées

lindssub-
ventionsà et lintérêt en sera payé aux époques et de la manière
Québec. dont le gouvernement du Canada conviendra avec le gouver-
Entreprises nement de la dite province. Les deux subventions en
du gouverne- dernier lieu mentionnées dans la liste sont pour des travauxmen'. qui seront construits par le gouvernement du Canada..
Proviso: Pourvu toujours qe l'octroi de ces subventions aux com-
droits de cir- pagnies mentionnées, respectivement, soit subordonné àcul ation. telles conditions, ayant pour but d'assurer à tous les chemins

de fer en correspondance avec les lignes ainsi subvention-
nées, des droits de cireulation ou des conventions de trafic
et autres droits propres à leur donner toutes facilités raison-
nables et un tarif de péages uniforme par mille, que le
Gouverneur en conseil pourra prescrire.

Acte 46 V., c. 2. La première section de l'acte de la quarante-sixième25, modifié. Victoria, chapitre vingt-cinq, est par le présent modifiée en
en retranchant les mots : " A la compagnie du chemin de
fer de la Grande ligne Directe entre l'Amérique et l'Europe,
pour 80 milles de son chemin," et les remplaçant par lés
mots : " Au chemin de fer."

Lacompagnie 3. La compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
fer canadien pourra, dans les six mois qui suivront lasanction du présent
lu Pacifique acte, acheter le chemin de fer de la Rive Nord depuis la
echemin de jonction de Saint-Martin jusqu'à Québec, ou en pourra

fer de la Rive obtenir le contrôle, ou pourra faire avec les propriétaiTes du
Nord 01 en dit chemin de fer des arrangements de nature à permettre àobtenir le
contrOle. la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique de

prolonger son chemin de fer jusqu'à Québec, à défaut de
quoi les dispositions contenues dans les trois sections sui-
vantes pourront être mises à effet

Considérant. 4. Et considérant qu'il peut devenir nécessaire, pour ar-Prolonge-
ment du che- river à la construction d'un chemin de fer conformément à
min de fer l'intention et au but de la subvention accordée pour le pro-Canadien du
Pacifique jus- longement du chemin de fer Canadien du Pacifique, depuis
qu'à Qbec. son terminus à la jonction Saint-Martin ou quelque autre

point du dit chemin de fer jusqu'au havre de Québec, qu'il
soit constitué une compagnie revêtue des pouvoirs requis
pour cette construction, et pour faire des arrangements
financiers dans ce but : A ces causes, il est de plus par le
présent décrété comme il suit :-

Une compa- Dans le but de constituer en corporation les personnes qui
gaie peu~t être enteprud
constituee entreprendront la construction du dit chemin de fer, ainsi
pour la cons- que celles qui s'associeront à elles dans cette entreprise, et
truction de ce aussitôt qu'un contrat sera passé entre elles et la compagnieprolne
ment. du chemin de fer Canadien du Pacifique pour cette construc-

tion, le Gouverneur en conseil pourra leur accorder, sous le
nom de corporation qu'il jugera à propos, une charte leur
conférant toutes les immunités et tous les privilèges et pou-

1134

5 Chap. 8. 47 Vien.



Subventions aux chemins de fer.

voirs nécessaires à ces fins, lesquels seront identiques aux
immunités, privilèges et pouvoirs conférés aux compagnies
de chemins de fer au cours de la présente session, que le
Gouverneur en conseil jugera les plus utiles ou les plus
propres à la réalisation de la dite entreprise ; et cette charte, Effet de la
étant publiée dans la Gazette du Canada, avec tout arrêté ou charte.
tous arrêtés en conseil s'y rattachant, aura la même force et
le même effet que si elle était un acte du parlement du
Canada.

5. La compagnie du chemin de fer Canadien du Pacif- La comp nie
que est par le présent autorisée, avec l'approbation d'une peut 'aecni re
assemblée générale spéciale de ses actionnaires convoquée à dre le bail à
cet effet, cette approbation étant exprimée par le vote d'ac- pep"l''
tionnaires possédant au moins les deux tiers en somme des
actions représentées à cette assemblée, à accepter et tenir un
bail à perpétuité du chemin de fer de la compagnie qui doit
être ainsi constituée, et à en affecter le prix du loyer au
paiement de l'intérêt sur les obligations ou actions-dében-
tures qui seront émises par cette compagnie, ou à en garantir
le paiement d'autre manière, et à passer tous actes ou instru-
ments qui pourront être nécessaires à cet effet.

6. Le prolongement du chemin de fer Canadien du Paci- Au.tre dis>-
fique mentionné dans les deux sections immédiatement pré- ie"c"au esune
cédentes pourra comprendre toute portion du chemin de fer et emploi de
de toute autre compagnie qui pourra être acquise, du con- ltsubventioa.

sentement du Gouverneur en conseil, pour former partie de -
celte ligne ; et la dite subvention pourra être déclarée paya-
ble au fur et à mesure de l'exécution des travaux ou convertie
en un fonds de garantie pour le paiement de l'intérêt sur les
effets à émettre comme charges sur le chemin de fer, ou
autrement, selon que le Gouverneur en conseil en décidera.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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47 VIC., CHAP. 9.

Acte établissant de nouvelles dispositions pour arriver à
l'achèvement de l'avant-port dans le havre de Québec.

[Sanctionné le 19 (vril 1884.]

?éamnbui. Q A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
) et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

Prét de 1. Le Gouverneur en conseil pourra se procurer, au moyen
s de l'émission de débentures, en la manière prescrite par

l'acte de la trente-sixième Victoria, chapitre soixante-deux,
une nouvelle somme n'excédant pas trois cent mille piastres,

Son emploi. pour, l'avancer aux commissaires du havre de Québec, au
besoin, afin d'aider à l'achèvement de leur avant-port dans
le dit havre, en sus des sommes que l'acte ci-dessus cité, ou
tout acte ultérieur, permet de leur avancer pour l'améliora-

Taux tion du dit havre,-toute avance faite en vertu du pi'ésent
dit té t. acte devant porter intérêt, payable au gouvernement, au

taux de quatre pour cent par année, de la manière prescrite
par le dit acte de la trente-sixième Victoria, chapitre soixante-
deux, et conformément à toutes les autres dispositions du dit
acte.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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47 VIC., CHAP. 10.

Acte autorisant l'avance d'une nouvelle somme pour ache-
ver le bassin de radoub dans le havre de Quétec.

[Sanctionné le 19 avril 1884.]

SA Majesté, par et avec l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Le Gouverneur en conseil pourra avancer, de temps à Avance de
autre, à la corporation des commissaires du havre de Qué- ý15.¿'00oauto-

bec, telle somme ou telles sommes de deniers, n'excédant pas l'achîvement
en tout le chiffre de cent cinquante mille piastres, dont elle du bassin deradoub de
aura besoin pour terminer le bassin de radoub actuellement Québec.
en voie de construction dans le havre. de Québec,-cette
somme ou ces sommes devant être en sus de toutes autres
dont l'avance à la dite corporation a déjà été autorisée pour
le même objet, et devant être obtenues et avancées de la
même manière, aux mêmes termes et conditions, et sauf les
mêmes dispositions quant à l'emploi du revenu net prove-
nant des péages, taux, droits et taxes imposés et reçus, au
paiement de l'intérêt et à la création d'un fonds d'amortisse-
ment pour le remboursement des deniers avancés sous l'em-
pire du présent acte, que celles prescrites dans l'acte passé
en la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, cha-
pitre cinquante-six, et intitulé: Acte concernant le bassin
de radoub dans le havre de Québec, et autorisant le prélèvement
d'unl emprunt à son sujet, à l'égard des sommes dontil auto-
risait l'avance.

2. Pourvu toujours que le taux de l'intérêt payable par Taux
la dite corporation au gouvernement, sur la somme ou les d intérêt,
-sommés de deniers qui lui seront avancées sous l'empire du
présent acte, soit. de quatre pour cent par année.
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47 VIC., CHAP. 24.

Acte concernant le territoire en contestation entre la
Puissance du Canada et la province d'Ontario.

[Sanctioné le 19 avril 1884.]

Préambule. SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

]Renvoi des 1. Le Gouverneur général en conseil pourra convenir que
q1uestions dediptetr
frontière au les questions en dispute entre les gouvernements du Canada
d'Ontario au et d'Ontario, touchant les limites d'Ontario, forment le sujet
Conseil privé. d'un renvoi au comité. judiciaire du Conseil privé de la

Reine, s'il plait à Sa Majesté d'autoriser ce renvoi, aux con-
ditions que Son Excellence jugera opportunes ; et la décision
du dit comité judiciaire sera nalie et définitive, pour autant
que le parlement du Canadaa pouvoir de le déclarer ou dé-
créter.

Juridiction 2. Jusqu'à ce que. les limites de la dite province aient été
provisoire des déterminées à la suite du renvoi susmentionné, les cours,cours, etc.
au sujet des juges, magistrats, shérifs et autres officiers de la province

atière d'Ontario, et les cours, juges, magistrats, shérifs et autresvant de l'au- '
torité législa- officiers de l'autre province ou territoire dont le gouverne-
tive du parle- ment du Canada prétend que font partie. les localités quement fédéral. concernent les questions relatives à la frontière, auront, par

rapport aux matières relevant de l'autorité législative du
parlement du Canada, la même juridiction et autorité -dans
les dites localités,. que si ces dernières étaient situées dans
la province ou le territoire où ils possèdent une juridiction
incontestée, et faisaient partie du comté, district ou bailliage
dans lequel ils ont droit d'exercer leur juridiction et auto-
rité.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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47 VIC., CHAP. 40.

Acte pour amender les actes quarante Victoria, chapitre
quarante-neuf, et quarante-cinq Victoria, chapitre
vingt-quatre, relatifs aux sociétés permanentes de
construction et aux compagnies de prêt et d'épargne
opérant 'en Ontario.

[Sanclionné le 19 avril 1884.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, déclare et

décrète ce qui suit:-

1. L'article deux de l'acte passé l'an quarantième du règne Sec. 2 de 40
de Sa Majesté, chapitre quarante-neut, est par le présent rempac e.
acte abrogé, et remplacé par l'article suivant:-

" 2. Le montant total des dépôts de fonds entre les mains Limitation
de toute telle société, et le montant de ses débentures émises des dépots à

recevoir etet encore impayées, peuvent ensemble égaler, mais ne des dében-
doivent, à aucune époque, excéder le double du montant tares émet-
total de son capital-actions fixe et permanent qui est versé s
et intact, et.non susceptible d'être retiré du fonds social,
plus une somme* pouvant être égale, mais n'on supérieure au
montant impayé sur les actions fixes et permanentes 'sous-
(rites, qui ont été libérées d'au moins vingt pour cent;
pourvu que, dans aucun cas et à aucune époque, la somme Proviso: en-
totale des engagements d'une telle société envers le public gagement
n excède le triple du montant actuellement versé sur son té. -
capital-actions fixe et permanent, et qu'à aucune époque
elle n'excède le montant du principal impayé sur les mort-
gages possédés à la même époque par la société; pourvu Proviso: éva-
aussi que, dans l'évaluation de son capital-actions fixe et luation des

permanent qui est versé et intact, tous prêts ou avances engagements.

effectués par elle à ses actionnaires,. sur la garantie de leurs
actions, soient déduits du montant de ce capital; pourvu, Proviso:
enfin, que le montant qu'une telle société aura en dép6t limite des
n'excède jamais celui de son capital versé et intact." dépôt.

2. Il est par le présent article déclaré que la première certaines dis-
section de l'acte passé l'an quarante-cinquième du règne de positions de

M 45 V., c. 24,
Sa Majesté, chapitre vingt-quatre, intitulé : Acte ayant expliquées au

pour objet d'amender la législation concernant les sociétés uet du vote
de construction et les compagnies de prêt et d'épargne qui naires.
opèrent dans la province d'Ontario, en tant que la dite sec-
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Chap. 40. Sociétés de construction, etc., Oitario.

tion exige le vote d'au moins les deux tiers en somme de la
totalité des actionnaires de la compagnie, présents ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs à une assemblée générale ou
spéciale, sera censée s'appliquer seulement à l'augmentation
du capital social fixe et permanent, qui se fait par l'émission
de nouvelles actions auxquelles sont attachés des privilèges
ou droits spéciaux differents de ceux que possèdent les action-
naires ordinaires de cette compagnie.

Sec. 22 du e. 3. La vingt-deuxième section du chapitre cinquante-trois
53) Stat. Ref.
H .-c., rem- des statuts refondus pour le liaut-Canada, telle que modifiée
placée. par la quatrième section de la trente-septième Victoria, cha-

pitre cinquante, est par le présent abrogée et remplacée par
la suivante:

Pouvoir "22. Toute telle société pourra acheter des hyp
poséer cer- ~ Tottelsoitporaaherdshypothèques
taines garan- sur propriétés immobilières, des débentures de toute société
tis• ou compagnie constituée en vertu du présent acte ou de tout

acte incorporé avec lui, des débentures de corporations mu-
nicipales, d'arrondissements scolaires et de corporations sco-
laires, des effets publics fédéraux ou provinciaux, et pourra
les revendre lorsqu'elle le jugera convenable ; et, à cet effet,
elle pourra faire et exécuter les actes de transport ou autres
instruments nécessaires pour donner force et effet aux dites

es av fare transactions; elle pourra, de plus; faire des prêts d'argent àdes avances C
sur elles. toutes personnes ou corporations quelconques, sur et à raison

des garanties ci-dessus mentionnées, et au taux d'escompte
ou d'intérêt qui sera convenu."

Directeur- 4. Le conseil de direction de toute telle société ou compa-
ranet sa nie pourra nommer l'un de ses'membres comme directeur-

tion. gérant, et sa rémunération pourra être fixée par un statut,
qui, néanmoins, n'aura ni force ni effet avant d'avoir été
approuvé par les actionnaires.

OTTAWA : Imprimé par BRowx CHAI1nonsN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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48-49 VIC., CHAP. 3.

Acte à l'effet de pourvoir à l'exécution d'un recensement
dans la province du Manitoba, les territoires du Nord-
Ouest et le district de Kéwatin.

[Sanctionné le 1er nai 1885.]

IONSIDÉRANT qu'il est opportun de pourvoir à l'exécu- Préamnule.

U tion d'un recensement dans la province du Manitoba,
les territoires du Nord-Ouest et le district de Kéwatin:
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définitions.

une interprétation différente,-
(a.) L'expression " maison " comprend tous navires, bâti- "Iaisoa."

ments, vaisseaux, logements ou lieux habités de toute espèce;
(b. L'expression " le ministre " signifie le ministre de "Miiistre:"

l'A griculture.

2. Il sera fait un recensement, pendant l'année mil huit Epoque du
cent quatre-vingt-cinq et avant le premier jour d'août de recensement.

l'année. 'mil huit cent quatre-vingt-six, dans la province du
Manitoba, les territoires du Nord-Ouest et le district de Ké-
watin, ou dans telles parties de cette province, de ces terri-
toires et de ce district que le Gouverneur en conseil désignera.

3. Le détail des renseignements à. recueillir, les formules Les formes,
à employer et le mode à suivre pour obtenir ces renseigne- *, mu
ments, ainsi que l'époque des opérations et les dates aux- seront réglées
quelles se rapportera le recensement,-soit que ces disposi- p Go-
tions soient générales, soit que, pour certaines localités, il y conseil.
ait nécessité de faire quelque disposition e»peptionnelle,-
seront déterminés par une proclamation du Gouverneur en
conseil.

4. Le recensement sera effectué de manière à constater comment
avec toute l'exactitude possible, dans les différentes divisions (*recen"? a
territoriales du pays,-la population, classée par âge, sexe, ment; détails
état civil des personnes, culte, degré d'instruction, nationa- e"ie'
lité, profession et autres désignations, -le nombre des
maisons et autres bâtiments, classés en maisons habitées,
inhabitées, en voie de construction et autrement,-l'étendue
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2 Chap. 8. Recenseme nt di.u Manitoba et des TN.-O. 48-49 VIT.

du terraini occupé, avec distinction du sol de ville ou village
et du sol rural, cultivé, non cultivé et autrement,-le pro-
duit, l'état et les ressources de l'agriculture, de la pêche, de
l'industrie forestière, de l'industrie minière, des arts méca-
niques, des manufactures, du commerce et des autres indus-
tries,-le nombre d'institutions municipales, d'éducation,

Autrs de charité et autres,-et toute autre chose désignée dans lesmatiares. formules et instructions qui seront données de la manière
prévue ci-après.

Fotructionse 5. Le ministre fera préparer, imprimer et expédier toutes
ces formules, ainsi que toutes les instructions qu'il jugera
nécessaires, au sujet du recensement, pour l'usage des per-
sonnes qui seront employées à sa confection.

Division en 6. Le Gouverneur en conseil divisera, par proclamation,
distric ts de
recensement la province du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest et le
par procla- district de Kéwatin, ou les portions de ces province, terri-

tion. toires et district dans lesquelles il sera ordonné de faire
le recensement, ainsi que ci-dessus décrété, en districts de

Proviso quant recensement, et chacun de ceux-ci en sous-districts ; mais le
à Kéwtin. district de Kéwatin pourra, si la proclamation le prescrit,

constituer un seul district de recensement.

Nomination 7. Le Gouverneur en conseil nommera des officiers et des
d'officiers.et commissaires du recensement, ainsi que les autres employéscommissaires
du recense- qui seront nécessaires pour la confection du recensement,
ment. lesquels auront respectivement les pouvoirs et devoirs qui

seront déterminés par le Gouverneur en conseil.

Enuméra. S. Il sera nommé, par le ministre ou sous son autorité, un
tears. ou plusieurs énumérateurs pour chaque sous-district ·de

recensement, de la manière et conformément aux règles qui
S'il y a en auront été prescrites par le- Gouverneur en conseil; -et lors-
plus d'un. qu'il sera nommé plus d'un énumérateur, les pouvoirs et les

devoirs de chacun d'eux, relativement aux circonscriptions
territoriales et à tous autres points, seront déterminés par
instructions du ministre.

Dooirs (es 9 Les officiers et commissaires du recensement seront
commissaires. chargés, sous la direction et d'après les instructions du mi-

nistre, de surveiller les opérations des énumérateurs, et de
s'assurer que tus ceux placés sous leur surveillance com-
prennent bien la manière dont ils doivent remplir les devoirs
exigés d'eux, et y apportent toute la diligence nécessaire.

Devoirs des 10. L'énumérateur fera une visite domiciliaire à chaqueénumera-
teurs. maison et, en questionnant lui-même avec soin des personnes

y demeurant, se procurera en détail, aussi exactement qu'il
sera possible, tous les renseignements statistiques qu'il aura
à recueillir, mais non d'autres; il en tiendra registre fidèle,
qu'il certifiera sous serment, et aura soin que les feuilles
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1885. Recentsement du Manitoba et des T. N.-O. Chap. 3. 8

ainsi certifiées soient dûment remises au commissaire sous
la surveillance duquel il sera placé,-se conformant en tous
points aux formules et aux instructions qu'il aura reçues.

11. Le commissaire du recensement examinera toutes ces Devoirs
feuilles et s'assurera lui-même jusqu'à quel point chaque énu- spéciaux du

mérateur a rempli les devoirs exigés de lui ; il prendra note
de toutes les défectuosités et inexactitudes apparentes qui
pourraient s'y trouver, se faisant aider dans ce travail par les
énumérateurs qui auront dressé les dites feuilles ; et avec Corrections.
leur aide il corrigera ces défectuosités et inexactitudes
autant qu'il sera nécessaire et possible, en ayant toujours
soin de mentionner si les corrections ont eu ou non l'acquies-
cement des énumérateurs ; après quoi il dressera de ses actes
procès-verbal attesté sous serment, et l'adressera, en même
temps que les feuilles examinées, au ministre,--e confor-
mant en tous points aux formules et aux instructions qu'il
aura reçues.

12. Le ministre fera contrôler ces procès-verbaux et feuil- Devoirs du
les, et corriger, autant que possible, les défectuosités ou ministre.
inexactitudes que l'on y pourrait découvrir.; il devra se pro-
curer, autant que faire se pourra, par les voies et les moyens
qu'il jugera convenables, tous les renseignements statisti-
ques nécessaires au complétement du recensement qui n'au-
ront pu être ou n'auront pas été fournis avec assez de détail
et de précision dans ces procès-verbaux et feuilles ; et il fera Relevés et
préparer, dans le plus bref délai, des relevés récapitulatifs tableaux.

et des tableaux indiquant les résultats du recensement de la
manière la plus complète et la plus exacte qu'il sera possible.

13. Tout officier, commissaire du recensement, énuméra- Prestation
teur et toute autre personne employée pour .l'exécution du e arment
présent acte, devront, avant d'entrer.en fonctions, prêter et les agents.
souscrire serment de bien et fidèlement remplir leurs deyoirs,
-lequel serment sera selon la formule, prêté devant la per-
sonne et avec les formalités de constatation et de dépôt qui
auront été déterminées par le Gouverneur en conseil.

14. Tout officier, commissaire du recensement, énuméra- Les négli-
teur et toute autre personne employée pour l'exécution du aes sront
présent acte, qui manquera volontairement en quelque chose des délits.
aux devoirs qu'il lui impose, ou qui fera volontairement une
fausse énonciation dans l'exécution de ses devoirs, sera cou-
pable de délit.

15. Toute personne préposée à la garde ou conservation Les agents du
d'archives ou documents municipaux ou autres d'une nature receflasemeut

auotaccès,
publique, ou d'archives ou documents d'une corporation aux archives
quelconque, dans lesquels on pourrait relever des renseigne- Publiques.
ments nécessaires pour le recensement on propres à aider à le
compléter ou corriger, devra accorder à tout officier ou com-
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4 Chap. 3. Recensement du M1ianitoba et des T.N.-O. 48-49 VIT.

missaire du recensement, énumérateur ou autre personne-
déléguée à cette fin par le ministre, raisonnable accès à ces

e es papiers pour recueillir ces renseignements. Toute personne
leur comme- dépositaire de pareilles archives ou documents qui refusera on
niquer. négligera de ce faire, volontairement ou sans motif légitime

d'excuse,-toute personne qui volontairement apportera ou
cherchera à apporter empêchement ou obstacle à une telle
communication de ces papiers, ou qui de toute autre ma-
nière et volontairement mettra ou cherchera à mettre en--
trave à quelqu'un employé à l'exécution du présent acte,
sera coupable de délit.

Amende en 16. Quiconque refusera ou négligera volontairement, ou
cas de refus exue deatmex>es
de remplir des sans motif légitime d'excuse, de remplir, au mieux de sa
cadres, etc. connaissance et croyance, tout cadre qu'il aura étérequis de

remplir par un énumérateur ou autre personne employée
pour l'exécution du présent acte,-ou refusera ou négligera
de le signer et remettre ou rendre quand et comme il en
sera requis, - ou sciemment fera, signera, remettra ou rendra,
ou fera faire, signer, remettre ou rendre une réponse ou énon-
ciation fausse relativement à quelque renseignement que
ce soit demandé dans le dit cadre,-sera passible, pour
chaque contravention, d'une amende d'une piastre à qua-
rante piastres.

Amende en 17. Quiconque, sans motif légitime d'excuse, refusera ou
cas de refus manquera de répondre, ou sciemment répondra faussementde rpondre à une question u'un numérateur ou autre personne en-aux questions a n ueto 1'i
des agents. ployée pour l'exécution du présent acte lui fera dans le but

d'obtenir quelque renseignement à recueillir ou se rappor-
tant au recensement, sera. passible pour chaque semblable
refus ou manquement, ou réponse fausse sciemment faite,
d'une amende de cinq piastres à vingt-piastres.

Mode de re- IN- Les amendes ci-dessus établies pourront se recouvrercouvrement .
des amendes. sommairement, à la diligence de tout officier, commissaire

du recensement, énumérateur ou autre personne employée
pour l'exécution du présent acte, devant un juge de paix
avant juridiction dans le lieu où l'infraction aura été com-
mise, sur le serment de la partie poursuivante ou d'un

Emploi des témoin digne de foi ; et une moitié de toute amende appar- /
amenles. tiendra à la Couronne pour être affectée aux besoins publics

du Canada, et l'autre moitié au poursuivant, à moins qu'il
n'ait été entendu en témoignage pour prouver l'infraction,
auquel cas la totalité de l'amende demeurera à la Couronne
pour l'usage ci-dessus exprimé.

Le ministre 19. Le ministre pourra. s'il le croit opportun, donner
aidaire ordre, par une lettre spéciale d'instructions, à tout officier,faire drdearu

en uêtes sous commissaire du recensement on autre personne employée
ent.du ser- pour l'exécution du présent acte, de faire enquête, sous la

foi du serment, en quelque matière que ce soit ayant rap-
1144



1885. Receneenent dit llanitoba et des T. N.-O. Chap. 3. 5

port à la confection du recensement, ou -à la constatation ou
correction des défectuosités ou inexactitudes qui pourraient
s'y trouver ; et cet officier, commissaire ou autre agent aura
alors les mêmes pouvoirs que ceux dont est revêtue toute
cour de justice, pour assigner les personnes, les contraindre
à comparaître, et les requérir et obliger de rendre témoi-
gnage sous serment, soit de vive voix, soit par écrit, comme
aussi d'apporter les documents ou choses qui paraîtraient à
cet officier, commissaire ou autre agent, pouvoir répandre
un jour utile sur la matière soumise à l'enquête.

20. Toute lettre paraissant signée du ministre ou du dé- Certains

puté du ministre de l'Agriculture, ou de toute autre- per- r onsi
sonne autorisée à y mettre son seing par le Gouverneur en primnifacie de
conseil, et portant avis de la nomination ou de la révocation leur contenu.

d'une personne commise à l'exécution du présent acte, ou
instructions à cette personne,-toute lettre paraissant signée
d'un officier, commissaire du recensement ou autre personne
dûment autorisée à y mettre son seing, et portant avis de la
nomination ou révocation d'une personne ainsi employée
sous la surveillance du signataire, ou instructions à cette
personne,-fera foi primâ facie de cette nomination ou révo-
cation, ou de ces instructions, ainsi que du fait que la lettre
a été signée et adressée comme elle le comporte.

21. Tout document ou papier, soit écrit, soit imprimé, Préso.nptioin
comportant être une formule autorisée pour la confection aara d
du recensement, ou contenir des instructions y relatives, cuments.
qu'une personne employée pour l'exécution du présent acte
produira comme étant cette formule ou comme contenant
ces instructions, sera présumé lui avoir été fourni par l'au-
torité compétente, et fera foi plrima facie de ce qu'il con-
tiendra.

22. Le fait qu'un énumérateur aura laissé à une maison Ce qui cons-
ou à un logement un tableau ou cadre paraissant avoir été thaut une suffi-
délivré sous l'autorité du présent acte, et portant l'avis qu'il tion aux chers
doit être rempli et signé dans un certain délai par l'occu- de maison.
pant de la maison ou du logement, ou, en son absence, par
quelque autre membre de la famille, sera une suffisante
injonction à cet occupant, même quand il ne serait pas dé-
nommé dans l'avis et que cet avis ne lui aurait pas été per-
sonnellement remis, d'avoir à remplir le tableau ou cadre
et à le signer.

23. Le ministre fera dresser un ou plusieurs tarifs des Tarif d'allo-
cations ouallocations ou rétributions attribuées aux différents com- rétributions.

missaires du recensement et énumérateurs employés pour
l'exécution du présent acte, lesquelles ne devront pas
excéder en totalité, par chaque jour de service effectif et
prouvé pour tout énumérateur, et par chaque jour de pareil
service pour tout commissaire du recensement, le montant
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que fixera le Gouverneur en conseil ; et ces tarifs seront
communiqués au parlement dans la première quinzaine de
sa session alors prochaine ; pourvu que, dans les parties
établies du Manitoba, les dits tarifs d'allocations ou rétribu-
tions ne dépassent pas ce qui a été payé lors du dernier
recensement décennal.

Comment et 24. Le paiement de ces allocations ou rétributions aux
raont ces differentes personnes y ayant droit se fera selon la manière

rétributions. que le Gouverneur en conseil prescrira; mais il ne sera
effectué qu'après la fidèle et entière exécution des services
commis à la personne ainsi rétribuée.

Crédits votés 25. Ces allocations et rétributions, ainsi que. toutes dé-
par le parle-
ment pour cet penses faites en exécutant le p résent acte, seront payées sur
-objet. les crédits votés par le parlement pour cet objet.

L'acte du ser- 26. Ne seront pas assujétis aux prescriptions statutaires
vice civil ne, relatives au service civil, les nominations, emplois ou servicess'applique pas
aux agents. autorisés par le présent acte.

Rapport à 27. Le ministre soumettra au parlement, dans la premièreisoumettre au
parlement. quinzaine de la session la plus rapprochée et des sessions

suivantes, jusqu'à entière exécution des choses prévues, par
le présent acte, un rapport complet des travaux faits en
vertu du présent acte, et un état des sommes dépensées sous
son autorité.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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48-49 VIC., CHAP. 5.

Acte modifiant l'acte quarante-cinq Victoria, chapitre dix-
sept, à l'effet d'encourager la construction de cales
sèches.

[,Sanctionné le 1er mat 1885.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Séna Préambule.
et de la Chambre des Communes. du Canada, décrète ce

qui suit

1. L'acte intitulé: Acte à l'efet d'encourager la construction Art. 1 de 45
de cales sèches en donnant de l'aide, à certaines conditions, aux v.,- C. T,les appliqué à la
compagnies qui les construiront, est par le présent modifié en cité d'gali-
ajoutant après le mot " travaux," dans la troisième ligne du fax.

premier article, les mots " ou, dans le cas d'une cale sèche
devant être construite au port d'Halifax, la citéd'Halifax,"-
et après le mot " compagnie," dans la onzième lignè, les
mots ".ou la cité d'Halifax."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHÀMERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

1147



48-49 VIC., CHAP. 44.

Acte à l'effet de pourvoir à ce que le Canada soit conve-
nablement représenté à l'Exposition des Colonies et
des Indes qui doit avoir lieu à Londres en l'année 1886.

[Sanctionné le 20 juillet 1885.]

rréambule; ONSIDÉRANT qu'il est à propos que le Canada prenneCJ la part qui sied à la position qu'il occupe parmi les
colonies de l'empire, à l'Exposition projetée des Colonies et
des Indes qui doit avoir lieu à Londres en l'année mil huit
cent quatre-vingt-six, sous la présidence de Son Altesse
Royale le Prince de Galles, et qui mettra en évidence le pro-
grès qui s'est produit en différentes parties de l'empire bri-
tannique, dans le développement de leurs produits agricoles
et manufacturiers et de leurs ressources, et offrira une occa-
sion favorable de répandre partout une connaissance plus
complète des vastes champs ouverts aux industries dans
toutes les parties de l'empire: A ces causes, Sa Majesté, par
et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Garantie de ]. Le Gouverneur en conseil est par le présent autorisé à
au- donner, de la part du Canada, une garantie au montant de

dix mille livres sterling, pour couvrir tout déficit 'résultant
des dépenses à faire pour l'exposition, somme égale au cin-
quième du montant total que se proposent de garantir le
gouvernement des Indes, celui du Canada et les colonies
représentées par des agents généraux en Angleterre,-la
somme ainsi garantie devant être tenue dans le but de faire
face à tout déficit qui pourrait résulter de l'exposition pro-
jetée.
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48-49 VIC., CHAP. 57.

Acte modifiant de nouveau les actes concernant le che-
min de fer Canadien du Pacifique, et pourvoyant à son
achèvement et à son exploitation efficace.

[Sanctionné le 20 juillet 1885.]

([IONSIDÈRANT que la compagnié du chemin de fer Préambule.
U Canadien du Pacifique a représenté que, bien que

l'avance autorisée par l'acte de la session maintenant der-
nière de ce parlement (chapitre un), soit suffisante pour la
construction et l'équipement du chemin de fer, d'après les
stipulations du contrat de construction, dans l'espace de
temps prévu au dit acte, néanmoins, le développement con-
sidérable du trafic qui a déjà eu lieu sur la ligne du chemin
de fer et l'accroissement immédiat auquel on s'attend, ren-
dent nécessaire de pourvoir effectivement à la desserte de ce
trafic lors de lachèvement du chemin de fer, en améliorant
le chemin de fer lui-même, augmentant le nombre de ses
stations et de ses gares d'évitement, créant de plus amples
facilités de tête de ligne en différents endroits, et augmentant
l'équipement du chemin ; que par suite de la rigidité des
dispositions du dit acte, la compagnie ne peut se procurer
de fonds pour ces objets sur la garantie de sa propriété, et
qu'elle n'a pu vendre aucune partie de ses actions restées
entre les mains du gouvernement ; et que la compagnie a
en conséquence demandé l'autorisation d'émettre des obliga-
tions portant première hypothèque sur ses propriétés et
immunités, de remodeler le gage et la garantie créés par le
dit acte sur ces propriétés et immunités, et qu'il lui soit fait.
une avance temporaire qui sera remboursée à même la vente
de partie des dites, obligations ; et considérant qu'afin de
donner au chemin de fer et à ses moyens de transport du
trafic à travers le continent le caractère le plus élevé pos-
sible, il est à propos d'accéder à la demande de la compagnie,
de la manière et autant que le permettra la sûreté des
avances déjà faites et à faire à la compagnie : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis. et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

1. La compagnie-du chemin de fer Canadien du Pacifique, Emission de
si elle y est autorisée par ses actionnaires, ainsi qu'il est $,,0
prévu par l'article vingt-huit de sa charte, pourra émettre hypothécaires
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2 Chap. 57. Chemin de fer Canad. di Pacifique. 4S-A9 VIT.

comme pre- et délivrer au gouvernement des obligations portant pre-
murea biere mière hypothèque au montant de trente-cinq millions de

de la compa- piastres, ou son équivalent en cours sterling de la Grande-
gnie. Bretagne, portant cinq pour cent d'intérêt par année, pendant

une période n'excédant pas cinquante ans,-ces obligations
devant constituer et être un premier gage et une première
charge sur toutes les propriétés de la compagnie, mobilières
et immobilières, qu'elle possède actuelllement ou qu'elle
acquerra ou possédera à. l'avenir (sauf et excepté les terres
concédées ou qui seront concédées par le gouvernement à la
compagnie en vertu du contrat passé entre Sa Majesté et la
compagnie et des actes qui s'y rattachent) y compris la
ligne-mère de son chemin de fer et ses péages et revenus,
ses prolongements, ses embranchements (excepté celui d'Al-
goma), tout son équipement, son matériel roulant et son ou-

Except -sur tillage, ainsi que tous ses steamers et navires ; sauf tou-
ment de jours, cependant, les droits des porteurs d'hypothèques exis-
Callander à tantes sur les prolongements de la ligne du chemin de ferBrockville et
Montréal. entre Callander et Brockville et Montréal, comme garantie

des balances impayées du prix d'achat des dits prolonge-
ments.

Les obliga- 2. La compagnie pourra garantir le paiement des dites
tions peuvent
étre garanties créances et (le l'intérêt qu'elles portent au moyen d'un
par hypothè- acte d'hypothèque consenti par la compagnie à des fidéi-
que. commissaires approuvés par le gouvernement, avec l'autori-

sation, et de la teneur et aux fins, et contenant les condi-
tions, recours, stipulations et pouvoirs autorisés et prévus
par l'article vingt-huit de la charte de la compagnie, jus-
qu'au point et en la manière et forme qu'approuvera le

Art. 35 de la Gouverneur en conseil ; et les dispositions du trente-
ae a- cinquième article de la charte de la compagnie s'applique-

ront aux bons à émettre et à tout acte de mortgage à passer
sous l'autorité du présent acte.

Lors de leur 3. Lors de l'émission et livraison des dites obligations au
remise au 11 Z
gouverne- gouvernement, le gage et la charge créés par l'acte de la
ment, Phypo- quarante-septième Victoria, chapitre un, intitulé: Acte à
thèque en
vertu de 47 l'efet de modifier l'acte concernant le chemin de fer Canadien
v., c. 1, sera du Pacique, et à d'autres fins, sur le chemin de fer, les
purgee. revenus et les propriétés de la compagnie affectés par les

dites obligations et par l'acte d'hypothèque qui les garantit,
cesseront d'exister et seront levés et purgés à l'égard du
chemin de fer, des revenus et des propriétés ainsi affectés;

Il ne sera et les actions du çapital social de la compagnie, au montantplus émis trnecnpise,
d'actions. de trente-cing millions de piastres, maintenant entre les

mains du gouvernement, seront annulées et détruites, et il
Excepté l'em- ne sera plus émis d'actions sans l'autorisation spéciale du
dahemat parlement; mais l'embranchement d'Algoma restera grevé

du gage et de la charge créés par le dit acte; et l'intérêt de
les ntér srde la compagnie dans toute ligne de chemin de fer qui lui sera
lt Cie dans affermée sera aussi grevé du dit gage et de la dite charge au
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même degré et de la même manière que s'il eût été formelle- les lignes
ment compris comme étant ainsi grevé avec les propriétés et arées.
valeurs mentionnées au dit acte; pourvu que les droits confé- Proviso: poe-
rés à la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique irs de laCie au sujet
,d'exercer au besoin aucuns des pouvoirs concédés à aucune des lignes
des compagnies dont les lignes lui seront affermées, puissent affermées.

être ainsi exercés dans le cas où et lorsque cet exercice sera
spé.ialement sanctionné par le Gouverneur en conseil.

4. L'époque du remboursement du prêt total fait à la Prorogation
compagnie, de vingt-neuf millions huit cent quatre-vingt de délai pourc -> le rembourse-
mille neuf cent douze piastres, sera fixée au premier jour de ment du pré&
mai mil huit cent quatre-vingt-onze; et tant qu'il n'y aura fait à la ieZ-- 4 par le gu-
pas défaut dans le paiement du capital ou des intérêts aux vernement-
dates de leurs échéances respe;tives, l'intérêt sur le dit prêt
sera calculé au taux de quatre pour cent par année ; mais la
compagnie pourra en tout temps payer le montant de cette
dette ou toute partie de cette dette en sommes de pas moins
d'un million de piastres, et si ce paiement est fait à compte
de la somme de vingt millions de piastres ci-après men-
tionnée, un montant correspondant d'obligations sera remis
à la compagnie.

5. Comme garantie du remboursement de vingt millions Garantie de
de piasti-es du dit prêt et de l'intérêt qu'il portera, le gou- cerôt; p d-
vernement gardera et retiendra vingt millions de piastres vi es et .
en dites obligations portant première hypothèque,. et, à l'é- rê bul
gard de ces obligations, il aura tous les droits des porteurs principal ne
d'obligations, sauf à l'égard du taux de l'intérêt, ainsi qu'il sont Pas
est prescrit par l'article précédent; et sur paiement de tout
versement semi-annuel de cet intérêt, les coupons semi-
annuels attachés à ces obligations, correspondant à ce paie-
ment semi-annuel d'intérêt, seront annulés et remis à la
compagnie; mais si la compagnie fait défaut dans le paie- Pouvoirs des
ment de l'intérêt sur la dite somme de vingt millions de fidéicomis-
piastres, ou de son capital, aux époques de leurs échéances cas.
respectives, le taux de l'intérêt sur la totalité du prêt sera
ensuite calculé au taux de cinq pour cent par année ; et ce
défaut sera équivalent à un défaut dans le paiement de l'in-
térêt sur les dites obligations, et donnera au gouvernement
droit aux mêmes recours que s'il y eût eu défaut dans le
paiement de l'intérêt ou du capital des dites obligations; et
si la compagnie reste en défaut à l'égard du principal ou de
l'intérêt sur les dits vingt millions de piastres, pendant un
espace de six mois, les fidéicommissaires seront autorisés à
prendre possession des propriétés hypothéquées et exerce-
ront tous ou aucuns des pouvoirs qui leurs seront conférés
par les stipulations de l'acte d'hypothèque en conséquence,
tout comme s'il y avait eu défaut dans le remboursement du
principal.

6. Comme garantie du remboursement de la balance du Garantie de
dit prêt, s'élevant à la somme de neuf millions huit cent la balance de
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$9,sso,92 et quatre-vingt mille neuf cent douze piastres, et de son inté-
de i inherèt. rét, le gouvernement aura un premier gage et une première

hypothèque, sujet aux obligations de concessions de terres
non-remboursées, sur la totalité des terres non-vendues
formant la partie restant des concessions de terres acquises
par la compagnie ou qu'elle acquerra par la suite, ce capital
et cet intérêt devant être payés à même le produit net de la

Le gouver- vente de ces terres; et le gouvernement continuera de gar-
emer cd-t der et retenir le montant total d'obligations de concessions
taines obliga- de terres qu'il a maintenant en sa garde et possession, ainsi
c"ions de qu'il est prévu par le dit acte, et appliquera les deniers ap-
terres. plicables aux obligations de concessions de terres entre les
Emploi du mains du gouvernement, en sus de la somme de cinq mil-
vent des lions mentionnée dans l'alinéa numéro deux de l'article cinq
-obligations. du dit acte, à l'intérêt et au principal de la dite somme do

neuf millions huit cent quatre-vingt mille neuf cent douze
piastres, au lieu de les appliquer aux objets prévus par

Si le produit l'alinéa numéro un de l'article cinq du dit acte ; et si le
"leesest produit net de ces ventes, qui se feront de temps à autre en

insuffisant temps opportun, est insuffisant pour payer l'intérêt sur le
"rpayer dit montant en dernier lieu mentionné à son échéance, ouVintérdt ou. le

principal de le dit capital à son échéance, le Gouverneur en conseile tt balance. pourra ordonner la vente, par les fidéicommissaires, de la
totalité ou de toute partie de ces terres, de la manière qu'il
prescrira par cet ordre, pour couvrir l'intérêt ou le capital au
sujet duquel le défaut aura eu lieu; et après la vente de la
totalité de ces terres, tout déficit dans le produit de leur
vente pour couvrir le montant dont elles seront grevées,
deviendra une charge sur tous les revenus de la compagnie,
après qu'il aura été pourvu aux charges fixes, et aura prio-

Il ne sera pas rité sur les droits des actionnaires; et nulle nouvelle ou
chareatr e autre charge ne sera créée sur les propriétés hypothéquées
que les comme garantie des dites obligations portant première

I'2c88t hypothèque jusqu'à ce que la dite somme de neuf millions
suient payés. huit cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres, avec

intérêt, et aussi la dite somme de vingt millions de piastres,
Ctge restant avec intérêt, aient été complètement payées; et après le

sernen~ rachat, à même le produit de la vente de ces terres, des obli-
des obliga- gations de concessions de terres en circulation, et le paie-

e°ios de nient de la dite somme de neuf millions huit cent quatre-
terres. vingt mille neuf cent douze piastres, avec intérêt, ce qui

restera de ces terres continuera d'être grevé d'un premier
gage et privilège en faveur du gouvernement comme ga-
rantie collatérale du paiement de la dite somme de vingt
millions de piastres, avec intérêt.

Prét (le 7. Le gouvernement pourra faire à la compagnie un prêt
embosable temporaire de cinq millions de piastres, qui sera remboursé

au lerjuillet par la compagnie au gouvernement le ou avant le premier
1886, et e jour de juillet mil huit n quatre-vingt-six, intérêt arantie sur les jord ule i utcent qar-igsxavec itrta
obligations taux de quatre pour cent par année, payable le premier
hyPothe- jour de janvier et le premier jour de juillet mil huit cent
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quatre-vingt-six, la compagnie avant le droit de rembourser Emploi de ces-
ce prêt en versements de pas moins d'un million de piastres ap a orem.
chaque, et de recevoir, en opérant ces versements, une boursement
proportion correspondante des dites obligations gardées de ce prt.
comme garantie de ce prêt. Et après avoir réservé une
partie des dites obligations, jusqu'à concurrence de huit
millions de piastres, que gardera le gouvernement comme
garantie du remboursement du dit prêt temporaire, et qui
seront remises à la compagnie sur paiement au gouverne-
ment de la dite somme de vinq niillions de piastres, avec
intérêt en tout ou en partie, enI proportion des paiements
faits, ce qui restera des dites obligations sera, de temps à
autre, remis par le gouvernement à la compagnie, qui l'ap-
pliquera, sous la surveillance du gouvernemen t, au paiement
des travaux faits ou à faire pour développer, améliorer et.
prolonger le chemin de fer, ses correspondances et son équi-
pement, et au maintien du crédit et de l'efficacité de la coin-
pagnie en général, à la satisfaction du gouvernement ; et Et du produit
si les obligations entre les mains du gouvernement sont de® ® if
vendues par la compagnie, en tout ou en partie, à un prix par la Cie.
satisfaisant pour le gouvernement, les produits de cette
vente seront versés entre les mains du gouvernement au
lieu et place des obligations ainsi vendues, et il en sera dis-
posé ainsi qu'il est ci-haut prescrit à l'égard des obligations
qu'ils représenteront.

S. La proportion des deniers réalisés par les fidéicom- Emploi du
missaires des obligations de concessions de terres, applicable, pr" pirt es
en vertu de l'article six du présent acte, au paiement du dépositaires
monta-nt des dites obligations gardées par le gouvernement a le -
ei sus de la somme de cinq millions de piastres en obliga- obligations
tions, mentionnée dans le dit article, et, après le rachat des ®o's0""-e

obligations de concessions de terres, les produits de toutes terres.
ventes de terres concédées ou à concéder à la compagnie en
vertu du dit contrat, réalisés ainsi qu'il est prévu par le dit
acte, seront appliqués au paiement de l'intérêt et du capital
de la dite somme de neuf millions huit cent quatre-vingt
mille neuf cent douze piastres, et, après complet paiement,
au paiement au gouvernement de l'intérêt et du capital de
la dite somme de vingt millions de piastres.

9. Le dit acte de la quarante-septième Victoria, chapitre Acte 47 V.,
un, restera en vigueur, sauf en ce qu'il peut être affecté par e.1, coatiue,
les dispositions du présent acte.

10. Si en aucun temps une ligne se reliant au réseau des s'il est cons-
chemins de fer des Etats-Unis est entreprise et en voie de truit une

jý - igone des
construction jusqu'à quelque point sur la rivière Sainte- E-U. esa
Marie, et qu'il y ait probabilité de la voir bientôt terminée, rivière ste-
et si la compagnie désire continuer l'embranchement d'Al- ranaoe
«oma de manière à le raccorder avec cette ligne, le Gouver- nent d'Algo-
neur en conseil pourra, à sa discrétion, et aux conditions lnge peo
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s'y raccorder, qu'il prescrira, différer le gage et la charge créés sur cet
embr®;ce embranchement par le dit acte, et continués par le présent

etre degrevé acte, de manière que la créance du gouvernement ne prenne
par arrêté du rang sur le dit embranchement qu'après l'hypothèque ci-conseil dessous mentionnée ; et si le Gouverneur en conseil permet

la création de cette hypothèque alin que le dit embranche-
ment soit continué conmme susdit, toute la ligne d'embran-
chement ainsi prolongée sera grevée au même titre que l'est
maintenant l'embranchement actuel d'Algoma, mais sans

Autre disposi- préjudice à cette hypothèque ; et le Gouverneur en conseil
tion daus cearêé * atisr*à
cas ar arrêté pourra, par un arrêté en conseil, autoriser la compagnie à
en consen1. exercer, au sujet de cet embranchement, la faculté de l'hy-

pothéquer en la manière et forme prescrites par sa charte à
l'égard du grèvement de sa ligne-mère, jusqu'au point par
mille qui sera fixé par cet arrêté, les produits de cette hypo-
thèque devant être appliqués exclusivement à la construc-
tion du prolongement du dit embranchement jusqu'au point
de raccordement.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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48-49 VIC., CHIAP. 58.

Acte autorisant l'octroi de nouvelles subventions aux
chemins de fer y désignés, et établissant de nouvelles
dispositions pour leur construction et exploitation
efficaces.

[Sactionné le 20 j'uibt 1885.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préaunile.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1- Le Gouverneur en conseil pourra accorder les nonvelles Nouvelles
subventions ci-après mentionnées pour aider à la construc- subventions.

tion des chemins de fer ci-après respectivement désignés,
savoir:-

(1.) Pour un chemin de fer à partir d'un point sur le Pour une
chemin de fer Intercolonial, à la Rivière-du-Loup ou à la ligne allant
Rivière-Ouelle, dans la province de Québec, jusqu'à Edmuns- fer In'trco-
ton, dans la province du Nouveau-Brunswick, une subven- nial a
tion n'excédant pas deux mille huit cents piastres par mille N .unto ,
pour soixante-quinze milles, et six mille piastres par mille
pour huit milles, et n'excédant pas en totalité deux cent
cinquante-huit mille piastres,-la dite subvention devant En sus de
être en sus de celle dont l'octroi a été autorisé pour aider celle accordée

à la construction du dit chemin de fer sous l'autorité de 1. , c.
l'acte de la quarante-cinquième Victoria, chapitre quatorze,
et devant constituer, avec la subvention ainsi autorisée, un Montant total

octroi n'excédant pas en totalité quatre cent quatre-vingt-dix. limité.
huit mille piastres, et devant être accordée pour le dit chemin
de fer aux termes et conditions spécifiés au dit acte, et être
payable à même le fonds du revenu consolidé du Canada; et Lacompagnie
dans le but de constituer en corporation les personnes qui t"iia p6uPa
entreprendront la construction du dit chemin de fer, ainsi être consti-
que celles qui s'associeront à elles dans cette entreprise, le tuée par le
Gouverneur pourra leur accorder, sous le nom de corpora-Gouverneur.
tion qu'il jugera à propos, une charte leur conférant toutes
les immunités et tous les privilèges et pouvoirs nécessaires
à ces fins, lesquels seront identiques aux immunités, privi-
lèges et pouvoirs conférés aux compagnies de chemins de
fer au cours de la présente session, que le Gouverneurjugera
les plus utiles ou les plus propres à la réalisation de la dite
entreprise; et cette charte, étant publiée dans la Gazette du
Ca-nada, avec tout arrêté ou tous arrêtés en conseil s'y ratta-
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chant, aura la même force et le même effet que si elle était
un acte du parlementt du Canada.

2. Pour une ligne de chemin de fer partant de la rivelgereliant
Montréal a .x sud du fleuve Laint-Laurent, vis-à-vis ou près de Montréal,

AdeSt- et allant aux ports de St-Andrews, Saint-Jean et Halifax,
~Saint-Ja'n via Sherbrooke, le lac Moosehead, Mattawamkeag, Harvey,

Ralifax, Frédericton et Salisbury, une subvention n'excédant pas
en sus de
celle accordée quatre-vingt mille piastres par an pendant vingt ans,
par 47 V, formant en totalité, avec la subvention autorisée par l'acte

de la quarante-septième Victoria,. chapitre huit, pour unue
ligne de chemin de fer reliant Montréal aux dits ports de
Saint-Jean et d'Ilalifa.x par la route praticable la plus courte
possible, laquelle se trouve être la ligne décrite ci-dessus,
un octroi n'excédant pas en totalité deux cent cinquante
mille piastres par an, dont le tout sera versé en aide à la
construction de cette ligne penîdant une période de vingt
ans, ou il sera donné une garantie pour pareille somme pen-
dant une semblable période comme intérêt sur les obliga-

ýconditions. tions de la compagnie qui entreprendra les travaux,-la dite
subvention devant être accordée aux termes et conditions
spécifiés, et payable à même le fonds du revenu consolidé
en la manière prescrite par l'acte en dernier lieu mentionné
à l'égard de la subvention autorisée par le dit acte pour
aider à la construction de la dite liw-ne de chemin de fer.

Aczès au port 2. Et considérant qu'il est essentiel, dans l'intérêt du41e Qui b)ec 1 ad ééa t be u ad
ar le chemin Canada en général aussi bien qu e pla rovince de Québec,

de rer C Il. que le chemin de fer Canadien du Pacifique obtienne un
n libre accès au port de Québec, tel que prévu par le dit acte

en dernier lieu cité, et que cet accès n'a pas été obtenu, et
qu'il est nécessaire de prendre de nouvelles dispositions dans
le but de l'obtenir: à ces causes,-

Nouvel e sub- Li Gouverneur en conseil pourra accorder une nouvelleyen Lion pour
.obtenir cet subvention pour aider à obtenir un libre accès, tel que ci-
ecces. après décrit, pour les trains et le trafic de la compagnie du

chemin de fer Canadien du Pacifique à partir de la jonction
de Saint-Martin, près Montréal, ou de quelque autre point
sur le dit chemin de fer qui sera choisi par la compagnie,
jusqu'au havre de Québec, en telle manière qui sera approu-

En sus de vée par le Gouverneur en conseil, savoir: une subvention
c cor- additionnelle, n'excédant pas trois cent quarante mille pias-

V., c. s, pour tres, constituant-avec la subvention autorisée par le dit
le même acte en dernier lieu mentionné pour faciliter le prolonge-objet. ment du chemin de fer Canadien du Pacifique jusqu'à

Québec, et avec la subvention aussi autorisée par le dit acte
pour aider à la construction d'une ligne reliant le chemin
de fer Canadien du Pacifique avec le chemin de fer de la
Rive Nord proprement dit, à la jonction Jacques-Cartier
(lesquelles subventions seront applicables au dit objet en

Montant total premier lieu mentionné)-une somme n'excédant pas eilimite. totalité le chiffre de un million cinq cent mille piastres,
payable à même le fonds du revenu consolidé du Canada.
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3. Si la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci- si la Oie du
fique manque, dans les deux mois qui suivront la sanction tnpas cet'
du présent acte, d'obtenir cet accès au havre de Québec, soit accès sous
en achetant ou en obtenant le contrôle du dit chemin de fer dux mois-

de la Rive Nord, alors et de ce moment, les articles quatre,
einq et six du dit acte en dernier lieu mentionné devien-
dront en force et seront exécutés conformément à leur
teneur; et s'il était opportun d'en agir ainsi afin de faciliter Le Gouver-
l'obtention de tel accès, le Gouverneur en conseil pourra eeoerpoua
acquérir le chemin de fer de la Rive Nord, et pourrra affec- acquérir le

ter la dite-somme d'un million cinq cent mille piastres, ou chei "d ea
toute partie de cette somme, pour aider à cette acquisition; le transférer

ou louierà l aet, après cette acquisition, il pourra transférer et céder ou ci
louer le dit chemin de fer à la compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, sujet aux obligations que le gouver-
nement aura contractées en en faisant l'acquisition; et le La fusion du
chemin de fer Canadien du Pacifique, non plus qu'aucune chemin de fe-

de ses lignes d'embranchement, ni aucune ligne de chemin Pavecifiea r
de fer louée par cette compagnie ou sous son contrôle, ne Tronc, et la

seront en aucun temps fusionnés avec le Grand Tronc de o'''
chemin de fer ou aucun de ses embranchements, ou avec mun de leurs

aucune ligne d'embranchement affermée par la compagnie recete
du Grand Tronc de chemin de fer ou sous son contrôle ; et gaies et
toute fusion de ce genre, et toute convention à l'effet d'établir ""Hes
un fonds commun ou de réunir (pooling) les gains ou recettes
des deux dits chemins de fer, ou de leurs embranchements
ou aucuns de leurs embranchements, ou d'aucunes lignes -
ou parties de lignes de chemins de fer louées par les dites
compagnies ou l'une ou l'autre, ou sous le contrôle de l'une
ou l'autre, seront absolument nulles ; mais la présente dis- Provisa: con-
position ne s'étendra pas aux conventions ou arrangements trafion de
(le trafic ou de circulation faits avec l'assentiment du Gou- circulation.

verneur en conseil.

4. Et en tant que quelque nouvelle autorisation peut Pouvoirspour
être requise pour permettre à la compagnie du chemin de fer p®M te la
Canadien du Pacifique d'exécuter les dispositions des dits (l'exécuter les.
articles quatre, cinq et six du dit acte de la quarante- diPostons

septième Victoria, chapitre huit, tel que modifié par le et 6 de 47 V.,
présent, la dite compagnie sera et est par le présent autorisée c- 8.
et aura la faculté de faire, avec l'approbation de ses action-
naires exprimée tel que prescrit par sa charte, toutes ma-
tières et choses qui pourront être nécessaires ou utiles pour
l'exécution d'aucuns des arrangements prévus au présent, y
compris la location à perpétuité, de toute compagnie ou per-
sonne, d'une seconde ligne de chemin de fer entre Montréal
et Québec, l'application du prix du loyer à être convenu
dans le bail à cet effet au paiement de l'intérêt sur les obli-
gations ou actions de toute compagnie qui sera formée pour
construire cette seconde ligne, et l'emploi de la subvention Emploi de la
susdite, en tout ou en partie, au paiement de l'intérêt ou des "'bvention cet effet
dividendes sur le coût de cette construction, on autrement,
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suivant qu'il sera jugé opportun en faisant les arrangements
Paiement de jinanciers pour faire face à tel coût ; et la dite subvention
la subven-
tioe. sera payable à même le dit fonds du revenu consolidé en

conformité de tout tel arrangement financier, sauf l'appro-
Atres pou- bation dii Gouverneur en conseil; et cette autorisation, pour
charte de la toutes les fins susdites, qui pourra être requise par la com-
Cie qui cons- pagnie qui sera constituée aux termes de l'acte ci-dessus en
triiira lau mentiignea la dernier lieu mentionné, pourra être conférée à cette compa-

gnie par la teneur de la charte qui lui sera accordée par le
Gouverneur en vertu du dit acte.

OTTAWA : Imprimé par Baows. CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte autorisant l'octroi des subventions y mentionnées
pour aider la construction de certains chemins de
fer.

[Sanctionné le 20juillet 1885.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Prôambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit

1. Le Gouverneur en -conseil pourra accorder les subven- Subventions
mentonnés . our certainstions ci-dessous mentionées aux personnes et compagnies chemins de

de chemins de fer, ou pour les chemins de fer aussi ci-des- fer.
sous mentionnés, respectivement :-

A la compagnie de chemin de fer et de
pont d'Ottawa, Waddington et New-
York, pour une voie ferrée d'Ottawa
à Waddington, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité............. 166,400

A la compagnie du chemin de fer du Nou-
-veau - Brunswick et de l'Ile du
Prince-Edouard, pour une voie fer-
rée de Sackville au détroit de Nor-
thumberland, à ou- près du Cap Tor-
mentine, une subvention ne dépas-
sant pas $f,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité....................... 8,400

A la compagnie du chemin de fer de
Montréal à Sorel, pour une voie fer-
rée de Saint-Lambert à Surel, une
subvention ne dépassant pas $1,690
par mille, et n'excédant pas en totalité 72,000

A la compagnie du chemin de fer de
Brockville, Westport et Sault Sainte-
Marie, pour une voie ferrée de Brock-
ville à Westport, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité................128,000

A la compagnie du chemin de fer de
Québec au lac Saint-Jean, pour une
voie ferrée depuis sa jonction sur le
chemin de fer de la IRive Nord jus-
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quà Saint-Raymnond, à condition que
la compagnie prolonge sa voie jus-
qu'à un point à 50 milles au nord de
Saint-Raymond, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas.en totalité............... 96,000

A la, compagnie du chemin de fer Northern
and Wextern, pour une voie ferrée
depuis l'extrémité nord des 40 milles
subventionnés entre Frédéricton et
la rivière Miramichi par l'acte 47 Vic-
toria, chapitre 8, jusqu'à Boiestown,
une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité.................................... 19,200

A la compagnie du chemin de fer de
jonction de Montréal et Champlain,
pour une voie ferrée de Brosseau à
Dundee, une subvention.ne dépas-
sant pas $500 par mille, et n'excédant
pas en totalité........... .. ....... 80,00

A la compagnie du chemin de fer de
Colonisation de la Baie du Tonnerre,
pour une voie ferrée depuis la station
Murillo du chemin de fer Canadien
du Pacifique jusqu'à l'extrémité est
du lac au Poisson-Blanc, une subven-
tion ne dépassant pas $8,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité... 92,00

A la compagnie du chemin de fer d'On-
tario Central, pour une voie ferrée
depuis Coe-Hill ou Rathburn jusqu'à
Bancroft, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité ................ 64,00

A la compagnie du chemin de fer de Bel-
leville et Hastings-Nord, pour une
voie ferrée depuis le village de Madoc
jusqu'à la jonction avec le chemin
de fer d'Ontario Central à Eldorado,
une subvention ne dépassant pas
$1,500 par mille, et n'excédant pas en
totalité ................................. 10,50"

Pour une ligne de chemin de fer depuis
le Long-Sault jusqu'au pied du lac
Témisc amingue, une subvention ne
dépassant pas $3,20 par mille, et
n'excédant pas en totalité............. 25,60y

Pour une ligne de chemin de fer à partir
d'un point sur le chemin de fer du
Sud du Canada, près Comber, jus-
qu'au lac Erié à ou près du village
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de Leamington, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité ............. 44,S00

A la compagnie du chemin de fer de
Napan ee, Tamworth et Québec, pour
une voie ferrée de Tamworth à
Bogart et Bridgewater, 16 milles, au
lieu de la subvention accordée par
l'acte 47 Victoria., chapitre 8, une sub-
vention de.............................. ... i ,000

A la compagnie du chemin de fer de la
Gatineau, pour une voie ferrée se
dirigeant de la station de Hfull vers
Le Désert, une distance de 62 milles,
au lieu des subventions accordées
par les actes 46 Victoria, chapitre 25,
et 47 Victoria, chapitre 8, une sub-
vention de................................... 820,0 0

Pour une ligne de chemin de fer depuis
les Grandes-Piles, sur la rivière
Saint-Maurice, jusqu'à sa jonction
avec le chemin de fer du lac Saint-
Jean, une distance d'environ 50
milles, au lieu de la subvention
accordée par l'acte 47 Victoria, cha-
pitre 8, pour une ligne de chemin
de fer des Grandes-Piles, sur la ri-
vière Saint-Maurice, au lac Edouard,
une subvention de.........................211,600

A la compagnie du chemin de fer Atlan-
tique Canadien, pour une voie ferrée
depuis Valleyfield jusqu'à un point
à un mille et demi à l'ouest de
Johnson, une subvention ne dépas-
sant pas $1,600 par mille; et depuis
un mille et demi à l'ouest de Johnson
jusqu'à Lacolle ; aussi, depuis son
terminus actuel à Ottawa jusqu'aux
chutes de la Chaudière, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par
mile, et n'excédant pas en totalité.... 96,000

Pour une ligne de chemin de fer depuis
Indiantown, vid la vallée de Mira-
michi, jusqu'à sa jonction avec le
chemin de fer Northern and Westerît
à ou près Boiestown, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille,
et n'excédant pas en totalité............ 140,800

2. Les subventions ci-dessus mentionnées comme devant A quelles
être accordées aux compagnies nommées à cette fin, seront c°
accordées à ces compagnies respectivement ;-les autres conditions
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seront accor- subventions seront accordées à telles compagnies qui seront
éescesost"b. approuvées par le Gouverneur en conseil comme ayant établi

à sa satisfaction qu'elles sont en mesure de construire et
parachever les dits chemins de fer respectivement. Toutes
les lignes pour la construction desquelles des subventions
sont accordées seront commencées dans les deux ans qui
suivront le premier jour d'août prochain et complétées dans
un délai raisonnable, ne devant pas dépasser quatre ans,
qui sera fixé par arrêté en conseil, et seront aussi construites
en conformité de plans et devis et à des conditions qui seront
approuvés par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du
ministre des Chemins de fer et Canaux, et spécifiée dans
une convention qui sera conclue dans chaque cas par la
compagnie avec le gouvernement, et que le gouvernement
est par le présent autorisé à conclure; le tracé de chaque
ligne de chemin de fer sera aussi sujet à l'approbation du

-Comment Gouverneur en conseil; et toutes ces dites subventions,
payables. respectivement, seront payables à méme le fonds du revenu

consolidé du Canada, par versements, lors de l'achèvement
de chaque section de chemin de fer de pas moins de dix
milles, proportionnellement à la valeur de la section ainsi
achevée comparativement à celle de l'ensemble de l'entre-
prise, valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre.

Pourvu toujours que l'octroi de ces subventions aux
Proviso: compagnies mentionnées respectivement, soit subordonné

°ci ation. à telles conditions, ayant pour but d'assurer à tous
les chemins de fer en correspondance avec les lignes ainsi
subventionnées, des droits de circulation ou des.conventions
de trafic et autres droits propres à leur donner toute facilités
raisonnables et un tarif de péages uniforme par mille, que
le Gouverneur en conseil pourra prescrire.

OTTAWA: Imprimé par Browx CIZIaMBas, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine
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48-49 VIC., CHAP. 60.

Acte à l'effet d'autoriser l'octroi de certaines subventions
en terres pour la construction de certains chemins de
fer y mentionnés.

[Santionné le 20juillet 1885.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Com- concessioa
pagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest (à res- Huile etde
ponsabilité limitée), des terres fédérales d'une étendue n'ex- Navigation
cédant pas trois mille huit cents acres par chaque mille du du .-O.

chemin de fer de la compagnie entre Medicine-Hat et les
bancs de houille de la rivière du Ventre, distance d'environ
cent dix milles.

2. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Compa- A la Cie du
gie du chemin de fer de Colonisation du Sud-Ouest du chemia de fer
Manitoba, des terres fédérales d'une étendue n'excédant pas tion du S.-O.
six mille quatre cents acres par chaque mille du chemin de du Manitoba.
fer de la compagnie, entre son point de départ à Winnipeg.
et son terminus au lac de l'Eau-Blanche (Whitewater take),
distance d'environ cent cinquante milles.

3. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Compa- A la cif da
gnie du chemin de fer du·Manitoba et du Nord-Ouest, des che i fdeer
terres fédérales d'une étendue n'excédant pas six mille d a. N.
quatre cents acres par chaque mille du chemin de fer de la
compagnie, pour toute la distance comprise entre Portage-
la-Prairie et la traverse du bras sud de la rivière Saskatche-
wan, à vingt milles de Prince-Albert, distance d'environ
quatre cent trente milles.

4. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Compa- A la Cie de
gnie de Chemin de fer et de Vapeurs de la Qu'Appelle, du chemin de fer

" et de Va peura
lac Long et de la Saskatchewan, des terres fédérales d'une de la QuApr
étendue n'excédant pas six mille quatre cents acres par pelle-, du lac

chaque mille du chemin de fer de la compagnie, à partir de saskache-
son point de départ, près de Régina, jusqu'aux eaux naviga- wn-
bles du lac Long.
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Conditions 5. Ces concessions de terres et chaeune d'elles pourront
des concs
ionces- être ainsi faites pour aider à la construction des dits chemins

de fer respectivement, dans les proportions et aux conditions
fixées par les arrêtés en conseil pris à leur sujet, chacune des
dites entreprises étant respectivement sujette à toutes modi-
fications qui pourront.à l'avenir y être apportées par le Gou-
verneur en conseil; et excepté à l'égard de ces conditions,
les dites concessions seront à titre gratuit, sauf seulement le
paiement par les concessionnaires respectifs des frais d'ar-
pentage de ces terres et des dépenses incidentes, au taux de
dix centins par acre, argent comptant, lors de l'émission des
lettres patentes de ces terres.

OTTAWA : Imprimé par Erows CuirrFinuiN, Imprimcur des Lois de Sa Ts.-
Excellente Majesté ja Reine.
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48-49 VIC., CHAP. 73.

Acte autorisant des concessions de terres aux miliciens
dernièrement en service actif dans le Nord-Ouest.

[Sanctionné le 20 juillet 1885.]

ONSlIDÉRANT qu'il est juste de reconnaitre les services Préambule.
Y des membres de la milice volontaire enrôlée qui ont

aidé activement à la suppression du récent soulèvement des
Métis et des Sauvages dans le Nord-Ouest, en donnant à
chacun d'eux, en sus de la solde et des allocations auxquelles
il a droit aux termes de l'Acte de Milice, une concession de
terres, et qu'il est à propos que cette concession soit faite de
Inanière à promouvoir l'établissement réel des terres publi-
ques du Canada: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le Gouverneur général en conseil est par le présent concessions-
autorisé à concéder à chaque membre de la milice volontaire dte e
enrôlée qui a pris les armes et qui a contribué activement à faveur des
supprimer le soulèvement des Métis et des Sauvages, et qui m es em-
a fait le service à l'ouest de Port-Arthur depuis le vingt- répression des
cinquième jour de mars maintenant dernier, en qualité d'offi- troubles du

cier, de sous-officier ou de soldat, une concession d'établisse-
ment (honestead) gratuite de deux quarts de section contigus
(de la contenance totale de trois cent vingt acres) dans toute
section portant un numéro pair des terres fédérales non-
occupées et non-réclamées dans le Manitoba ou les territoires
du Nord-Ouest, ouvertes aux inscriptions d'établissement
et de, préemption, sujet à la condition que le concessionnaire
ou son substitut dûment constitué aura choisi et fait ins-
crire les dits deux quarts de section dans le bureau des
terres fédérales pour le district territorial dans lequel ils
pourront être situées, le ou avant le premier jour d'août mil
huit cent quatre-vingt-six ; pourvu que le dit concessionnaire Conditions
ou son substitut, suivant le cas, complète l'inscription faite d'établisse-

comme susdit en commençant à résider sur sa terre et à la nent

cultiver dans les six mois qui suivront le premier jour
d'août mil huit cent quatre-vingt-six, et qu'il continue par
la suite à résider sur la dite terre et à. la cultiver pendant la
durée stipulée par les prescriptions de l'Acte des terres

fédérales, 1883, relatives aux établissements et conformément
à leur teneur et conditions ; pourvu, aussi, que nul substitut ProvisO
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choisi par un concessionnaire ne soit une personne non
autorisée, en vertu des dispositions du dit acte, à obtenir

Proviso: une inscription pour un établissement; et pourvu, de plus,
ém n (les que si un substitut est choisi par un concessionnaire comme

ci-dessus prévu, la terre soit inscrite au nom du substitut;
et sur accomplissement des conditions à cette fin stipulées
par les dispositions du dit acte concernant les établisse-
ments, la patente pour les deux quarts de section sera
émise au nom du dit substitut.

Des certificats 2. Toute personne ayant droit, d'après les dispositions
p~ourront être
donnés au précédentes, de choisir et de se faire inscrire pour trois cent
lieu de terres vingt acres de terre à titre d'établissement, par elle-même ou

par son substitut, de la manière et aux termes et conditions
ci-dessus prescrits, pourra, si elle le désire, recevoir, au lieu
de terre, un certificat (scrip) au montant de quatre-vingts
piastres, lequel sera accepté en paiement de toutes terres
fédérales olfrtes en vente, ou en paiement de droits de pré-
emption ou de la rente de terres fédérales louées pour pâtu-
rage ou pour la coupe du foin ; mais toute personne désirant
prendre un certificat, ainsi que par le présent prévu, devra
donner avis de son intention au ministre de l'Intérieur le ou
avant le premier jour d'août mil huit cent quatre-vingt six.

Disposition 3. Tout octroi de terre on de certificat, suivant le cas,
Mu sujet de
l'octroi de fait en conformité des dispositions qui précèdent, sera fait
terres ou de par le ministre de l'Intérieur sur mandat émis en faveur decertificats. la personne qui y aura droit, délivré par le ministre de la

Milice et de la Défense, lequel mandat sera enregistré au
département de l'Intérieur conformément à l'article vingt

Certificat. et un de l'Acte des terres fédérales, 1883; et tout certificat
délivré en vertu de l'article deux du présent acte sera sujet
sous tous rapports, aux dispositions du dit article vingt et
un, ainsi qu'à celles de l'article vingt-deux du dit acte.

Lero ate es .Les inscriptions qui seront faites et les patentes qui
vrées gratui- seront accordées en vertu du présent acte ne seront pas assu-
tement. jéties aux droits et Irais prescrits dans le cas d'inscriptions

ordinaires pour établissements.
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4S49 VIC., CHAP. 76.

Acte à l'effet d'autoriser l'avance d'une certaine somrne
aux Commissaires du havre de Trois-bivières.

[Sanctionné le 20 juillet 1885.]

ONSIDRANT que par l'article six de l'ate du.parle- Préambule.

J ment du Canada, quarante-cinquième Victoria, cha-
pitre cinquante-deux, intitulé: Acte à l'efet de pourvoir à 45 V., c.52.
l'amélioration et l'administration du havre de Trois-Rivières
(ei-dessous mentionné comme " le dit acte "), les commis-
saires du havre de Trois-Rivières ont été autorisés à emprun-
ter certaines sommes d'argent tel qu'énoncé au dit acte; et
considérant qu'en vertu du dit acte la dite corporation a
emprunté la somme de soixante-trois mille six cents piastres,
et émis des obligations pour cet emprunt, portant intérêt au
taux de six pour cent par année, payable semi-annuellement ;
et considérant que l'on estime que pour terminer les tra-
vaux dans le dit havre actuellement donnés à l'entreprise, il
faudra une nouvelle somme de dix-huit mille quatre cents
piastres : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Afin de permettre aux dits commissaires da havre de Emprunt de
Trois-Rivières de payer et racheter les dites obligations ainsi :ooo auto
émises par eux, et aussi pour leur aider à terminer les tra-
vaux actuellement donnés à l'entreprise dans le dit havre,
le Gouverneur en conseil pourra autoriser le prélèvement,
par voie d'emprunt, de telle somme ou telles sommes de
deniers, n'excédant pas en tout la somme de quatre-vingt-
deux mille piastres, qui seront nécessaires pour les fins men-
tionnées dans l'article deux du présent acte, cette somme ou
ces sommes de deniers devant être prélevées en conformité
et en vertu des dispositions de l'acte passé en la trente-cin-
quème année du règne de Sa Majesté, chapitre six, intitulé:
Acte concernant la dette publique et le prélèvement des emprunts EUn vertn a
autorisés par le parlement, tel que modifié par l'acte passé en 35 V., c. 5, et

la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre
quatre, intitulé: Acte pour amender l'acte concernant la dette 38 V., c. 4.

publique et le prélèvem-nt des emprunts autorisés par le parle-
ment, et les sommes ainsi prélevées formeront partie du fonds
du revenu consolidé du Canada; pourvu toujours que le
taux de l'intérêt payable sur tout emprunt contracté en vertu r-t
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du. présent acte ne dépasse pas quatre pour cent par
année.

Avance aux 2. Sur la somme ainsi prélevée comme susdit, ou sur tous
omissaes -tiautres deniers non-affectés formant partie du fonds du revenu

consolidé, telle somme de deniers qui pourra être requise
pour payer et racheter les obligations de la dite corporation
maintenant émises en vertu du dit acte, à un taux n'excé-
dant pas leur valeur au pair, et pour payer les intérêts échus
sur ces obligations, pourra être avancé_Ž aux dits commis-

Le reliat saires du havre; et le reliquat de la dite somme de quatre-
payerles vingt-deux mille piastres pourra être avancé aux dits coin-
travau coin- missaires du havre, de temps à autre, pour faire face aux
mrencés. paiements à faire à compte des travaux actuellement donnés
Jroviso. a l'entreprise; pourvu qu'aucune partie de ces deniers ne

soit ainsi avancée sans la sanction du Gouverneur eii conseil
sur le rapport du ministre des Travaux publics.

Obligations 3. Lors du paiement ou de l'avance de toute somme aux
>our s t dits commissaires du havre en vertu du présent acte, ils

de ces avan- déposeront comme tels commissaires, entre les mains du
ces. ministre des Finances et Receveur général, leurs obligations

payables dans vingt-cinq ans en faveur de Sa Majesté, pour
Forme et con- le montant ainsi avancé, sous telle forme que le dit ministreditions des
,oeigatious. approuvera, et portant intérêt au taux de quatre pour

cent par année, payable semi-annuellement; cet intérêt sera
calculé à compter de la date de l'avance et sera payable par
les dits Commissaires du havre à même les revenus prove-
liant des péages, taux, droits et autres sources de revenusen
vertu du dit acte ou de toute modification du dit acte, et
constituera une première charge sur ces revenus, et sera
payable sur ces revenus de préférence à toutes autres charges

Fouis la- quelconques; et les commissaires paieront aussi. au dit
niortisnemnent. ministre des Finances, tous les six mois, une demie d'un

pour cent comme fonds d'amortissement pour le rembourse-
ment des dites obligations.

Art. 6 de 45 4. L'article six de lacte en premier lieu cité est par le
og, présent abrogé, sauf seulement en ce qui a. rapport aux

ex(epté quant obligations déjà émises sous l'empire du dit acte; et à l'égard
aux o1a- , de ces obligations, les commissaires du havre devront im-

quiseront médiatement donner avis public à leurs détenteurs, de- la
remboursées manière qu'approuvera le ministre des Finances et Receveuraprès avis, général, qu'elles seront remboursées sur présentation au bu-

reau des dits commissaires du havre.

OTT AWA : Imprimé par BRowN CHAMnrEatiN. Tmprimuri des Lois de Sn Très-
Excellente Majesté la Reine.
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48-49 VIC., CHAP. 77.

Acte là l'effet de faciliter la navigation du fleuve Saint-
Laurent dans et près le havre de Québec.

[Sanctionné le 20jillet 1885.]

A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Le paragraphe soixante-dix-huit de l'article vingt-neuf Paragraphe
-de l'acte de la législature de la ci-devant province du Can ada, 7s de l'art. 29

de l'acte de lapassé en la vingt-neuvième année du règne de Sa Majesté, province du
et intitulé: Acte pour amender et refondre les dispositions Canada, 2U

V., c. 5T,
contenues dans les actes et ordonnances concernant l'incorpo- abrogé.
ration de la cité de Québec et l'aqueduc de la dite cité, est par
le présent abrogé, ainsi que'tous règlements légalement
-établis sous son empire; sauf seulement à l'égard de toute
infraction commise contre aucun de ces règlements avant la
sanction du présent acte, ou de toute amende encourue par
cette infraction ;

Et les commissaires du havre de Québec, auxquels sont Les commis-
maintenant attribués les pouvoirs de la ci-devant Maison de saires du
la Trinité de Québec, pour la sécurité et la facilité de la na- Québec e

vigation du fleuve Saint-Laurent, à partir du bassin de vent enileer

Portneuf en descendant, pourront faire usage, ou autoriser tout sache
l'usage par d'autres, sous leur direction, de tels moyens .la nariga-
qu'ils jugeront à propos pour empêcher ou faire disparaître ion,
les obstructions à la navigation du dit fleuve dans les limites
.du havre de Québec.

OTTAWA- Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Luis de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

1169



48-49 VIC., CHAP. 78.

Acte modifiant les actes relatifs à l- nomination d'un
maître de havre au port d'Halifax.

Sanctionné le 20 juillet 1885.]

Préambule. OMME modification (le l'acte passé en la trente-sixième
36 V., c. 12. année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour

amender l'Acte pour pourcoitr à la nomination d'un maître de
havre pour le port d'Halifa:c, et de l'acte qu'il modifie, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Recouvre- 1. L'amende imposée par toute .règle ou tout règlement
'amen de établi par le Gouverneur en conseil, en vertu du premier

imposée en article de l'acte ci-dessus en premier lieu cité, et encourue
'vertia de 36

* 12. pour quelque infraction ou infraction continue de cette règle
ou de ce règlement, pourra être recouvrée par procédures et
conviction sommaires devant le magistrat stipendiaire ou un
juge de paix ayant juridiction dans le port d'Halifax, ou
autre lieu où cette infraction est commise on continuée, en

32 33 V.,c. 31. vertu de l'Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors
des sessions, relativiement aux ordres et convictions sommaires,
sur la dénonciation du maitre de havre d'Halifax ou de
toute autre personne ; et le délinquant pourra être contraint
au paiement de cette amende de la manière prévue au dit

Emploi des acte ; et une moitié de cette amende appartiendra au dénon-
amendes. ciateur (autre que le maitre de havre), et l'autre moitié à la

Couronne ; mais si le maitre de havre est le dénonciateur,
le tout appartiendra à la Couronne.

Rémunéra- 2. Le maître de havre du port d'Halifax pourra, à mêmetion du mi
re de havre. les deniers reçus par lui à titre d'honoraires, retenir pour sa

pr-opre rétribution mille huit cents piastres, au lieu de mille
six cent, tel que prescrit par l'acte modifié par celui cité au
préambule du présent acte; mais sur la somme ainsi retenue,
il paiera le louage de chaloupes et autres dépenses de son
bureau.

OTTAWA : Imprimé par BRowi CHiAnÂERLiN, Imprimeur des Lois de Sa Trèt-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIe., CHAP. 9.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant le chemin
de fer Canadien du Pacifique.

[Sanctionné le 2juin 1886.]

ONSID ËR ANT qu'il a été conclu une convention entre le Préambule.
j gouvernement du Canada et la compagnie du chemin convention

de fer Canadien du Pacifique (ci-dessous appelée la compa- entre le gou-
vernement et

gnie), sauf l'approbation du parlement, stipulant le paiement la compagnie.
et règlement, de la manière décrite dans la dite convention,
du plein montant restant dû, avec intérêt, sur les prêts et
avances que le gouvernement a été ci-devant autorisé à faire
à la compagnie, s'élevant en tout à la somme de vingt-neuf
millions huit cent quatre-vingt mille neuf cent douze
piastres, et contenant certaines stipulations par la compa-
gnie à J'effet de l'autoriser à disposer de ses terres et de
l'embranchement de son chemin de fer désigné comme l'em- -
branchement d'Algoma, de la manière et en la forme énon-
cées dans la dite convention, et qu'il est à propos d'approuver
et ratifier la dite convention, et de donner les pouvoirs néces-
saires pour la mettre à exécution : A ces causes, Sa Majesté,
par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. La dite convention, dont copie est annexée au présent conveition
acte, est par le présent approuvée et ratifiée, et le gouverne- rat et
ment et la compagnie sont par le présent respectivement pdonné de la
autorisés à en remplir et exécuter les conditions suivant leur mettre à effet.
intention et teneur; pourvu que le Gouverneur en conseil Proviso.
puisse proroger l'époque du premier versement et du paie-
ment de l'intérêt mentionnés dans la dite convention jusqu'à
une date pas plus reculée que le premier jour de juillet
maintenant prochain.

2. Aussitôt que le paiement et le règlement de la somme Sur paie-
avancée à compte de la dite somme de vingt-neuf millions ment de
huit cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres et de a ,oQnp e
l'intérêt aura été effectué, tel que pourvu par la dite conven- pourra être41,autorisée à
tion, la compagnie, avec l'autorisation d'une assemblée gené- émettre des
rale spéciale de ses actionnaires convoquée à cette fin, pourra obligations

portant hypo-,émettre des obligations hypothécaires, garanties sur l'em- thèque sur
branchement du dit chemin de fer connu sous le nom d'em- l'embranche-.

branchement d'Algoma, construit et devant être ci-après
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construit, et complétant le raccordement entre la ligne-mère
d- chemin de fer Canadien du Pacifique et la rivière Sainte-
Marie, laquelle émission constituera une première hypothè-
que et privilège sur le dit embranchement, construit et devant
être construit par la suite, y compris le matériel roulant et
l'outillage qui lui seront -affectés, et sur ses péages et revenus,
déduction fiaite, sur ces péages et revenus, des frais d'exploi-
tation, et sur le matériel roulant et l'outillage y appartenant
qui seront déclarés et spécifiés dans tout acte hypothécaire
garantissant ces obligations (lui sera consenti par la compa-

Emploi des gnie conformément à sa charte ; mais les produits de ces
produits. obligations seront exclusivement appliqués aux frais d'achè-

vement et d'équipement du dit embranchement d'Algoma,
La compaznie y compris le pont sur la dite rivière; et avant l'émission de
Ig"Iea des ces obligations, la compagnie devra passer des règlements,règlements ,l
pour la pro- prescrivant comment sera assuré l'emploi régulier et exclu-
porteurs de sif des produit s des dites. obligations aux fins ci-dessus dé-

ces obliga- finies, et indiquant, à défaut de paiement de l'intérêt ou du
lions capital des dites obligations, les moyens d'identifier le maté-

riel roulant et l'outillage, s'il en est, compris dans cette
hypothèqque comme appartenant au dit embranchement,
ainsi que les péages et revenus provenant du dit embran-
chement, et comment ils seront constatés et distingués des
péages et revenus de la ligne-mère, et devra prendre telles
autres mesures nécessaires et équitables pour la protection
des détenteurs des obligations garanties par le dit embran-
chement, sans nuire aux droits des personnes en possession
des autres garanties de la compagnie; et ces règlementsiett serontM

soum s à seront soumis à l'approbation du Gouverneur en conseil, et
du Goueraprès qu'ils auront été approuvés, une copie certifiée en

near en con- sera déposée au bureau du Secrétaire d'Etat; et ces règle-
seil et ne ments resteront ensuite en vigueur et lieront la compagnie,

"o"[fés. et. ne pourront être modifiés ou révoqués par la compagnie
tant que les obligations y mentionnées ne seront pas rem.
boursées.

La garantie 3. La manière de garantir les dites obligations hypothé-
tons sera caires, et les droits, privilèges et recours s'y rapportant et
comme le que pourront exercer leurs porteurs, seront ceux décrits aux
prescrit la -e

harten aela articles vingt-huit, trente-deux, trente-trois, trente-quatre,
-Compagnie trente-cinq et trente-six de la charte de la compagnie.

Lacompagnie 4. La compagnie pourra aussi émettre des obligations
émetrau s hypothécaires pour le montant qu'elle jugera convenable et
obligations qui sera approuvé par le Gouverneur en conseil, n'excédant
les conces- pas deux piastres par acre, et, suivant les conditions de la
sions de dite convention, elles seront garanties par les terres de laterres. compagnie auxquelles elle aura alors droit d'après les dis-

positions du contrat de construction passé le vingt et
unième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt ; et les
dispositions des articles trente, trente-deux, trente-quatre,
trente-cinq et trente-six de la charte de la compagnie seront
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applicabltes aux obligations en dernier lieu mentionnées;
mais rien de contenu au présent acte n'affectera ou n'amoin-
drira la garantie ou les recours des portenrs d'obligations
de concessions de terres; et en faisant l'émission des obli- conditions
gations mentionnées en dernier lieu, la compagnie réser- ®,t

vera et déposera entre les mains des fidéicommissaires de
l'hypothèque garantissant ces obligations, si des fidéicom-
missaires sont institués par cet acte hypothécaire, et sinon.
entre les mains de quelque personne ou compagnie nommée
à cette fin par le Gouverneur en conseil, un montant des Garantie des
dites obligations égal en valeur aux obligations de conces- Obligations
sions de terres qui seront alors en circulation et non rem- sions de
boursées, en sus et au delà de la somme de cinq millions de terresen
piastres de ces obligations en la possession du gouvernement $5,000,000
et dont l'échange est prévu par la dite convention ; et les entre les

obligations ainsi réservées ne seront pas mises en usage ou vernement.
vendues pour aucun objet que ce soit, sauf pour faire face,
par paiement ou échange, aux obligations de concessions de
terres ainsi en circulation et non remboursées.

ê. Si, après que le dit chemin de fer Canadien du Paci- Remise de
fique aura été construit et mis en opération jusqu'à son ter- obligations
minus sur le littoral de la province de la Colombie-Britan- par le gon-
nique, il est établi à la satisfaction du Gouverneur en conseil vernement.

qu'il n'est plus nécessaire, dans l'intérêt public, de retenir la
somme de cinq millions de piastres en obligations,'d'après
les conditions du contrat de construction, comme garantie de
l'exploitation du chemin de fer, le Gouverneur en conseil
pourra ordonner que ces obligations soient remises à la com-
pagmne.

6. La compagnie pourra prendre et garder des actions de laconpa-
la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord comme g "
moyen d'acquérir le chemin de fer de la dite compagnie. actions dans

le chemin de
fer de la Rive
Nord.

8. La compagnie soumettra à la Chambre des Communes, Rapportc annuel des
dans les quinze premiers jours de la réunion du parlement, terres eti-
une liste de toutes les terres qu'elle aura vendues durant le dues
terme expirant au premier jour d'octobre de chaque année,
ainsi que les noms des acheteurs.

ANNEXE.

Convenation mentionniée à, l'article un du présent acte.

Lt PRÉSENTE CONVENTION, conclue, sauf l'approbation du
parlement, entre Sa Majesté la Reine, agissant pour la Puis-
sance du Canada, et représentée par l'honorable A. W.
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McLelan, ministre des Finances, ci-dessous appelée " le gou-
vernement," et la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, représentée par son principal officier exécutif, ci-
dessous appelée " la compagnie," FAIT FOI .-

1. Que vu que le montant réellement avancé à la compa-
gnie par le gouvernement à compte de la somme de $20,-
000,000, garantie par les öbligations de la compagnie pgrtant
première hypothèque, au montant de £4,109,510 sterling,
est de $19,150,700, il est convenu que la compagnie reim-
boursera au gouvernement, avec intérêt au taux de quatre
pour cent par année, tel que prescrit par l'acte 48-49 Victo-
ria, chapitre 57, la dite somme de $19,150,700, le dit rem-
boursement devant être fait en leux versements égaux, dont
le premier sera effectué le premier jour de mai prochain, et
le second le ou avant le premier jour de juillet prochain,
tous deux avec intérêt' comme susdit.

2. Que sur parfait paiement des deux dits versements et
de l'intérêt, tel que ci-dessus prescrit, la concession de terres
à la compagnie sera diminuée de tel nombre d'acres qui
sera suffisant, en en calculant la valeur à $1.50 par acre,
pour éteindre la balance de l'emprunt de $29,880,912 men-
tionnée dans l'acte 48-49 Victoria, chapitre 57, c'est-à-dire,
la somme de $9,880,912, avec intérêt au taux précité jus-
qu'au premier jour de mai prochain; et cette réduction sera
effectuée au moyen de la rétention, par le gouvernement, de
terres de qualité et de valeur égales en moyenne à la qualité
et valeur des terres constituant la partie de la concession de
terres dont la compagnie n'a pas encore disposé.

3. Que lors du règlement de tous comptes concernant le
dit emprunt autorisé de $29,880,912, et le paiement et règle-
ment, comme susdit, de toutes sommes d'argent dues sur le
dit emprunt, toutes les obligations de la compagnie garan-
ties exclusivement par la concession de terres à la compa-
gnie, communénent appelées obligations de concessions de
terres, maintenant retenues par le gouvernement en sus de
la somme de $5,000,000 de ces obligations gardée par le
gouvernement en vertu du contrat de construction du 21 oc-
tobre 1880, seront annulées, et les actions-débentures de la
compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, retenues
par le gouvernement en vertu de l'acte 47 Victoria, chapitre
61, article 1, seront remises à la compagnie; et le gouverne-
ment autorisera la compagnie, sous l'autorité de l'article 10
de l'acte 48-49 Victoria, chapitre 57, à hypothéquer l'em-
branchement d'Algoma jusqu'au même montant par mille
que celui qui est autorisé par la charte de la compagnie en
ce qui concerne la, ligne principale.

4. Que lors du règlement, en la manière susdite, de la
dette de la compagnie envers le gouvernement, la compa-
gnie pourra émettre des obligations portant première hypo-
thèque sur le reste des terres à elle concédées en vertu de son
dit contrat, en la manière prévue par sa charte en ce qui con-
cerne l'émission d'obligations de concessions de terres, et jus-
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qu'à tel montant par acre qu'elle jugera convenable, et n'ex-
cédant pas $2 par acre, sujet à l'approbation du Gouverneur en
conseil, toutes les obligations de concessions de terres en cir-
culation et qui pourront être obtenues devant être d'abord
dûment annulées; et une réserve sera faite à même la nou-
velle émission pour couvrir les obligations de concessions
de terres en circulation qui ne pourront être obtenues pour
être annulées. Et, dans le cas où la compagnie ferait cette
émission, le gouvernement acceptera en échange des dits
$5,000,000 des dites obligations de concessions de terres, un
semblable montant de la nouvelle émission d'obligations,
les dites obligations devant être retenues et traitées de la
même manière que le gouvernement était autorisé, aux
termes de l'acte 44 Victoria, chapitre 1, intitulé: Acte con-
cernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, à retenir et
disposer des dits $5,000,000 ainsi échangés.

5. Que la législation requise pour mettre à exécution les
dispositions des présentes sera demandée au parlement au
cours de la session actuelle.

En foi de quoi, le ministre des Finances a apposé ses seing
et sceau aux présentes, et le principal officier exécutif et le
secrétaire de la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique ont signé les présentes et y ont fait apposer le
sceau de la compagnie, le trentième jour de mars en l'année
de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt-six.

(Signé) A. W. McLELAN,
Signé et scellé par le minis- [L.S.]

tre des Finances en pré-
sence de

(Signé) GEO. W. BURBIDGE.

La compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, par
(Signé) GEO. STEPHEN,

Président. (C.P.R.)

(Signé) C. DRINKW ATEri.
Secrétaire.

OTTAWA Imprimé par Buows [innenR, iieur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestê la iee.
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49 VIC., CHAP. 10.

Acte autorisant l'octroi de certaines subventions pour
aider à la construction des lignes de chemins de fer y
mentionnées.

[Sanctionné le 2 juin 1886.]
Préambule. Sb A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du.

) Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit

Subventions
pour certains IL Le Gouverneur en conseil est par le présent autorisé à
chemins de accorder les subventions ci-dessous mentionnées aux compa-fer. gnies de chemins de fer et pour aider à la construction des.

chemins de fer aussi ci-dessous mentionnés, savoir
Pour un chemin de fer partant d'un point à ou près

Moncton et allant jusqu'à Bouctouche, dans la
province du Nouveau-Brunswick, trente milles,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité.............$ 96,000

Pour un chemin de fer partant d'Ingersoll, vid Lon-
don, et allant à Chatham, dans la province
d'Ontario, quatre-vingts milles, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité.................................... 256,000

A la Compagnie du chemin de fer N, rihern and
Western, pour dix milles de son chemin qui se
trouvent entre les termini des parties de sa voie
pour lesquelles des subventions ont déjà été
acordées, l'une à partir de Frédéricton et
Yautre d'Indiantown, et un prolongement de
deux milles jusqu'en eau profonde à:Chatham,
dans la province du Nouveau-Brunswick, 'une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille,
et n'excédant pas en totalité................... 32,000

A la Compagnie du chemin de fer de Caraquette,
pour dix milles de son chemin à partir de l'ex-
trémité de la partie déjà subventionnée, à
Caraquette (en bas), jusqu'à Shippegan, dans la
province du Nouveau-Brunswick, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'ex-
cédant pas en totalité............................. .. 2,000

A la Compagnie du chemin de fer du lac Erié, Essex
et la rivière Détroit, pour trente-sept milles de
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son chemin, de Windsor à Leamington, dans la
province d'Ontario, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en
totalité..................,....................... ........... 118,400

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation
de la Baie-du-Tonnerre, pour cinquante-six
milles de son chemin, à partir de l'extrémité de
la section actuellement subventionnée jusqu'à
un point près du lac Croche, dans la province
d'Ontario, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité.. 179,200

A la Compagnie du chemin de fer de Colonisation de
Parry-Sound, pour quarante milles de son che-
min, à partir du village de Parry-Sound jus-
qu'au village de Sandridge, sur la ligne du che-
min de fer de Jonction du Nord et du Pacifique,
dans la province d'Ontario, une subvention ne
dépassant pas $8,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité................. .......... ,............ 128,000

Pour un chemin de fer partant d'un point de ou
près de New-Glasgow ou Saint-Lin, et allant à
ou près Montcalm, dans la province de Québec,
dix-huit milles, une subvention ne dépassant
pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en tota-
lité ......................................................... 57,600

Pour un chemin de fer entre Hereford et le chemin
de fer Intercolonial, dans le township d'Eaton,
dans la province de Québec, trente-quatre
milles, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille, et n'excédant pas en totalité............ 108,800

Pour un chemin de fer de Saint-Félix au lac Maski-
nongé, paroisse de Saint-Gabriel dans la pro-
vince de Québec, dix milles, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité.................................. ........ 32,000

Pour un chemin de fer de Glenannan à Wingham,
dans la province d'Ontario, cinq milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille,
et n'excédant pas en totalité............... 16,000

Pour un chemin de fer à partir d'un point à ou près
la station de McCann, sur le chemin de fer In-
tercolonial, et allant aux Joggins, surle bassin de
Cumberland, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, douze milles, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en
totalité........... ........................ 38,400

Pour un chemin de fer de l'Assomption à l'Epi-
phanie, dans la province de Québec, trois milles
et demi, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille, et ne dépassant pas en totalité...-..... 11,200

A la Compagnie du chemin de fer Montréal et Occi-
dental, pour soixante-dix milles de son chemin,
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depuis Saint-Jérôme, dans une direction nord-
ouest, vers le Désert, dans la province de Qué-
bec, une subvention de $5,161 par mille, au
lieu des subventions accordées par les actes de
la quarante-sixième Victoria, chapitre vingt-
cinq, et de la quaranite-septiène Victoria, cha-
pitre huit, et n'excédant pas en totalité.......... 361,270

Pour un chemin de fer de Saint-André à la ligne
du chemin de fer Canadien du Pacifique, à la
ville de Lachute ou à quelque point situé à l'est
de cette ville, dans le comté d'Argenteuil, dans
la province de Québec, sept milles, au lieu de
la subvention accordée par l'acte de la qua-
rante-septième Victoria, chapitre huit, une sub-.
vention ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité............................ 22,400

A la Compagnie du chemin de fer Atlantique Cana-
dien, pour douze milles de son chemin depuis
l'île de Clark 'jusqu'à Valleyfield, et à partir
de Lacolle, dans la provincé de Québec, jusqu'à
la frontière internationale, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité ......... ....... . . ................. 83,400

Pour un chemin de fer de Truro à Newport, dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, quarante-
neuf milles, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité.. 156,800

A la Compagnie du chemin de fer de Québec
au lac Saint-Jean, pour quatre-vingt-quinze
milles de son chemin, à partir d'un point situé
à cinquante milles au nord de Saint-Raymond,
jusqu'au lac Saint-Jean, dans la province de
Québec, une subvention ne dépassant pas $1,961
par mille, et n'excédant pas en totalité (en sus
de la subvention accordée par les actes de la
quarante-cinquième Victoria, chapitre qua-
torze, et de la quarante-sixième, Victoria, cha-
pitre vingt-cinq, de $3,200 par mille)........ 186,205

A la Compagnie du chemin de fer du Cap-Rtouge
au Saint-Laurent, pour douze milles de son che-
min, depuis Lorette, viâ CapiRouge, jus qu'à
Québec, dans la province de Québec, une sub-
vention de dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité .................. 8,400

Pour la construction de quais et débarcadères sur
la ligne de chemin de fer entre le Long-Sault
et le pied du lac Témiscamingue, une subven-
tion de................................. 6,000

A la Compagnie du chemin de fer de Gananoqu" à
Perth et la Baie de James, dix-sept milles, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille,
et n'excédant pas en totalité......................... 54,400
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Pour un chemin de fer de Saint-Eustache à Saint-
Placide, comté des Deux-Montagnes, dix-huit
milles, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille, et n'excédant pas en totalité .......... 57,600

Pour un chemin de fer depuis un point sur le che-
min de fer Intercolonial, à travers la vallée de
la Stewiacke, sur une ligne qui offrira des
facilités de communication avec les établisse-
ments de Iron-Mines, Springside, Upper-
Stewiake et Musquodoboit, vingt-cinq milles,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille, et n'excédant pas en totalité......... .....- 80,000

Pour un chemin de fer de Yamaska à la rivière
Saint-François, dans la province de Québec, dix
milles, une subvention ne dépassant pas $3.200
par mille, et n'excédant pas en totalité........... 82,000

Pour un chemin de fer à partir de la station de
Perth-Centre, sur le'chemin de fer du Nouveau-
Brunswick, jusqu'à un point près de Plaister
Rock Island, dans la province du Nouveau-
Brunswick, vingt-huit milles, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité........................ 89,600

Pour un chemin de fer de Frédéricton au village de
Prince-William, dans la province du Nouveau-
Brunswick, vingt-deux milles, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité........ ...... .... ...... 70,400

Pour un chemin de fer à partir d'un point sur le
chemin de fer Intercolonial, près de Newcastle,
ou via Douglastown, jusqu'à un point vis-à-
vis la ville de Chatham, sur la rivière Mirami-
chi, dans la province du Nouveau-Brunswick,
six milles, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité.. 19,200

Pour un chemin de fer depuis un point sur le che-
min de fer Canadien du Pacifique jusqu'à
Eganville, dans la province d'Ontario, vingt-
deux milles, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité.. 70,400

A la Compagnie du chemin de fer de Belleville à
Hastings-Nord, pour sept milles de son chemin,
depuis le village de Médoc jusqu'à la jonction
avec le chemin de fer de 1Ontario Central à
Eldorado, dans la province d'Ontario, (en sus
de la subvention de $1,500 par mille accordée
par l'acte passé durant la session tenue dans
les quarante-huitième et quarante-neuvième
années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre
cinquante-neuf,) une subvention ne dépassant
pas $1,700 par mille, et n'excédant pas en
totalité ... ............................... ................ 11,900
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A la Compagnie du chemin de fer de Napanee,
Tamworth et Québec, pour dix huit milles de
son chemin depuis Tam worth jusqu'à Tweed,
au lieu de la sûbvention accordée par l'acte
passé durant la session tenue dans les quarante-
huitième et quarante-neuvième années du règne
de Sa Majesté, sous le chapitre cinquante-neuf,
une subvention de..................... ............... 70,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Albert, pour
son chemin entre Salisbury et Hopewell, dans
la province du Nouveau-Brunswick, qui est un
tributaire du chemin de fer Intercolonial, sous
forme de prêt, remboursable à telle époque, et
recouvrable de telle manière que le Gouverneur
en conseil le déterminera, une subvention de.. 15,000

Le Gouver- 2. Dans le but de constituer en corporation les personnes
seilpoua qui entreprendront la construction du chemin de fer entre
accorder le Long-Sault et le pied du lac Témiscammngue, et des quais
une charte à t
une compa- et débarcadères sur la ligne du dit chemin de fer mentionnés
gnie pour la à l'article précédent, le Gouverneur en conseil pourra leur
construction
du chemin de accorder, sous le nom de corporation qu'il jugera à propos,
fer du Long- une charte leur conférant toutes les immunités et tous les
é iseamin. privilèges et pouvoirs nécessaires à ces fins et qu'il jugera

gue. les plus utiles ou les plus propres à la réalisation de la dite
entreprise ; et cette charte, étant publiée dans la Gazette du
Canadd, avec tout arrêté ou tous arrêtés en conseil s'y ratta-
chant, aura la même force et le même effet que si elle était
un acte du parlement du Canada.

A qui et à 3. Les subventions ci-dessus mentionnées comme devant
tiesces con- être accordées aux compagnies nommées à cette fin, seront
ventions accordées à ces compagnies respectivement ;-les autres
Io'ao t ere subventions seront accordées à telles compagnies qui seront

approuvées par le Gouverneur en conseil comme ayant
établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure de construire
et parachever les dits chemins de fer respectivement. Toutes
les lignes pour la construction desquelles des subventions
sont accordées seront commencées dans les deux ans qui sui-
vront le premier jour d'août prochain et complétées dans un
délai raisonnable, ne devant pas dépasser quatre ans, qui
sera fixé par un arrêté en conseil, et seront aussi construites
en conformité de plans et devis et à des. conditions qui.
seront approuvés par le Gouverneur en conseil, sur le rap-
port du ministre des Chemins de fer et Canaux, et spécifiés
dans une convention qui sera conclue dans chaque cas par
la compagnie avec le gouvernement, et que le gouvernement.
est par le présent autorisé à conclure ; le tracé de chaque
ligne de chemin de fer sera aussi sujet à l'approbation du

pome" t Gouverneur en conseil ; et toutes ces dites subventions,
respectivement. seront payables à même le fonds du revenu
consolidé du Canada, par versements, lors de l'achèvement
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de chaque section de chemin de fer de pas moins de dix
milles, proportionnellement à la valeur de la section ainsi
achevée comparativement à celle de l'ensemble de l'entre-
prise, valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre;
pourvu toujours que l'octroi de ces subventions aux com-
pagnies mentionnées, respectivement, soit subordonné à
telles conditions, ayant pour but d'assurer à tous les che-
mins de fer en correspondance avec les lignes ainsi subven-
tionnées, des droits de circulation ou des conventions de
trafic et autres droits propres à leur donner toutes facilités
raisonnables et un tarif de péages uniforme par mille, que
le Gouverneur en conseil pourra prescrire.

OTTA VA : Imprimé par Baowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reime.
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49 VIC., CHAP. 11.

Acte autorisant l'octroi de subventions en terres pour la
construction des chemîiins de fer y mentionnés.

[anctionné le 2juin 1886.]

Préambule. A Mest, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

Concession à 1. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Compa-
nai deferdu pagnie du themin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest, des

Manitoba et terres fédérales d'une étendue de six mille quatre centsN.-O. acres par chaque mille du chemin de fer d'embranchement
de la compagnie, partant d'un point de la ligne principale de
ce chemin à ou près Todburn, et allant dans une direction
nord-ouest, en traversant le comté de Iussell, jusqu'à la
rivière Assiniboine, près (le la ville de Shellnmouth, distance
d'environ vingt-six milles.

A la Cie du 2. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Compa-
chemin de fer
central d ilgnie du chemin de fer Central du Nord-Ouest, ou à toute
N -o. autre compagiiie qui entreprendra la. construction du che-

min de fer ou d'un chemin de fer partant d'un point du
chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest, viai Rapid-City,
et allant à l'ouest, des terres fédérales d'une étendue de six
mille quatre cents acres pour chaque mille du chemin de fer
de la compagnie, pour toute la distance comprise entre la
station de Brandon, sur le chemin de fer Canadien du Paci-
fique ou le point du chemin de fer du Manitoba et du Nord-
Ouest comme susdit, et Battleford, dans le district provisoire
de la Saskatchewan, distance d'environ quatre cent cin-
quante milles.

u che in de 3. Le Gouverneur en conseil pourra concéder à la Compa-
fer de la Mon- gnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle,

® ne®i des terres fédérales d'une étendue de six mille quatre cents
acres par chaque mille du chemin de fer de la compagnie,
pour toute la distance à partir d'un point dans le township
numéro quatre, dans le rang numéro trente, à l'ouest du
second méridien, dans le système d'arpentage des terres fédé-
rales, traversant la ville de Fort-Qu'Appelle, et allant rejoin-
dre le chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest à un
point quni sera fixé par le Gouverneur en conseil, distance
d'environ deux cent quarante milles.
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4. Ces concessions de terres et chacune d'elles pourront Conditions de
être ainsi faites pour aider à la construction des dits chemins es"o°ce"
de fer respectivement, dans les proportions et aux conditions
fixées par les arrêtés en conseil pris à leur sujet, chacune des
dites entreprises étant respectivement sujette à toutes modi-
fications qui pourront à l'avenir y être apportées par le Gou-
verneur en conseil ; et, excepté à l'égard de ces conditions,
les dites concessions seront à titre gratuit, sauf seulement le Frais d'ar-

paiement par les concessionnaires respectifs des frais d'arpen- eutage, etc.

tage de ces terres et des dépenses incidentes, an taux de dix
centins par acre, argent comptant, lors du l'émission des
lettres-patentes pour ces terres.

-. Et considérant qu'il peut devenir nécessaire, pour considerait.
arriver à la construction du chemin de fer à l'égard duquel
l'octroi d'une subvention est autorisé par l'article deux du
présent acte, qu'il soit constitué une compagnie revêtue des
pouvoirs requis pour cette construction et pour faire des
arrangements financiers dans ce but: A ces causes, il est de
plus par le présent décrété comme il suit:-

Dans le but de constituer en corporation les personnes qui Le Gouver-
entreprendront la construction du dit chemin de fer ou d'un "eur racon
chemin de fer partant de quelque point du chemin de fer du corporer une
Manitoba et du Nord-Ouest, viâ Rapid-City, et allant à l'ouest, °0nP e
et pour la constitution en corporation des personnes qui truire un cepr-
s'associeront à elles dans cette entreprise, le Gouverneur en (e fer.
conîseil pourra leur accorder, sous le nom de corporation
qu'il jugera à propos, une charte leur conférant toutes les
immunités et tous les privilèges et pouvoirs nécessaires à
ces fins, lesquels seront identiques aux immunités, privi-
lèges et pouvoirs conférés aux compagnies de chemins de
fer au cours de la présente session, que le Gouverneur en
conseil jugera les plus utiles ou les plus propres à la réalisa-
tion de la dite entreprise ; et cette charte, étant publiée dans Puaication
la Gazette du Canada, avec tout arrêté ou tous arrêtés en et effet de If*

conseil s'y rattachant, aura la même force et le même effet charte.

que si elle était un acte du parlement du Canada ; pourvu Proviso:
toujours que si une compagnie est ainsi constituée en corpo- conditions
ration, il soit prescrit dans la charte que cette compagnie a ae

sera assujétie à toutes les obligations légales actuelles de la
Compagnie du chemin de fer Central du Nord-Ouest au sujet
du dit chemin de fer.
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OTTAWA : Imprimé par BaowN CHAMBERLDI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 12.

Acte modifiant l'Acte autorisant l'octroi de subventions
en terres à certaines compagnies de cheinis de fer.

[Sanctionné le 2 juin 1886.]

"- 0NSIDÉRZANT qu'il est à propos d'établir de nouvelles
dispositions, ainsi que ci-dessous énoncé, au sujet des

subventions en terres autorisées par l'acte passé durant la
session tenue dans les quarante-huitième et quarante-neu-
vième années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre

e r .e.soixante, intitulé: Acte à l'effet d'autodiser l'octroi de certaines
subventions en terres pour la construction de certains chemins
de.fer y mentionnés: A ces causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Les siIen- 1. Nonobstant tout ce que contenu dans les articles dix-tions eII terres
pourront être huit et. dix-neuf de LActe des terres fédérales, 1883, le Gou-
onnëeý eni verneur en conseil est par le présent autorisé à donner les

rractions de subventions en terres autorisées par l'acte cité au préambule
cWnships,1 du présent acte, en tout ou en prtie, en lopins comprenant

culna tions chacun un township ou une partie fractionnaire d'un town-
qatIx ship, selon qu'il le jugera à propos; mais aucune concession

vées par 4 de èette nature ne sera faite avant qu'une étendue de terre
V.. c. 17, pour équivalente à celle réservée pour la compagnie de la Baiela Cîe tic lit pati
siie (1'Hiud- . d'Hudson dans le township ou la partie fractionnaire d'un
sou et les township à concéder ainsi, n'ait été mise à part pour cetteécoles. compagnie à même d'autres terres publiques non concédées

et disponibles, et que ce changenient ait été consenti par la
dite compagnie de la Baie d'fludson ; et nulle concession
(le cette nature ne sera faite, non plus, avant qu'un lopin ou
des lopins de terre équivalant en étendue, et autant que
possible en valeur, à celle réservée comme terres des écoles
dans le township ou la partie fractionnaire d'un township
à concéder ainsi, n'aient été mis à part comme terres des
écoles à même d'autres terres publiques non concédées et
disponibles; et les terres substituées ainsi mises à part tien-
dront lieu de celles réservées pour la compagnie de la Baie
d'Hudson et comme terres des écoles, respectivement, en
vertu des dits articles dix-huit et dix-neuf de l'Acte des
terresfédérales, 1883, dans le township ou la partie fraction-
naire d'un township à concéder ainsi.
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2. Les concessions de terres ainsi faites comprendront les Ce que com-
réserves de chemins statutaires entre les sections dans les rerono
townships et les parties fractionnaires de townships ainsi les conces-
concédés, mais seront assujéties à une réserve d'une acre par 310os ftesea

chaque superficie de cent acres, pour l'établissement de sen- acte.
tiers, avec des abreuvoirs convenables, afin de conduire et
abreuver les animaux.

3. Ces sentiers seront pour l'utilité publique et ouverts Terrains
à l'usage du public comme routes ordinaires, et ils seront réservés poe
délimités dans les deux ans qui suivront la sanction du
présent acte, par un employé nommé par le ministre de l'In-
térieur à cet effet; et les trais d'arpentage de ces sentiers
seront supportés par la compagnie à qui la concession sera
faite.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CuLAManY, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Maje.it6 la Reine.
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49 VIC., CHAP. 13,

Acte concernant le prolongement du chemin de fer Inter-
colonial entre stellarton et Pictou.

[Sanctionné le 2juin 1.886.]

Pré imlbule. CONSID] )RAANT que par l'acte des subsides passé durant
la session tenue dans les quarante-huitième et quarante-

48-49 V., C. neuvième années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre
41- quarante et un, la somme de deux cent cinquante mille

piastres a été votée à Sa Majesté " pour le prolongement du
chemin de fer Intercolonial d'un point à ou près de Stel-
larton jusqu'à la ville de Pictou : " A ces causes, Sa Majesté,
par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
C.hambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Pouvoir . l. Il est, et il a toujours été, depuis la sanction de l'ac-te
lvistruire mi j

acquérir et cité au préambule du présent acte, loisible au ministre des
embranche- Chemins de fer et Canaux, de tracer, canstruire, acquérir,

quipe'r et exploiter un embranchement de chemin de fer
partant d'un point du chemin de fer Intercolonial à ou près
Stellarton, dans la Nouvelle-Ecosse, et aboutissant à un point
de la ville de P'icton, dans la dite province ; et cet embran-
chement formera partie du chemin de fer Intercolonial.

Pouvoirs du 2. Pour la construction et l'exploitation du dit embran-
minist r en chement, et pour toutes les fins qui s'y rattachent, le dit
v., c. 2. mnistre aura et exercera, et sera réputé avoir eu, tous les

pouvoirs et l'autorité que lui confère l'Acte des chemins de
fer de l'Etat, 1881, dont toutes les dispositions s'étendront et
s'appliqueront au dit embranchement, qui sera réputé cons-
truit et exploité sous l'empire du dit acte.

Les fonds 3. Les deniers alfectés comme susdit au dit embranche-ývotés seront d eir, epoé
e°lo é° à ment, ou tout nouveau vote de ces deniers, seront employés

ayerIes rrais à payer les frais de sa construction ou occasionnés par sa
nt construction et son acquisition.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMERLI, Imprimeur des Lois de Sa Tres-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 14.

Acte autorisant la construction d'un chemin de fer entre
le détroit de Canseau et Louisbourg ou Sydney,
comme entreprise publique.

[Sanctionné le 2juin 1836.]

.A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Le ministre des Chemins de fer et Canaux est par le Le chemin
présent autorisé à construire un chemin de fer entre un epr une ui

point du détroit de Canseau et Louisbourg ou Sydney, qe et sera

comme entreprise publique ; et l'Acte des chemins de fer de ruiar
l'Etat, 1881, s'appliquera à ce chemin de fer, et son tracé et '
tout ce qui se rattachera à l'entreprise sera décidé par le
Gouverneur en conseil.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente .\ajesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 15.

Acte concernant le chemin de fer d'Esquinuit à Nanaïmo,
dans la Coloibie-Britanniqtie.

[Sanctionné le 2 juin 1886.1

réamunbule. ONSIDÉRANT que par les acticles d'une convention
Considérant: c conclue entre certaines personnes y désignées et Sa
conentiot Majesté, à ce représentée par le ministre des Chemins de fer
de 4 v., c. Canaux, et le devis y annexé, qui est reproduit dans
6, quant aux l'acte passé en la quarante-septième année du règne de Sa
lab et Majesté, sous le chapitre six, il est prescrit que les inclinai-
dration sons et les alignements du chemin de fer d'Esquimalt ànécessaire. Nanaïmo, y mentionné comme devant être construit par les

parties de première part ou par une compagnie formée par
leur constitution en corporation, devront être les meilleurs
que la configuration du terrain permettra d'établir sans
obliger à des travaux d'une difficulté inusitée ou qui ne
seraient pas en rapport avec leur utilité, ce dont le Gou-
verneur en conseil décidera; et considérant que la com-
pagnie formée comme susdit, ayant poussé les travaux de
construction du dit chemin de fer très loin vers leur achève-
ment, a représenté qu'afin d'éviter ces travaux d'une dif.-
culté inusitée, elle a été forcée, par la configuration phy-
sique du terrain en beaucoup d'endroits, d'adopter des
courbes plus aiguës que celles mentionnées au dit devis, et
a demandé qu'elles soient autorisées par le parlement et que
le dit acte soit modifié en conséquence; et vu qu'il appert
par les rapports de l'ingénieur du département des Chemins
de fer et Canaux, qui a inspecté ces travaux, que les incli-
naisons du dit chemin de fer sont conformes au dit devis, et
que l'ouvrage est fait d'une manière satisfaisante, et que
bien qu'il y ait été introduit des courbes plus aiguës que ne
le permet le dit devis, le chemin de fer est d'un caractère
plus durable et plus solide que s'il eût été construit aux
endroits où il aurait été possible d'obtenir des courbes plus
évasées, et que les allégations de la compagnie au sujet des
difficultés provenant de la configuration physique du ter-
rain paraissent être vraies, il est à propos d'accéder à sa
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Can ada, décrète ce qui suit:-
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1886. Chemin de fer d'Esquimalt à Nanaimo. Chap. 15 2

1. Le Gouverneur en conseil pourra, avec le consentement Avec le Con-
du Lieutenant-gouverneur de la province de la Colombie- eie"td..ouveu
Britannique en conseil, accepter des courbes sur le dit chemin neur de la C.-
de fer d'un rayon de pas moins de cinq cent soixante-treize e eGo°c-on
pieds, comme répondant aux prescriptions du dit acte de la seil pourra
quarante-septième Victoria, chapitre six,. qui sera interprété cce e s
et appliqué comme si ce rayon eût été mentionné comme tantes.
étant la courbure minimum autorisée par le paragraphe deux
du devis A inséré dans l'annexe du dit acte, au lieu d'un
rayon de huit cents pieds.

OTTAWA: Imprimé par Baow.s CIAaBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excelletite Majesté la Rente.
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49 VIC., CHAP. 16.

Acte concernant le chemin de fer d'embranchement de
Carleton à la, cité de saint-Jean.

[Sanctionné le 2juin 1886.]

Prambul. [ ONSIDÉRANT que par un acte passé durant sa session
41- V., e. U maintenant dernière, le parlement du Canada a affecté

o ' la somme de quatre-vingt-cinq mille piastres à l'achat de l'em-
branchement de chemin de fer, du terrain qui donne sur le
port, du quai et des lots de ville, et de toutes les autres pro-
priétés de la compagnie du chemin de fer d'embranchement
de Carleton à la cité de Saint-Jean ; et considérant qu'en
conséquence les obligations de la dite compagnie en circula-
tion, ainsi que quatre mille sept cents actions sur les cinq
mille actions de son capital social, ont été achetées par le
gouvernement du Canada, et qu'il est à propos de déclarer
que le dit chemin de fer est une entreprise d'un avantage
général pour le Canada, et d'établir des dispositions pour
l'attribuer à Sa Majesté, avec ses dépendances, pour les
besoins publics du Canada: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

c. Le chemin de fer de la compagnie du chemin de fer
avantage d'embranchement de Carleton à la cité de Saint-Jean, avec

son terrain qui donne sur le port, ses quais et lots de ville,
et toutes autres propriétés de la dite compagnie, est par le
présent déclaré être une entreprise pour l'avantage général
du Canada.

Achat de cer- 2. Le ministre des Chemins de fer et Canaux pourra ache-
t:aincs atctionls
(1 compa ter de leurs divers détenteurs les actions du capital social
plie- de la compagnie maintenant en circulation, en payant à

chacun de ces actionnaires une somme n'excédant pas celle
qu'il aura payée pour ses actions, sans intérêt.

chemin de 3. Aussitôt que le ministre des Chemins de fer et Canaux
.lla con-aura acheté les actions du capital social de la dite compa-

ronne après gnie maintenant en circulation, le dit chemin de fer, avec
et achat son terrain donnant sur le port, ses quais et lots de ville, et

toutes les autres propriétés de la compagnie, seront attribués
à Sa Majesté pour les besoins publics du Canada, libres de

ioclaa- toutes créances et redevances quelconques; et le Gouver-
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neur en conseil pourra, par proclamation, déclarer qu'ils ont
ainsi été attribués à Sa Majesté.

4. Si le ministre des Chemins de fer et Canaux ne peut Si des actions
s'entendre avec quelque actionnaire de la dite compagnie ne peuvent
pour l'achat de ses actions de son capital social, ou avec l être achetées.
porteur de quelque hypothèque ou charge au sujet de sa
décharge, le Gouverneur en conseil pourra, par proclamation,
déclarer que, à compter d'un jour qui sera désigné dans cette
proclamation, le chemin de fer de la dite compagnie, avec
son terrain donnant sur le port, ses quais et lots de ville, et
toutes autres propriétés de la compagnie, seront attribués à
Sa Majesté pour les besoins publics du Canada, libres de
toutes créances et redevances quelconques, sauf le droit de Sauf
tout actionnaire ou créancier hypothécaire dont les actions indemnité.

dans le capital social de la compagnie n'auront pas été ache-
tées, ou dont l'hypothèque n'aura pas été déchargée, ainsi
que ci-dessus prévu, d'obtenir une indemnité pour ces actions
on sa créance de la manière prévue par la loi dans le cas
d'expropriation de terrains requis pour.des travaux publics;
et toutes les dispositions de la loi concernant les réclama- Certaines dis-
tions résultant de cette expropriation s'appliqueront, autant positions
qu'elles y seront applicables, aux cas mentionnés au présent roai
article.

3. A compter de la date d'une proclamation promulguée L'Acte det
en vertu de l'un ou de l'autre des deux articles précédents du ce Ed
présent acte, le ministre des Chemins de fer et Canaux aura s'appliquera.
et exercera pour toutes les fins se rattachant au dit chemin
de fer, tous les pouvoirs et l'autorité que lui confère l'Acte
des chemins de fer de l'Etat. 1881, dont toutes les dispositions
s'étendront et s'appliqueront au dit chemin de fer; et toute contrôle et
autre propriété de la dite compagnie attribuée à Sa Majesté administra-

en vertu de cette proclaniation, et dont il n'y aura pas be-
soin pour les fins du chemin de fer, seront placées sous le
contrôle et l'administration de tels ministres et ministères
que le Gouverneur en conseil désignera.

OTTAWA: htnpriinó par ftnows O,. :AsiiRi.rs. finti-neur des Lois de Sa Très-
E.cellente Majesté la Ueli,
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49 VIC.; CHAP. 17.

Acte concernant certaines subventions pour un chemin
de fer entre Métapédiac, sur le chemin de fer Intereo-
lonial, et Paspébiac.

[Sanctionné le 2juin 1886.]

Préambule. (IONSIDÈRAN r que par l'acte de la quarante-sixième
46 V., c. 25. Victoria, chapitre vingt-cinq, le Gouverneur en conseil

a été autorisé à accorder à la compagnie du chemin de fer
de la Baie des Chaleurs, constituée en corporation par acte
de la législature de la province de Québec, une subvention
ne dépassant pas trois mille deux cents piastres par mille, et
n'excédant pas en totalité trois cent vingt mille piastres,
pour cent milles de son chemin, à partir de Métapédiac, sur
le chemin de fer Intercolonial, jusqu'à Paspébiac, dans la

47 V., .s. province de Québec, et que par I'acte de la quarante-
septième Victoria, chapitre huit, le Gouverneur en conseil a
de plus été autorisé à accorder une subvention, ne dépassant
pas trois cent mille piastres, pour un embranchement du
chemin de fer Intercolonial, partant de Métapédiac et se
dirigeant à l'est sur Paspéhiac, vingt milles, dans la pro-
vince de Québec, subventions sujettes, dans les deux cas, à
certaines conditions spécifiées dans les dits actes respective-

Conention ment; et considérant que la dite compagnie, par deux con-
entre Sa Ma- trats distincts, et désignés sous le nom d'articles de conven-jes~tI *t la
compagnie. t1ion, passés en duplicata entre Sa Majesté la Reine Victoria

et la compagnie, le septième jour de novembre mil huit cent
quatre-vingt-cinq, a entrepris la construction, en la manière
et conformément aux conditions stipulées dans les dites con-
ventions respectivement, tant des susdits vingt milles que
les dits autres quatre-vingts milles de chemin de fer entre

Métapédiac et Paspébiac, et qu'il a été de plus convenu par
ces conventions que le gouvernement demanderait au par-
lernent, pendant la session actuelle, d'autoriser l'arrange-
ment ci-dessous mentionné quant à l'application des sub-
ventions susdites aux différentes portions des dits cent
milles de chemin de fer : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

comment les 1 La dite subvention de trois cent mille piastres sera ap-
déjàtn plicable à la première section de vingt milles du dit chemin

de fer à l'est de Métapédiac; la subvention de trois mille
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deux cents piastres par mille autorisée pour la dite première dées seront
section, sera, avec les trois mille deux cent piastres qui seules a'p1<qa.
auraient été applicables à la seconde section de vingt milles
à l'est de Métapédiac, aussi applicab'le à cette section, for-
mant en tout six mille quatre cents piastres par mille appli-
cables à la. dite seconde section; et la subvention de trois
mille deux cents piastres par mille sera applicable aux
soixante milles qui restent sur les dits cent milles de chemin
de fer.

2. Les deux contrats ou actes de convention mentionnés Convention&
au préambule du présent acte, qui ont été passés sauf l'appro- ratfe.
bation du parlement, sont par le présent approuvés et
ratifiés.

3. La compagnie terminera le chemin de fer ci-dessus Délai de
mentionné pour le premier jour de décembre mil huit cent C°"tU"iO*"

quatre-vingt-huit, et les dispositions des actes précités qui y
sont applicables continueront, sauf les modifications par le
présent faites, de s'appliquer au dit chemin de fer et à la dite
compagnie.

OTTAWA : Inipimé par BRowN CHAMBERLEN, Imprimeur des Lois de Sa Très
ExcelIente majeatt la Reine.
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49 VIC., CHAP. 18.

Acte modifiant l'Acte à l'effet d'accorder une subvention
à la Compagnie de chemin de fer de transport mari-
tine de Chignectou (à responsabilité limitée).

[Sclionné le 2 juin 186.]

Préambue~. QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

irrée et 1. Le terme durant lequel une subvention pourra être
nilultant accordée à même le fonds du revenu consolidé du Canada à

benti a" la Compagnie de chemin de fer de transport maritime de
vertu (e Chignectou (à responsabilité limitée), en vertu des disposi-

c. . tions de l'acte de la quarante-cinquième Victoria, chapitre
cinquante-cinq, sera de vingt ans au lieu de vingt.cinq ans,
et le montant de la subvention qui pourra être ainsi accordée
sera de cent soixante-dix mille six cent deux piastres par
année, au lieu de cent cinquante mille piastres par année.

La comiiIpagnie 2. La compagnie ne demandera au gouvernement du
(Il le era Canada de payer, sur la subvention payable ainsi que ci-
suffira. chaque dessus mentionne, que la somme qui sera nécessaire, et
tunét, piour qui en aucun cas ne dépassera le montant alors dû et pay-porter se s
recettes a 7 able, pour porter les recettes nettes de l'entreprise à sept
pour cen s.ur pour cent par année sur le capital autorisé en actions et

o]catal. obligations de la compagnie, c'est-à-dire, cinq millions de
piastres.

nombourse- :. Si les recettes de l'entreprise excèdent sept pour cent
""."iauu""- par année sur le capital ci-dessus mentionné, la compagnie
sur le surplus paiera au gouvernement du Canada la moitié du surplus des
des profts profits au delà des dits sept pour cent, jusqu'à ce que toute

la subvention qui aura alors pu être payée à la compagnie
ait été remboursée au gouvernement par la compagnie.

Contrat passé 4. Le contrat passé le quatrième jour de mars de l'an de
ntre a- Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-six, entre la

jesté et litInC
compagnie, Compagnie de chemin de fer de transport maritime de
ratnic. Chignectou (à responsabilité limitée) et Sa Majesté la Reine,

représentée au dit contrat (dont copie est contenue en l'an-
nexe ci-dessous) par le ministre des Chemins de fer et Ca-
naux du Canada, est par le présent approuvé et confirmé.
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ANNEXE.

LE PRÉSENT CONTRAT, passé ce quatrième jour de mars
l'an de Notre-Seigneur mil huit ceit quatre-vinîgt-six,

Entre la Compagnie de chemin de fer de transport maritime
de Chignectou (à responsabilité limitée), appelée ci-après " la
compagnie, dune part, et Sa Majesté la Reine Victoria,
représentée ici par le ministre des Chemins de fer et Canaux
du Canada, ci-après appelé " le ministre," d'autre part;

Fait foi, qu'en considération de la subvention qui, ainsi
qu'il est convenu et arrêté ci-après, doit être versée à la
compagnie, ses successeurs et ayants cause par Sa Majesté
la Reine Victoria, ses héritiers et successeurs de la manière
ci-dessous mentionnée, la dite compagnie stipulant pour
elle-même, ses successeurs et ayants cause, convient avec Sa
Majesté, et lui promet et accorde, ainsi qu'à ses héritiers et
successeurs, ce qui suit:-

1. La compagnie s'engage à acquérir le droit de passage
du conseil de comté du comté de Curmberland, province de
la. Nouvelle-Ecosse, ou des propriétaires, occupants et loca-
taires de tous terrains nécessaires pour son entreprise, soit
en pleine propriété soit autrement.

2. La compagnie s'engage à effectivement et fidèlement
construire, établir, compléter et équiper, dans de bonnes
conditions de solidité et de fiaçon, conformément aux termes
de la proposition par elle faite au gouvernement, en date du
trois février A D. mil huit cent quatre-vint-deux (dont ci-
joint copie pour plus de sûreté), un chemin de fer à navires,
à travers l'isthme de Chignectou, entre la province de la
Nouvelle-Ecosse et celle du Nouveau-Brunswick, depuis Tid-
nish, sur la baie Verte, dans le golfe Saint-Laurent,jusqu'à un
point situé à ou près l'embouchure de la rivière'La Planche,
dans la baie de Fundy; ayant des élévateurs hydrauliques
capables de monter et descendre des steamers et autres ia-
vires du port d'au moins mille tonneaux chacun, chargés ei
plein, et sur lequel ces mêmes navires puissent être trans-
portés, suivant la ligne et le parcours tracés sur la carte ci-
jointe: avec docks suffisants et sûrs à chaque terminus du
chemin de fer, où puissent se tenir à l'abri six steamers ou
navires du tonnage susmentionné (lesquels docks seront
agrandis dans la suite par la compagnie, au besoin), et avec
les ponts, ponceaux et autres ouvrages nécessaires au chemin.
Et elle prend à sa charge toutes les'opérations d'études et de
tracé sur le terrain, les confections de plans et autres travaux
dits de bureau, s'obligeant à faire exécuter le tout utilement
et selon les règles de l'art.

3. Les pentes devront se rapprocher le plus possible du
plan horizontal, et l'alicrnement de la ligne droite ; et la
chaussée sera bien et solidement construite et exécutée.

4. Les rails seront d'acier, du poids de cent dix livres au
moins à la verge courante, reliés au moyen d'éclisses en acier
et Jixés sur la voie de la meilleure manière connue.
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5. La compagnie établira en lieux convenables, aux ter-
mini du chemin de fer, tels et tous garages, traversées ou
autres passages qui seront nécessaires ou commodes pour la
circulation.

6. La compagnie poursuivra avec diligence la confection
des travaux qui sont commencés, de manière qu'ils soient
bien achevés et pourvus de l'équipement nécessaire pour les
usages auxquels ils sont destinés, le tout au gré du ministre,
le ou avant le premier jour de juillet A. Ï). mil huit cent
quatre-vingt-neuf.

7. Après l'entière confection du dit chemin de fer, la
compagnie aura à le maintenir, vraiment et fidèlement, ainsi
que les travaux d'art et le matériel roulant, en parfait état
de réparation, exploitation et service, de manière à être tou-
jours en mesure et pouvoir d'effectuer les transports pour
lesquels cette voie sera faite; et la compagnie devra exploiter
et exploitera le chemin de fer dans ces conditions d'eflicacité,
en percevant sur les navires et les chargements tels péages
qui auront été approuvés par le Gouverneur en conseil.

8. Sa Majesté, stipulant pour elle-même et pour ses héri-
tiers et successeurs, convient avec la compagnie et lui pro-
met et accorde, ainsi qu'à ses successeurs et ayants cause,
ce qui suit, savoir :

(1.) Si les dits chemin de fer et docks, avec les travaux
accessoires de l'entreprise, sont faits et complétés sous tous
rapports conformément au présent contrat, alors, mais en ce
cas seulement, et aussi longtemps que, pendant la durée de
vingt années à dater de la dite acceptation par le Gouver-
neur en conseil, ce chemin de fer à navires sera maintenu
en bon état et fera les services susmentionnés à la satisfac-
tion du gouvernement, une subvention, sur le pied de
($170,602) cent soixante-dix mille six cent deux piastres par
an, sera payable à la compagnie, à la fin de chaque semestre,
par versements de ($85,301) quatre-vingt-cinq mille trois
cent une piastres; mais il est entendu et expressément con-
venu que cette subvention ne sera accordée à la compagnie
pour aucune période de temps, au cours des vingt années,
durant laquelle les conditions susmentionnées n'auraient
pas été observées.

(2.) La compagnie ne pourra demander au gouvernement
du Canada que le versement de telle portion de la subven-
tion payable comme ci-dessus (et .cette portion ne devra
jamais excéder le montant alors échu ou payable) qui ferait
faute pour porter les bénéfices nets de l'entreprise à sept pour
cent par an, calculés sur le capital-actions et obligations de
la compagnie ($5,500,000).

(8.) Au cas où les bénéfices de l'entreprise viendraient à
excéder sept pour cent par an de ce capital, la compagnie
convient d'abandonner au gouvernement du Canada de Sa
Majesté la moitié de ce qui en excédera les sept pour cent,
jusqu'à entier remboursement de la subvention qu'elle aura
reçue de lui.
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(4.) Comme les termes de paiement fixés par l'acte du par-
lement du Canada, 45e Victoria(1882), chapitre 55, pour la
subvention accordée à la compagnie, sont modifiés jusqu'à
un certain point par la présente convention, cette dernière
est faite sous réserve de l'approbation du parlement à sa
prochaine session.

(5.) S'il survenait entre les parties à cette convention
quelque contestation sur des choses y relatives, le pouvoir
de la résoudre est spécialement donné ici au ministre des
Chemins de fer et Canaux du Canada, dont la décision sera
définitive.

En foi de quoi, le directeur gérant de la compagnie, nommé
par l'acte d'incorporation de celle-ci, et son secrétaire, ont
apposé leurs signatures et le sceau de la compagnie à la pré-
sente convention; et l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux l'a signée et fait sceller et contresigner par
le secrétaire du ministre des Chemins de fer et Canaux du
Canada.

Signé et délivré par le directeur-
gérant et le secrétaire de la com-
pagnie ci - dessus dénommée,
après apposition préalable de
son seau commun, en présence
de

Signature
HECTOR CAMERON,

De Toronto, Canada,

Signé, scellé et délivré par le
ministre et le secrétaire des
Chemins de fer et Canaux, en
présence de

Signatire :
H. A. FissiAULT.

Signatures
A. G. G. KETCHUM,

Directeur-gérant.
HENRY KENDRICK,

Secrétaire.
[L. S.]

Signatfures
J. H. POPE,

Ministre des Chemins de
fer et Canaux.

A. P. BRADLEY,
Secrétaire.

[L. s.]

Lois de Sa Très-
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49 VIC., CHAP. 19.

Aete concernant l'amélioration du havre de Québec.

[Sanctionné le 2juin 1886.1

Préambule. A Majesié, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit -

Une nouvelle 1. Fn sus des sommes que les actes de la trente-sixième
srme ple Victoria, chapitre soixante-deux, de la quarante-troisième

pour l'amélio. Victoria, chapitre dix-sept, de la quarante-cinquième Victoria,
raon du chapitre quarante-sept, et de la quarante-septième Victoria,

chapitre neuf, autorisent à prélever en la manière y men-
tionnée, pour venir en aide aux commissaires du havre de
Québec et pour améliorer le dit havre, le Gouverneur en
conseil pourra prélever, en émettant des débentures portant

Taux d'inté- intérêt payable semi-annuellement, à un taux n'excédant
rét limité. pas quatre pour cent par année, une somme additionnelle

de sept cent cinquante mille piastres.

Avance aux 2. La somme ainsi prélevée pourra être avancée, de temps
comnmissaires à autre, aux dits commissaires, pour leur permettre de com-

pléter leur avant-port et leur chambre de port maintenant
eni voie de construction dans le dit havre.

Rembourse- 3. Le remboursement par les commissaires des sommes
ment. ainsi avancées sera effectué en la manière prescrite par l'acte

ci-dessus en premier lieu cité, tel que modifié par l'acte de
la quarante-sixième Victoria, chapitre trente-neuf, pour le
remboursement des sommes avancées aux commissaires en
vertu du dit acte, et sera assujéti aux dispositions du dit
acte à cet effet.

OTTA WA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 20.

Acte concernant le transfert du phare dui cap Race,
Teireueuve, et ses dépendances, au Canada.

[Sanctionné le 2 jn 18S6.]

1ONSIU)RANT qu'il appert d'une dépêche du Secrétaire Pramlbule.
d'Etat "de Sa Majesté pour les Colonies, portant la date Eposé de

du cinquième jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-six,
et d'autres documents publics soumis au parlement par ordre
de Son Excellence le Gouverneur général durant la pré-
sente sesion:-

Que le phare du cap Race, dans lle de Terreneuve, a été
érigé en l'année mil huit cent cinquante-six, sur un lopin
de terre contenant environ trois cents acres, affecté à cet
effet par le gouvernement de la dite colonie, et que le prix
de ce phare, ýavec ses dépendances, a été payé à même le
fonds consolidé du Royaume-Uni;

Qu'en conformité d'un arrêté de Sa Majesté en conseil
rendu en vertu de l'Acte d'amendement à l'Acte de la marine
marchande, 1855, des droits ont été perçus au sujet de ce
phare et appliqués, d'après les ordres du Conseil du Com-
merce, à son entretien et à celui de ses dépendances, et à
rembourser au dit fonds consolidé les dépenses faites à son
égard;

Que toutes ces dépenses ont été ainsi remboursées, et
qu'il reste une balance provenant de ces droits que l'on es-
time devoir s'élever, au trentième jour de juin mil huit cent
quatre-vingt-six, à vingt mille louis ou à peu près;

Qu'en conformité d'un arrêté de Sa Majesté en conseil,
rendu sous l'empire de l'acte précité le douzième jour de
décembre mil huit cent quatre-vingt-cinq, les droits exi-
gibles à l'égard de ce phare cesseront d'être perçus à
compter du premier jour de juillet mil huit cent quatre-
vingt-six;

Que le gouvernement du Royaume-Uni, sur la recomman- Consente-
dation du Conseil du Commerce, consent à ce que le dit me eou
phare et ses dépendances soient transférés au Canada, à con- impérial
dition qu'ils soient entretenus à perpétuité aux frais de la
Confédération, sans qu'il soit à l'avenir prélevé de droits à
leur sujet, et qu'en considération de cela la somme que le
Conseil du Commerce certifiera être la balance nette, comme
susdit, des deniers provenant de ces droits avant le premier
jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-six, après que tous
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les frais d'entretien du dit phare et de ses dépendances au-
ront été payés jusqu'à la date du transfert, ainsi que les
gratuités au personel du phare et du signal de brume que
prescrira le Conseil du Commerce,-si les services de ce per-
sonnel ne sont pas requis par le gouvernement du Canada
après la date du transfert,-soit remise au gouvernement du
Canada, ou pour son usage, par le payeur général de Sa
Majesté, de la manière que prescrira le Conseil du Com-
merce;

Et qu'un bill autorisant le transfert et les conditions sus-
mentionnés, dont le projet accomgagne la dépêche susdite,
sera soumis au parlement du Royaume-Uni par le gouverne-
ment britannique;

.écessité du Et considérant que, puisque le dit phare est indispensableplia re. à la sûreté des navires canadiens et autres qui naviguent
sur l'Atlantique du Nord, à destination ou partant du
Canada, et que par le transfert proposé le gouvernement
fédéral sera déchargé du paiement des droits de phare, qui
s'élève ànnuellement à environ douze cents piastres, sur les
navires qui naviguent entre des ports canadiens et des ports
européens autres que ceux du Royaume-Uni, que le gouver-
nement a payés plutôt que de les faire peser sur le com-
merce en les percevant, il est à propos d'autoriser l'accepta-
tion du transfert projeté et les conditions susdites: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Lacceptation 1. Le gouvernement du Canada pourra accepter le trans-
d" transport fert et les conditions ci-haut mentionnés ; et à compter duest autorîsce,
et le phare premier jour de 'juillet mil huit cent quatre-vingt-six, ou

a e aussitôt ensuite que le transfert aura été fait et que le dit
par le Ca- phare, avec l'étendue de terrain y attenant, et tout autre ter-
n"-la. rain et tous droits de grève et autres droits jusqu'ici exercés

à son sujet, et toutes ses autres dépendances, avec tous les
droits de propriété et intérêts qu'y possèdent soit le Conseil
du Commerce, soit Sa Majesté, ou toute corporation, personne
ou personnes en fidéicommis pour Sa Majesté ou pour le
Conseil du Commerce, ou pour le service public, auront été
cédés et attribués à Sa Majesté pour le service publi, du

Et sans Canada, le dit phare et ses dépendances seront entretenus à
pée. perpétuité aux frais du Canada, sans qu'il soit ensuite im-

posé ou exigé aucuns droits à leur égard.

Les deniers 2. Les deniers qui seront payés par le payeur général, depayables au1 ajséZovrnmn
Canada ir- Sa Majesté au gouvernement du Canada et pour son usage,
meront partie suivant les conditions de ce transfert, formeront partie du
dlu fonds du
revenu con- fonds du revenu consolidé du Canada.
solidé.

OTTAWA: Imprimé par uowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellen te Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 29.

Acte etablissant de nouvelles dispositions au sujet des
concessions de terres aux miliciens en activité de
service dans le Nord-Ouest.

[&Sntionné le 2 juin 1886.]

{·ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'établir de nouvelles Préambule.
U dispositions, tel que ci-dessous énoncé, au sujet des
concessions de terres autorisées en faveur des membres de
la milice par l'acte passé durant la session tenue dans les
quarante-iuitième et quarante-neuvième années du règne
de Sa Majesté, sous le chapitre soixante-treize: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et. le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, déclare et
décrète ce qui suit:

1 Pans l'acte ci-dessus cité, l'expression " membre de Dnaititi.ti.
la milice volontaire enrôlée qui a pris les armes et qui a con-
tribué activement à supprimer le soulèvement des Métis et
des Sauvages," sera censée comprendre, outre les membres
de la milice mentionnés au dit acte,-

(a.) Tout officier, sous-officier et homme de tout corps irré- Miceie,
gulier levé par autorité et qui a pris les armes et a été acti- irrtgaliers
vement engagé à supprimer le dit soulèvement, autrement ggé"
que.comme garde civique pour la protection des propriétés
au lieu de leur domicile ou dans les environs;

(b.) Tout éclaireur activement engagé durant le dit soulk- Eclaireurs.
vement, dont les services ont été attestés par une autorité
compétente;

(c.) Le capitaine, le pilote et chacun des hommes de l'équi- oaiaine et
page du vapeur Northcote, et chaque homme de l'équipage Ouipage dit
de tout autre bateau qui a pris part à quelque action durant autres ba-
le dit soulèvement; teaux.

(d.) Tout individu régulièrement nommé au personnel Personnel
médical, et activement engagé durant le dit soulèvement ; médicat

(e.) Les garde-malades et infirmières activement employées carde-
dans les hôpitaux, par autorité, durant le dit soulèvement, n"alars êt
et spécialement recommandées pour services méritoires par
le major général commandant ;

(f) Tout officier, sous-officier et homme d'un corps de la 'MiIciens
milice volontaire enrôlée appelé à servir, pendant la sup-lsu-lides oureni-
pression du dit soulèvement, à l'ouest de Port-Arthur, qui, voyés avan
étant parti avec le corps auquel il appartenait pour faire le pa
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service susdit, n'a pu, par suite de quelque accident, faire ce
service et a été rappelé dans ses foyers, ou est devenu inva-
tide, sans qu'il y ait eu de sa faute, avant que le corps au-

S'ils sont quel il appartenait fût rendu à Port-Arthur; et si quelquem1orts depuis. officier, sous-officier ou homme ainsi rappelé dans ses foyers
ou devenu invalide est mort depuis, alors son représentant
légal ou ses représentants légaux.

Privilège 2. Tout membre de la milice enrôlée auquel s'applique
aciend Uor- l'acte ci-desssus cité tel que par le présent modifié, qui,
tears de cer- lorsqu'il a été appelé au service actif pour supprimer le sou-
tificats d'in
cription - lèvement mentionné au dit acte, était porteur d'un certificat
d'tablisse- d'inscription d'établissement et de préemption, sous l'empire

de l'Acte des terres fédérales, 1883, pourra offrir le mandat
mentionné à l'article trois de l'acte ci-dessus en premier lieu
cité, en paiement de tous deniers dus par lui à l'égard de
cette inscription de préemption, et ce mandat sera reçu par
l'officier compétent comme un paiement en argent pour une

Proviso. somme équivalente; mais aucun de ces mandats ne sera
reçu, en vertu des dispositions du présent article, d'aucun
substitut d'aucun membre de la milice enrôlée, en vertu du
dit acte en premier lieu cité.

t certains 3. Tout membre des différents corps enrôlés et servant en
autres m iili- vertu des dispositions de l'article vingt et un de l'Acte

des"éoles refondu le la milice, 1883, ou des écoles d'instruction militaire
d'instruction constituées sous son empire, qui aura droit de participermilitaire. aux avantages conférés par l'acte ci-dessus en premier lieu

cité, pourra offrir le mandat mentionné à l'article trois du
dit acte en premier lieu cité, en paiement pro tanto de toute
terre qu'il choisira pour s'y établir, pendant six mois à
compter de l'expiration de son temps de service en vertu du

1roviso. dit article vingt et un; pourvu toujours que ce membre
notifie le ministre de l'Intérieur, le ou avant le premier jour
d'août mil huit cent quatre vingt-six, s'il acceptera un
mandat devant être appliqué ainsi que ci-haut mentionné
dans le présent article, ou un certificat (srrip) pour quatre-
viugts piastres, ainsi que prévu dans le dit acte en premier
lieu cité.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 30.

Acte concernant les péages sur le pont-barrage de Dunn-
ville qui relie les travaux exécutés sur la Grande-
Rivière.

[Sanctionné le 2juin 1886.]

C ONSIDÉRANT que l'ouvrage connu sous la désignation Préambule.
de pont-barrage de Dunnville, construit sur la Grande-

Rivière, est un ouvrage public du Canada attribué à Sa
Majesté et placé sous le contrôle et l'administration du
ministre des Chemins de fer et Canaux ; et considérant que
l'on servirait considérablement la commodité du public en
abolissant la perception de péages pour l'usage du dit pont-
barrage et en permettant d'y passer gratuitement: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des' Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Nonobstant tout ce que contient l'Acte concernant e bolioi des
travaux publics du Canada, ou tout autre acte, aucun péage P)(es su r

ne sera à l'avenir prélevé ou perçu pour passer sur le pont- euvrag.
barrage mentionné au préambule du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par Bnowx cUAMBsuin, Imprimeur deý Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 31.

Acte concernant le pont suspendu Union.

[Sanctionné le 2juin-1886.]

raîîhîle. fONSIDÉRANT que le pont suspendu Union, construit
i sur la rivière des Outaouais entre les cités d'Ottawa et

de Hull, est un ouvrage public du Canada attribué à Sa
Majesté et placé sous le contrôle et l'administration du mi-
nistre des Travaux publics; et considérant que l'on servirait
grandement la commodité du public en abolissant les péages
perçus pour l'usage du dit pont et en permettant d'y passer
gratuitement : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et
le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:-

Péages abolis 1. Nonobstant tout ce que contient l'Acte concernant lest. lu poli travaux publics du Cauada, ou tout autre acte, il ne sera à
l'avenir prélevé ou perçu aucun droit ou péage pour passer
sur le pont mentionné au préambule du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 32.

Acte concernant le canal de la baie de Buiiiigton.

[Sanctionné le 2 juin 1886.]

(1ONSIDtRANT qu'il est à propos, dans l'intérét de la na- Préambule.
J vigation et pour la commodité du public, que les péages

imposés pour l'usage de l'ouvrage public ci-dessous men-
tionné soient abolis: A ces causes, Sa Majesté, par et avec.
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Nonobstant tout ce que contient l'acte de la trente- Péages aboilis

unième Victoria, chapitre douze, intitulé: Acte concernant sur le canal.

les travaux publics du Canada, nuls péages ne seront à l'ave-.
nir payables ou perçus au sujet de l'usage de l'ouvrage
public dans le voisinage de la cité d'Hamilton, dans la pro-
vince d'Ontario, communément appelé le canal de la baie
de Burlington.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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49 VIC., CHAP. 33.

Acte à l'effet de libérer la corporation de la ville de
Cobourg.

[Sanctionné le 2 juin 1886.]

Préambule. [1ONSIDÉR A NT qu'il appert par les comptes publics du
Considérant. C Canada pour l'exercice terminé le premier jour de juillet

mil huit cent quatre-vingt-quatre, que la corporation de la
ville de Cobourg était alors endettée, envers le gouvernement
du Canada, de la somme de quarante-quatre mille sept cent
quatre-vingt-dix-huit piastres et vingt-quatre centins, cette
dette ayant été contractée pour son achat du havre de Co-
bourg et du chemin de Port-Hope au lac Rice; et considé-
rant que la dite corporation a représenté qu'elle avait fourni,
durant l'exercice de mil huit cent soixante-seize et soixante-
dix-sept, la somme de vingt-cinq mille cinq cent sept piastres
et quarante-neuf centins, pour couvrir les frais de construc-
tion du port de refuge à Cobourg, établi par le gouvernement,
lequel, bien que d'un grand avantage pour la marine mar-
chande du Canada comme étant un port de refuge vaste et
sûr, n'est d'aucun avantage spécial pour la ville de Cobourg,
qui n'en retire aucun revenu; et que la dite corporation a
demandé d'être indemnisée du montant de cette contribution,
et qu'il est à propos d'accéder à sa demande à la condition
ci-dessous mentionnée: A ces causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Reduction de 1. Sur paiement par la dite corporation de la balance de
ca rece d"~ la dite somme de quarante-quatre mille sept cent quatre-
montant de la vingt-dix-huit piastres et vingt-quatre centins, ainsi que
contriblitioj
de la ville des intérêts dus sur cette somme. après déduction faite de
pour le port la dite somme de vingt-cinq mille cinq cent sept piastres et
de refuge. quarante-neuf centins, le gouvernement pourra décharger la

dite corporation de toute dette ultérieure au sujet de la dite
somme en premier lieu mentionnée, ou de tout intérêt sur
cette somme.
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49 VIC., CHAP. 38.

Acte concernant la prime sur le fer en gueuse fabriqué
en Canada avec du minerai canadien.

[,Sanctionné le 2 juin 1886.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

]. Le Gouverneur en conseil pourra, jusqu'au trentième La prime
jour de juin mil huit cent quatre-vingt-neuf, continuer de pourra ere

payer la prime d'une piastre et cinquante centins par tonne piae juin
sur le fer en gueuse fabriqué en Canada avec du minerai l
canadien, dont le paiement a été autorisé jusqu'au trentième
jour de juin mil huit cent quatre-vingt-six, par l'acte de la
quarante-sixième Victoria, chapitre quatorze.

2. Le Gouverneur en conseil pourra aussi, de la manière t une prime
prescrite par le dit acte, payer une prime d'une piastre par riten
tonne sur le fer en gueuse ainsi fabriqué, depuis le premier ensuite.
jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-neùif jusqu'au
trentième jour de juin mil huit cent quatre-vingt-douze.

3. Les dispositions de l'acte précité s'appliqueront aux ,4e, . 1<,
primes que le Gouverneur en conseil est par le présent auto- s'appliquera.
risé à payer.

OTTAWA: Imprimé par BROWN COAMBERIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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